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PREFACE. 

Il  n*y  a  qu'une  opinion  sur  Futilité  de  Fouvrage  dont 
nous  publions  le  second  volume,  ou  plutôt  la  seconde 
année.  Il  est  déjà  connu  dans  toute  TËurope.  Il  a  ob* 
tenn  le  suffrage  de  ceux  qui  décident  en  dernier  ré- 
sultat des  succès  littéraires.  Leur  indulgence  a  voulu 
récompenser  notre  zèle.  Nous  la  justifierons  par  de 
nouveaux  efforts. 

Des  gens  de  lettres,  des  publicistes  distingués  par 
leur  talent  et  leur  ardeur  pour  tout  ce  qui  est  honorable 
et  utile,  avaient,  en  même  temps  que  nous,  formé  le 
plan  d'un  Annuaire  universel  ^  qui  eût  été  comme 
un  compte  rendu  de  la  situation  comparée  des  nations 
sous  tous  les  rapports  soda^xrl^iaspublication  de  ïAn-' 
nuaire  historique  les  y  a  fait  renoncer.  NouS  leur  de-<- 
vons  d'abord  des  remerclmens  pour  la  bienveillance 
avec  laquelle  ils  Font  jugé  (i).  Mais  nous  leur  devons 
davantage  pour  la  bonté  qu'ils  ont  eue  de  nous  don* 


<^^^^m 


(i)  c  Aussitôt  qae  nous  avons  eu  connaissance  de  la  pablicatioii 
de  cet  excellent  Qavra«;e,  dit  nn  des  rédacteurs  de  la  Revue, 
comme  le  but  principal  que  nous  nous  étions  imposé  se  trouvait 
rempli,  nous  avons  renoncé  à  établir,  par  un  recueil  du  même 
genre,  une  concurrence  au  moins  inutile ,  et  nous  nous  sommes 
félicités  de  voir  qu'un  homme  d^un  mérite  distingué,  et  surtout 
9mi  de  son  pays,  avait  eu  la  même  idée  que  nous,  et  avait  pris 
les  devans  pour  Texécution.  » 

{Rmmê  weyckfédi^^  naoïéro  de  uoTembre  i3i9)  p«  a86,  etc. ) 
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ner  une  idée  de  leur  vaste  travail.  lis  verront,  aux 
améliorations  qu'il  nous  a  fournies ,  que  nous  en  avons 
soigneusement  médité  les  détails.  Cest  la  manière 
dont  nous  nous  plaisons  à  recomiaitre  un  désintéresse- 
ment dont  la  littérature  o£Pre  trop  peu  d'exemples. 

Dans  l'impossibilité  de  suivre  tout  Fensemble  d'un 
plan  qui  nous  eût  fait  sortir  de  la  forme  histc^iqne , 
particulière  à  cet  ouvrage,  nous  avons  adopté  des 
divisions  qui,  en  y  facilitant  les  recherclies,  en  ren-* 
dront  la  lecture  plus  agréable ,  et  admettront  swx:es*» 
sivement  tous  les  perfectionneoieas  et  les  matériaux 
qu'il  pourra  réunir. 

U Appendice^  que  le  lecteur  ne  copfondra  pas  long- 
temps avec  ces  recueils  qui  ne  sont  faits  que  pour 
grossir  les  volumes ,  a  été  partagé  en  plusieurs  sec* 
tions  dont  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  l'objet. 

La  première  et  la  seconde  ofireot  les  documens 
qu'on  a  jugés  nécessaires  à  l'int^igence  de  l'histoire 
française  bu  étrangère.  Plusieurs  de  ceux  qu'on  donne 
sont  inconnus  en  France.  On  a  préféré  ce  titre  parce 
qu'il  s'jr  trouve  des  pièces  qui,  sans  6tre  officielles, 
n'en  sont  pas  moins  importantes ,  tels  que  les  tableaux 
statistiques,  à  la  rédaction  desquels  nous  apporterons 
le  plus  grand  soin. 

Nous  avons  donné  plus  d'étendue  à  la  Chronique 
( ou  5^  section) ,  partie  si  piquante  par  les  anecdotes , 
les  procès ,  et  mille  particularités  que  l'histoire  ne 
pouvait  admettre,  et  qui  sont  pourtant  indispensables 
pour  avoir  une  connaissance  vraie  des  affaires,  des 
opinions  et  des  mœurs  du  temps. 
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On  j  tronTera  ensuite  une  section  nouvelle  (4*)  où 
entreront^  sous  le  titre  général  de  mélanges,  des  ex« 
traits  des  meilleurs  vojages  modernes ,  des  rapports 
des  sociétés  savantes^  des  articles  particuliers,  des 
notices  nécrologiques ,  et  ce  que  les  Anglais  appellent 
charmdersj  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'his- 
toire contemporaine^  A  cet  égard  >  nous  regrettons 
que  l'abondance  des  matières  politiques  nous  ait  for- 
cés de  renoncer  pour  cette  année  à  l'insertion  de  quel« 
ques  artides  intéressans  qui  nous  avaient  été  fournis. 

Enfin,  au  titre  nouveau  que  nous  donnons  à  la 
5*  section,  sciences,  litres  etmru,  on  remarquera 
que  nous  voulons  borner  cette  partie  à  ce  qu'elle  of^ 
fre  dTessenliel  à  connaître.  Les  découvertes  impor- 
tantes dans  les  sciences,  les  productions  remarqua- 
bles dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  les  perfectionne- 
mens  réels  dans  l'industrie  générale,  j  seront  indi- 
qués de  façon  à  présenter  avec  fidélité  la  situation 
des  états  sous  tons  les  rapports,  qui  constituent  la 
civilisation  ou  les  élémens  de  la  prospérité  publique. 

Quant  à  la  partie  narrative,  l'année  18x9  n'est  pas 
moins  féconde  en  grands  événemens  que  la  précé- 
dente. Là  France  et  l'Allemagne  ,  l'Angleterre  et 
r£spagne,  offi*ent  une  lutte  d'intérêts  et  d'opinions 
plu»  difficile  à  exposer  que  des  événemens.  Nous  ne 
nous  sommes  point  dissimulés,  en  entreprenant  cet 
ouvrage,  l'étendue  de  la  charge  et  des  devoirs  qu'il 
nous  impose.  Nous  savons  que  l'exposition  impartiale 
des  discours  ou  des.  faits  ne  suffira  point  à  tous  nos 
lecteurs.  Ce  livre,  composé  dans  l'intérêt  de  la,  vérité 
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pour  être  lu  ou  consulté  dans  le  silence  du  caAAnëtf 
n'est  point  destiné  à  exercer  d'influence^  ni  à  caresser 
des  passions  de  partis.  Il  est  dans  l'heureuse  impuis^ 
sance  de  les  servir.  Hs  s'en  plaindront  peut-être  éga-« 
lement  ;  ils  peuvent  j  trouver  tour  à  tour  des  armes 
l'un  contre  l'autre  2  la  faute  n'en  est  pas  à  nous  ;  nous 
ne  faisons  que  préparer  pour  eux  le  jugement  de 
l'histoire  ;  heureux  s'il  nous  était  permis  d'espérer 
qu'ils  verront  dans  le  récit  fidèle  des  événemens  et 
des  causes  qui  les  ont  amenés^  la  nécessité  de  fonder 
sur  l'oubli  sincère  des  injures^  sur  des  sacrifices  mù-' 
tuels^  la  paix^  premier  besoin  des  sociétés  humiaines^ 
et  la  stabilité  dés  institutions  politiques ,  sans  laquelle 
il  n'y  a  ni  ordre,  ni  sécurité,  ni  droits  particuliers, 
ni  liberté  publique. 
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l^agf!  a4t)'ligiie  to  i  àU  lieu  de  eeê  iwftns ,  lises  :  ctt  ttùuèles: 

Page  a479  ^^^  ^S»  aa  lieu  de  au  mois  de  mai^  liêei  :  aux  moû  étavrU  éà 
ne  juin. 

Page  a5o ,  Vtpmé  s6,  mfanu  ou depuii  la  réuohÊÛon^  liies  :  avunt  la  téifoUt* 
Uon  ou  dqnUi  la  rettaurationé 

Page  360  y  dans  quelques  exemplaires  ^  au  lieu  de  obsertfaiem  j  lises  :  q/^ 
Jtrmaitnt, 

Page  435 ,  ligne  i6^  ao  lieu  de  a  on  xf^fèmét.  Uses  :  a  m»  10  dieemhrêé 

Page  53i  9  court  de»  ^eu  puhUà*  ,  Uoiaiéme  ligne  du  tableau  ^  au  lieu  de 
aa  septembre  1S19,  lises  :  aa  s^tembre  iSiS. 

Page  585,  !'•  coloUùe,  ligne  4  9  «a  lien  de  -if  déceHibH  x8f8,  lises  :  aS 
septembre  1819. 

Page  676,  tr«  colonne  ,  oupertwredu  théâtre  de  tOdian,  an  lien  de  :  on  n 
fait  aujourd'hui^  lises  :  on  a  fait  hier, 

'  Page  739,  i>«  colonne,  lignes  4^48»  ^  retmfcbery  dm  quelques  ez^HH 
plaides.  • 
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kJtrrERTXTRE  de  ta  session.  (10  décembre  1818.  )  La  France  ve- 
nait d'être  délivrée  du  fardeaa  de  Toccupation  étrangère.  Elle 
avait  acquitté  on  du  moins  réglé  le  prix  de  sa  rançon  t  elle  sem- 
blait n'avoir  plus  qu'à  jouir  de  la  paix  qui  n'avait  encore  été  qu'un 
armistice;  et  cependant  aux  inquiétudes  sourdes,  aux  agitations, 
à  la  défiance ,  au  malaise  qui  se  faisaient  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  ce  grand  corps,  on  aurait  cru  que  le  joug  de  l'étranger 
n'était  pas  le  plus  dangereux  de  ses  maux. 

La  charte  constitutionnelle  semblait  avoir  terminé  un  grand 
procès;  elle  a?ait  garanti  les  intérêts  matériels  de  la  révolution  ^ 
et  jeté  les  bases  du  système  représentatif;  mais  elle  offrait  des 
principes  a  développer  et  des  lacunes  à  remplir ,  et  chaque  parti 
s'était  flatté  de  le  faire  à  son  gré  :  source  de  difilçultés  et  de  dis- 
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cordes ,  diont  la  aiscusdion  de  la  loi  des  élections  et  du  recrutemefié 
mireot  k  profondeur  à  découvert.  L'une  de  ces  lois  avait  distri^ 
buâ  la  part  da  Tindustirie  et  de  la  propriété  dans  la  représenialioit 
liatlonale]  Fautre  avaft  assigné  le  prijt  des  services  et  du  courage 
dans  l'organisation  de  Farmée  :  toutes  deux  avaient  garanti  lea 
droits  reconnus  par  la  charte;  «lais  faites  ppar  assurer  rharmo- 
nie  du  corps  politique  ,  elles  montrèrent  tout  d'abord  Fo}^K»ition 
des  intérêts  et  la  chaleur  des  opinions  qui  le  divisent. 

Toute  FEurope  a  vu  avec  élonnement  qu'un  ministère  auquel 
la  France  était  redevable  dedeu^  lois  populaires  et  dp  la  libération 
de  son  territoire  eût  sil6t  perdu  la  popalarilé  ifali\  semblait  avoir 
bien  acquise.  Sa  retraite  fut  sans  doute  nn.mallieur  pour  la  France 
et  un  fâcheux  préjugé  de  nos  dispositions  a\iX  yeux  de  Fétranger». 
Nous  en  avons  dit  la  cause.  {F'ciyez  F  Annuaire  pour  1818^  p.  3^ 
etsuiv.),n  voulait  arrêter  les  progrès  à^vmé  opinion  toujour» 
croissante  de  sa  nature  f  il  inspira  de  la  méfiance  ;  c'était  moina 
Feffetd'nn  mécontentement  réel  de  Fordre  de  choses  établi  que  de 
la  crainte  di'un  changement.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  méfiance , 
aid^  de  quelques  manœuvres ,  éclata  danf  le  choix  de  }4usieura 
àit^^  •  ^fi^^  P^^s^  1^^  collèges  .«leGtoraii;ic  .dana  teaeîp  dea  deux 
chambres  :  on  se  crut  i  la  veille  d'une  révolution  au  momoit  eu 
rétranger  nous  donnait  par  sa  retraite  un  motif  de  concorde  et^ 
'sécurité. 

Aitlsi  le  retard  inusité  de  Fouyetture  de  la  session,  prétexte 
sur  la  prolongation  des  conférences  d'Aix-la-Chapelle  ,  était  bien 
Inoins  Fouvrage  de  Finfluence  étrangère  que  des  agitations,  de» 
inquiétudes  de  l'intérieur.  Elles  ne  cessèrent  point  avec  Fouverr 
iure  de  la  session  qui  eut  lieu,  le  10  décembre,  avec  le  cérémo- 
nial usité.  Le  discours  <lu  trâne/  attendu  comme  1^  révélation 
d'un  nouveau  système  de  gouvernement ,  ne  remplit  qif  inco^ir- 
pléièment  cette  attente. 

Le  Roi  y  témoignait  d'abord  la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoir  vu 
la  libération  du  territoire  de  la  patrie.  Il  se  plaisait  à  regarder  Iz 
déclaration  des  cinq  puissances  comme  la  garantie  d'une  longue 
paix  et  d'une  union  salutaire ,  dictée  par  la  justice  et  consolidéu 
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par  la  momie  et  la  reli^pon.  Sa  Majesté  avnit  attendu  cette  faeu-> 
rense  ^poqae  pour  s'occnper  de  la  solenoittt  nationale,  où  la  re- 
ligion doit  consacrer  Fanion  entière  da  peuple  avec  son  roi.  £Ué 
uuooeail  le  dessein  de  renouveler  à  cette  solennité  le  serment 
tattermit  les  institutions  fondées  par  là  charte ,  et  de  consulter 
son  esprit  dans  toutes  les  loîi  qoi  serAîeiit  pr^sent^es  aux  deut 
dambreSi  *^^  d^assurer  de  plus  en  pi  ils  les  droits  pablics  dea 
Fnnrais,  et  cènserrer  i  la  monarcliie  la  force  ^'elle  doit  avoir 
pour  préserver  toutes  les  libertés  échues  an  peuple  français.. i.. 
«  Eii  secotidani  mes  voeul  et  meè  eilbrt^^  disait  Sa  Majesté ,  vou^ 
«  n'onbliereK  pas ,  Messieurs ,  qpe  cette  cliarte ,  en  délivrant  la 

•  Fiance  du  de8(k>tisme ,  a  mis  uti  terme  aux  révolutions;  Je 
«  compte  sur  voire  concours  pour  repousser  les  principes  perni-* 
t  eienl  qui  ^  sous  le  masque  de  la  lil>erté ,  attaqaeiit  l^ordre  so^ 

*  cM ,  coiidnisetit  par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu ,  et  dont  )o 
<t  faneste  succès  a  coûté  an  monde  tant  de  satig  et  de  larmes,  m 

Apres  avoir  exprimé  ses  regrets  de  ce  que  les  effists  prolongea 
ie$  éféneiÉieDS ,  dont  oti  a  vaii  dà  subir  ou  accepter  les  conséquen- 
ces, ne  lui  eusseilt  pas  encore  permis  de  proposer  l'allégemenjt 
descliârj^ea  îippi>see$  i  son  peuple ,  S.  M-  se  félicitant  de  Texé-^ 
cotîûa  de  la  loi  du  recrutemeÂt  4  de  Tabondance  des  réeoUes  i  àé 
reipéraoce  que  le  commerce ,  Tinduitrie  et  les  aris  étepdant  leur 
empire  «  ajouteraient  bieni^  aux  douceurs  de  la  paix  générale  i 
nj^elait  aux  Frauçifis  qui  jouissaient  enfin  de  Findépendance 
<le  la  patrie  ^  de  la  liberté  publique ,  de  la  liberté  privée ,  qu'ils 
n'avaient  îamais  goâtée  ai  entière ,  «  là  nécessité  d^écarter  ton» 
>  souvenirs  ftcheux,  d^étouffer  tout  ressentirent ,  et  de  se  pé- 
<  nétrer  que  les  libertés  sont  inséparables  de  l'ordre  qui  lui^ 
«  mémo  repose  sur  le  trdne^  leur  seul  palladium.  ;i  {F'qytst  FAp* 
pendiœ.  ) 

Ce  discoure  (ut  écouté  avec  une  re^ectucnae  attention.  Les  uns 
7  virent  dans  une  seule  phrase  le  changement  de  sjstème  qu'ils 
désiraient;  les  autres  aimèrent  mieux  voir  dans  Fenfemble  une  ga- 
rantie nouvelle  pour  les  institutions  constitutionnelles. 

La  cérémonie  du  serment  que  les  députés  nouvellenient  élus 
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furent  successivement  appelés  à  prêter,  oiFrii  encore  qaelqné  in- 
térêt par  la  célébrité  que  Topposition  du  ministère  avait  tlonnée 
à  certains  choux.  M.  de  La  Fayette  ^  nouveau  député  de  la  Sar- 
the,  attirait  particulièrement  les  regards.  Tandis  que  les  uns 
semblaient  applaudir  à  l'ami  de  Washington,  au  célèbre  prison- 
nier d'Olmutz ,  d'autres  retrouvaient  en  lui  le  général  vétéran  de 
la  révolution.  Enfin  les  partis  se  mesuraient  déjà  de  l'œil  ;  mais  la 
séance  rojale  fut  levée  sans  qu'aucun  pût  justement  apprécier  l'état 
de  sa  force  ou  la  réalité  de  ses  espérances. 

(  i4  décembre^  )  La  vérification  des  pouvoirs  présenta  moins  de 
difficultés  qu'on  ne  pouvait  le  craindre  d'après  la  chaleur  des  débats 
élevés  dans  les  journaux  sur  les  élections.  La  chambre  des  pairs 
nomma  secrétaires  pour  la  session  de  1818 ,  MM.  le  duc  de  Dou- 
deau ville ,  le  marquis  de  Pastoret ,  le  marquis  de  Yerac  et  le  ma*^ 
réchal  duc  de  Bellune.  La  composition  du  bureau  de  la  chambre 
des  députés ,  presque  toujours  regardée  comme  un  indice  de  l'es- 
prit  dominant  de  cette  assemblée ,  excitait  cette  année  plus  d'in- 
térêt et  d'attention  que  jamais.  On  peut  en  juger  par  le  nombre 
des  volans  qui  y  prirent  part. 

Sur  cinq  candidats  que  la  chambre  avait  à  présenter  à  Sa  Ma- 
jesté, la  concurrence  réelle  était  entre  M.  Ravez,  appuyé  par  le 
ministère,  devenu  plus  agréable  au  côté  droit,  et  M.  de  Serre, 
président  de  la  dernière  session,  compté  parmi  les  doctrinaires  et 
maintenant  poussé  par  le  parti  libéral.  Sur  179  votans ,  le  premier 
eut  d'abord  97  voix ,  et  le  second  93.  Majorité  si  faible  en  faveur 
du  premier,<}ue  la  force  du  parti  ministériel  n'en  était  pas  évidem- 
ment assurée.  Après  eux  MM.  Camille  Jordan ,  que  le  côté  gau- 
che aurait  préféré ,  le  contre-amiral  Daugier ,  le  général  Dupont 
et  Planelli  de  la  Valette  furent  désignés  au  choix  de  Sa  Majesté  , 
qui  nomma  M.  Ravez.  (Ordonnance  du  18  décembre.  )  Les  quatre 
vice-présidens  furent  MM.  Gourvoisier ,  Blanquart-Bailleul ,  Beu-» 
gnot  et  Beoquey.  Les  secrétaires ,  MM.  de  Saint-Aulaire ,  Boin  ^ 
Paillot  de  Loynes  et  te  général  Augier ,  choix  où  le  côté  droit  eut 
moins  de  part  et  d'influence  que  dans  celui  des  candidats  à  la  pré^ 
sidunce. 
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Dans  les  adresses  votées  quelques  jours  après  au  Roi  parles  deux 
cliambres,  sans  digressions  étrangères  au  sujet ,  mais  non  sans  dis* 
cossion ,  la  chambre  des  pairs  insistait  sur  la  nécessité  de  mettre 
tous  la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la  religion  le  maintien  des 
traités ,  l'existence  des  droits  acquis  et  le  repos  de  l'Europe ,  en 
rappelant  les  paroles  de  Sa  Majesté  sur  les  doctrines  pernicieuses 
préchées  au  nom  et  sous  le  masque  de  la  liberté.  On  assure  qua 
cette  adresse  avait  reçu  des  ameudemens  dans  quelques  expres- 
sions ,  par  l'avis  de  MM,  le  comte  Lanjniuais,  et  les  marquis  de 
Sarbé-Marbois  et  de  Lalli-ToUendal. 

Celle  de  la  chambre  des  députés ,  en  professant  les  mêmes  senti- 
mens ,  appuyait  plus  particulièrement  sur  des  mot  i  Fs  pi  us  consolans, 
sur  la  lassitude  des  révolutions,  sur  ht  joie  de  l'évacua  tion  du  territoi- 
re français,  sur  la  ferme  résolution  de  défendre  toutes  les  libertés,  et 
SOT  la  confiance  de  la  chambre  dans  la  sagesse  d'un  roi  dont  les  insti* 
tutions  allaient  recevoir  la  garantie  la  plus  auguste  d^ns  le  serment 
du  sacre.  Les  deux  adresses  furent  présentées  au  Roi ,  le  a3  décem- 
bre ,  à  huit  heures  du  soir.  Sa  Majesté  y  répondit  par  le  témoi- 
gnage du  plaisir  qu'elle  avait  de  trouver  dans  les  dispositions  des  deux 
chambres,  des  sentimens  conformes  aux  siens.. 

Loi  des  six  douzièmes.  Au  milieu  de  ces  assurances  mutuelles 
d'harmonie  et  d'intelligence  entre  les  trois  branches  du  pouvoirlé-» 
gislatif  y  on  était  plus  incertain  que  jamais  sur  leur  accord.  Il 
avait  paru,  au  commencement  de  la  session  ^  que  le  cliangement 
annoncé  se  bornerait  à  celui  du  ministère  des  finances ,  où  M.  Roy 
avait  remplacé  M.  le  comte  Cor vetto ,  le  7  décembre;  et  quelques 
jours  après  l'ouverture  de  la  session  ,  il  fut  question  du  renouvela 
lemenl  total ,  ou ,  du  moins ,  de  la  dislocation  du  ministère.  Ce* 
pendant,  comme  Tannée  financière  expirait,  il  fallut  encore,  en 
attendant  le  budget  dont  le  nouveau  ministre  pouvait  à  peina 
eonnaitre  les  élémens  ,  recourir  à  une  mesure  provisoire  déjà 
prise,  avec  moins  de  raison ,  pour  les  années  1816 ,  181 7  et  1818, 
£n  oonséquenoe  ce  ministre ,  M.  Roy,  vint  présenter  le  23  dé^ 
cembre,  à  la  chambre  des  députés ,  un  projet  de  loi  qui  autorisait 
la  perception  des  six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon-^ 
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cière,  de  la  contribation  personnelle  et  mobiliaire,  de$porte$et 
fenêtres,  et  des  patentes ,  sur  les  rôles  de  1818;  — •  celle  des  im- 
positionif  indirectes  |  d'après  les  lois  actuelles^  jusqu'à Ja  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi  %ut  les  finance^  ;  —  et  l'ouverture  d'un 
crédit  proviéoirq  de  soc  iniUions  pour  les  besoins  du  service,  Le  mi«> 
liistré,  en  proposant  cette  nieànre  devenue  indispensable ,  la  me* 
tivait  sur  l'impo^ibilit  j  de  terminer,  avant  six  iqoîfl( ,  le  travf^il  di^ 
budget,  celoi  des  coiiseilsi  généraux  et  d'f^rrondissement ,,  et  1^ 
confection  des  râles  ;  et  il  annonçait  qu'il  soiUnéttrait  incessam- 
ment a  la  chambre  une  disposition  législative j^  dont  le  but  serait 
«  de  faire  cesser,  a  dater  de  1820 ,  ce  provisoire  qui  eiitrâine  de 
graves  inconvéniens,  et  qui  n'a  duré,  dit-il,  que  trop  long^temps.  5 

£n  toute  aatre  circonstance ,  ce  projet  n'eut  souffert  ni  incerti- 
tude ,  ni  discussion  ;  il  n'arrêta  que  peu  la  commission  cbargée  do 
l'examiner»  M»  le  comte  Beugnot  (a6  décembre),  Irapporiear,  y 
reconnaissant  un  motif  qui  dispense  de  tout  antre ,  Ifi  nécessité  , 
j  ajoutait  pourtant  quelques  observations  intéressantes  dans  la  si-» 
tuatioii  actuelle  du  ministère ,  dans  les  dispositions  de  ses  amis  et 
de  ses  enneinis.  Api^s  avoir  établi  en  principe  que  les  comptea 
de  l'emploi  des  fonds  accprdés  pour  les  années  précédentes,  de-* 
valent  toujours  précéder  tonte  demande  de  fonds  pour  l'année 
suivante ,  la  commission  avait  remarqué,  avec  regret,  qu'on  étaî| 
sous  ce  nipport  moins,  avancé  que  jamais,  relutivement  â  cesL 
comptea.  -r-  «r  Le  changement  personnel  du  minière  ne  aérait  paa 
une  excuse»  dit  le  rapporteur,  pfirce  que  U  on  il  existe  des  instttii- 
tions ,  le  passage  des  hommes  àtravers  les  affairet  ne  dpit  poilit  en 
Hrréier  la  marche  i  quelque  changement  que  l'on  fasse  ^  ou  que  l'on 
médite  dans  les  personnes,  U  chambre  doit  toujours  trduver  nvk 
ministère  qui  lui  réponde  du  gouvernement*  a 

n  faut  remarquer  ici  une  particularité  insignifiante  e*  tout  autre 
pas  ;  la  chaleur  des  débats  qui  s'élevèrent  alors  sur  le  jour  06  sernil 
iixée  )a  discussion  de  ce  projet.  On  était  au  moment  décisif  de  U 
crise  ministérielle;  des  bruits  divers  se  succédaient  et  se  détrrti- 
fuient  à  tout  moment,  et  chaque  parti  se  flattait  de  voir  terminer 
cette  criie  en  sa  faveur*  Le  centreji  voulant  toujours  6ter  au  ministç^ 
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actuel  rembarras  de  la  loi  des  six  doozièmes  q«i  ^lâienl  Ui  condi-v 
tion  nécessaire  de  son  existence ,  demandait  qne  l'on  fixât  la  dis^ 
cussion  au  lundi  38  ;  les  deu  extrémités  étaient  moins  pressées  :  il 
se  mani  Testait ,  sorioat  à  la  gaache ,  une  grande  ffépQfnanee  i  pvé« 
cipiter  Fadoption  do  projet  de  loi ,  et  méane  sa  discoasion ,  ({a'elle 
parvint  afairediffértr  d^un  jour*  Il  se  répandait  alors  des  soupçona 
propres  à  jeter  plaa  d'embarras  dans  les  affaires  «  et  d^inqoiétudea 
dans  le  poblic  :  ici  qoe  Pintentiou  du  |^oyemement  était  de  dia-» 
sondre  la  cbambre  immédiatement  après  l'adopiioiB  de  la  loi  det 
six  dooxièmes;  là  que  le  cété  gaoebe,  appiqré  cPone  partie  da 
centre,  était  décidée  la  (aire  rejeter.  Qu'on  me  pardonne  de  rap* 
peler  des  conjectures  qm  paraissent  aujourd'hui  si  vaines  ;  il  faut 
tenir  compte  des  jdus  petits  incidens,  pour  eipliquer  qndqiiea 
détails  fort  importans  de  cette  session. 

La  séance  du  39  décembre  révéla  la  difficulté  des  circonstances  ^ 
la  diyision  des  partis,  et  la  situation  singulière  de  l'ancien  minis-* 
tère  :  elle  est  presque  toute  dévoilée  dans  les  discours  de  MM«  Du- 
pont (de  TEure)  et  de  Yillèle.  Le  premier  demanda  positivement 
que  Ton  se  bornât  à  accorder  aux  ministres  la  perceptioD  provi«» 
soire  de  trois  douzièmes,  m  Dira-t-oq ,  a}oate-t«il ,  qu'un  délai 
moindre  que  celui  de  six  mois,  proposé  par  le  projet,  serait  in-» 
suffisant ,  et  qu'il  deviendrait  inévitable  de  provoquer  une  nou- 
velle délibération  des  chambres  ?  Je  demande  à  mon  tonr  oà  sérail 
rinoonvénient  dece  nouveau  recours ,  je  dirais  mémo  de  ce  nouvel 
hommage  à  la  puissance  légishiive?  On  ne  supposera  pas  9  sans 
doute,  qjye  les  chambres  veuillent  jamais  refuser  aa  gouverne^ 
ment  les  moyens  d'assurer  le  service  du  trésor  public.  Il  ne  serait 
pas  moins  déraisonnable  d'admettre  une  pareille  supposition,  que 
d^admettre  aussi  la  supposition  qui  tendtait  à  faire  crcare  que  l'on 
a  eu  l'intention  d^ajourner  les  chambres  immédiatement  après 
Fadoption  de  la  loi  proposée.  Nous  n'hésiterons  pas  è  aceorder  les 
crédits  provisoires  qui  nous  seront  demandés^  nmis  seulement  pour 
le  temps  nécessaire,  et  sans  nous  départir  jamais  de  notre  prér»* 
(ative  consiilotionneUe ,  ni  des  devoirs  qu'elle  nous  îibpose. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  davantage  que  cette  iuocessum  de  lois 

V 


«  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

proyîsoîres ,  d*dne  trop  courte  durée  ^  tendrait  i  setner  des  loqnîé- 
tudes  et  à  ébranler  le  crédit  pablic  î  la  réunion  dn  corps  législatif 
ne  permet  pas  de  concevoir  une  crainte  aussi  vaine,  qui  d'ailleurs 
serait  démentie  a  l'avenir  par  la  confiance  et  la  bonne  foi  réciproques 
du  gouvernement  et  deschambres;  et  si  le  crédit  public  a  pu  être 
ébranlé^  ce  n'est  pas  assurément  dans  la  question  qui  nous  occupe 
qu'il  faut  en  réchcreher  la  cause  :  elle  est  toute  entière  dans  Tin- 
quiétude  générale qtt*a  (ait  naitre  la  malveillance  des  uns,  et  la 
politique  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la  stabilité  des  lois  et 
des  institutions  les  plus  chères  à  la  France.  Que  ces  lois  soient 
maintenues  ;  que  la  nation  jouisse  enfin  de  toute  la  charte  ;  qu'elle 
obtienne  les  institutions  qui  doivent  affermir  a  jamais  ce  pacte ^on* 
damental,  et  notre  ci*édit  public  sera  inébranlable.  » 

A  la  proposition  de  cet  amendement ,  qui  fut  le  signal  d'une 
agitation  vive  y  M.  de  Yillèle  voit  un  obstacle  dangereux  au  libre 
exercice  des  libertés  réservées  à  la  couronne. 

«  La  plus  importante  prérogative  du  trdne ,  dil-îl  y  est  celle  qui 
donne  au  Roi  le  droit  de  dissoudre  on  de  proroger  la  chambre  des 
députés.  En  ce  moment,  le  Roi  pourrait-il  dissoudre  ou  proroger  la 
chambre  des  députés?  Non,  il  ne  le  pourrait ,  car  dans  trois  jours 
le  ternie  de  tout  impôt  est  expiré. 

«  On  a  confondu ,  dans  la  discussion  ,  le  di^it  des  chambres  de 
voter  l'impôt,  droit  qui  ne  peut  être  exercé  pleinement  que  lorsque 
nous  nous  occuperons  du  budget  avec  une  simple  perception  provi- 
soire. Sans  doute ,  un  de  nos  devoirs  est  de  ne  pas  voter  légèrement 
des  impôts;  mais  un  devoir  plus  impérieux  encore ,  et  qui  le  pré<* 
cède ,  cV*st  celui  de  respecter  l'acte  qui  consacre  les  droits  en  terta 
desquels  nous  siégeons  id  ;  et  respecter  cet  acte  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  prérogatives  de  la  couronne  ^  c'est  travailler  plu  s 
fcH'temânt  qu'on  ne  pense  à  ce  qu'il  soit  tou jotirs  respecté  dans  l'in • 
térét  des  concessions  faites  en  laveur  de  la  liberté  publique. 
•:  c  Ce:  langage ,  je  le  sais  j  n'est  pas  celui  qu'entendent  les*pas« 
sîons  ;  mais  c'est  43elni  de  la  raison  ,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir 
en  fournir  "là  preuve  dans  une  circonstance  comme  celle-ci.  Ja 
B*ignoveaucane  des  conséqoences  posùbles  du  vote  qu'on  me  de* 
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mande;  mais  je  Taccorde  sans  balancer,  car  de  lui* dépend  le  libre 
exercice  du  droit  que  s'est  réservé  le  Roi ,  et  il  ne  m'appartient  m 
de  rentravery  ni  d'en  supposer  Tabna.  Je  demande  l'adoption  pore 
et  simple  da  projet  de  loi.  » 

Malgré  cette  ooflice8sion,le8oralearsniinistérielsn'acceptaientpas 
tans  défiance  le  secours  du  c6té  droit  ;  ils  ne  redoutaient  guère  moins 
les  noayeaux  défenseurs  du  projet  que  ses  adversaires ,  ou  l'appui 
de  M.  de  Yillèle  que  l'amendement  de  M.  Dupont  :  aussi  M.  0>uir- 
Tmsier,  tout  en  défendant  le  projet  de  loi ,  trouvant  les  questions 
traiiées  accessoirement  par  H.  de  Yillèle  étrangères  à  la  question , 
annonce  que  les  prérogatives  de  la  couronne  trouveraient,  lorsqu'il 
serait  question  de  les  maintenir,  en  lui  et  sur  les  bancs  où  il  était 
assis ,  des  défenseurs  intrépides  ;  mais  en  se  bornant  à  la  défense 
du  projet  de  loi  présenté ,  il  appuie  les  considérations  déjà  ea^po-* 
sées  par  M.  le  baron  GipeUe.  M.  Roy  lui-même,  arrivé  dans  la 
chambre  pendant  le  discours  de  M.  deVillèle ,  ramène  la  question  à 
celle  de  savoir  si  l'on  devait  voter  la  perception  provisoire  de  trois 
oo  six  mois  ;  il  fait  voir  la  nécessité  d'accorder  les  six  mois,  l'incon- 
venance  de  la  défiance  qu'on  montrerait  au  gouvernement ,  ei  ter- 
mine par  annoncer  qu'il  mettrait  incessamment  sous  les  yeux  do 
la  chambre  la  situation  générale  des  finances,  qui  ne  s'était  pré-- 
sentée  depuis  long-temps  avec  les  couleurs  d'un  meilleur  avenir , 
nî  avec  de  plus  belles  espérances.  "^  Cette  conclusion  hâta  la  dé- 
cision de  la  chambre ,  et  le  projet  de  loi  fut  immédiatement  adopté. 
(Nombre  de  votans ,  aoa.  —  Pour  la  loi ,  i85  voix.  -«  Contre  y 

«7-) 

CBlXBaE    DKS   PAïas.    . 

Le  même  jour,  et  peut*étre  pendant  cette  discussion ,  où  il  ne  se 
trouvait  pas  d'autres  ministres  que  celui  des  finances ,  la  crise  cjni 
tenait  la  chambre,  la  capitale  et  la  France  entière  en  suspens  se  d<^ 
noua.  Le  ministère  fut  changé  y  (f^.  l'Annuaire  pour  1818,  p.  4o6 
et  suiv.  )  et  le  3i  décembre ,  un  nouveau  ministre  des  finan- 
ces, M.  le  baron  Louis ,  porta  à  la  chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  des  six  douzièmes ,  qui  fut  renvoyé  à  Texameo  des  bvh- 
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reaux^  rapporté  sur-le-champ  à  la  discussion  cie  la  cIiamLre ,  mis 
aux  Toix  sans  r«scIamation  ^  et  adopté  séance  tenante. 

(Nombre  des  votans^  ]4>5.  — *  Pour  le  projet ,  io3  voiau  -*^ 
Contre ,  i.  —  Bulletin  nul ,  i . } 

Cette  loi  était  urgente ,  pui&qùe  la  perception  légale  des  im- 
pôts cessait  dès  le  lendemain •  Mais  la  presque  unanimité  silen« 
cieuse  des  pairs  n'en  est  pas  moins  à  remarquer  dans  les  disposi- 
tions politiques  ou  cette. cbambre  était  alors* 

Majorai  de  M.  de  Richelieu.  Elles  ie  manifestèrent  d'une  ma-<- 
nière  non  moins  équiroque  daiis  la  discussion  qui  ent  lieu  bientôt 
après ,  6ur  la  proposition  faite  le  3o  décembre ,  au  moment  même 
de  la  retraite  de&  ministres  ou  de  la  chute  du  ministère ,  par 
M.  le  marquis  de  Lal]i*«TolIendal,  tendante  a  supplier  Sa  Ma<» 
|esté  de  présenter  atix  chambres  une  loi  qni  assigne  k  M.  le  duc  do 
RicheUen .,  «premier  auteur,  après  le  Roi ,  de  la  libération  de  la 
«  France ,  une  récompense  teint  i  la  fois  honorifique  et  utile ,  pro^ 
«  portionnée  à  Téminenoe  de  ses  serrices  et  k  l'excès  de  son  désin* 
«  téressement  f  également  digne  de  la  satisfaction  de  son  roi  et  de 
«  la  recomiaissance  d'une  grande  nation.  » 

Cette  proposition ,  faite  le  lendemain  (  3i  décembre)  à  la  cham«^ 
bre  des  députés,  par  M.  k  baron  Delfssert,  ayait ,  quant  à  son 
objet  principal ,  l'assentiment  de  tous  les  cceurs  généreux;  mais  il 
•e  rattacha  bientôt  a  cette  pr^>osition  des  considérations  de  parti 
puissantes ,  et  une  question  politique  de  la  plus  haute  gravité. 

Le  )Our  où  s'ouvrait  daiis  les  deux  chambres  la  discassion  (  4  jan- 
vier 1819);  au  moment  où  les  auteurs  de  la  proposition  dévelop* 
paient  les  motifs  qui  devaient  la  faire  prendre  en  considération , 
l'heureuse  influence  que  le  loyal  caractère  du  négociateur  français 
avait  exercée  pour  l'abrègement  du  terme  de  l'occupation  do  ter^ 
ritoire  français ,  et  la  réduction  des  charges  que  nous  avaient  im« 
posées  les  traités,  et  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  la  nation  de  re- 
connaître et  récompenser  de  tels  services,  on  y  reçut  une  lettre  de 
M*  de  Richelieu ,  où  le  noble  dnct  instruit  des  propositions  faites 
en  sa  faveur,  témoignait  qu'il  serait  trop  fier  d'on  témoignage  de 
bienveillance  donn^  par  le  Roi  |  avec  le  concoor»  des  deux  cbam« 
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bret  f  poar  le  refoser  ;  mais  qae ,  couime  il  s'agissait  de  loi  décer-^ 
lier  aux  frais  de  Féiat  ane  récompense  nationale ,  il  ne  pouvait  sm 
résoudre  à  Toir  ajouter»  &  casse  de  lui ,  quelque  chose  aujç  chargea 
qui  pesaient  encore  sur  la  nation.  «  Si  dans  le  cours  de  mon  mini»i 
tère  f ai  eu ,  disait*il ,  le  honheur  de  rendre  des  servièes  a  la 
France ,  el^  di^ns  ces  derniers  temps,  de  concourir  a  rafiranchis^ 
seflsent  de  son  territoire ,  mon  âme  n'en  est  pas  moins  attristée  de 
aairoîr  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes.  Trop  de  calamités 
font  frappée ,  trop  de  citoyens  sont  tombés  dans  le  malhenr ^  et  il 
j  a  trop  de  pertes  à  réparer  pour  que  je  puisse  vcrir  s'életer  ma 
forlnne  en  de  telles  conjonctures  :  l'estime  de  mon  pajSi  la  bont£ 
dn  Rot ,  le  témoignage  de  ma  conscience  me  suffisent.  » 

liais  dans  la  discussion ,  qui  ne  fut  interrompue  que  par  la  leo* 
tare  de  cette  lettre ,  quelques  membres  supposèrent  k  ce  que  la 
pn^oaition  f&t  prise  en  considération ,  non  qu'ils  ne  partageassent 
les  sentimens  des  autetrrs  de  la  proposition  pour  M.  de  Richelieu  , 
mais  parce  qu'il  leur- paraissait  «  attentatoire  k  la  prérogative  du 
Roi  y  de  décerner  des  récompenses  i  exemple  dangereuse  donné  par 
l'assemblée  constituante ,  et  dont  on  pourrait  encore  toir  des 
fiMnieox  abuser.  »  Un  de  ces  opposans,  dans  la  chambre  des  pairs, 
(M.  le  marquis  d'Herbou ville)  ajouta  à  ces  motifs  ,  que  décerner 
cette  récompense  au  momeAt  même  ou  M.  de  Richelieu  qoituit  le 
ministère,  c'était  en  quelque  aorte  blâmer  le  changement  qui 
venait  de  s'opérer,  c'est-â-dire ,  le  renvoi  du  ministère  ;  mais  la 
proposition ,  mieut  défendue  par  les  motifs  qui  l'avaient  inspirée  ^ 
qu'elle  n'était  attaquée^  n'en  fut  pas  moins  prise  en  considération 
à  une  ibrte  majorité. 

CHAMBRÇ  DES  OÉPUT^S. 

Tandis  qu'on  discutait  cette  proposition ,  le  gouvernement 
s'était  occupé  d'iu  projet  de  loi  portant  érection ,  en  faveur  du  duc 
de  Richelieu,  pair  de  France,  à  titre  de  récompense  nationale  » 
pour  être  attaché  a  sa  pairie  et  transmissible  au  même  titre ,  d'un 
majorât  de  5o  mille  fr.  de  revenu ,  composé  de  biens  immeuble». 
^isis  par  le  Roi  parmi  les  domaines  assig;né9  à  Ia  liste  civile ,  par 
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la  loi  da  8  ooyeinLre  1 81 4*  Ce  projet  fut  porté  a  la  chambre  def 
députés  par  le  nouveau  président  du  conseil ,  M.  le  marquis  Des* 
•oUes ,  qui ,  dans  un  discours  remarquable  sous  plusieurs  rap- 
ports, rappela  les  résultats  heureux  des  négociations  d'Aix-la- 
Chapelle,  V>ù  la  fermeté  calme  de  la  nation  dans  les  revers,  et  la 
sagesse  de  son  Roi ,  et  les  progrès  des  institutions  dues  à  cette 
haute  sagesse,  avaient  servi  d*appui  au  zèle  de  nos  négociateurs. 

Deux  objections  paraissent  avoir  arrêté  quelque  temps  la  com- 
mission chargée  d'examiner  ce  projet.  Le  rapporteur ,  M.  le  ba- 
ron Delessert ,  ne  le  dissimula  point ,  dans  le  rapport  qu'il  fit  k 
la  chambce ,  le  aS  janvier.  La  première ,  fondée  sur  l'expressioii  de 
majorât^  a  paru  à.quelques-uns  contraire  i  l'esprit  de  la  charte. 
La  seconde ,  moins  difficile  à  résoudre  ,  était  fondée  sur  ce  que  la 
loi  du  8  novembre  181 4  «  porte  que  les  biens  de  la  couronne  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  En  conséquence  la  commission 
proposait  d'affecter  le  majorât  sur  le  domaine  de  Téiai.  L'examen  de 
ces  deux  difficultés  donnabientôt  a  la  discussion  une  face  nouvelle. 

{^SJant^ier  iSîQ,)  D'abord  M.  le  baron  de  Salis,  tout  en  recon- 
naissant que  la  proposition  a  repris  son  cours  naturel  en  venant  du 
Jloi ,  n'en  r^arde  pas  comme  moins  dangereux  de  voir  les  cham- 
bres voter  des  récompenses  pour  un  ministre.  Bientôt  on  j  vote- 
rait l'éloignement  d*un  ministère.  L'orateur  se  souvient  que  l'an- 
cien ministère  a  plus  d'une  fois  entretenu  les  chambres  de  sa 
solidarité  ,  de  son  unité  ;  alors  les  actes  importans  ont  éié  faits  en 
commun ,  et  la  récompense  doit  éire  commune.  Mais  d'ailleurs 
«  ce  ministère  vient  d'être  démoli ,  ajoute  M.  de  Salis ,  il  n'en 
reste  que  deux  grands  débris  (  MM.  Decazes  et  Gouvion  St.-Cjr  ) 
qui  sembleraient  avoir  plus  de  droit  à  la  reconnaissance  natio- 
nale. . .  3»  Enfin  d'un  côté,  une  lettre  de  M.  de  Richelieu  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  accepter  une  récompense  qui  ajouterait  aux  char- 
ges de  l'état;  de  l'autre  côté,  l'avis  de  la  commission  déclare  le  pro- 
jet de  loi  inadmissible^  comme  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité 
des  domaines  de  la  couronne  ;  ainsi  placé  entre  le  projet  du  mi- 
nistère qui  est  hors  de  la  charte,  et  celui  de  la  commission  qui  est 
hors  des  convenances,  l'opinant  croit  devoir  rejeter  l'un  et  l'autre. 
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M.  Kératrj  (noavean  député  du  Morbihan) ,   après  qaelqaea 
réflexions  sur  les  récompenses  nationales  qui  ne  devraient  étro 
décernées  j  suivant  lui  ,  que  pour  des  services  bien  reconnus  ,  et 
après  la  mort  de  celui  à  qui  on  les  décerne ,  rend  hommage  aux 
▼ertos  de  H.  le  duc  de  Bichelien  «  qui ,  loag^temps  éloigné  de  sa: 
patrie ,  l'honore  toujours  et  ne  Fa  jamais  calomniée.  »  — -  H  ne  ks 
loue  pas  de  Tévacuation  de  la  France  qui  devait  s^opérer  par  d'au- 
tres causes,  mais  d'avoir  surtout  contribué  à  Faffiranchissement  do 
la  Franee  ,  par  Pordonnance  du  5  septembre  ;  d'avoir  participé 
à  la  loi  de  recrutement  qui  a  créé  une  armée  nationale.  —  Enfin^ 
il  lui  semble  qu'on  ne' peut  attacher  de  récompense  flatteuse  pour 
eelui  qui  en  serait  l'objet,  i  des  temps  que  les  anciens  eussent 
mis  parmi  les  époques  les  plus  malheureuses  de  leurs  fastes. 

M.  Cornet  d'Inoourt  y  tout- opposé,  qu'il  est  à  l'idée  de  donner 
on  même  de  faire  partager  aux  chambres  la  prérogative  de  dé- 
cerner des  récompenses  qui  appartient  exclusivement  au  Roi  ^ 
examine  si  la  situation  actuelle  de  la  France!  autotise  ou  motive 
cette  récompense.  Tout  à  l'heure  on  demandait  le  concours  des 
deux  chambres  pour  repousser  les  principes  pernicieux  qui  atta« 
qnent  l'ordre  social.— «  Tout  a  l'heure  un  ministre,  dont  on  disait 
tant  de  bien,  a  été  renvoyé  ;  maintenant  on.  regarde  son  change- 
ment comme  une  ère  nouvelle  on  là  nation  et  le  Roi  se  sont  unis 
par  des  liens  indissolubles.  Gomment  concilier  la  récompense 
înoonstttmionnelle  qu'on  croit  devoir  à  l'ancien  ministre ,  avec  le 
changement  dont  on  se  félicite. ...  ?  Pour  moi  j  dit  H.  G)rnet 
d'Incourt,  incertain  au  milieu  de  ce  mélange  d'outrages  et  de. 
récompenses ,  je  crois ,  en  rejetant  le  projet,  servir  le  Roi ,  mon 
pajs  et  le  duc  de  Richelieu.  » 

Il  se  mêlait  a  cette  discussion  des  attaques  étrangères  à  soi^ 
objet.  Le  nouveau  ministère  à  peine  installé  avait  déjà  iés  cen- 
seurs violens  des  deux  côtés  de  la  chambre ,  incertaine  qu'elle  était, 
de  la  ligne,  sur  laquelle  il  allait  marcher.  Ainsi  M.  le  Voyer 
d'Argenson  ,  devançant  le  moment  où  le  budget  des  dépenses  de- 
vait être  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre ,  accusait  le  système 
entier  du  gouvernement,  à  propos  de  la  récompense  proposée  par 
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M*  de  RîdieUw.  «  S'il  tte  Vagissait  ^  à-^t-il  dit  »  <{ae  d^AJouiet  nÛ 
on  deux  miUion»  aan  charges  de  l'état  4  ]û  proiraia  inatile  de 
itombaitre  le  projet  de  loi  ;  c'est  ubc  faible  dt^pense  en  coibparai-^ 
ton  de  tant  d'aniros  si  pnijudiGinbles  h  U  nation  j  moin»  sous  iif 
poivt  de  me  d'économie  ^  que  {lar  leuT  influence  smr  Ift  morale  et 
la  liberté  |mliiliqne« 

m  Presque  toua  nos  reTenas  ne  sont-ib  pas  etf  efiet  babilemeilt 
oonsacrés  à  Iblidar  et  entretenir  Poppression  ?  Cest  par  eux  qiid 
se  maintient  à  grands  frais  an  système  administratif  coiica  dtffis 
un  esprit  d^asaenrissemeiit  qoi  atteint  si  bieii  son  but  ^  et  qui  A 
résisté  )«squ*ici  an^  vœax  qui  appellent  de  toule$  parts  f  admi-* 
jdstratîon  économique  et  libérale  des  ébis  du  peuple  ;  nos  finan« 
ces  s'épuisent  i  solder  une  multilode  d'oUGciers  sans  tnnipe,  uno 
armée  incomplète ,  des  troa|les  élrangine^  et  une  nombreuse  gen-^ 
darmerie  ,  au  lieu  {d'acquitter  la  dette  de.  la  feconuissanœ  natio* 
nak  enverâ  nos  anctena  mllitaire^f  et  d'empkjer  ceost  d^entfe  eux 
dont  nous  continnerûma  de  réclamer  les  senrices  ^  k  instruire  et 
diriger  uiie  garde  nationale  ^  tonte  composée  d^hoanues  libres  eft 
exolusifement  dévopés  i  la  patrie  |  nous  prodiguons  des  litillions 
k  UB  mitnaiftre  de  la  marine  dont  les  contrôles  présenteraient 
pent-Atre:  plua  ^adminîstraaeiirs  que  de  Totles;  et  plus  d'agent 
civils  que  de  matelots;  nous  faisons  des  fcnds  pour  de  frivolee 
et  liis^ieuseB  ambassades ,  pouir  des  services  diplomâtiqiies  secrets^ 
et  nous  semUens  éviter  les  relations  doiit  la  liberté ,  l'ijid^ien* 
dsnce  et  le  coînmcroe  pourraient  aenh  fiiilte  leur  profit  |  il  faut 
au  gouternemeut  des  directeurs  aalariés  y  des  nuées  d'employés  , 
des  régSsadurs jr  des  inipec^uts,  des  moùopoles  partout  ou  le 
commerce  et  l'industrie  réclameraient  l^afftalicbissement  et  se 
itédimeraient  avec  profit  d'une  ruineuse  protection  ;  enfin  loin  d'i- 
miter l'exemple  d'un  peuple  qui  laisse  à  la  liste  civile  le  soin  de 
défrajor  la  pompe  et  la  garde  de  Ik  cour  ^  noua  laissoàs  le  trésor 
nrational  eurohârgé'  d'une  foule  de  traitemeps  qui  n^ont  goèra 
d'antre  obî.ctr 

«  Quand  nous  acbetons  si  cbènnnent  ^asservissement ,  que  ser* 
tirait  de  se  plaindre  d^un  léger  surcroît  de  dissipations? 
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Celte  partie  de  son  dlscoars  fat  combattue  par  M.  de  Serre,  non- 
Veaa  garde  des  sceittz,  qoi  n'y  Tit^neTintention  de  provoquer  une 
désor^gmnùaiion  complète  de  Fadminîstration  publique ,  expen^ 
sionsqni  fnienl  ensuite  relevées  par  leê  amis  de  M.  d'Argenson^ 
—  L'histoire  doit  tenir  comj^te  de  ces  débats  pour  donner  une 
idée  de  la  sicnation  des  partis.  Mais  il  faut  en  revenir  au  point 
essentiel  de  la  ^scussioa  ;  c'était  ici  Rétablissement  du  majoraN 
M.  le  coùkte  Siméon ,  commissaire  du  Roi ,  chargé  de  défendre 
le  pn^t ,  avait  prouvé  qu'aucun  principe  ne  s'opposait  à  ce 
que  cette  récompense  fût  décernée  par  le  fini  avec  le  concours  de» 
chambres.-—  H  essaie  de  démontrer  que  les  majorats  ne  sont  pss 
ceniraires  k  P^alité  des  droits  consacrés  par  la  charte ,  t  puis- 
qnPiU  peuvent ,  dit-il ,  être  créés  pour  cens  qui  le  demanderont* 
•«Us  sont  consacrés  par  l'art.  8§6  du  code  civil,  qui  a  été  exé^ 
coté  depuis  k  ciiaite  comme  auparavant ,  et  par  la  loi  de  1807  ^ 
annexée  an  code  civil.  Les  majorats  eux-mômes  sont-ils  utiles , 
ajoote  M.  Siméon  ?  c'est  une  question  étrange  dans  une  monar-* 
chie  oà  il  existe  une  pairie.  Par  le  partage  des  biens  on  Pavilirait, 
par  un  salaiM  annuel  on  anéantirait  soii  indépendance.  Lorsqu'on 
coastitiia  le  sénat  ^  espèce  de  pairie,  lea  majorats  étaient  i  rie , 
parce  que  les  dignités  étaient  viagères.  La  patrie  étant  héréditaire, 
il  faut  donaer-anx  héritiers  la  natoyen  de  la  soutenir  ainèc  dignité  : 
ai  Fca  disenUiit  la  matifav,  on  tronverait  que  la  substitution  à 
deux  degrés  j  telle  qu'elle  existait  autrefois ,  pourrait  être  auto- 
risée avec  avantage.  C'est  ainsi  qif  on  fonderait  cette  aristocratie 
de  propriété ,  éiénient  ^nn  gouvernement  mixte.  Les  majorats 
sont  la  conséquesœ  de  l'hérédité  de  la  pairie  ».  —  M.  le  comte 
fiiméon  vottlut  défendre  également  le  projet  sous  le  rapport  de 
Pétablissement  du  majorât  sur  les  domaines  de  la  liste  civile  $ 
S  n'j-  fut  peint  également  heureux.  Le  projet  resta  tel  que  la 
cununission  l'avait  amendé. 

Pour  ncms  borner  k  la  question  des  majorais ,  MM.  d^Argen- 
aon ,  Ifamiel  et  de  Chauvelin  combattent  cette  institution  comme 
contraire  à  l'esprit  de  la  charte ,  an  vœu  national ,  a  la  liberté  ,  à 
ia  prospérité  publique. 
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«  Pour  jagcr  de  ce  que  vous  avez  a  faire,  dit  le  premier^ 
lorsqu'il  s'agit  de  consacrer  de  nouveau  dans  nos  lois  celte  insti- 
tution fiSodaleet  par  conséquent  désastreua^i  représentea-vous  ^ 
Messieurs ,  voas  en  avec  le  droit ,  puisque  votre  concours  est  ré- 
clamé t  ,que  le  code  des  majorats  avec  toutes  les  exceptions  qu'il 
exige ,  toutes  ses  dîscordai|cea'avec  la  loi  comiaune  ,  que  ce  code, 
dis-je  ,  est  soumis  à  v<Kre  $anGtion  pour  la  première  fois  ;  je  vous 
le  demande,  représentans'  de  la  nation,  citdjens  de  la  France, 
honunei  du  19*  siècle,  l'acoepieries-vous ?  Votre  sagesse  ne  voua 
averûrait-elle  pas  de  tous  les  abus  qui  en  aéraient  la  conséquence  ? 
JLa  vanité  n'a-t-eUe  donc  pas  pissez  d'autrea  :aUniens,  l'oisiveté 
ass®^  d^attraits  ,  la  jalousie  assez  de  causes  pour  diviser  les  la** 
milles  y  l'appauvrissement  du  territoire  assez  d'aceéléraiion  ?  et 
pour  m'en  tenir  aux  déductions  de  ce  dernier  i^rçu  »  ne  vous 
serait-il  r  pas.  facile  de  prévoir  qu'un  grand  domaine  odnverii  ca 
majorât  inaliénable ,  indivisible ,  et  Cependant  frappé  de  slérililo» 
par  les  ravages  de  la  guerre  ou  par  toute  autre  cause ,  ne  p6nr-f 
rait  être  rendu  à  la  culture  que  par  l'aliénation  déguisée  sous  le 
nom  d'accensement  non  rachetable»  att^du  la  substitution  à  l'in- 
fini et  la  clause  de  retour ,  sorte  d'engagemeni  qui  formait  un  des 
principaux  rameaux  de  l'arbre  féodal  abattu  il  y  a  trente  ans  par 
rassemblée  constituante,  aux acclamationsi 'de  vingt-cinq  millions 
de  Français,  etdont  l'ombre  même  ne  doit  jamais  reparaître  parmi 
eux.  ». 

M.  Manuel  croit  que  si  Fon  jugeait  Finstitution  des  majorats 
utile  à  la  dignité  d'une  chambre  de  pairs  héréditaire,  il  faudrait 
le  x:oncours  des  trois  corps  qui  composent  le  pouvoir  législatif  « 
«  c'est-à-dire ,  le  véritable  souverain.  »  M.  de  Chauvelin  (  19 
janvier)  tranchant  dans  le  vif,  dit  que  si  les  majorats  n'étaient 
pas  explicitement  abolis  par  la  charte,  il  faudrait  solliciter una 
loi  qui  les  fit  abolir ,  mettre  la  législation  d'accord  avec  la  char» 
te  ;  que  l'artide  de  la  charte  sur  lequel  on  se  fonde  pour  l'abo- 
lition de  l'institution  des  majorats ,  est  celui  qui  consacre  l'é- 
galité des  droits  ;  que  ce  serait  l'attribution  aux  seuls  pairs 
d'avoir  ces  majorats  qui  détruiraient  cette  égalité  ;  que  d'ail^ 
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Ifon  le  naîorat  n'atuchail  aucmi  privilëge  aux  teirai  sur  les* 
qoelies  il  élâii  ^laUi ,  el  qa'enfia  il  ne  fallait  pas  fonder  sur  des 
abstractioos  la  liberté  dont  le  gouyemement  représentatif  garan- 
tissait la  dorée. 

H.  de  Bonald  prétend  que  la  question  des  majorais  n'a  pas  été 
considérée  sons  son  véritable  point  de  vue.  «  On  a  dit  qae  c'était 
ane  institation  politiqae ,  et  c'est  nne  institution  domestique  : 
^est  le  dernier  développement  Je  Tinstitaiion  de  primogénitme 
établie  cbes  {M^esqne  tons  les  anciens  peuples.  Si  la  démocratie  le 
repoBsse ,  c^est  qne,  dans  cet  état  torbolent  ^  on  ne  peut  avoir  que 
des  idées  indiridafdlles*  Les  majorats  et  les  substitations  sont  dans 
finlérêt  des  familles ,  dont  ils  assurent  la  perpétaité  \  on  peut  lear 
reprodier  de  diminaer  les  revenus  du  fisc,  et  même  d'arrêter 
quelquefois  Fessor  de  l'industrie;  mais  les  bommes  ne  sont  pas  en 
sœiélé  précisément  pour  payer  des  droits  d'enregistrement.  Les 
états f  pour  leur  tranquillité^  ont  toujours  assea  de  cette  indus- 
trie y  si  mobile  ,  si  active  »  qui ,  telle  qu'elle  est  actuellement  en 
Europe  ,  fitit  périr  plus  d'bommes  qu'elle  n'en  nourrit.  » 

De  tontes  les  opinions  qui  furent  émises  sur  la  question  des 
najotats,  nulle  ne  fit  plus  de  sensation  que  celle  de  M.  de  Gor^ 
bières,  par  la  position  de  l'orateur ,  l'un  des  plus  éloquens  dé- 
fenseurs des  doctrines  du  cdié  droit. 

Après  avoir  parcouru  et.cbercbé  le  sens  ,  la  liaison  ,  les  rap» 
ports  on  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  l'acte  cons- 
tittlif  des  majorau  et  le^  dispositions  de  la  cbarte ,  M.  de  Cor» 
bibes  avone  qu'il  ne  lui  est  resté  que  des  doutes. 

En  examinant  les  majorats  dans  le  droit  natorel  des  succès 
sions,  il  démontre  qu'ils  ne  sont  qu'une  extension  plus  considé- 
TÙi%  des  substitutions  déjà  établies  ;  «  et  pour  ces  substitutions, 
dit-il,  attendu  leur  importance,  on  exige  Fautorisation  du  Boi. 
La  sagesse  de  la  France  a  remédié  à  ce  que  cette  faculté  pouvaiè 
avoir  de  dangereux.  Il  s'est  créé  peu  de  majorats.  Cela' pourrait 
bien  indiquer  le  besoin- de  lois  moins  violentes  qu^  celles  des  ma- 
jorats  9 

Quant  à  la  question  de  Faliénation  des  biens  de  |[a  liste  civiles 

Annuaire  hist.  pour  1819.  a 


iS  HISTOIRE  DE  FRANi^Ë. 

la  loi  de  »8i4  eàt  iècmye.  La  charte  elle-méttie^  a  volé  la  liste 
civile  ponr  Umte  la  durée  du  règne»  et  Torateur  comI>at  k  cet 
«gard  une  opinion  qai  s'était  manifestée  dans  le  eonrs  de  la  dis-* 
cassion  (discoarade  M.  Manuel)^  qae  les  trois  pouvoirs  législa* 
tifs  poaVtfîent  la  modifier.  —  «  La  charte  a  été  non  pas  acceptée  ^ 
di^-iI ,  mai^reconnae  par  tons  les- Français  ;  é'est  en  vertu  de  la 
charte  qne  les  Français  élisent  lears  dépatés.  Les  députéi  tien- 
nent donc  leur  pouvoir  immédiatement  des  âectenrs  eS  médiate-* 
ment  de  la  charte  ;  ainsi ,  ils  ne  sont  pas  ici  souverains  sans  li- 
miles ,  ila  j  sont  pour  faire  ce  ifae  veut  la-  charte ,  d'où  émane 
•leur  existence  politique.  Or,  que  veut  la  charte?  cpi^'ils  fassent 
des  lois.  Leurs  pouvoirs  sont  dans  la  charte^  ils  ne  sont  pas  contre 
elle.  Gir  ou  seraient  alors  leurs  pouvoirs^?  Ils  ne  seraient  pas 
dans  la  charte,  qui  n'a  pas  pu  en  donner  pour  se  détruire.  Jus- 
qu'à, ce  qu'on  me  montre  une  disposition  de  la  charte  où  il  soit 
permis  de  la  modifier,  je  dirai  que  voua  n'avea  pas  de  pouvoir 
tpour  le  fuire. » 

Ainsi  Ja  question  la  plus  grave  avait  en  qaeique  sorte  ^>sorbe 
Ja  proposition  particulière.  Mais  malgré  la  disposition  où  chacun 
était  d'abord  de  la  résoudre ,  comme  on  demandait  de  tous  les* 
•^dlés.  la  clôture  de  la  discussion,  M«  le  garde  des  sceaux  repre- 
nant avec  succès  la  défense  du  projet  de  loi ,  essaya-  pourtant  en 
-vain  dé  défendre  rétablissement  du  majorai  sur  la  liste  civile  ; 
M.  le  rapporteur  récapitula  et  repoussa  les  objections  faites  à  cet 
^gard;  il  termina  son  discours  par  un  magnifique  éloge  de  M.  le 
duc  de  Richelieu /et  le  {wojet  mis  aux  voix  passa,  le  29  janvier, 
4el  qi^il-  était  amendé'  par  la  commission ,  mats  aVec  une  majo- 
.iiié  trop  £uble>pour  ne  «pas  inquiéter  un  nouveau  ministère. 

(Nombre  desvotans ,  aiv).— Poorle  projet,  i24--^Gontre,  95») 

CHAMBRE   DFS  PAIRS. 

m 

•     Quand  ce  projet  fut  présenté  à  la^chambre  des  pairs  (3ojan- 
.fier),  U*  de  Richelieu,  aitqint  d'une  indisposition  grave,  n'assistait 
/     plus  à  SCS  séances.  H  avait  demandé  depuis  quelques  jours  un  (iongir 
,)aar  aller  passer  le  reste  de.  l'hiver  dans  le  midi  de  la.  France. 
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La  qqesiion  tpi  lui  était  relative,  dégagée  detf  questions  acce»-: 
èotres  qui  s'j  étaient  liées  dans  la  chambre  des. députés,  soutfrit 
ici  peu  d'obstacle  et  même  de  discussion.  Deux  ohilçars  seulè^' 
ment  purent  ^y  Faire  entendre. 

{2  février,)  M.  le  comte  de  Sabt-Roman  attaqua  la  loi  proje- 
tée, non  dans  Son  objet,  ni  dans  ses  dispositions ^  mais  dans  le 
principe  qu'on  pourrait  lui  supposer  pour  base.  Au  lieu  de  Toir 
dans  la  proposition  du  Roi  Tunique  manière  dont  le  yoeu  national 
puisse  être  exprimé  sur  la  récompense  dont  il  S'agit,*  «  on  veut^ 
dit-il ,  que  la  nation  elle-même  soit  partie  active  et  délibérante 
dans  Pacte  qui  décide  et  qui  décerne  la  récompense»  C'est  ici  ou 
.  commence  le  danger  des  maximes  qu'on  établit  ou  qu'on  donne 
tout  moyen  d'établir»  Le  nom  de  nation,  lorsqu'il  rappelle  les 
idées  de  protection  et  de  bonbeur  que  les  princes  doivent  à  leurs 
peuples,  est  on  nom  sacré  parnii  les  hommes  ;  mais  il  n'est  qu'une 
source  d'erreurs  et  de  calamités  lorsqu'il  fait  supposer  qu'un  être 
collectif,  composé  d'une  réunion  confuse  d'individus,  a  des  droite 
a  se  gouverner  lui-même,  et  que  c'est  lui  qui  décerne  les  réoom- 
.  penses  et  les  châtimens. 

«  n  est  temps  que  toutes  les  doctrines  contraires  â.i'eeprit  mo^ 
narchique.y  qui  doit  régner  parmi  nous,  rentrent  dans  le  néant  ,^ 
iùà  elles  n'auraient  jamais  dû  sortir.  EQes  mènent  inévitable- 
ment a  la  démocratie  la  plus  effrénée  et  a  l'anarchie  là  plus  irré- 
médiable. 

p  Cqmmelit  une  nation  peut-elle  se  gouvernei^  elle-même,  si 
,  ce  n'est  en  recueiUant  les  voix  de  la  pluralité?  Comment  les  re- 
cueillir ces  voix ,  lorsque  la  population  dépasse  celle  de  quelques 
villages?  Comment  ne  pas  retomber  dans  les  troubles  des  gou- 
vememens  électifs ,  et  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  malheur , 
dans  les  incohérences  des  idées  modernes  sur  le  pouvoir  tout  des-^ 
potiqne  et  tout  arbitraire  deS  représentations  nationales,  et  tout 
i  la  fois  sur  la  prétendue  souveraineté  du  peuple,  c'est-À-dire^  sar 
Fesclavage  le  plus  intolérable  que  la  raison  et  la  justice  puissent 

}amais  éprouver?. » 

a  M051S  avons  le  bonheur  de  jouir  de  règles  intransgressibles  ; 
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ces  règles  sont  la  lëg^itimité  et  la  charte.  Je  refuse  Ae  tout  mon 
pouvoir  toute  souTeraiuetë  qui  ne  résiderait  pas  uniquement  dan» 
la  personne  du  monarque  ;  je  fais  plus  que  de  la  refuser,  feu  ai 
Lorreur.....  Jamais  je  ne  serai  l'esclave  de  la  multitude;  jamais 
«Ile  ne  reoevra  mes  sermens.  Je  ne  Tote  donc  pour  la  loi  que  dans 
le  cas  ou  on  ne  lui  donnerait  aucune  interprétation  contraire  à 
cas  principes.  Je  ne  sais  pas  faire  de  lois  avec  des  épithëles  poé- 
tiques, et  je  désire  qu'en  les  rédigeant  on  n'y  insère  que  les  ter- 
mes les  plus  exacts.  » 

M.  le  duc  de  Grillon  défendit  le  projet  par  des  considérations 
tirées  du  noble  désinteressemenl  et  des  services  éclatans  du  duc 
de  Richelieu,  à  qui  un  autre  pair  avait  pourtant  reproché  dans 
un  écrit  récemment  publié  (i) ,  la  signature  du  traité  du  ao  no* 
vembre  181 5.  «  Reportês-vous ,  Messieurs,  dit  l'orateur,  au  mo- 
ment où  le  due  de  Richelieu  vint  nous  lire ,  avec  une  conslernatiou 
que  nous  partageâmes  si  vivement,  ce  tnrtté  accablaut  qu'il  fallait 
bien  accepter  cependant 

«  Rappeles-vous  la  France  sans  armée ,  la  France  occupée  ou 
enveloppée  par  huit  cent  mille  soldats  étrangers.  Quelque  dures 
•que  fussent  les  conditions  qui  nous  ont  été  imposées ,  il  est  trop 
vrai  que  nous  n'aurions  pu  nous  défendre  d'en  accepter  de  plus 
afHigeantes  encorCé  J'en  appelle,  non  k  la  jactance  toujours  si 
facile 9  mais  â  l'opinion  des  généraux  qui  siègent  parmi  nous.  Ce 
serait  donc  la  plus  criante  injustice  de  reprocher  au  duc  de  Ri- 
chelieu d'avoir  été  le  signataire  de  ce  traité.  On  peut  bien  penser, 
au  contraire ,  qu^il  'était  impossible  d'avoir  un  négociateur  pins 
Heureusement  choisi  que  le  duc  de  Richelieu,  étranger  a  nos  er- 
reurs, hors  de  France  depuis  trente  ans,  mais  qui  avait  honoré 
partout  le  nom  français ,  et  qui  rapportait  un  cœur  si  émînem- 
jnent  français.  Oui ,  on  peut  croire  que  ce  négociateur  estimé  de 
tous  les  souverains  étrangers,  et  aimé  de  Pempereur  Alexandre., 
A  /Servi  plus  utilement  son  roi  et  son  pajs  qu'aucun  autre  n'eAt 


(i^  Lmcharl^s.U  ^^  ^^*^^  **  '^  fntffùruU  :  par  M.  le  comte  lAnjutnaîi* 
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pu  le  faire  ;  non ,  ce  ne  sont  pas  des  reproches  y  mais  des  renier* 
daens  que  noas  lai  devons » 

Apres  ces  deux  discours,  dont  la  ciiambre  ordonna  l'impres- 
non,  la  cldtiire  de  la  discussion  fat  arrêtée,  et  le  projet  de  loi 
fat  adopte  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  chambre  des  députés. 

(Nombre  des  votans,  129.— -Pour  la  loi,  83. -—Contre,  45* 
—  Bulletin  nul.  ) 

Au  milieu  des  dissentimens  d'opinions  que  développa  la  discaa- 
sîoB  de  cette  loi ,  il  faut  remarquer  Fnnanimité  des  sentiroens  sur 
le  caractère  du  duc  de  Richelieu. ...  D'ailleurs,  après  avoir  ac-^ 
cepté  cette  récompense  nationale  avec  moins  d'orge!  de  l'avoir 
méritée  que  de  déférence  pour  la  volonté  du  monarque ,  il  ne 
voulut  s'en  réserver  que  la  gloire ,  et  il  affecta  le  revenu  de  son 
majorât  à  l'entretien  des  hospices  de  Bordeaux ,  cité  qu'il  visitait 
alors,  enoore  remplie  des  souvenirs  de  l'administration  de  son 
aîeuL 

Auai  fiikit  cette  discussion ,  remarquable  par  les  questions  qui* 
s'j  traitèrent,  et  dont  les  autres  détails  peuvent  être  regardés' 
comme  le  complément  de  l'histoire  du  congrès  d'Aix-Ia-Ghapél(e. 

CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

Deux  autres  projets  de  loi  avaient  été  soumis  à  la  chambre  des 
députés  dans  l'intervalle  des  discussions,  l'un  (le  11  janvier)  sur 
le  diangoneiit  de  l'année  financière ,  l'autre  (le  a8  du  même  mois) 
sur  la  responsabilité  des  ministres,.,.  Celui-ci  que  la  charte  avait 
promis,  que  tous  les  ministres  qui  s'étaient  succédés  faisaient 
espérer ,  que  les  nouveaux  s'étaient  sans  doute  trop  hâtés  d'offrii' 
comme  un  garant  de  leurs  bonnes  intentions,  réglait  bien  en  dé-^ 
ufl  les  formes  de  la  procédure  et  la  détermination  des  peines  que 
pourraient  encourir  les  ministres.  Mais  Tinstruction  de  la  procé- 
dore  j  était  calculée  de  manière  à  durer  deux  ou  trois  mois  ;  maïs 
la  loi  proposée  ne  spécialisait  ni  les  actes  de  trahison,  ni  ceux  de 
concuasioii  :  elle  n'atteignait  ni  les  agens  subalternes  de  l'autorité , 
ni  tes  fonctionnaires  publics,  dont  la  tyrannie  peut  être  plus 
dangereuse  aux  libertés  du  peuple  que  celle  même  du  ministère.. 
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Elle  paraissait  trop  së?ère  en  certains  points,  trop  Tague  dans 
quelques  antres^  incomplète  dans  son  ensemble.  Dès  son  appari- 
tion dans  le  monde  politique ,  elle  fut  attaquée  par  une  foule  d^é- 
cirits*  La  icommission ,'  au  nom  de  laquelle  M«  Gnirvoisier  en  fit 
le  rapport  le  a5  mars,  essaya  d^en  remplir  les  lacunes  qu^t  a  la' 
spéci^Jisalion  des  délits.  Effrayés  des  résistances  annoncées  et  des 
amendemens  proposés,  même  par  leurs  amis ,  les  Ininistres ,  après 
avoir  fait  acte  de  déférence  aii  vœu  général ,  à  Topinion  publique , 
laissèrent  tomber  lè  projet  et' le  rapport  :  ils  parurent  irouloir  ver- 
mettre  à  une  autre  session  un  projet  ipieujip  digéré.  Nous  ajoura 
lions  i  cette  époque  toute  réflexion  sur  cette  matière. 

Xi'fiutre  projet  de  Ipi'sur  le  changement  de  l'année  financSère  a 
eu  le  fp^me  résultat  ;  mais  il  a  subi  une  discussion  trop  vive  et 
trop  lumineux  ;  il  a  révélé  des  secrets  de  parti  trop  importanii 
pour  nç  pas  mériter  des  dévelôppemens  plus  étendus. 

(il  yonwVr.)  En  proposant  cette  loi,  dont  l'effet  eAt  été  de 
^ai^s^rter  l'année  fijiancière  du  »^'  janvier  au  i*'  juillét,'lémiifisT 
tire  des  finances  démontrait  que  ce  projet ,  déjà  indiqué  par  IHlna-* 
nimité  des  )>ni«au$  et  par  la.<ioinaB|îssidn  qui  avait  eiuiminé  la  loi 
des  six  douzièmes  ,  offrait  le  moins  de  distance  possible  entre  la 
présentation  du  budget  et  sa  mise  à  exécution.  ,0n  y  avait  objecté 
que  la  chambre  actuelle  voterait  ainsi  coiitre  le  vœu  ^ke  lacbarte 
l'impôt  pour  4ix*-huit  mois;  mai^  Tobjectign  était  plus  spécieuse 
que  solide.  «On  évitait  par  cette  irrégularité  d'un mement  une 
violation, plus  réelle  et  plus  dangereuse  aujt  libertés  et  aux  droita 
des  chambres*  Car  cette  charte  veut  aussi  que  les  impôts  y  aoient 
discutés  librement ,  et  cependant  il  faut  dans  le  mode  suivi  jus- 
qu'à ce  jour,  voter  sans  1%  conpaissartce  det»  faits  qui  doivent  dé- 
terminer ce  vote  y  et  presque  sans  discussion  des'  trois,  quatre^ 
cinq  et  six  douzièmes,  au  mo>>'en  desquels  l'esprit  de  la  charte 
^st  évidemment  méconnu  ^  violé  sous  l'appai^éace  de  la  régula- 
rité. D'ailleurs  la  loi  de  i8i4  (ta  septembre)  avait  bien  réglé 
4eux  budgets  à  la  fois.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  aujourd'hui 
gu'alors  dç  passer,  pour  n'y  plus  revenir,  sur  cette  irrégularité,  vk 

\jf;  CQmmission  chargée  d'examiner  ee  projet,  ^tait  d'<iccpr4 
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«Tec  le  ministre  sar  la  nécessité  àxi  changement  de  l'année  finan- 
cière, naais  non  sar  Pépoque  qu^elle  aurait  Toalu  fixer  cf  octobre 
CD  octobre.  Cependant  te  ministre  ayant  insisté,  pour  l'ordre  du 
traTaii  de  ses  agens,  la  majorité  se  rendit  à  ses  instances. 

Quant  k  la  mesure  en  e^Ie-mè^e,  on  examina  si  elle  était  né-' 
cessaire  ,  efiicace  et  conforme  ou  contraire  à  la  charte.  Les  pro- 
TÎsoire^i  avaient  été  forcés  depuis  r8i5.  C'était  un  expédient  asses 
convenable  aux  ministres  que  de  faire  voter  ainsi  chaque  année , 
une  grande  psirtie  de  Pimpdt  sans  examen ,  mais  il  n'était  plus  pos- 
sible de  prolonger  la  duréede  ce  système;  D'Un  antre  cdié  la  chambre 
allait  Toter  l'impôt  pour  dix* huit  qiois.  Il  faudrait,  pour  l'éviter, 
convoquer  deux  sessions  dans  un  an  et  ne  pas  laisser  de  repos 
aux  séries  sortantes  en  1819,  i8ao  et  18a  i.  «  Mais  placée  entre 
la  nécessité  de  violer  Farticle  48  de  la  charte  qui  porte  que  les 
impôts  doivent  être  consentis  par  les  chambres ,  et  Fart.  4^9  ^'a- 
près  lequel  ^Ues  ne  peuvent  voter  l'impôt  que  pour  un  an ,  la  com-* 
mission  pensa  qu'on  devait  préférer  la  violation  qui  établissait 
Tordre  dans  le  consentement  des  impôts  à  celle  qui  le  rendrait 
éternellement  vain  et  illusoire.  »  Tel  fut  l'esprit  du  rapport  que 
M.  Ganilh  fit  le  8  février  &  la  chambre. 

Tous  les  reproches  faicsàl'inconstitutionnalilé  du  projet  de  loi , 
relativement  au  vote  des  dix-huit  mois,  se  reproduisirent  dans  la 
discussion  de  la  part  des  adversaires  de  la  loi.  Ils  ne  diffèrent  entre 
eax  que  par  le  projet  qu'ils  voulaient  substituer  à  celai  du  mi« 
nisire. 

{i2jèifrier.)  Ainsi  M;  le  Graverend  proposait  de  reculer  l'épo- 
que de  Fannée  financière  au  premier  octobre ,  et  de  convoquer  im- 
médiatement après  la  session  actuelle  y  celle  qui  devrait  voter  le 
budget  de  i8so. — M.  le  duc  de  Gaete,  dbservant  que  les  plaintes  des 
contribuables  ne  tombent  pas  tant  sur  les  provisoires  que  snr  la  di  (H- 
culte  des  perceptions  et  des  degré  vemens,  d'après  les  rôles  de  l'année 
précédente  déjà  chargés  d'émargemens ,  etc.  avait  proposé  :  1  ?.  qu'à 
partir  de  i8ao  les  rôles  dea  contributions  directes  fussent  dressés 
pour  chaque  année ,  d'après  les  bases  de  Fannée  précédente ,  sauf 
les  changemens  que  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département 
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aiiraieni  détennînés;  a*,  qa'â  Fouvertore  de  cbaqae  session  il  fut 
présenté  à  la  cbambre  une  loi  qui  aatbriserait  la  mise  en  recoa- 
▼renienl  des  r^es  préparés  à  Tavance  ;  ?*•  qa'il  tût  ordonné  par 
la  même  loi  que  dans  le  cas  où  une  cbambre ,  lors  du  règlement 
du  budget,  rédoirait  le  montant  des  contributions,  dont  la  per- 
ception aurait  été  ordontkée ,  là  diminution  accordée  fût  imputée 
aur  lès  derniers  paiemens  a  faire  par  les  contribuables  ,  d'a- 
près une  ordonnance  de  dégrèvement  délivrée  par  chaque  com- 
mune  

*  Ces  projets  forent  combattus  tour  à  tour  par  HH.  Ponsard  ^ 
DoYergier  d^Sauranne,  et  surtout  par  M.  le  comte  Beugnot ,  qui 
montrèrent  que  par  Ton  des  moyens  proposés  on  multipliait  les 
sessions ,  on  convoquait  les  corps  élecUnraux  et  les  chambres  dans 
un  temps  inopportun ,  que  par  l'autre  on  éternisait  le  système 
de  provisoire. 

A  cette  question  toute  financière  et  constitutionnelle  se  mêlè- 
rent des  considératiqtis  politiques  ou  des  accusations  graves  contre 
k  système  du  ministère. 

{i3y^/7er.)  A|k|isi  H.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  entrant  plus 
avant  que  tout  autre  dans  Fexamen  de  Finconstitutionnalité  da 
projet  de  loi ,  développe  FinconvéAient  qu'il  y  aurait  à  la  cbam- 
bre actuelle  de  voter  dix-huit  mois  d'impdts.—  «  Le  cinquième  ex- 
pirant de  la  troisième  série  ,  dii-il ,  auquel  on  propose  de  voter  la 
moitié  des  impôts  de  i8ao  pour  Je  consentement  desquels  ils  n'ont 
pu  recevoir  de  mandat  de  Ja  charte ,  parce  qu'on  aurait  violé  Farti-* 
cle  499  ne  pourrait  voter  aujourd'hui  !e  budget  sans  se  constituer  des 
pouvoirs  spéciaux  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  n'^tsiste  déjà  plus. 

«Par  une  usurpation  si  formelle  de  puissance  ,  ce  serait  recon- 
naître que  la  chambre  peut  tacitement  proroger  indéfiniment  son 
mandat  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  pour  changer  Farticle  de  la 
charte  qui  détermine  le  renouvellement  quinquennal ,  proposition 
insoutenable ,  parce  qu'elle  détruirait  l'acte  constitutionnel ,  et  fe- 
rait disparaître  toutes  nos  garanties  sciciates 

c  L'article  49  de  la  charte,  qu'on  vous  propose  de  violer  aujour- 
d'hui ,  est  un  article  fondamental  de  l'acte  constitutionnel  ;  il  est 
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k  gannUe  de  k  réanion  annuelle  des  deox  chambres ,  principe* 
cQttserTalenr  de  tos  droits  et  des  libertés  nationales. 

•  FaitesJe  disparaître  y  et  les  ministres  oablieront  d'autant plit^' 
fanhanent  decooToqner  le  corps  lé^^slatif^  <{a'ils  ëloigneront  par- 
là  le  scandale  de  ces  pétitions  ^p^  dénoncent  tant  d^actes  arbitrai*' 
Ks  ;  qnftia  ajonmeront  Fexamen  de  ces  comptes  qne  l'on  veut 
foeiqaefoîs  établir  dans  l'intérêt  d'un  système,  mais  qai,  saiiS' 
donner  de  résultats  d'ane  précision  rigoureuse,  mettent  cepen*' 
dant  des  bornes  à  la  dilapidation  des  finances  ;  et  bientôt  nos  ses- 
sions, aussi  rares  qoe  cdles  des  états  gfénéraax,  n'apparaîtront 
pins  qae  de  loin  en  loin  dans  l'espace  des  siècles,  comme  ces  astre» 
irrég^iers  qui  ne  se  montrant  aux  peuples  ignorans  que  pcmr 
leur  présager  dés  malheurs. ^'    « 

«  Aoebrder  dix-huit  mois  dHmp^tet  changer  hinnée  financière , 
c^est  accorder  la  faculté  de  n'assembler  les  chambres  qu'en  juin» 
1820.  Accorder  dix -huit  mois  d'impôt  lorsqu'il  est  démontra 
qu'ib  sont  insnCfisans  dans  le  système  minislériel ,  c^est  prendre 
rengagement  d'en  accorder  autant  dansun.bref  délai ,  c'est  ac- 
eouUuner  à  éloigner  peu  à  peu  la  réanion  des  diambrea ,  peur 
finir  par  s'en  passer  un  jowr  ;  et ,  je  le  demande ,  o&  sera  la  ga<^ 
rantie  de  Ja  réanion  des  chambres  avant  le  mois  de  juin  tSfao  ;* 
dans  la  loi  que  vous  disQUtez?  car  en  changeant  l'année  finan- 
cière ,  vous  ne  pouvez  détruire  ni  l'article  49  qtii  défend  de 
voler  l'impAt  foncier  peur  plus  d'une  année ,  ni  l'article  Ôo  ,  qui 
veut  que  les  chambres  soient  réunies  tous  les  ans  ;  vous  transpor- 
tez seokment  de  juillet  en  juillet  au  lieu  de  janvier  en  janvier 
Foblignlion  qui  résfllte  des  deux  dispositions  précitées  de  la  charte  ; 
et  comme  ces  deux  dispositions  sont  corrélatives  ,  comme  vous  ne 
pouvez  maintenir  l'une  sans  maintenir  l'nntt^;  vous  détruisez 
respritde  la  charte. 

«  Cest  donc  dans  le  ministère  que  noua  devons  chercher  cette 
^fande ,  puisque  ce  sera  le  ministère  qui  proposera  l'époque  de 
la  convocation  des  chambres.  Mais  quand  je  vois  ce  ministère 
formé  sous  l'influence  d'hommes  qui  donnent  l'impulsion  à  l'ad-* 
Ministration ,  c'est  dans  les  actes  de  cette  administration,  c'est 
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dans  #on  système  que  je  vois  se  poursuivre  plas  étrtog^ment  en- 
core ,  que  je  doia  pkcer  les  motifs  de  na  confiance  ,  ou  les  rai- 
apos  de  mon  refes  •        .  ^     .  .    ^ 

«  En  effet ,  si  je  ne  tn}ttve  pas  dans  k  conduite  d^  ministrea 
QH  respect  profond  pour  la  dbarte,  une  ivolonlé  consUnte  de  sa 
renfermer  dans  les  atiribntiona  d«  poiKvoir  qm  leur  eai  confié  , 
un  ëlojpiement  niaaqué  debout  aCiè  ari>itraire,  je  dois  craindre 
^'i]s  n'abusent  de  la  conibnce  du  corps  législatif  pour  accroitre 
Jenv  influévce  aux  déjpeos  delà  aieane,  et  cpi'ila  ne  détruisent 
^équilibre  des  poaix>irs  sur  lesquels  le  gouTemement  représenta* 
aif  est  fondé.  ». 

'  jici  Voratevr  teproche  aux  tniniatres:  d*aToîr  prés^té  à  la  fois 
trois  projets  de  loi  contraires Ji  la  charte.;  d'avoir  substitué  le  ré^ 
gimé:  incertain  dê%  ordonbanoea  »  et  Parbitmire  mAme  de  leurs 
capi*îces  i  la  fisdté  des  lois  ;  -^  d'avoir  compromis  l'indépendance 
des  conseils  géiiéraïK^de  département  en  destituant  les  membres 
sans  jngement  etlet  remplaçant  à  leur  gré  ;  «*w  et  enfin  d'aliecter 

et  .dk^xeirccr  une.  sonwrainelé  ebeolne 

•;'  a  Mais ,  dit.Hionorable  orateur  en  terminant  son  discours ,  on 
ne  fonde*  pas  la  liberté  piibliquêe  sur  la  jroinede  tontes  les  libertés  , 
mar  les  attentes  portées  à  la  sâreté  individuelle ,  sur  l'oppression 
du  vi)en  national  par  l'influenoe  des  élections  ,  sur  l'usurpation 
de  t6ns  les  pouvoirs  de  la  société ,  sur  les  mesures  administratif 
vea  les  plus  arbitraires ,  enfin  sur  la  violailsen  la  plus  manifeste 
des  ordonnances  et  des  Jpis  ! 

«  On  ne  consolide  pninl  la  monarcbie  en  sacrifiant  chaque  jour 
les  prérogatives  de  la  couronne  et  la  sûreli  du  trône.  On  ne 
^onsilîde  pas  la  monarchie  en  semant  l'inquiétude  dans  la  garde  , 
la  division  dans  l'armée ,  le  trouble  dans  l'administration ,  et  le 
désordre  dans  les  finances,  pour  favoriser  les  agioteurs  et  les  ca« 
piulistes  étrangers  l  Ce  n'est  donc  ni  la  monarchie,  ni  la  liberté 
que  l'on  sert ,  c'est  l'anarchie  que  l'on  sème ,  c'est  le  pouvoir  ai>- 
soltt  que  l'on  recueillera.  Cependant  on  sait  bien  que  ce  n'est 
pas  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  liberté  périra  ;  il  faut  le 
bras  Jan  tjran  pour  manier  la  verge  da  de^tisme  ;  et  ce  n'est 
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qae  sar  les  débris  da  IrÔDe  légitime  que  Véfée  d'un  soldat  poor^ 
mit  forger  les  fers  d'une  sarîon  ëgarée.  Je  vote  le  rejet  du  projeli 
de  loi.  » 

M.  le  c<»iiite  de  Saint-Aulaire  distingne  les  principes  fonda- 
mentaux et  généraux  de  la  charte ,  des  principes  purement  réglé- 
nentaires.  «La  loi  qu'on  propose  tient-elle  aux  principes  généraux 
de  la  charte?  Non  y  sans-doufe ,  ce  n'est  qif  un  mode  d'exécuter  sa 
disposition  qai  vcHt  que  PimpAt  soit  librement  consenti  par  les 
diambres,  «      .  *  .  ' 

IL  de  TilJèle  «  après  quelques  observations  sur  le  danger  de 

celte  doctrine  et  des  distinctions  qu'il  vient  d'ent^dre  (de  M.  de 

Saint-Anlaixe%  après  quelques  réflexions  sur  7a  conduite  des  cham-^ 

bres  antérieures  ,  entre  dans  l'explication. d'un  système  auquel  il 

faut  donner  une  attention  particulière  à  cause  de  l'importance 

«joe  le  c6lé  droit  de  la  chambre  mit  à  l'appuyer. 

«  La  nécessité  du  provisoire  résulte  uniquement  de  ce  que  lea 
cliambres  ont  été  convoquées  trop  tard,^  e^  de  ce  qu'eUes  sont  ar-^ 
riérées  d'une  session.^  Il  suffirait ,  pour  échapper  au  vote  provi-^ 
soire  et  regagner  le  temps  perdu ,  que ,  dans  une  session  que  le 
gouvernement  sera  toujours  le  maître  de  choisir,  le  budget  pût  être 
terminé  à  la  fin  de  janvier.  -—Cette  session  terminée ,  les  mois  de 
lévrier  et  mars  seraient  einployés  pour  les  élections,  en  remplace-*, 
ment  de  la  série  suivante;  une  autre  session  s'ouvrirait  immédin^t 
tement;  le  budget  de  l'année  suivante,  discuté  pendant  trois  k 
quatre  mois ,  pourrait  être  terminé  avant  le  i*'  août  :  ainsi,  tout 
rentrerait  dans  la  règle ,  et  l'on  conserverait  une  latitude  immense 
pour  les  sessions,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  le  projet  du  gou-t 
vemement.  » 

En  examinant  le  nouveau  système ,  on  pouvait  craindre  que  lf| 
convocation  des  collèges  électoraux ,  faite  en  hiver,  n'attirât  qa* au 
petit  nombre  d'électeurs  ;  que  les  députés  réélus  n'eussent  trop  de 
frais  i  faire,  et  ne  fussent  trop  long-temps  détournés  de  leurs  in? 
téréts  personnels.  L'orateur  dédaigne  ces  considérations  et  ce$ 
obstacles,  ep  comparaison  4^s  inçonyéniena  résultant  de  la  vioU-- 
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tio»  évidente  de  la  charte ,  et  des  doctrines  qui  tendent  à  en  affai* 
blir  Pautorité. 

«  Cest  à  vous,  Messieurs,  dit-Il ,  i  calculer  les  conséquences 
d'an  pareil  système.  Quant  à  moi ,  je  ré4ftUie  la  consenration  des 
règles ,  parce  qu'elles  sont  protectrices  de  tons  les  intérêts ,  et  que. 
mon  devoir  est  de  les  défendre;  parce  qu'elles  garantissent  des 
droits  échus  a  tous  les  Français,  et  que  je  suis  forcé  de  craindre 
d'en  voir  réduire  quelques-uns  au  r61e  dangereux,  autant  que  pé- 
nible j  d'ilotes  politiques  dans  noire  propre  patrie.  Je  la  réclame 
aussi  dans  Pintérét  des  partisans  de  ces  doctrines  dangereuses , 
parce  que  les  garanties  données  par  nos  institutions  leur  seront, 
bientôt  aussi  nécessaires  qu'à  nous.  Lorsque  le  char  des  révolutions 
est  lancé,  ce  ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  première  explosion  qui 
sont  les  derniers  écrasés  sur  son  passage-  De  la  violation  de  I« 
règle  qu'on  demande  aujourd'hui,  à  celle  qui  assure  votre  liberté 
individuelle»  à  celle  qui  interdit  les  tribunaux  d'exception»  qui 
garantit  les  propriétés,  qui  abolit  la  confiscation  ;  à  celle  qui  con- 
serve les  prérogatives  de  la  couronne  et  celles  de  la  chambre  des 
pairs  >  il  y  a  moins  de  distance  que  ne  .paraissent  le  prévoir  ceux 
qui  la  proposent. 

«  Lorsque  Bonaparte,  à  la  tète  de  quelques  soldats,  vintfdis* 
perser  les  membres  des  conseils  d'alors ,  ils  invoquèrent  les  droits 
qu'ils  tenaient  de  la  constitution.  Il  leur  répondit  :  «  Yons  l'avez 
«  violée.  »  Redoutez  pour  vous-mêmes  cette  effrayante  réponse. 
(  Mouvement  dans  la  salle  ).  Redoutez-là ,  soit  que  notre  position 
et  votre  aveuglement  vous  conduisent  à  voir  encore  la  démagogie 
triomphante  vous  demander  le  renversement  du  trône  et  la  disso- 
lution de  la  chambre  des  pairs ,  soit  que  quelque  nouveau  soldat 
tente  encore  de  faire  consacrer  dans  cette  enceinte  la  violation  du 
principe  salutaire  et  vital  pour  la  France ,  de  la  légitimité.  Je  vote 
pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  » 

M.  Roy  allégua  contre?  ce  projet  de  M.  de  Yillèle  qu'en  l'exécu 
tant,  il  y  aurait ,.  dans  les  vingt-huit  mois  qui  s'écouleraient  du 
I*'  octobre  1818  au  i^*  avril  1821 ,  dix*knit  mois  de  session,  et 
dix  autres  absorbés  en  voyages ,  etc.;  mais  ce  plan  n'en  fat  pas 
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moins  veprodiiît  (  i5  fenier]  par  H.  de  Corbières ,  avec  quelques 
Bodificaiions  priies  da  plan  de  •  M.  le  dac  de  Gaete.  Au  fait ,  la 
qoeslkm  principale  ^taît  épuisée  ;  elle  se  réduisait  toute  entière  i 
safoîr  si  les  circonstances  exigeaient  une  mesure  extraordinaire , 
cl  si  la  nëoessitë  ne  commandait  pas  la  violation  momentanëe  de  la 
cliartc. 

Après  trois  jdhrs  de  discussion,  H.  le  garde  des  sceaux  la  décida. 
Il  démontra  les  conséquences  fâcheuses  du  Tote  provisoire ,  qui 
ioumettait  les  impôts  à  l'arbitraire  des  ministres,  sans  qu'on  pât , 
arec  œ  mode ,  contrôler  ni  changer  leur  dépense  ;  et ,  passant  a  la 
gestion  de  la  constitationnalité ,  il  la  traita  en  ces  termes  : 

«  La  mesure  est-elle  constitutionnelle  ?  Nous  avouerons  avec 
franchise  ^e  nous  avons  en  à  concilier  une  anomalie  de  la  charte , 
et  le  |wo)et  noas  a  para  seul  propre  à  remettre  les  chambres  dans 
l'txeseioe  de  leur  droit  constitutionnel  de  voter  Pimpôt  ;  et  la 
prenve  qo^il  n'en  est  pas  d'autres ,  c'est  que  tous  ceux  qui  ont 
clé  proposés  sont  inexécutables. 

«Gardes -vous  de  ces  pharisiens  qui  ont  toujours  la  lettre 
de  la  diarte  &  la  bouche ,  en  commentent  avec  soin  les  sjllabes , 
les  points  9  les  virgules  ,  pour  se  ménager  les  moyens  d'en  violer 

c  La  diarte  s'est  déclarée  la  protectrice  des  intérêts  nationaux  ; 
loin  de  les  menacer,  nous  les  défendrons,  nous  empêcherons 
qoNm  ne  les  flétrisse.  La  charte  a  reconnu  des  droits ,  des  libertés 
paUiqnes  ;  noQs  soutiendrons  ces  droits ,  ces  libertés.  La  charte'  a 
créé  des  institutions;  adoptez-en  les  développemens  avec  fran- 
chise et  dans  Pesprit  de  la  charte ,  alors  vous  ne  craindrez  pas 
Pépée  d^un  soldat  impie  ,  ni  les  insolentes  paroles  dont  on  vous  a 


«  U  me  reste  i  repousser  un  poids  que  je  ne  m'attendais  pas  i 
avoir  1  supporter;  c'est  en  mon  propre  nom ,  c^est  au  nom  de  mes 
coDègaes  que  je  vais  répondre  à  des  calomnieuses  allégations ,  à 
des  imputations  infurieuses.  On  vous  a  dit  que  le  ministère  semait 
la  division *dans  la  garde  «  dans  l'armée  ;  qu'il  favorisait  l'agiotage, 
qu'il  armait  une  partie  de  la  France  contre  l'autre.  Pour  moi ,  pour 
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me»  collègues ,  je  déclare  sur-  mon  liomiear  que  ces  impuuUoQâr 
,  sont  fausses  et  calomnieuses.    •  • 

«  Non  I  vous  le  savez  bien^,  le  ministère  ne  sème  pas  1(^  division 
daos  la  garde  et  dans  Tannée  ;  mais  les  ministres  veulent  ranger. la 
garde  et  Farmée  sous  les  lois  sévères  de  la  discipline  militaire  ;  ils 
veulent  dans  la  garde  et  daus  l'armée  une  obéissance  silencieuse  à 
la  volonté  du  RoL  • 

«  Non ,  vous  le  salves ,  les  ministres  ne  faVoi>isent  pas  l'agiotage  : 
la  fol  aux  engagemefis ,  la  protection  à  tous  les  intérêts ,  vdli 
les  çioyens  qu'ils  ont  employés  pour  «établir  la  confiance  et 
le  crédit. 

«Non,  vpus  le  savez,  les  ministre» ne  cherchent  paa à/ diviser 
la  nation  ;  il  ne  faut  pas  leor  imputer  ces  actes  arbkfiaii^  que 
vous  faites  sonner  si  haut  :  leur  plus  grand  désir  est  de  repaver 
les  maux  causés  par  une  funeste  influince*  Voila  oà  sontletdlifiB-^ 
cultes  et  les  obstacles. 

«  Jai  exposé  avec  franchise  l'état  de  la  Question  et  les  intentions 
des  ministres.  En  me  résumant,  voulez^vous  rentrer  dans  l'espric 
véritable  de  là  charte ,  dans  des  habitudes  conformes  à  vos  .devoirs 
et  aux  institutions  qu'elle  a  consacrées?  Telles  sont,  sans  doute, 
vos  intentions ,  et  vous  adopterez  le  projet.  % 

G^  discours^  improvisé  avec  chaleur^  et  qui  répondait  à  di- 
verses allégations  jetées  dans  le  cours  des  débats  contre  la  nou- 
veau ministère ,  excita  plusieurs  fois  les  applàndissomens  du 
côté  gauche  y  et  mit  fin  à  une  discussion  où  les  ptirtis  n'avaient 
désormais  rien  à  s'apprendre  ;  aussi  la  clôture  eA  fat  inunédiate- 
ment  arrêtée  \  et  les  articles  du  projet  n'offrant  pas  d'antres  consi- 
dérations nouvelles ,  l'ensemble  en  fut  adopté  dès  le  lendemain 
16  février. 

(NomI>redes  votans,  z3a.«-»Pour  leprojet,  i3a.*^Contre,  100.  ) 

Xie  ministre  des  finances  le  porta  quelques  jours  après  à  la  cham* 
bte  des  pairs  ;  mais  on  y  discutait  alors  une  pn^Kisition  dont  l'im- 
jportance  absorba  bientdt  l'attention  que  les  débats  que  nous  venons 
de  parcourir  avaient  excitée/ 
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CHAPItRE  IL 

Ditmov  Aef  vfàmam  wa»  U  loi  des  •  élections.  — 'Cniiim  mes  pitst.  -^ 
rtopuirton  de  M.  de  CMtaDaiie  tor  U  «érocation  4e  la  loi  du  9*  Dovéfu- 
Im  i8i5,  relatÎTc  aux  cri»  aëdîUeux.  —  Proposition  de  M.  40  Barthéleni^  , 
MT  dea  chasgenens  à  faire  à  la  lot  des  ëleiiioas. — Diacussi^  et  adoptMvi 
de  la  proposition.  —  Bejet  par  U  même  chambre  du  projet  de  loi  suit  la 
fixation  de  Tannée  financière  au  i^  juillet.  —  Ordonnance  do  S  mars  , 
portant  création  de  soixante  pairs.  —  Cbjlmbbb  dbs  d 6» vtAc.  — Discussion 
et  tefct  de  la  léaolation  de  la  chaoïbre  des  pairs  rar  des  diangemens  à  ftire 
à  la  loi  dea  élection. 

La  loi  des  élections  Aaît  aepais  long^-temps ,  et  snr tout  depuis 
les  dernières  assemblas  des  coUëgeS  électoraux,  Tobjet  des  atta- 
ques de  cens  que,  suivant Pexpression  de  M.  de  Tillple,  elle 
semblait  devoir  bientôt  réduire  à  la  condition  dMlotes  politiqiiesy 
c'est'iKdire ,  éloigner  de  la  chambre  des  députés.  On  a  vu  que 
Fancien  nkinistère ,  efirajé  de  quelques  choix  hostiles ,  de  quelques 
nominations,  qu'il  avait  trop  ouvertement  combattues,  et  surtout 
da  progrès  des  doctrines  démocratiques ,  avait  laissé  percer  l'in- 
tention de  modifier  quelques  dispositions  de  la  loi  dont  il  n'avait 
pas  prévu  les  effets  ouïes  abus.....  Sa  dissolution  suspendit  et  dé« 
concerta  nn  moment  les  espérances  du  parti  qui  désirait  ardem- 
ment le  changement  de  la  loi  ;  mais  elles  ne  furent  qu'ajournées. 

Quant  an  nonveau  ministère  qui ,  par  le  seul  fait  de  sa  recom- 
position s'était  'dévoué  à  la  défet^dre,  il  ne  put  se  dissimuler,  en 
arrivant  an  timon  des  afiaires ,  ni  le  danger  de  sa  position ,  ni  les 
desseins  et  la  force  de  ses  adversaires.  La  majorité  de  la  chambre 
des  pairs  était  prononcée  contre  lui  ^  celle  de  la  chambre  des  dé- 
potés était  flottante.  H  se  répandit  un  bruit,  au  moment  où  il  prit 
les  rênes  da  gouvernement ,  qu'il  mit  en  délibération ,  qu'il  hésita 
long-temps,  si ,  après  avoir  obtenu  la  loi  des  six  douzièmes,  il  ne 
dissoadrait  pas  la  chambre  des  députés  pour  en  convoquer  une 
antre,  et  faire  immédiatement  l'essai  le  plus  complet  de  la  loi 
BflVvdle.X^oî  qu'il  en-  soit  de  la  réalité  de  ces  bruits  et  de  ce 
projet  f  un  résultat  incertain ,  il  jugea  plus  prudent  d'attendro 
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cossions  en  apparence  les  plas  étrangères  i  la  question  des  âec- 
tioBs.  On  a  déjà  pu  remarquet  que  les  orateurs  du  cAli  droit  pro- 
fessaient,.  en  toute  occasion,  le  dessein  de  fonder  la  liberté 
omsû  tutionnelle  sur  des  bases  plus  solides  «'  de  faire  dispcratire 
toutes  les  lois  d'exception ,  et  d'entrer  franchement  sous  le  règne 
de  la  obarft.  C'est  dans  cet  esprit  que  M.  le  vicomte  de  CasCellane 
Ib  dans  la  séance  des  pairs,  du  i8  février,  nue  proposition  ten- 
dante à  supplier  Sa  Majesté  de  présenter  aux  deux  cbamhres 
une  loi  pou|^  la  révocation  de  celle  du  9iioTembiie  i8«S,  sur  la 
répression  des  cris  séditieux,  «  loi  que  la  difficulté  des  circon»* 
tances  avait  pu  justifier,  disait  le  noble  pair,  mais  dont  l'existence 
prolongée ,  si  peu  d'aoeord  avec  nos  institutions,  n'était  plus  ex- 
cusée par  nos  intérêts  monarchiques;  qui  avait  donné  lien  à  quel- 
ques jngemens ,  plutôt  autorisés  par  ses  locutions  vagues  et  indé- 
terminées, qu'ils  n'ont  paru  évidemment  équitables,  et  dont  la 
durée  serait  propre  à  renouveler  des  scandales  dont  les  gens  de 
bien  se  sont  affligés.  »  D'ailleurs ,  le  noble  pair  espérait  qu'en  pro* 
voquant  la  révocation  d'une  des  dernières  lois  d'exception,  eUe 
saurait,  avec  une  religion  non  moins  constante ,  conserver  intact 
le  dépdt  précieux  de  nos  libertés ,  et  défendre  les  principes  de  la 
monarchie  qui  les  protègent  contre  les  attaques  do  crime  et  les 
illusions  d'une  fausse  et  dangereuse  indépendance 

Cette  proposition,  déjà  faite  l'année  dernière  à  la  chambre  des 
députés,  par  M.  Cassaignoles ,  ne  parut  dans  le  moment  actuel 
qu'une  compensation  anticipée,  dont  l'intérêt  disparut  deux  jours 
après ,  dans  l'attaque  ouvertement  tentée  contre  la  loi  des  élec- 
tions. 

{20 février»)  M.  le  marquis  de  Barthélémy  en  donna  le  signal. 
Les  écrivains  populaires  n'ont  voulu  le  regarder,  dans  cette  cir. 
constance ,  que  comme  l'organe  d'un  parti  politique  et  religieux  ; 
nul  ne  paraisttit,.  en  effet,  plus  propre  à  donner  du  poids  à  la 
proposition  d'un  changement  que  le  noble  pair,  dont  le  nom  ne 
rappelait  que  des  vertus  et  des  services  rendus  à  la  patrie.  Il' la  fit 
avee  une  réserve ,  une  incertitude ,  une  sorte  de  méfiance  de  lui- 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {loi  des  étections.)       H 

Itténie  «  qui  semble  donner  da  crédit  aux  bruits  qui  eoutareUt  à 
cet  égard»  « 

«  Il  j  a  maintenant  dent  ans,  dh-il ,  qu'on  changement  im" 
{lortant  fut  introduit  dans  nds  institutions  naissantes  ^  par  Péta* 
Uissemeutd'annoaTestn  dysième  d'élection.  Les  aVaiita^es  annon- 
cés farent  sontenns  avec  tant  de  chaleur  ;  les  inconTértién»  prévus 
forent  appuyés  par  des  raisonnemetis  si  plausibles,  qu'lt  Ait 
permis  d*êire  incertain  dans  une  matière  aussi  gHave.  La  marche 
de  nos  discussioils  rendit  mélne  cette  incertitude  si  natoreUe^ 
qo'dle  fut  peu  à  peu  partagée  par  les  orateurs  du  gbnvememenf 
inémei  et  qu'eh  detiiièTe  analyse  ils  déclarèrent  qde  ce  systèma 
nouveau  était  un  essai  que  l'on  voulait  faire  «  et  qoe  la  loi  d'élection 
éiant  une  loi  d'organisation ,  si  Tessai  ne  répondait  pas  à  Pespoii^ 
que  donnait  le  nouveau  système  ^  le  pouvoir  qui  faisait  la  loi  pou-* 
Tait  aussi  la  modifier* 

«  Cette  dédaration  y  Messieurs ,  fixa  beaucoup  d'incertitudes  f 
et,  je  l'avoue  k  cette  tribune,  je  fus  au  nombre  de  ceux  qu'elle 
détermina  à  votet  en  faveur  de  là  loi  proposée.  Denx  ans  se  sont 
écoulés  «  deux  éprëkitres  ont  été  faites  >  deux  fois  le  gouvernement 
a  lémmgné  des  alarmes.  C'est  par  conséquent  pour  moi  un  devoir 
de  conscience  que  de  solliciter  aujourd'hui  l'effet  d'une  promesse 
qui  a  déterminé  mon  Vote. 

«  Je  deinande  donc  que  la  chambre  des  pairs  prenne  une  réso-* 
lution,  en  vertu  de  laquelle  le  Roi  serait  humblement  supplié  de 
présenter  un  projet  de  loi ,  teîidant  à  faire  éprouver  à  l'organisa-* 
tion  des  collèges  électoraux  les  modifications  dont  la  nécessité 
peut  paraître  indispensable.  » 

Après  que  le  noble  jiair  eut  déposé  sur  le  buitau  sft  proposition  ^ 
]f .  le  président  consulta  l'assemblée  su^  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  s'occuper  de  cette  proposition.  M.  le  marquis  de 
LaUyToUendal,  qui  fut  le  premier  entendu,  Releva,  sans  dissi-* 
muler  l'avantage  de  quelques  modifications  spéciales  «  précises  ^ 
définies,  contre  une  proposition  «quif  daifs  Fétat  actuel,  ne^j^fé^ 
sentait  qu'obsburité,  irrégularité,  dangers  de  plus  d!une  espèce f 
afensepour  plusd'unpatitotr....«  a  *-       ^    ^ 

Jfumairc  hUi.  pour  i8ig«  t 
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M*  jè  oomte  Dçcaze«^  pair  de  France ,  mixiMre  de  i^inUrMiir^ 
obsenraot  que  la  question  seule  de  savoir  si  la  chambre  s^occuf^erM. 
d^  la  jMTojMsitioiï  peut  être  regardée  comibe  ud  préjugé  favorable 
4  cefte  proposiiion^  ne  croit  pouvoir  ae  dispenser  d'inviter  la 
cbamU^  a  la  repousser  des  ce  momeiit,  «  Oii  a  parié,  ajoute 
&  £$c« ,  à»  proiaessei  faites  par  les  ministres  lorsqu'ils  présen- 
tiaent  la  loi  des  élections^  Ua  ministre,  lorsqu'il  présente  une 
loi,  ae  peft  rien  promettre  que  de  la  (aire  littéralement  exécuter  | 
et  Baas  doute  rien  autre  chose  ne  fut  promis  i  cette  époque.  Oh 
f  ia¥ité  les  miaistres  à  juaûfier  la  confiance  qu'iti  avaient  alors 
imgpirée  :  le  mimstre  est  persuadé  qu'il  ne  peut  mieux  justifier 
eei^  cOififiauce  ^'en  repoussant  de  toute  la  force  de  sa  convic«- 
'tfi9m$  et  ^omme  pair  |  et  comme  ministre  f  une  proposition  qu'il 
ti^gard^  comme  la  plus&aeste  qui  puisse  sortir  de  cette  enceinte.  » 

Entre  les  orateurs  qui  prirent  part  à  cette  discu^aîen  ^  les  un» 
(UM.  de  Pastoreti  de  MeMmerency,  d^  Castellàne,  de  Poli* 
gl^c  (  Juleis)}  asaeiraient  que  la  loi  des  éiectâoàs  n'avait  été  pré-i 
eeatée  •que  comme  os  essai  dont  Teai^périeftoe  ferait  voir  les  im* 
t^nvénîesis  et  les  aTaotages  (  ce  ^pe  !(•  le  marquia  de  Lslly-» 
9?QUe|idld  9  ^cfMimae  membi^e  de  lu  coBUnissM»  ^  aie  de  la  manière 
It  fifà$  formelle J  s  Aa  rappielaielit  <jpie  cette  loi  fondamentale  |^ 
principal  ressort  du  gouvernement,  dont  lea  vices  ou  la  perfec-« 
tioA  4eiwiie«t  lavoir  taatdUnAtteHoea  auf  nos  destinées ,  a^avaît  été 
l^ojilée,  apsé^une  loqgue  et  vive  discussion ,  qu'à  uee  imper^ 
eepûUe  maje^iléi  U^  conssdéraioKt ,  qu'en  adoptant  la  |>rqM>aî-» 
libQn  /^{^f  la  diacupsioa  dceat  elle  serait  l'objet  répandrait  ma  nou* 
Teau  jout  sur  une  matière  qui ,  a  raison  de  soa  importance  «  n« 
fa^it  ^tte  trop  j[ppro£andie««#.  liais  a  ces  comidérations,  fia-* 
fjtpf a .a^U'a»  pairs  (MM*  Gêrtkier,  Boissy-d^Anglas,  de  Marbois^ 
4$  1$^  VlHigujoA,  de  Broglie^  de  J^rfarOcbefoucauid)  répondaieirt 
pf,r  A^.^^sQD^  cirées  surtout  de  la  cfatnte  ^  jLreubler,  en  do»* 
naiM^^^VMe  à  IH  pvupositiçm  i.  le  calme  heureux  dent  jouissait  la 
Bpf^oe^  :  ^  D^  Rhin  ^ax  Pyrénées  tout  est  traUfoîUe  «  disait 
^f,M  mxsfffis  de  ALirboia ,  et  demaia  tout  peut  cesser  de  Tétre  g 
ai  la  chambre  parait  aecueiUiir  Ie9  ?Wf  ^U*<3^  ioi  propftae  ^  il  CmuA 
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f/elle  les  repoQSiié  d^arié  maniéire  é^clatante^  si  elle  né  teîit  paê 
jeter  ^noiit  le  ttoùMe  (^  Finquiétùde.  4 

A  meftore  qte  la  discttsarton  s^eDgageait ,  ellê^  |><*énàit  un  degré 
itÈÊÈpétâtion,  iiicoflnile  jti^'ict  daHs  lés  détifeéraiiôns  de  lA 
IgMe  cbambte»  Suîtaitt  tlné  éxpreséioit  dé  M.  le  cothfé  Obôtleti 

*  On  Ile  pouvait  g'èmplcher  de  Toir  c(aris  F^motién  qui  se  mani* 
è  ftiiril  a«  Mm  de  EteetefaUe^  lé  sig;hàl  el  le  présage  ie  celle 

•  que  îa  pniporitioti  «Icîcefait  bielitiAt  dans  foute'  la  France. ...  a 
On  alla  deu^  fok  au  i^cr&fiA  ;  d'abord  sbr  l'ordre  dn  jov^^  enaïute 
lof  k  question  de  Savoir  si  k  clraiûbi^e  s'occaperait  de  la  propo- 
liiion  ;  Vna  el  Pautfë  scftttin  otfrireàt  le  tnémeiibmbre  de  sutfraget 
en  faveur  de  là  propositidn.  (89  siir  143  votans  sur  la  première 
questîoti ,  et  i4o  ^r  la  iécôndé.  )  SHI  tant  eh  croitet  des  rapports 
partieuHers ,  la  cBalenir  des  discussions  |)rlv<$es  dura  lotig-temps 
tatcfht  tqftis  là  letée  de  cette  méitaorable  séance.  l!?ns!eurs  memr* 
fatel  Mpmt  pata  dë^efr  qtië  lés  débats  restassent  secrets,,  M.  te 
minlàtfe  comlé  Décftzcfà  observa  qu'il  n*y  avait  aucun  moyeii 
«Peaipèeàer  lenr  pubifeiié.  Hais  lé  lébdétiiâiii  un  jourâàl  (ie  Cons* 
tàMKNtne/)  djânt  rendà  ébittpte  dé  la  motion  de  M.  dé  Bartlb^ 
hsÊof  dans  des  ientté^  qtd  pàttii^t  peu  eônvefîâblés,  fuC  irapp4 
ëttat  sospettéioù  qui  né  fut  létëe  qtîe  trois  jours  après,  ei  sur 
kf  iMlânees  dtr  ii6bie  ftiit  >  â1lféuj^  dé  là  proposition. 

là  séance  dû  ^  Hitiét  était  destinée  au  développement  Je 
aèlie  jirdpbiititftU  Blé  dfltrit  plu$  dé  tfaline  ;  mais  il  faut  en  re^ 
«aeiffir  les  principattjt  traits  fout  fhistèire.  Apres  un  court 
imt  Fiilééi>lihidé  ((ne  Vcm  épro«vé  éh  sortant  des  révolu- 
j  fvktivettem  kttx  iifstitatlons  qù^it  coftvieât  de  donner  aiix 
fÊnfks ,  diM  eeë  té^uikrtti  bht  châtiée  Pdtat  politique  «  M.  le 
auMpqsk  dé  Barlhélétti^  téthài^ne  qu'il  he  teiit  point  remettre  eii 
dAibérACie*  tôuCét  Ici  qttéstloni  qui ,  déji ,  ôtit  donné  Bea  2  de 
Uop  ^ifeê  disèiMloftS.  «  Hpn  xtttéâtioû,  diC-il ,  est  de  vous  ezp6« 
Êtt  des  iâecrtitéfrisni  ^néra^emétit  ^éfiii^^  et  qui  doivent  âfre  ré>i 
ytÊià  ;  ftdf  k  firgédse  du  fttoMrqae  peut  séàïe  indi<{ùer  la  inarcbé. 

«  AlÉsi  9  Kesaiiettrs ,  lôrsqu'^ii  est  récofillti ,  par  ejtemple  ^  et 
hn^m  ttMt»  conslitûé  daM  déï  âoétUHéAI  «ilthéltiiqaéi^,  q«^ 
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sar  la  masse  des  lecteurs  de  la  France ,  environ  un  tiefâ  n  K 
point  pris  part  aux  dernières  élections,  il  est  évident  qu'il  y  a  uri 
vice  dans  la  manière  de  donner  les  votes,  car. ce  serait  faire  in- 
jure au  corps  électoral  y  que  Ton  peut,  que  Ton  doit  considérer 
comme  l'élite  de  la  nation ,  si  l'on  supposait  que,  par  insouciance 
pour  la  chose  publique ,  par  défaut  de  patriotisme ,  ceux  qui  !• 
composent  se  dispensent  d'exercer   une  fonction,  de  toutes  la 
plus  honorable,  comme  elle  est  la  plus  importante.  Or,  si  dans 
des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dans  lesquelles  nous  noas 
trouvons,  si,  dans  le  moment  où  la  France  vient  d'être  rendue  à 
elle-même,  et  si,  pour  une  seule  élection,  un  si  grand  nombre 
d^électeurs  n'est  pas  venu  aux  collèges  électoraux ,  que  sera-ce 
dans  les  temps  ordinaires,  et  lorsque,  par  suite  de  démission  on 
de  mort  des  députés  élus,  il  faudra  que,  conformément  a  la  loi  ^ 
on  assemble  un  même  collège  deux  fois,  trois  fois  dans  un  an? 
Croyez-vous  que  des  électeurs  peu  riches  consentent  à  •  faire  pli&-* 
sieurs  fois  dans  l'année  une  dépense  qui  surpasse  peut-être  j  i 
chaque  ibis ,  la  valeur  totale  de  leur  imposition  ?  Non ,  sans  doute, 
Hessieui^s ,  et  vous  jugez  comme  moi  que|  dans  l'état  actuel ,  plus 
les  élections  se  multiplieront,  et  plus  le  nombre  des  électeur^  di* 
minuera  dans  les  collèges  électoraux ,  et  que  paf  conséquent  il  est 
indispensable  de  modifier  leur  organisation  de  manière  a  ce  quo 
tous  les  électeurs  puissent  participera  rélection,etqu'ainsi le  droit 
d^élire  ne  soit  pas  un  droit  illusoire  pour  la  |4upart  d'entre  eux« 
«  Nous  signalerons  encore  un  inconvénient  notoire,  résultat 
dé  la  manière  dont  on  explique  l'article  de  la  charte  qui  confère 
les  droits  d'électeur  à  tout  citoyen  payant  3oo  francs  de  contribua 
tîon  directe.  Dans  l'intention  très-louable,  sans  doute,  d'eticoo*^ 
rager  le  commerce  et  l'industrie,  on  assimiliç  tes  patentes  à  la 
contribution  foncière;  mais  cette  extension ,  déjà  s^  libérale  t  est 
devenue  la  source  des  abu^,  les  plus  choquans  par  la  forme  de  la 
perception  de  cette  taxe.  Comme  elle  se  fait  par  douzièmes  ^  et 
que  Von  Vexige  pas  un  espace  de  temps  déteroûné  pour  acquérir 
par  celte  voie  les  droits  politiques,  il  s'ensuit  qu'un  individii 
peut I  avec  aS  francs ^  une  fois  payés,  i^/er  UgakmffU  dana  unf 
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tssemblëe  électorale  française.  Dira-t-on  que,  par  radmisaion 
de  celte  contribation  dérisoire ,  il  n*j  a  pas  ane  \ioIalion  mani- 
feste, je  ne  dis  pas  seulement  de  Pesprit,  mais  du  texte  de  la 
charte  ;  et  dès  lors  n* est-il  pas  urgent  de  réformer  snr  ce  point  la 
loi  qui  ne  Ta  pas  prévue? 

m  Pajoaterai  ici,  Messieurs,  nne  considération  grave;  c'est 
que  cette  introduction  illégitime  dans  le  corps  électoral  d'hommes 
sans  fortune,  et  que  Tintrigne  ou  la  corruption  peut  y  amener, 
est  une  Téritabld  injustice  envers  les  propriétaires  dont  elle  usurpe 
les  droits.  Or,  dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  pays, 
les  possesseurs  des  maisons  et  des  terres ,  les  propriétaires  sont  la 
force  réeUe  des  nations.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  gardiens  des 
mœurs  et  des  institutions  :  aussi ,  en  leur  confiant  les  droits  po« 
litiqnes,  les  législateurs  n'ont  point  cru  blesser  la  justice  natu* 
relie ,  parce  que  la  ciTilisàtlon  rend  la  propriété  toujours  acces- 
sible aux  efforts  persévérans  de  l'homme  industrieux,  et  qu'elle 
est  la  récompense  assurée  du  travail  et  de  l'économie. 

«  Enfin,  Messieurs,  l'expérience  nous  montre,  dans  Ik  loi  des 
élections,  une  lacune  bien  importante  à  remplir  ;  la  précaution 
de  nommer  des  suppléans,  adoptée  par  la  plupart  de  nos  assem- 
blées législatives,  a  été  omise,  et  cependant  elle  était  d*autanfc 
plus  nécessaire,  que  le  nombre  des  députés  actuels  étant  infini- 
ment restreint,  il  importe  davantage  qu'il  soit  toujours  complet. 
AnjourtPbui  ce  n'est  pas  seulement  la  mort  des  députés  en  fonc- 
tions qui  nécessite  des  convocations  extraordinaires  de  collèges 
élccioranx,  il  faut  encore  y  avoir  recours  lorsque  plusieurs  dé- 
partemens  font  choix  de  la  même  personne  pour  les  représenter  ; 
et  Ton  s  voyez  quels  incoQTéniens  résultent  de  cet  clat  def  choses. 
D'abord ,  la  chambre  est  incomplète  comme  elle  l'est  depuis  le 
commencement  de  la  session  ;  ensuite,  ces  rassemblemens  causent 
des  déplacèmens  toujours  dispendieux,  et  que  beaucoup  d'élec- 
teurs ont  de  la  peine  â  supporter;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fA- 
chenx,  c'est  que  dans  le  temps  où  le  calme  le  plus  parfait  serait 
liécessaire  après  tant  dWagcs,  ils  entre tieoQent  une  agitatiou 
^Hl  est  désirable  d'évitcrt 
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«  Je  pQ^rr|}s  ajoiitef  s^ns  àonte  )>e9uepi}|^  4^ântres  ohëetv^'z 
tions^  maif  il  $uffit|  ^e^sie!^*^,  d'^vpir  proi^v^  d^n^  pes  4f^?(ïlpp-: 
Mmen^  <m'il  existe  dan^  U  loi  «ar  leç  élections  dds  disposiuoji^ 
oui  tfoinpeqt  le  Tœa  de  la  charte ,  ponr  établir  |a  9 Jce83ita  de 
proTçqaer  un  examen  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  1a  lo^  ménifi....  m 

K.  Ip  {Q^rcjais  |)es$oIe9  prispant  alprs  h  p^col^>  proiiop^  la 
jisconrs  inivapt  : 

«  (Qpipi^e  pri^sideot  du  con^ei}  des  ministiresy  jp  cfois  deypic 
li^'élev^r  le  premier  contre  les  propositions  dn  noble  marqois ,  et, 
je  prip  la  chambre  d^en^^i^dre  avec  quelque  attepiipn  les  obser-* 
yatjpns  ifOfi  j'^i  i  Ifti  sopnvettre, 

«  D^j4  ^n  ministre  da  Roi  s'est  écrié  à  cpttiç  ^ribane  tjoe  ja-r 
niais  m^e  proposition  pins  fqneste  ne  pouvait  pfortir  île  Fenceintii 
de  ceMc  chambre»  Ce  que  ce  ministre  a  dit  dans  sa  préTojance  sq 
çonfirpie  pleipeinept  ^qjourd'hui.  Il  nVst  pas  un  de  yoqs*  Mea« 
li^ui*s>'  qui  ne  «oit  maintenant  informé  que  le  premier  effet  d% 
cette  proposition  d  ét^  4^  spulcTcr  les  partis ,  d'ébranleir  la  coa*^ 
Qance,  pi  4c  répandre  nne  agitation  Ytolente  dans  la  capiti^le. 
pé\i  la  nouTelle  arrive  que  pet^  m^me  agitation  marche  et  se 
propage  d^ns  les  départemeps. 

%  Je  ne  p^r^is  point  4  la  tribane  pour  repl^ercher  devant  tou^ 
le  degfé  4^  \>Qn^p  de  la  loi  des  élections;  cette  question  fîit  suf^ 
Çsamw^^t  débatte  k  l-époque  on.  elle  fut  acceptée.  Je  ne  pré-* 
\ends  pas  affirsier  non  plus  que  si  la  loi  est  dans  son  ensemblo 
(ans  vice  tesseptie),  Kiutes  les  dispositions  réglementaires  soient 
^galepouent  sans  défaut ,  et  p'eptralnei\i  ppi^t  fiprès  elles  quelques  ' 
légers  ii^nvénienf. 

«ç  Je  nVxsimineraî  p^s  ^on  plus  s^îl  faut  pourvoir  par  des  pé- 
cauttpns  législatives  au  redressement  de  quelques  abus  qu-on  pré* 
l^nd  sigP^l^r*  J^  demanderai  seulement  si  ces  i^bus  pnl  réelle-* 
mciit  existé?  s'ils  se  font  produits  partout  de  piftiiî^i^  ^  attirer 
l'attention  du  législateur^  et  enfin  s'ils  tie^ment  tellement  4  l'es* 
prit  et  a  la  lettre  de  la  loi  qu'ils  ne  puissent  être  coqstitutiopneU 
jjpm^nt  prévenus  par  des  mesufes  d'administration? 

«  Comme  pair ,  je  me  souviens  au'à  f  ^poq^e  dç  h  pr^Vi^r 
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lioB  de  oHie  lof,  îe  ¥Olai  pour  ma  adojpddfln  «V6C  «ncçttAn  «kgf4 
^incerliui^  snr  la  bonli  de  sea  résallats.  Je  déclare  «i)cmi«d'àiâ, 
«Tec  one  conTÎction  sincère,  qiteî'jÂéte  plciaeneK^  iftefuré  fn» 
FapMenoe  àm  double  enai  fui  en  a  été  fait,  et  lés  ebeU  qae 
toaaetieB  a  prodaâte  ne  me  parâisaent^aa  sasoeptil^let  i» >Hfrtâ« 
Sêê  les  alermet  de  ^pielqoea  perteuBès. 

«  Si  WÊOÙfri  cette  deuUe  épreuve,  de«  esprits  s^égaraut  dâiift 

k  recherdie  d'ane  perfection  alisolae,  peraîstaienl  à  penser  ^ei 

qadqnes  améliorations,  peu  nëcessaires  sans  doute,  pourraient 

erpeadant  être  inirodeites  dsns  la  loi  ponr  eoerig^etf  aspettl  nom* 

Ws  de  aes  diapesiiiona,  on  doit  se  de(niafnder  si  le  momenl  éiaiK 

senvenable  pour  s'oceoper  de  cette  question,  el  si  la  propositîoni 

a'en  est  pas  an  neias  intempestive  ?  liorsqae  la  nation  est  k  peînei 

éehappée  aux  kiqiiiélades  que  lai  aTaienk  causées  de»  hrmits  vé* 

fendus  avec  nae  affectation  msiigne  sur  un  cbangieni^nt  total  ds| 

h  U  des  éleetiona,  est^il  pvudent  de  venir  quelques  instans  plue 

tard  preiposer  vaguement  de  la  modifier?  PfétaitHon  pas  assuré 

^avance  ifae  ces  paroles,  p^isea  dans  la  latitude  la  plus  faneste, 

aUaimt  exciter  nue  aéfianee  et  une  irrilation  d^antant  plu»  da»m 

fereeses,  que  ne  ponvant  ni  ne  voulant  sans  dônlie  ràpportef 

toate  la  lai>  on  laisse  le  dpoit  d^ébre  dans  les  nuôns  qui  déjà  la 

possèdent,  et  qni  repoussent  tonte  innovation  avec  «ne  jaloosie 

oailirageBse  ?  De  simple»  préceutioa»  législatives  pourvaîent^ellesi 

so)oard'hui  neutraliser  ,lcs  maavais  effets  de  cette  effervescence 

inquiète?  Le  dépit  et  le  soupçen  ne  doivent-ils  pas,  an  contraire , 

produise  des  résultats  fâcheux?  C'est  ainsi  que  les  crainte»  ap-> 

pellent  les  déiîences,  et  que  le  Boi  a  sans  cesse  à  ranispter  b  ici 

de  son  peuple  dans  les  institution^  quHl  lui  a  données.  Loraqua» 

Sa  Majesté  fait  tont  pour  que  FenbK  de  tentes  lés  errenra  ne 

laisse  que  le  senvenir  de  tons  les  services  j  quand  sa  rojale  s»« 

gesse  s'efforoB  de  réunir  tons  les  intérêt»;  quand  elle  ofreà  efaa«* 

ean  le  mojea  de  prendre  son  rang  dans  TMielle  de  la  société  ; 

qnand  elle  n^écarte  des  fonctions  que  des  liemifies  qui  résistent  i 

ion  godvememcat ,  et  ne  les  Acarte  que  )usqn^an  moment  ou  ila 

TPodroQi  msi'cber  ^vec  le  w^te  d«  ^or|^s  aooidli  quand  ^ixk ««4 
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n'est  exclus,  ffil  n'est  exc)asif,  est-ce  i  la  chambre  des  paùns  k 
lutter  contre  la  sagesse. du  Roi?  Est««ce  eu  luttant  contre  le  mo^ 
narque  qu'on  affermira  la  monarcliie? 

«  En  conséquence ,  je  crois  devoir  déclarer  comme  l'opinion 
unanime  du  gouyernemeiit,  qnil  repousse  tout  changement  à  la 
loi  des  élections  ;  que  la  seule  propositiop  a  ^uffi  pour  en  mani^ 
festér  les  d^gers  ;  que  sa  prise  en  considération  ne  peut  que  les 
aggraver,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  en  avertir  et  de  s'y 
opposer,  » 

•  H»  le  duc  de  Larochefoiicauld,  premier  des  orateurs  inscrits 
pour  combattre-  la  prise  en  considération ,  annonce  que  son  pro* 
jet  n'est  pas  de  discuter  en  détail  les  motifs  exposés  dans  le  dévê^ 
loppemeiit  de  la  proposition ,  qui  ne  devait  pas  sortir  de  la  cliam^ 
bre  des  pairs ,  et  où  renonciation  des  changemens  demandés  lui 

parait  encore  trop  vague «  Qu'il  j  ait  eu  dans  l'exécution 

de  la  loi  des  élections  des  erreurs,  des  négligences,  des  abus, 
comme  on  vient  de  le  dire,  sar  l'exacte  application  de  la  loi  re-r 
lati ve  aux  patentes ,  le  remède  en  est  dans  les  ordonnances  da 
Roi ,  ou  seulement  dans  les  circulaires  des  ministres.  Il  n'appelle 
pas  la^nécessité  d'one  loi. ...  La  loi  des  élections  est  généralement 
reconnue  bonne ,  parce  qn^elle  intéresse  à  la  cbose  publique  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  ;  parce  qu'elle  repose  sur  la  pror 
priété  territoriale  et  industrielle  ;  parce,  qu'elle  est  la  conséquence 
immédiate  et  littérale  de  la  charte  elle-même. ...  La  France,  dans 
son  immense  majorité,  considère  cette  loi  comme  une  des  plus 
sures  garanties  qui  lui  est  donnée  :  elle  s'y  attache  comme  à  la 
sauvegarde  d^une  partie  des  droits  que  le  Roi  lui  a  reconnus  par 
la  charte  :  vouloir  toucher  aujourd'hui  i  cette  loi ,  c'est  semer 
partout  la  méfiance  et  les  alarmes;  c'est  attaquer  la  majorité  des 
eitôjens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher;  c'^st  heurter  de  front  les 
opinions  et  Ie|  sentimens  de  la  majorité  de  la  nation  ;  c'est  expo* 
ser  la  France  à  des  malheurs ,  à  des  troubles  que  nous  avons  tous 
Je  besoin ,  le  devoir  et  le  désir  de  préfenic;  c'est  jeter  au  milieu 
des  Français  up  nouveau  brandon  de  discorde ,  et  Dieu  sait  quand 
.^^popD^ent  fourrais  s*cte;iidre  çe|  incendie,.  •«.  Ou  ne  uuct 
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à»  pas  contre  ropinion  publique ,  oa  si  dans  celle  route  im-' 
prudente  on  parvient  a  avancer  de  quelques  pas ,  ils  sont  bientôt 
saiviç  de  pas  rétrograder ,  dont  il  n'est  plus  possible  de  mesurer 
Vétendoe  ni  le  danger.  » 

M.  1^  eomte  de  Castellane  répondant  d'abord  à  cp  qu'on  a  dit 
da  vague  de  la  proposition ,  observe  €fne  Pautcur  vient  d'en  dé« 
terminer  Fobjet  d'une  manière  précise.  Il  a  fait  voir  les  abus  de 
la  loi.  «  Peut-être  aurait-on  pu  ajouter ,  Popinant  basarde  celt^ 
idée  sans  Pavoir  trop  approfondie ,  que  cette  loi ,  malgré  sa  repu* 
tatioQ  de  popularité/  n'est  pas  tissez  populaire  ^  et  qu'en  réduisant 
la  coQiribotion  exigée  pour  élre  électeur  «  on  pourrait,  sans  incon* 
^niMI,  appeler  un  |^us  grand  nombre  de  pmpriétairps  k  l'exer- 
cice dn  droit  d'élire*  Mais  cette  vue  et  toutes  celles  qu*op  pour- 
rait présenter  à  Pappui  de  la  proposition  développée t  appartiens 
nent  au  fond  de  la  question  sur  lequel  en  ce  moment  la  discussion 
n'est  pa$  ouverte.  D'ailleurs ,  serait-il  vrai  qu'une  telle  discussion 
dut  éveiller  tant  d'inquiétudes ,  dût  amener  tant  de  troubles?  que 
la  nation  française  ne  pû(  voir  sans  alarmes  les  chambres  oocu* 
pées  de  ses  plus  chers  intérêts  ?  •  L'opinfiitt  répugne  a  le  croire ,  el 
pense  que  le  vrai  moyen  de  réalis^V  de  pareilles  craintes ,  serait 
d'en  supposer  l'existence;  et  sans  se  livrer  4  de  vaines  lerreurs^ 
il  appuie  de  tout  son  pouvoir  la  prise  en  considération, 

V .  le  comte  Bois^  d'Angles  combattant  ensuite  le  Pond  et  la 
forme  de  )a  proposition ,  croit  que  le  redi^ssemeut.  des  griefs  e:|- 
posés  dans  le  développement  de  la  proposition ,  nVst  pas  si  im«- 
portant  qu'il  faille  Pacheter  an  prix  de  la  tranquillité  publique. 

Au  milien  de  ces  contradictions  sur  l'impression  que  la  pl'opo- 
sition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  avait  produite  Â  Paris  f^ 
dans  les  départemens,  il  faut  Remarquer. l'opinion  du  ministre  <jle 
Pintécieur  chargé  de  la  police,  fille  offre  quelque  dissentiment  < 

avec  celle  du  président  du  conseil  des  ministres.  M*  le  comte 
Decazes  fait  observer,  en  commençant  son  discours,  qu'il  y  a 
loin  des  îustes  assurances  qu'a  fait  naturellement  concevoir  une 
attaque  dirigée  contre  Ja  loi  des  élections  à  tous  ceux  à  qui  cette 
ioi  a  confié  de«  droits  précieux ,  çt  qui  pourraient  craindre  qu'on. 


43  PI8T0ÏRE  DB  FRANCE, 

ne  songiit  a  les  en  d($pouiUer  ,  k  des  révoltes  dont  il  n^aft  pM 
permis  de  coiiccT«>ir  1^  peiwëe,  et  <|iie  saurait  liûrn  réptimer  H 
fermeté  du  Roi,  ai,  par  impossible,  elles  venaient  à  éclater.  Qoant 
à  la  proposition  da  noble  marquis,  les  développemena  qu'il  In  a 
donnés  en  restreignent  sans  doute  l'efirayante  latitude,  etçn  doil 
regretter  quUls  Jie  Paient  pas  précédée.  Mais  elle  resta  toujours  ea 
qu'elle  a  été,  présentée  à  la  chambre,  et  susceptible  de  Icmi|9 
l'extension  qu'on  voudra  lui  donnei:*  S«  foc-  n!a  pu  se  défendra 
de  la  pensée  que  tel  ait  éié  )e  but  qu'on  s'est  proposé,  SlitisTail 
|>pur  le  manient  d'avoir  fait  à  la  loi  des  électioiia  une  briche  fsi-- 
^le  d'abord ,  mais  qu'on  pourrait  espérer  de  rendre  plus  tard  pra^o 
ticalile^  on  ^ jourjierjiit.  i  u^e  autre  occasion  iwe  attaque. plu$  s4«- 
r^eusç.  lie  noble  ji^ir  qui  %  tou|  4  Fbem'e  appuyé  la  proposition^ 
Ii'a  signalé  qu'un  des  Tiçe$  de  la  loi.  Il  Ae  la  trouve  pas  assea  po« 
pnlaire^  et  cependi^nt  l'éinotioa  qu'a  causée  la  seula  crainte  de  ]« 
¥oir  attaquée,  semble  assez  prouver  le  prix  qu'j  attaoha  la  na« 
lion.  Ou  s'est  trompé  si  on  a  cru  pouvoir  détourner  l'attentibB 
pu)>lique  du  véritable  but  da  ses  attaques  en  annonçant  qu'ellea 
p'en  avaient  pas  d'autre  que  d'appeler  aux^.droîu.d'élire  un  pltii 
grand  nombre  d'électeu^rs.  l^e  peuple ,  ami  de  l'ardre  et  de  la  ma» 
parcbiè ,  a  adopté  cette  loi.  avec  enthousiasme ,  parce  qu'elle  lui 
fi  semblé  établir  une  juste  balance  entre  les  divers  élémens  de  la 
fociété.  La  loi  ne  semblerait  pas  plus  populaire  si  elle  était  plua 
démocratique,  parce  qiie  l'expérience  a  prouvé  au  peuple  que  let 
institutions  monarchiques  étaient  les  seules  garsalies,  les  aèulaa 
sauvegardes  de  sa  liberté  et  de  tous  les  iptérôts  que  cqnsaore  la 
charte.  Cest  di^ps  les  mèmeê  vues  sans  doute  que  le  même  opi-^ 
nant  4  cru  devoir  préluder  i  l'attaque  d'une  loi  fondamentale  par 
une  propoditipo  qu'il  a  jugée  fort  populaire,  oeUe  iie  Fabrogatioa 
de  la  loi  du  9  novembre.  Mais  plus  le  peuple  tient  à  ses  libertés , 
et  plus.  9  redoute  la  licence  et  creint  de  la  vdir  impuaiie*  Il  est 
trop  sage  .peur  vouloir  que  les  lois  exiat^tnleto  soient,  comme  an 
le  propose ,.  soumises  à  oblique  instant  a  ma  nouvel  eq^amen;  il 
sait  que  la  société  n'est  fondée  que  sur  le  respect  des  kxls ,  et  qna 
ls$  lois  091  tNSfOHi  pour  Aire  resp^e^i»  de  couserveip  ou  earaet^ 
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d'iminvt^biUuS,  saiis  leqael  elles  n'inspireraient  ni  ponfitfnce  aiui: 
2>aiis ,  ni  çT^inU  aux  nîécbans.  Sans  doute  la  loi  du  9  noTombre, 
reajoe  i  une  époqne  et  dans  des  circonstances  différentes  de  cellef 
pa  lions  nona  bronvons  aujourd'hui ,  mérite  de  ûxer  Tattention  d« 
Jégislateiir  ;  mais  eUe  i^e  saurai^  être  détruite  pans  être  repipla^ 
fxc^  et  bientdt  e)Ie  le  sera  par  h  disposition  d'uQfi  loi  général? 
qiie  les  ministre^  compunt  pouvoir  présenter  incessamment  au4F 
chambres,  Josqne-Ià  elle  ne  pourrait  sans  daqger  être  détruite  ^ 
comme  la  loi  sur  les  élections  ne  pourrait ,  sans  de  graves  incon*^ 
véniens ,  être  spumise  à  une  noiiveUe  décision ,  dont  on  ne  po^ 
pas  v|te^  1^  bornes  1  qu'à  tout  événement  on  ne  manquerait  pu 
de  dfpjlser.  S*  E^cc.  vote  contre  la  prise  en  considération. 

|A.  le  duQdp  Cboiseul  inscrit  p^rmi  les  adversaires  de  la  propo* 
•ition  y  en  développe  le  danger  et  s'étonne  de  la  différence  des  opii» 
nions  qui  se  mapifestient  maintenant  «  sur  une  loi  tellement  natio» 
aflJe ,  qu'elle  seo^leétre  devenue  ppur  nous  une  seconde  charte..,  ^ 
|l  combat  encore  la  {^position  covfkma  nVtant  pas  assez  précise ,  e| 
s'étend  particulièreinent  ^ur  l'o(Eense  qu'elle  contient  pour  l'autro 
chambre.  «Accuser  la  loi  des  élections  n'est-ce  pfis  improuver  lef 
choix  qoi  ont  été  fi||ts  ç^  vef^tt  de  c^tte  loi  ?  n'est-ce  pas  déclarai; 
que  ses  e^ts  oif  t  mal  répopdn  au  vœu  de  la  France  ?  et  c'est  à  U| 
chamlnre  des  ps^rs ,  à  l'uutQrité  spécialement  établie  ppur  mainte^ 
nir  rharmoi^ie  entre  les  ppuvo^'s,  qu'on  propose  une  déçlaratioi| 
si  propre  à  les  diviser  !  a 

On  se  souvient  qu'à  la  première  annonce  de  la  proposition  ^ 
M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  se  récriant  contre  la  proposi-» 
tien  I  surtout  en  ce  qu'elle  était  trpp  vague ,  avait  demandé  que 
FaDtear  articulât  les  incouvéniens  qu'il  avait  remarqués  dan^  1% 
loi.  Maintenant  que  cette  loi  fondamentale  ii^es^  plus  (ittfiquéi| 
jans  ses  ba^es,  que,  d'accord  sur  \es  principes,  on  i^e  disputa 
plus  que  ^ur  les  conséquences ,  le  uoble  orateur  croit  que  la 
proposition  a  perdu  ce  caractère  menaçant  qui  avait  alarmé  la 
CDuscieuce  cle  plusieurs  peirs.  Li^  discussion  étant  engagée  sur  les 
modificatiops  désiré^Sj  il  verrait  peu  de  difftculié  à  prendre  en  con-< 
sidératioii  le^  tfois  points  indiqués  ps|r  IfL  de  Barlliélemy.  J\ 
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pense  ,  comme  lui ,  que  si  l'admission  des  patentes  a  donné  lien  à 
qnelqnes  abus  >  ces  abus ,  contraires  an  vœu  de  la  loi ,  doivent  étrs 
reprîmes  :  —  que  PéJoignemenl  dn  chef-lieù  ponvait  mettre  obs- 
tacle ,  pour  beaucoup  d'électeurs ,  k  Texercice  de  leurs  droits  ;  il 
faut  chovcher  un  moyen  de  leur  faciliter  cet  exercice,  H  pensd 
comme  lui  «  sans  toutefois  adopter  Uexpédient  proposé  d'une^no*» 
mination  de  suppléans,  qu'il  serait  désirable  de  pouvoir ,  dana 
l'intervalle  d'un  renouvellement  à  l'autre ,  compléter  la  députa- 
tlon  d'un  département ,  sans  être  obligé ,  à  cbaque  vacance,  de  re* 
tïourir  au  corps  électoral ,  et  en  conséquence  pour  fixer  le  vagoede 
la  proposition  originaire,  pour  écarter  les  fausses  interprétations 
qu'elle  à  reçues  ,  calmer  les  alarmes  ou'elle  9  fait  naître ,  il  loi 
substitue  une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  ,  «r  que  Sa  Majesté 
•era  suppliée  de  proposer  ^ux  cbambres ,  nne  loi  intitulée  :  loi 
pour  mieux  assurer  Pexéeution  de  la  loi  du  S^émer  1817  ,  rr-» 
.  iative  au  droit  délire  les  députés  des  départemens  ^ -wf^  fouv  faci^ 
liter  re:it(^rcice  de  ce  droit  à  tous  ceu:^  que  ladite  loi  en  a  investis  ; 
— -  et  pour  écarter  t/aiconque  n'a  pas  toutes  qualités  requises  et 
nr  remplit  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  ladite  loi  pour 
exercer  le  droit  d'élection.  Avec  nn  tel  énoncé,  ajoute Topinant, 
tous  les  inconvéniens  di^sparaissent  y  tous  les  devoirs  sont  rem* 
plis  >  toutes  les  convenances  obsen'ées.  II  doit  satisfaire  les  dé- 
fenseurs de  la  proposition ,  s^ls  ne  veulent  en  effet  que  ce  qu'ils 
déclarent  vouloir.  S'il  ne  les  satisfait  pas ,  ils  donneraient ,  en  le 
vejetant ,  un  nouveau  mot;f  aux  inquiétudes  qu'avait  inspirées  la 
proposition  originaire,  n 

Cet  amendement  on  plutôt  cette  substitution  d'une  proposition 
à  une  atutre,  ne  satisfit  nt  les  adversaires  >  ni  les  défenseurs  de  fsi 
première.  M,  le  comte  Lan]uinais  les  combattit  également.  Lit 
première  lui  avait  paru  perturbatrice ,  dénuée  de  preuves ,  et  rem-« 
plie  de  contradictions,  La  seconde  ne  loi  semble  pas  moins  dan^^ 
gcreuse, 

«  La  question  de  l'élection  en  eommnn  et  celle  des  deux  degrét^ 
d'élection  et  beaucoup  d'autres  y  y  sont  ressuscitées,  dit-il  ;  il  n'j  ^ 
pi  titre ,  ni  énonciation  des  mplifs  c^ni  puissent  calmer,  après  tpui 
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ce  qa^on  a  va  ^  âpresdes  proscriptions  par  amnistie ,  après  Fesclâ* 
Tâge  de  la  presse  et  la  destruction  des  prenières  garanties ,  sous 
les  &DZ  noms  de  mesure  pour  la  liberté  individuelle  et  pmir  la 
liberté  de  la  pressée  U  faat  donc  ou  repousser  fout  ce  qu'on  voua 
propose ,  ou  mettre  en  péril  la  tranquillité  publique. 

«  Je  poulraîs  prouirer  par  des  faits  que  cette  paix  est  déjà 
compromise  ^  et  je  le  ferai ,  si  l^on  m'j  force  ^  en  persistant  dans 
Fentreprise  :  en  un  mot ,  si  la  proposition  n'est  pas  rejetée  dès  a 
présent*  a 

On  avait  déjà  demandé  la  clôture  de  la  discussion.  Après  qael- 
ques  observations  de.  M.  le  marquis  de  Barbé  -  Marbois  ,  sar  la 
vie  hnorable  de  Fauteur  de  la  proposition ,  et  de  M  le  comte 
Icmercier ,  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  d'attendre  le  résul- 
tat d'âne  motion  contraire  et  des  nombreuses  pétitions  contraires 
/sites  a  la  chambre  des  députés  ,  Fassemblée  ordonna  la  clôture 
de  la  discussion ,  rejeta  Fajoumement ,  et  décida ,  au  scrutin 
secret,  qu'elle  prenait  en  considération  la  proposition  de  M,  le 
marquis  de  Barthélémy. 

(Nombre des  votans  i54-— Pourla  proposition,  94.— 'ContrCi  6o.) 

Déjà  la  question  semblait  épuisée  et  cependant  on  n'en  était 
encore  qu'à  ses  préliminaires.  Il  s'agissait  maintenant  d'adopter 
mie  résolution  en  conséquence  de  la  proposition  :  c'est  Fobjet  des 
discussions  qui  reprirent  le  2  mars. 

H.  le  comte  de  Richebourg  inscrit  contre  la  proposition  ,  de-» 
mande  d'abord  ce  qu'on  reproche  à  la  loi.  «  A-l-on  découvert  dan^ 
ses  articles  quelque  omission  grave  ,  dans  ses  exécatioils  quelque 
vice  réel  ?  Non ,  tout  ce  qu'on  propose  a  été  proposé ,  discuté , 
réglé  en  1817  ;  et  quant  à  Fexécutîon ,  ellea  répondu  aux  justes  os 
pén^ces  qu'avaient  conçues  de  la  loi  les  amis  de  Fégalité  ;  de  celte 
égalité  sociale  que  la  charte  consacre ,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  vraie  liberté.  Deux  cinquièmes  seulement  de  la  représentation 
nationale  ont  été  renouvelés  en  vertu  de  cette  loi ,  et  déjà  ell»  ' 
estappréciée,  chérie  par  toute  la  France...  Pourqupidemande*t-oa 
doue  la  destrmitioii  d'une  organisation  si  précieuse  ?  Pourquoi  f 
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Par  dds  iMlifs  dont  on  ne  oOTmésc  pt»)  «t'ipH  «allMMifellMBfefii 
n'ont  pat  été  aperçus  par  le  pairioiisfiié  dn  noble  pair... 

«  Le  (Premier  sans  éoiite  des  tnotift  sect^ts ,  mais  tf^p  réels  4 
^i  ont  engagé  c^ie  latte ,  est  l'inllexilnlîté  arêc  kl^ctelle  ces  col-» 
léges ,  fidèles  an  Roi ,  fidèles  an  peuple ,  sa  sont  t«f osés  k  intro^ 
doire  dana  l'assemblée  de  la  nation  de»  bomines  qui  professent 
luMitement ,  par  lears  discours  ainsi  qae  par  leur»  écrits ,  qa'iU 
n'aspirent  au  pouvoir  que  pour  réiaUir  les  privilégeaetdétroircf 
tons  les  intéréis  créés  par  la  révolution.  Sons  de  pareils  auspioes  f 
iliallait  désespérer  dé  rétaèKr  une  chambre  des  députés  semblable 
k  celle  de  i8i5  ^  qu'on  fut  obligé  de  dissoudre ,  et  a  nous  saturer 
encore  une  fois  de  ce  prétendu  bonheur,  dont  le  souvenir  doulou-* 
TOBxafibcte  encore  vivement  la  presque  totalité  de  la  nation. 

«  Un  autre  motif  non  moins  iifiportant ,  dont  on  n'a  pas  égale- 
ment parlé,  mais  qi^on  n'a  cessé  de  nous  opposer  dis  la  présenta  tioxt  . 
4e  cette  loi ,  c'est  qu'on  n'avait  pas  assez  consulté  l'intérêt  de  la 
propriété  dans  l'organisation  de  ces  collèges.  Hais  sur  vingt-cinq 
ou  trente  millions  de  Français  on  â  réduit  les  électeurs  a  environ 
cent  vingt  mille ,  et  leséligibles  k  diz«>huit  ibille  individus.  D'ail- 
leufs.  heureusement, personne  n'est  disposé  a  prendre  le  change; 
ce  n*est  point  eu  eifét  le  sort  dé  la  propriété  en  général  dont  on 
cherche  à  s'occuper  en  ce  lùofneïit ,  ihàis  c'est  dé  ce  petit  nombre 
èe  grands  propriétaires  privilégiés ,  qui  comprendront  foa jourà 
di£Gcilement  comment  iltf^ne  doivent  fâi  ôonserter  sous  le  régime 
constîtttioBnel  leur  etistenée  améri^nre*  Mais  dépendait  ^  il  dea 
âttteurs  de  la  loi  de  kur  accorder  davantage  ?  et  lallaiMl ,  setid 
Fenîpire  de  là  cbarte  ^  la  nmdre  maina  bonatt^  adoins  aonsertÉtrio« 
dn  bonheur  général ,  inconatîitttionneile  enfin ,  pour  yeiller  pfaié 
particnljèrettent  sur  eu  et  oé  qui  1«9  corieeme  F  H  tte  serak  pë^ 
^ble  de  leur  rappeler,  ai  on  devoir  impérievt  ne  m'eir  faisidi  I4 
loi  dana  la  eiroonstanoe  difficile  oà  noils  aonntaea  placés  f  qntf  In 
diarté ,  il  est  vnai  ^  a  conservé  U  noblesae',  nitfisqii'eiié  l'a  eoiH 
•ervée  saais  aodun  privilège*  Ceat  un  Itochetnttl^,  pnisqtt'ilpMt 
nontribuer  â  àdonoir  des  regrets  et  esuitev  l'éinnlation  ; .  mais  la 
rhanjhra  des  paiia  B^ouUim  janaà  qua  le  piinaier^  iit^m  àm  lu 
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tf^àtion  «en  toajoari  de  le  rendra  in^ffetisif •  Cesl  en  offrant 
FexeiiipledtfftreUt  seiitiaiens ,  qae  celte  chambre  ponrra  mériter 
et  obtenir  la  confiance  de  là  nation ,  et  faire  »  je  né  dis  pas  seule- 
ment pardotiBer  ^  mais  chérir  ion  existence  et  son  iM^rëdité.  • 

lâ  après  av^ir  rendu  an  jaste  hommage  aiut  seniimens  d^an 

grand  nombre  de  pairs  «  sortis  des  familles  les  jAns  antiques  «t  lea 

plus  chevalereequei ,  Terateor  aime  à  croire  qu'ils  soutiendront 

kNi}oart  lea  principes  qn'ila  ont  professa  kn«  de  l'adoption  de  la 

loi  :  il  «'dlèrc  aartont  contre  le  danger  des  detut  degrés  d^élection 

qu'on  Tcot  reproduire  an  profit  de  quelques  familles  poissantes  ^ 

à  la  plupart  desqndies  et  auxquelles  seules  déplaît  l'ordre  établie 

«  Que  Fon  sépare  le  collège  électoral  en  sections  d'arrondissement , 

rindépendance  «  si  nécessaire  à  la  bonté  des  cboiir  ^  disparaîtra  par 

raaurpatioadea  forts  ^Vimpoissance  et  le  respect  des  faibles,  et  par 

des  mejeaspeat«étre  encore  plus  dangereux  ;  alors  ces  mêmes  fa<^ 

Qu'Iles  9  devenues  les  seules  éligibks  par  lo  fait ,  formeront  roli<« 

garchie  la  plus  intolérable ,  également  dangereuse  pour  le  souve^ 

tain  et  pour  le  peuple ,  et  qui  finit  toujours  par  de  très^grande 

malheurs* 

«  Si  TOUS  laîssen  subsister ,  au  cont^ire  ^  un  seul  degré  f  élem 
tien ,  le  danger  deyient  beaucoup  moins  éminent  ^  car  Je  foyçr 
d'instruction  j  est  plus  considérable^  le  respect  humain  plus  sen« 
siUe ,  rindépendance  plue  assurée ,  et  comment  espérer  dominer 
oetle  maMede  propriétaires  i  réunie  dans  des  colljlges,  qni^  dan» 
leur  organisatîoii  actneUef  se  sont  montrés  inflexibles  sur  tout  et 
qui  tenait  à  Thonneur  et  âleur  deVoir  enrers  le  Roi  et  la  patrie.  « 
AeTenona  aux  motifii  apparens  de  la  proposition ,  aux  trois  in- 
eonréniens  auxquels  on  propose  de  remédier ,  Pabsence  des  élec* 
tours  dans  lea  collèges ,  Tabua  introduit  dans  les  patentes ,  l'omis* 
sioD  des  suppléans }  Torateur  obaenre  que  la  première  des  amélio* 
nations  demandées  ne  dépend  pas  delà  législation  ;  que ,  quant  à  lu 
seconde^  il  sera  toujours  £icile  a  Tautorité  d^empécher  les  tbusetdo 
lii  punir  ^  et.  que  lea  inooQTéniena  de  la  troisième  ont  été  démon** 
trési  sufiSsammeni  dans  la  discussion  de  la  loi.  Ces  choix ,  obtenus 
.4llA]MMÎttidecU»âeeteorB|  i^eotguèiv  dlautre  résultat  que  d'ame«* 
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lier  k  la  chambre  des  candidate  qu'durbit  repoDSs^  la  majôrm 
yonr  uae  élection  immédiate  ;  ainsi  tout  s'accorde  poor  le  mam-* 
lien  de  la  loi  que  toute  la  France  veut  conserre^. 

L'impression  de  ce  discours  mise  aux  voix  ne  fut  pas  ordonnée, 
parce  qu^il  contenait  quelques  passages  qui  parurent  injurieux 
pour  le  dernier  ministère. 

M.  le  marquis  de  Qermont-^Tonnerre  irisisiant  surtout  sur  Fa-* 
bus  des  patentes  «  demande  «  si  c'est  un  abus  peu  important  que 
celui  au  moyen  duquel  on  pourrait  bôulefbrser  la  Fi*ance  et  cban" 
g^er  le  système  de  son  gouvernement?  £n  effet,  si  avecfuS  francs 
on  peut  faire  un  électeur ,  avec  25  mille  francs  on  eu  fera  raille  f 
et  en  suivant  cette  progression ,  une  faciioii  puissante  acbèteraii' 
avec  5oO)Ooo  fr.  le  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  chambre 
^ective^  Quel  moyen  de  désordre  que  celui  qui  résuherait  d'un  pa-^ 
reil  abus  ;  et  c'est  la  loi  qui  raiitorise  qu'on  ose  présenter  à  la 
France  comme  le  palladium  de  nos  libertés...!  Si  la  nation  est 
aussi  satisfaite  de  cette  loi  qu'on  le  suppose  ,  si  des  avaûtsiges  soAC 
ai  incontestables  qu'on  le  prétend,  que  craint-on  de  les  expoier  aiS- 
grand  jour...  Est-il  vrai  que  cette  proposition  ail  alarmé  toute 
la  France  ?. . .  Est-ce  dans  la  masse  du  peuple  que  germerait  le 
mécontenleinent  ?  Elle  est  sans  intérêt  dans  les  élections.  Serait-ce 
dans  le  corps  électoral  ?  Hais  un  tiers  de  ce  corps  ne  s'est  point 
rendu  aux  assemblées  ;  un  autre  tiers  a  généralement  désapprouvé 
leurs  choix  ;  reste  le  tiers  dont  ces  choix  sont  fouvrage.  Oh  en  dofi-* 
Serait  une  fâcheuse  idée  en  leur  supposant  l'intention  et  le  pouvoir 
de  bouleverser  la  France.  »  L'opinant  eai  loin  de  leur  faire  cette  ii^ 
jure.  Il  ne  craint  pas  davantage  cette  opinion  publique  dont  oix 
menace  les  défenseurs  de  la  proposition.  S'il  est  une  opinion  pa«- 
Uique  f  c'est  dans  le  vœu  des  chambres  qu'elle  se  manifeste.  Oa* 
ne  peut  admettre  pour  son  organe  des  pamphlets  é[^éméres*....«r 
On  ne  nous  permet  pas  de  toucher  à  la  loi  des  élections  ;  mai» 
cette  loi  même  n'a-t-eUe  pas  déjà  été  modifiée  dans  plusieurs  de  se» 
dispositions  essentielles ,  par  la  loi  dua5  mars  i8i8«  Jrendue  à  lat 
suite  d'une  proposition  émanée  de  l'antre  chambre?  Voit-on  que' 
le  <salme  de  la  France  en  ait  été  troublé  ?Pour^UjOiJ« 
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ft1i}aiifd*liui?  Deox  reproches  généraux  furëilt  faits  par  ropinant  k 
la  loi  des  élections  lorsqn'oii  la  discuta  dans  cette  enceinte  :  il  lui 
reprochait  de  trop  affaiblir  Finfinéncé  dti  gonvernemeiit  et  de  ren« 
dre  illusoire ,  dans  la  main  du  Roi ,  le  droit  de  dissoudre  la  cham- 
bre élective.  L'eiLpérience  n'a  que  trop  justifié  seé  craintes  sur  le 
premier  point.  Il  en  appelle  aux  alarmes  remarquées  par  les  mi- 
nistres à  répoqne  des  deux  renouyellelnens  qui  ont  eu  lieu.  Sut 
le  second  ^  il  pei%iste  i  croire  que  le  droit  de  dissoudre  ,  cette 
ancre  de  miséricorde  d^un  gouvernement  en  détresse,  à  perdu 
toute  sa  force  par  la  loi  dont  il  s^agit.  k  Veuille  le  ciel ,  s'écria-t-U  e<i 
terminant  son  discours,  ne  pas  nous  rendre  témoins  d'événemens 
qui  îuistifient  ma  prévoyance  !  Mais  je  ne  puis  oublier  qu^un  ora-« 
teur  de  Taotre  chambre  a  comparé ,  avec  raison ,  une  élection  po^ 
pulaire  qui  sera  remplacée  par  une  élection  plus  populaire  en- 
core ,  i  ce  géant  qui  /terrassé  par  Hetcule  ^  reprenait ,  eii  touchant 
h  terre .  de  nouvelles  fbrces.  » 

Plusieurs  orateurs  inscrits,  ayant  déclaré  céder  là  parole  à  ceux 
4)ui  les  suivaient  dans  Fordre  de^  inscriptions ,  M»  le  comte  Lan- 
juinab  fut  appelé  à  la  tribune  ,  et  prononça  un  discours  trop  re^ 
marquable  en  lui-même ,  et  par  la  sefisfltion  qu'il  etcita  ^  pour  nd 
pas  en  citer  au  moins  quelques  traits  % 

«  fai  promis  des  faits  ,  dit-il ,  je  vais  les  présenter.  (7est  aveô 
des  faits  et  non  plus  avec  Tarme  seule  du  raisonnement  que  je 
tiens  comb&ttre  encore  Fattaque ,  trop  véritablement  perturba-- 
trice,  faite  à  la  loi  des  élections ,  qui  edt  notre  seconde  charte, 
comme  Fa  dit  jol  noUe  paii^.  *  *     '  .^ 

«  Après  quatre  ans  de  notes  sécrètes,  et  toujours  criminelles  ejÈ 
impunies ,  après  Pin  trigue  d'Aix-la-Chapelle  contré  ^otre'lpi  tu« 
télaire,  éprouvée  deux  ans  par  le  plus  grand  calÂie  et  par  d^ho-* 
noraUes  chois: ,  après  cette  autre  intrigue  de  la  fiti  de  décembre 
dernier,  qui  avait  le  même  but,  et  devait  ramener  les  malheur^ 
dont  le  Roi  arrêta  lé  cours  par^son  ordonnance  du '5  septembre 
a8i6  ,  il  s^èst  formé  un  nouveau  point  nébuleux  ,  présagé  d'une 
tffreoie  tanspêie  \  et  le  nuage  pisirt  de  h  châinbbè  des  pairs.  Cette 
«hambre  est  înstifoée  pour  calmer  les  orages  politiquèsf  pour  coq^ 

Annuaire  hiii.  pour  iSi  g«  4 
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«ervet)  pour  ctun^^r  l'h^monie  «nm  les  poayoilti  |  et  c'ûtt-  «à 
aoii  pqm  qa'oo  prqpQse  vtgiu:ineat  le^  innovâtÎQiis^  le9  e^ttuiow 
les  plus  aj^roi^ji^tes  %  par  ctilfi  mémfi  qfiffiiç^  soQl;  plaa  ilKoer- 
t{|ine$  ! 

¥  N'en  <}Qmop9  pas  i  c^est  oHe  gt:8Xide  fiicliao,  trèe-visiUe  «  hors 
4c  cettQ  cbaniibre  ^  la  iacti<m  des  priTÎUgt)^  «.  de»  fibui ,  des  >ûi^ 
cui^si^  4^9  prodigalités  ,  ds  f  oligarc^his  i  c'eai  elle  qui  nous  agite 
et  Qpaa  arrête  I  pour  tâpbeÉ*  dVhattre  enfin  la  cliiirte,  si  l<»ng«* 
teipps  min^e  i  oa  pour  ta  rendre  taut*à«fiiit  îlloaoire  ^  et  en  ri* 
daire  lea'^ffetsi  k  d'kypoqriies  oéreoM>i)ies 

«  Le  b^t  prçfibain  de  la  ligue,  est  de  renveraei^  le  «ûmsière  ac- 
toçl  f^i  a  le  ehoi^  da  Roi  el  Topcnioii  publique ,  et  qui ,  par  un 
àTW.tdge  nooT^nt  se  distîjpg«e  k  la  fois  par  lie  psfcriociswi»  et 
^esprit  d'union  y.  par  des  sentimena  bonngènes* 

«  On  veut  le  remplacer  par  des  honuoesles  pins  exaltés  de  la 
faction  ,  ponr  ensuite  an^niir  la  loi  des  élections  ,  qui  a  codt4 
deux  aniiées  de  travail  et  qui  est  si  cMce  à  l'iouneme  VMqfinxé 
fles  Français.  Oa  veut  rétablir  les  denpt  deçr^  d'^^ectiw.  si  Sàwo^ 
rables  è^  Paristoersitj.e,  et  ran»en,er  lej^  i^tipjifi  pert^l^dans  les 
j^tits  çhefi^4ieux  «  «bus  si.  sagenftent  pcévu  par  l^  lo^  actuelle. 

«  En  deux  mois  ^  c'est  le  premier  ecte  de.  la  iA?qltttio9%  contre  la 
diarte ..• 

«  Qo^nt  sn;K^  faits  qui  ont  pr^p«ure  TsMaq^Qi  s'il  ^st  vrai  que 
toi^  soit  en  p^ix  du  côté  des  constitntionneUt  V^W  estien.guerre 
d^ns  l!ouftft,de  la  part,  des  ennemie  déclarés  ou  secreis  de  1%  chartes 
Ils  ont  dans  les  départemens  de  cette 'içépon^assembUts  sfciAies  ^ 
%mfi^ sfiçf^t^ i^ATep  cocarde  particnlière*  «Ici  Vof^^WF  qni  ticait 
déj[à  ét4  iot^^rrovi^pu  par  des  mor^tures  ait  le  rq»p4  i  rosdi!e ,  esA 
invite  ^jtf,  h$  pséiident  k  seren£^mer  dans  Uk  quesHoit.  Vat 
igievoiff^^  ^*  ^duc  de  FUi-f ame^i  liii  demM^Q^  les  preuTe»  m»^ 
ié;;i^lfes^,d^,  ses  étiw|[es  assc^rtions.  Qin  insisté)  As  tsiules  pana  su 
le,  rappeli  li'oi;d[r«(  ^eaft  prqnoncé.  Q  vm^  i|?pMadre.l|t.piirsfe« 
çn  rinterroj^pt  entière  poiur  invÂtar.Iea  mi^isliei  pn^ens  i  te 
i^iinçe^  i(.£iMne.c;oniii^ire  iikLehambve  ce  qu^ils savent aw Us  ftîte 
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iil^ttié  i^fnim  pour  j  nSpondn  ,  «t  M.  le  comte  lanîuî* 
wpwjmHâ  pitf^rie,  r  Ctttc  armée  «  ^i  exîite  par  écheloiM,  fui 
•e  «Miire  Jatts  lea  b«ia  et  tar  les  clMmias  e^t  soldée ,  inspectée  « 
Ta  i  Keidr*  ekafoe  prar  en  certaine  quMHÎers*  Son  matériel  eal 
4€  |4tfa  de  dfai  aiîUe  f osUi  angleii  ;  des  assemblées  secrètes  en  oeite 
Fvûe  da  feimasd  ont  préeédi  dm  plpuenrs  joun  k  propesicioft 
^i  iKMs  œctipe. 

«  Les  faits  qui  ont  eceenpagfné  et  smri  cette  proposition  ne  sont 
pas  vioins  msaefeaUes»  En  deux  èlparceBis»s4e  l'oœst^  fes  plol 
pbpvlenx ,  il  se  poarsnit  étox  presedurss  criminelles  ralaiiTet 
nax  nmemens  illicites.  A  Tiieuee  même  que  je  parle ,  se  covtine^ 
mat  infermation  qni  doit  toede  pins  de çiiiqnanle  témoins*  (AU 
4  PAire  Le  Gell  et  Le  Gaerel  »  w^fnz  U  Chronique*  ) 

«  Yotts  eennaissez  la  baisse  des  fonds  qui  a  sflfiii  la  stagnatioa 
les  afiiires  de  conmtfce  el  dKudnstrie,  le  sentiment  de  f  i»« 
^gnation  publique  y  Ie«  pétitions  qni  §e  succèdent  déjà  dans  TCtt 
ÉSChiTes  ;  3  en  est  tme  retétne  de  la  signaturs  de  plus  de  tteii 
noiDe  signataires. 

c  SI  la  propositiim  nPest  pas  retirée,  les  réi ulteté  probeblee  soni 
le  rétablissement  des  pairs  sqspMdus  Mins  jugement  en  iViS  |  en 
sera  nn  retonr  à  l'ordre  constitulionnel ,  mais  ce  retour  trop  in** 
ssflSstnt,  appelle  des  nominations  de  jioufeaux  pairs ,  en  le)  nom** 
kre  qne  k  chambre  perd  les  caractères  particuliers  qui  doivent  lâ 
distitiçaer.  Elle  est  déjà  trop  nombreuse  respectîfiement  au  petil 
nombre  de  la  chambré  des  députés.  Cette  dernière  chambre  peut» 
itn  9  il  faudra  la  dî ssoudipe ,  et  la  contoquer  plus  nombrsnse* 

c  Si  on  néglige  ces  moyens,  il  faut  changer  le  ministère  el  ober* 
dier  de  nomrecUx  fonctionnaires  qui  Tenillept  emisentir  a  l'^ae^ 
cepter. 

m  Alors,  notrrdle^  élocttons  dans  le  système  oligorchiqne  ^  réis-* 
Uisismene  de  la  chambre  eriix  ceOégoHéify  on  d*niie  chambra  sèm«« 
btable  ;  décadtiice  entière  du  gouvernement  représentatif;  mesn** 
tes  d'exception  qui  pantttront  exeusables  ;  bîentdt  mécontente^ 
ment  universel  ;  réveil  national ,  petit-ètre  guerre  civile  ^  guerre 
éMngére  ;  de  tottte*  ptrts  dangtcrs.iaàaleukUes  you»  k^^MV^l 
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le  irÂDe  et  l^autel ,  la  4jrnasiie  ,  et  partîculik^ntnt  j^ur  la  fÊigim 
actuelle ,  peut-être  pour  tQute  pairie  ;  en  un  u»t  despoiîsme  ai>* 
aolu  ou  liberté /une  troisième  fois  ,  Irop  ^èr^ment  achetée^) Ea 
définitif  si  l'on  Vteut  noua  *co«ipter ,  ce  n'est  pas  àtmê  cette  en-» 
ceinte  ;  c'est  au  milieu  des  trente  millions  de  FrajBçaîi  qu'il  faut 
établir  les  calculs  ;  il  n'y  a  qu'im  remède  désirable^  c*«f4  le  retrait 
ou  le  rejet  de  la  proposition.  » 

Le  ministre  de  Fintérieuff  H.  le  côiyle  Decaze^»  répondant  à  la 
fois  à  plusieurs  allégations  dife  orateurs  qui  l'ont  précédé ,  s'at- 
tache surtout  à  dissiper  ce  i|«^il  nomaie  monstrueux  et  rùUcuics 
présages. 

'  Le  noble  comte  qui  a  précédé  le  ministue  &  la  tribune ,  a  avancé 
des  faits  graves  qui  ont  appelé  l'attention  de  la  chambre.  La  mir 
nistre  croit  pouvoir  déclarer  que  l'orateur  a  été  enti^ment  in- 
duit en  erreur.  «  Il  a  d'abord  parlé  d'un  complot  tendant  à  séparer 
àe  la  mère-patrie  une  province  fidèle ,  et  d'une  procédure  qui 
aérait  en  ce  moment  suivie.  Rien  de  semblable  n'existe  à  la  dMi-* 
naissance  du  gouvernement.  Si  un  projet  aussi  insensé  avait  pu 
être  formé  f  ce  n'eût  pas  été  les  tribunaux  qu'il  aurait  fallu  saisir, 
et  la  justice  elle-méine  eût  réclamé  d'autres  moyena  et  d'aulrea 
remèdes. 

«Ha  parlé  d'armées  secrètes  organisées  dans  les  provinces  de 
Fooest  ^  quel  pourrait  être  Fobjet  de  tels  armemens  ?  Seraient-ils 
dirigés  contre  le  trône  ^  la  nation  n'est-elle  pas  là?  ne  se  lèverait- 
elle  pas  toute  entière  pour  le  défendre  ?  Mais  contre  qui  le  4éfen- 
drailrelle?  Où  lui  supposerait-on  des  ennemis?  Pourrai^-ce  ètï% 
jamais  daUs  ùeû  provinces  fidèles  dont  les  habitans  ont  donné  tant 
et  de^i^i  glorieuses  preuves  d'un  dévouement  qu'ils  ne  démenti- 
ront pas  sans  doute  lorsque  le  Roi  qu'ils  désiraient  a  été  rendu  à 
Faiùour  de  ses  aujets  ?  La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  dans 
cette  portion  du  royaume  comme  dans  tous  les  autres  départe- 
mens.  Si  on  a  pu  y  remarquer  dans  qes  derniers  jours  quelques 
aymptûmés  d'agitation ,  .Fordre  public  n'en  a  été  aucunement 
troublé ,  et  Fespoir  des  agitateurs  a  été  trompé.  Blessés  de  Fin- 
4iffér«^w:e.dtt  gouvernement  pour  leurs  «ourde»  manœuvres ,  e| 
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An  peu  d'importance  qu'il  y  attache ,  jfi%  peuvent  chercher  à  at« 
tirer  sor  eux  ton  attention,  ils  ne  parviendront  pus  à  loi  inspirer 
ia  în^iétodee. 

«  n  a  les  yeax  ouverts  sur  leurs  intrigues  ,  il  sauna  les  dëjoùer  ^ 
et  n'aura  jamaîs  à  les  craindre 9 

Revenant  ensuite  i  la  loi  des  élections  dont  il  lui  semble  qu'on* 
s'est  si  pea  occupe  dans  cette  discussion  ,  quoiqu'il  ait  vivement 
souhaité  «ju'on  nVAt  pas  eu  du  tout  k  s'en  occuper ,  le  ministre 
(ait  observer  au  noble  comte  qiri  a  soutenu  que  le  Roi  pourrait  ^^ 
par  une  ordonnance ,  exclure  la  patente  des  contributions  direc- 
tes y  et  priver  ainsi  l'industrie  du  droit  de  participer  à  l'élection 
ées  députés  de  la  nation ,  que  le  Roi  n'en  a  pas  plus^le  droit  que 
la  volonté. ...•  La  loi  des  élections  a  reconnu  électeur  tout  Fran« 
çais  payant  3oo  francs  d^impositions  directes.  Les  lois  de  jfinaiices 
aniérîenreB  comme  celles  postérieures  ,  ont  rangé  la  patente  dans  ^ 
eette  classe  dUmposi lions  ;  une  loi  seule  pourrait  l'en  ejcclure ,  et 
le  noble  pair  n'est  paa  pins   d'avis  que  le  gouvernement  qu'une* 
telle  loi  soit  proposée.  S'il  s*est  glissé  des  abus,  dans  l'exoçatjon 
de  cette  disposition  de  la  loi  des  élections ,  il  faut  sans  douté  y 
remédier  ;  mais  le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour 
cela  de  faire  une  loi.  On  a  dit  que  quoique  la  loi  exigeât  3oo  fr. 
d'iapositlons  pour  être  électeur,  des  électeurs  avaient  éié  admis 
à  Toier  y  quoiqu'ils  n'eussent  payé  que  s5  fr»  ,  c'èst-à-dire  ledou-- 
ziène  d'une  patente  de  3oo  fr.  IN 'en  doit-on  pas  induire  que  nui 
n*est  électeur  s'il  ne  îuslifie  de  ce  paiement?  Peut^il  suffire  qu'on 
•ubiiase  qu'on  s'est  fait  inscrite,  soit  sur  le  rôle  des  patentes, 
•oit  sur  celui  des  contributions  foncières ,  pour  payer  un  jour 
e^tfe  somme  ?  Le  ministre  ne  le  pensQ  pas ,  et  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  d'exécution  et  d'application  de  la  loi,  l'interprétation  no 
réclame  auàune  disposition  législative» 

Quant  a  Fopiniou  émise  par  U.  le  coi^Lanjuinais,  sur  l'a-- 
vantage  de  la  possibilité  d'augmenter  le  nombre  des  députés  sans 
faire  de  modiCcation  à  la  loi  des  .élections  ,  et  'par  conséquent 
par  ordonnance  ,  lès  miniistrea  que  l'on  a  souvent  accnsés  de  don^ 
ffSi  trop  d'e^^tension  à  ce  qu'on  qualifie  le  régime  des  ordounau* 
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••• ,  «•  pMteBt  favtêgtÊ  cette  opinâom  ;  ^ a«Ue  qoiB  tOit  U  lenP 
tur  la  mesart  ^  dle-mioie ,  iU  o^  pe«?eol  la  considArer  qua 
comme  ane  innovation  ,  et  dès  lors  an«  modificatiim  ginv^  à  jj^ 
V>i  des  tfleccioiis  ,  d|ii5  ta  partie  la  phs  essealieUe  ,  «i&lle  du  aqdw 
bre  des  députés  ;  et  ils  pensent  qu'alla^  ne  peut  éira  f  objet  qua 
d'dbA  diëposîtipn  I^isUtive» 

S%  ExQ*  cite  coornie  un  fait  qu'ella  avait  omii  de  rappeler  daM 
le  cours  du  la  diacnasion  j  qu'il  résulta  det  ifilormaiiont  pHse* 
g^Aoprès  <1b  8<m  collègue  le  minîtlre  des  finanees  i  qua  ^  dapiiiâ 
Vépoqua  de  la  eonfectioii  du  féie  des  patentes,  ea  i£i8|  ju»» 
qu'au  aonientdes  dlectiouSf  il  n*a  été  présenfti  à  f  aria  que<quA"-* 
tre  demandes  de  patentes  de  3oo  fr»  et  au-dessus.  Rîeo  assuré^ 
inefU  ne  doit  mieux  prouver  combien  est  I^r  f  abus  qui  peut 
se  glÂsser  dans  cette  partie  ^  et  combien  il  aaÉrile  peu  d*oecaper 
yattentio&  des  chambres,  et  do  faire  Tolfet  d'une  loi. 

JLe  ministre  «  en  terminant ,  rqK>asse  avee  fbree  des  aIIegatîoii4 
at  des  faits  avancés  par  l'un  dea  préopiaana  f  et  conclut  au  r^et 
de  ht  proposition. 

Entra  ka  orateurs  qui  furent  encore  enièndua  dans  eette  discns«« 
sioU)  il  faut  distinguer  H.  le  marquisde  Fontanés,  par  sonialcnl 
comoM  orataar ,  par  son  opinion  i  comme  banune  d'état. 

ff  J'ai  voté  la  loi  sur  les  collèges  électoraux ,  dit<-il  ;  les  consU 
déralioiis  qui  me  l'ont  (ait  adopter  n'étaient  pas  conformes ,  j« 
l'avoue  jT  à  celles  qui  semblaient  déterminer  ses  plus  a^Iés  partie 
sans.  Je  cvus  voir  d'assez  habiles  combinaisons  dans  cette  loi  non*» 
itelték  En  kiasant  une  part  légitime  et  nécessaire  à  la  démocra« 
^tîe»  on  n*'en  oanflait  l'action,  toujours  un  pea  turbulenlè ,  qu'à 
ocnt  mille  électeurs  privilégiés  ,  sur  une  masse  de  iringt-^sept  4 
vingNhnil  milUons  d'habitana.  Cétait  qnelque  chose  aux  jen3l 
des  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  dont  la  mémoire  était  enoote 
effrajéo  du  tumulte  dm  ees  assemblées  primaires  où  toutes  les 
deotrines  de  l'anarchie  soulevaient  avec  tant  de  (urenr  ks  plan 
^les  passions  do  la.  multitude, 

«  Je  sais  bien  que  d»rvs  la  discussion  préliminaire  sur  la  charte 
•oftsei4tttimnaUe ^  on  )'eua  l'honneur  d'étra  appelai  aa.ttDUtii 
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f tbord  ifattadier  le  ditnt  d*ëlectibn  qu'A  Sôo  tt^nc^  {layëi 
en  coctribalion  foncttte.  Mais  ^  ]paidqQ*i1  ftot  le  dbe ,  et  sahi 
^  je  m'explique  davantage  ,  ràutôritë  pouvait  mettre  à  profit 
Fettettiioii  dxmtiée  Bilr  eet  article,  ati  texte  )ttéme  àt  là  charte 
qo^en  pôavah  expliquer  dana  un  acnft  ]plu8  rignotireitx.  Ce  qu^it  J 
a  de  ploa  essentiel  aet  aoçiëtés ,  dons  tous  les  tempâ ,  c*est  uti 
pouvoir  suptétfte  et  etTtiservateur.  Il  est  surtout  nécessaire  à  la 
vieillesse  de  ces  grandes  sociétés  qu'établirent  avec  tant  d'efibrttf 
k  religion  ^  la  politique  et  le  temps  \  et  que  la  tdXkm  n^oderuo 
veut  refaire  en  un  jpur  ^  avec  une  audace  toofours  si  malheureuse 
et  toojoors  si  confiante»  Si  une  main  sage  et  forte  né  soutient  pas 
leur  décadence  ,  elles  croulent  de  toutes  partd  entre  les  traditions 
passées  dont  le  souvenir  s'cfikce,  e^  les  institutions  récentes  qu^und 
kngoe  habitude  peut  seule  consacrer. 

«  Dans  de  telles  circonstances ,  tout  ce  qui  peut  (brtiâer  le 
pouvoir  est  salutaire.  Quelques  moyens  d^influence  étaient  donnés 
aux  minbtres  ,  ils  pouvaient  sagement  les  employer  au  maintien 
de  Pautorité  royale  sans  inconvénient  pour  les  libertés  publiques. 
L'histoire  atteste  ,  et  trop  d'exemples  ont  prouvé  que  les  minis* 
très  en  ^néral  soutiennent  mieux  les  droits  du  prince  que  ceux 
du  peuple»  Les  nôtres  sont  à  Tabri  de  ce  reproche^ 

«  Les  espérances  que  plusieurs  avaient  conçues  ont  été  Irom-* 
péps.  Je  conviens  i^vec  Franchise  que  les  premiers  adversaires  de 
la  loi  des  élections  avaient  mieux  prévu  ses  résultats.  Hais  ce 
ii*est  point  leur  opinion  qui  a  changé  la  mienne*  Je  dois  mes  nou«* 
velles  lumières  aux  nobles  aveux  des  ministres  eux-mêmes,  » 

Ici  Fâoqaenfc  orateur  i^appelle  les  cris  d^alanaes  répétée  dans 
tous  les  journi|nx,t  quand  on  fit  Téssai  du  nouveau  systcnsa*  •  •  •  • 
«  Alors  on  invoquait  à  {frapds  cris  le  secours  des  mâmes  faèmniea 
aocusÀ  naguère  d*étre  en.  pleine  révolte  contre  l'opinion  pobli» 
que.  •  •  •  •  Qo  lent  demandait  des  élections  monarchiques. .  4 .  • 
D^aillenrs  les  craintes  ministérielles  étaient  pent«êtr6  exagérées. 
l^'opisant  est  loin  d^accuser  les  choix  qui  ont  été  faits. . . .  On  a^ 
Criint  ^ne  Ut  toi  HP  développa  des  principes  démocratiques  \  ik 
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lie  cr9iiQl  pas  moins  qu'elle  ife^donne  trap  d^nfluenoe  i  v^n  minitel 
^re  babile  pour  ^'emparer  du  système  Aen  éleclipi^s. 

«  On  qe  foqde  point  des  inf titations  librçs  .et  durfibles  avec  un 
rassemblement  d*bpmmes  pris  au  hasard,  qui  n'ont  aucun  lien 
commun  y  et  qui  ne  spnt  en  r^pp^rt  qu'une  fois  tous  les  cinq  ans* 
Jjes  dpoteur^  dtl  siècle ,  un  pive^u  dans  U  main ,;  cherchent  l'ëgalité 
de  tou$  les  droits  dans  Vsbais^ment  de  tputes  les  supériorités  so« 
ciales  \  m^j^.  ils  se  trpmpent  ;  c'est  dans  ces  sopériprilés  diverses  , 
fondées  sur  la  richesse ,  s^ir  l'ëduca^oi^  et  sur  les  lumières;  c'etft 
dans  l'esprit  de  cqrps ,  c'est  dai^s  les  principes  assurés  que  donnent 
^es  position^  ii^dépendaptes ,  c'est  en  un  mot  dans  tputes  les  forcer 
de  résistance  do^t  ils  veulent  se  débarrasser;  c'est  là,  et  non 
{ailleurs  ,  qu'ils  trpuverppt  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté.  Oa 
peut  leur  prédire  que  s'ils  triomphept^  iU  ne  recueilleront  de  leurs 
vaines  thépries  que  les  excès  du  pouvoir  absolu, 

«  Ainsi ,  la  loi  qui  ^ ous  occupe  doit  être  modifiée  par  une 
double  raison.  L'emploi  qu'on  en  fit ,  la  rend ,  dit^n ,  trop  démo^ 
cratique.  L'emploi  qu'on  en  fera,  dans  d'autres  occasions  «  1^ 
rendra  trqp  peu  populaire 

«Il  est  Indispensable  qu'une  loi  sur  les  élections  donne  i  ipuj  lea 
grands  intérêts  de  la  société  leurs  défenseurs  naturels  et  leurs  re* 
présentans  légitimes.  A  la  tète  de  ces  grands  intérêts  se  place  I4 
propi^iété  territoriale  ;  tout  le  monde  sait  qtie  l'agriculture  a  fondé 
la  patrie  ;  elle  donne  au  caractère  de  l'homme  quelque  chose  du 
trabnie,  de  Tordre  et  de  la  constance  qu'exige  la  durée  de  ses 
travaux.  Elle  est  amie  de  la  terré  natale  ;  elle  craiut  toutes  les  vé^ 
volutîons  qui  peuvent  l'en  arracher , 

«  A  1a  ftuite  de  la  piopriéié  territoriale,  la  banque ,  le  négoce  et 
rindustrie  ont  sans  doute  une  importance  que  je  suie  loin  de  mé^ 
connaître.  Les  chambres  de  commerce  et  les  villes  manufacturières 
auraient  donc  aussi  leurs  délégués  spéciaux  ? 
.  it  L-agrîonllure  et  le  commerce  ne  sont  pas  les  seuls  besoins  do 
)a  société.  La  vie  du  corps  politique  «  si  je  puis  m^exprimer  ainsi , 
fi'est  pas  toute  matérielle  ;  il  existe  aussi  par  les  doctrines  dont'  se 
ftlpippose^  l'esprit  et  les  luogurs  des  ;>4tious,  Tç\ii  ce  qui  e^t  çomr: 
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pris  ilans  k  AoBuine  ies  wàentx»  et  des  lettres  ;  lottt  ce  qnl  ferme , 
en  an  laot,  les  oroydLoce^  et  la  morale  publique ,  doit  sans  douta 
sfoir  ta^rt  dans  im  syst&ma  d'étoctioft^j  c'est  alors  que  tous  les 
ipiérêts  sociaux  seroot  fraHOflbt  représentés.  Ou  peut  faire  les  pn>» 
portions  plus  ou  moins  inégales;  nul  bon  espnt  ne  s'en  plaindva* 
Cest  en  balançant  iTvec  art  les  inégalités  naltireUes  et  sociales 
qu'on  maintient  le  fuste  iSquilibre  où  se  trouve  FegaUié  des  droili 
civils  et  pGlitî<pies. 

«  Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles ,  c^est  pour  cela  qu'elles 
m'inspirent  plus  de  confiance.  Je  pourrais  démoolrer,  si  f  en  avais 
k  temps ,  que  leur  esprit  çst  plus  ou  nioios  <léveloppé  dans  la 
constitution  da  quelques  élatl  voisins.  Il  est  dans  celte  assemUée 
des  bonunes  plus  éclairés  que  na^ot  sur  ce^  graados  questions,  ]p 
kur  al^ndonne  le  soi|&  de  les  résoudre  ;  que  sans  distinction  de 
|»arils ,  à  droite ,  à  gauchis ,  ik  mettent  an  comman  leurs  IjinMèrea 
et  leur  expérience*  » 

En  sQometlant  à  rassemblée  des  con^j^dérations  générales  ^  1^ 
noble  orateur  avait  plus  d'une  fois  dit  qu'il  abandonnait  la  discus- 
sion.^s  inconvéniei^s  de  la  loi  à  ceux  qi4  l'avaient  précédé;  mais 
Tapplicaiioi^  de  ses  principes  n'a  pas  paru  plus  obscare  que  le  sens, 
des  critiques  ouvertement  dirigées  contre  la  loi. 

Il  ne  restait  pins  d'observations  neuves  à  faire  \  les  esprits  étaient 
suffisamment  éclairés  sur  le  danger  ou  la  nécessité ,  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvéuiens  de  la  proposition.  Les  opinions  étaient 
arrêtées  sans  doute  Ipng-temps  avant  que  la  clôture  de  la  discus- 
sion fât  prononcée.  Plusieurs  orateurs  encore  fnscrils,  tels  que 
UH.  le  n^arquis  Maison,  le  duc  de  Brogljey  firent  imprimer 
leurs  opinions.  Le  premier  se  plaignait  surtout  du  vague  de  l|i 
proposition,  de  Finutilité  de  la  combattre,  d'une  mçijori té  formée 
^avcutce.  M.  le  duc  de  Broglip  signalait  la  proposition  comme 
tendante  à  corrompre  k  représentation  nationale,  en  mettant  lo 
cloix  des  députés  à  la  merci  du  ppuvqir.  ]!f  i  l'up  ni  l'autre  ne 
purent  se  faire  entendre.  La  proposition,  mise  aux  voix,  fut 
adoptée ,  et  convertie  après  quelques  débats  en  une  résolution  ré-« 
■igée  en  ces  termes  i 
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frX«  Roi  Êttm humblement  sQ^pM  im  pcopoter  aaxdiattiltfev 
«oe  loi  qai  fi|ise  éprouver  a  ForgaoisatioQ  des  coUégés  4betoratta( 
)ef  iQodificationa  dont  la  néoeasité  peat  paraîtra  indiapenapMe.  » 

(Nombre  dea  TOtans  ,  i53»  --^  Poncif  la  proposition ,  9g.  — « 
Contre,  I9v} 

{fttaiùm  de  Fannéejinancière.  )  Tandis  'que  tout  Paris  jiait 
occupé  de  cette  résolvlion,  considérée  con^e  hostile  aa  noaveaa 
ministère ,  ûi^e  aatre  circonstapce  vint  ajoater  à  cea  dîsaentiBiens, 
X<e  rapport  de  la  commission  chargée  d^examiner  le  projet  ie  loi 
adopté  par  la  clumbrè  des  députés,  sur  1^  changement  de  l'année 
financière,  fut  fait  le  4*  mara^par  M.  le  dac  de  Léris.  Quoique 
cette  question  eût  été  si  saramcnent  et  si  minutieusement  débattue 
dansîantre  chambre,  le  raj^rt  de  la  commission  des  pairs  aflrit 
péanmoîna  quelques  considérations  iiQUvelTes  sur  Pinconslitution- 
|)atité*.  Le  noble  rapporteur  insistait  particulièfement  sur  ce  qu'eu 
votant  les  impôts  pour  sgc  mois  de  i8;ki,  on  n'obtiendrait  point 
les  améliorations  désirées  et  prconiaes ,  soit  pour  la  diminution  ^ 
soit  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière ,  et  concluait  au 
rejet  de  Ici  loi  proposée...  Contre  l'usage  prdinaire  de  la  chambre  , 
|à  discussion  s'ouvrit  immédiatei^ent.  U.  le  comte  Cornet  pror 
posa ,  pour  répondre  aux  reproches  d'inconstitutionnalité ,  de  faire 
denx  budgets  de  six  mois.  M.  le  nil^i*quis  Garnier  dén^ontra ,  par 
dès  considérations  fini|ncières  dontj'analyse  ne  peut  saisir  l'en^ 
chainement ,  que  le  votepravisoi^ede  si^n^ois  reconnu  nécessaire^ 
n'était  que  la  o^tinuatioi)  du  budget  précédent,  e^  que  les 
chambres  n'cTcédaient  point  leurs  pouvoirs  en  votant  Pimpôt  d^ 
]l"  juillet  1818  au  f  |uiUet  tSig.  M.  le  marquis  d'HerbouviUe 
et  If,  le  comte  Jules  de  Polignac  attaquèrent  le  projet  comme  in-> 
constitutionnel  ef  insuffisant,  défectueux  par  des  motifs  défi 
connus.  Ensuite ,  <juelques  veix  demandèrent  la  clôture  de  la  dis«r 
çussion.  En  vain  plusieurs  pairs  se  récrièrent  sur  la  précipitatioa 
^liusitéê  d?une  d^scussiab  a  peii^e  ouverte,  et  demandèrent  Ta^ 
iournement  au  lendemain» 

{je  projet  de  loi  fut  mis  au  voix  dans  la  même  séance^  et  rejetd 
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f^  h  mène  nijoritë  qid  cviil  a<iaiis  la  pfoposliion  éb  iflôdiâar  1a 
loi  des  élections. 
(Nombre  <lee  voiâiia,  t47«  «-*  Pour  le  bi,  54*<*»  Comté i 

Cette  dÀ^iuon  inatteiulae  aa  ûioment  rà  le  l>i4gtlr  im  tSl^ 
ii*éuil  pas  encore  prësenté  aaz  chambres  (il  ne  le  fut  tpie  ie 
jo  nars)  ,  rapprochfe  de  la  rësolatioti  prise  deut  jours  atant  lul^ 
ks élections,  semblait  annoncer  une  majorité  décidément  ennemie 
dee  iniiiiati«8#....  On  s^attebdait  donc  an  dhangwneni  de  oeiut-ei) 
M  a  une  mesure  phu  éloBmmle)  bien  que  prétne  depeia  iong^ 
temps...  Une  ordotinanre  rendue  le  Ir  mars,  lendemain  du  Irejet 
de  la  loi ,  fit  cesser  toutes  les  incertitudes  (vqye^  l^Appe^ica]  t 
dk  créait  soixante  pairs  à  la  fois,  quelques-uns  d'un  uomMciell 
•«  d^mie  grande  fortune ,  la  plupart  illustres  ou  seulement  oonnui 
par  des  aerrices  tniKuires  ou  civils.  Celte  mesure  «  pent-^AiMi 
brcée  pair  deâ  ciroonstances  si  graves,  mettait  tout  d^un  coup  k 
ekambre  des  pairs  bors  de  toute  proportion  numérique  atee  là 
chambre  clea  députés.  Elle  n'e^Lcita  pas  moins  de  sensation  qui 
l'ordoMiàiice  dtt  5  septembre  1816.  Soifant  les  écrivains  minisiéi» 
rids,  elle  reconstituait,  sur  les  notabilités  delà  France  ancientie 
et  nouvelle ,  la  pairie  composée  en  1 81 4  trop  dans  les  interéui  àt 
la  vieille  aristocratie  ;  suivant  les  écrivains  libéraux,  ott  y  vojait 
trop  de  choix  de  fiivenf ,  ei  ta  première  justice  à  faire  était  d^y 
fappeler  les  pairs  exelxts  en  i8i5.  Mais  le  parti  contre  lequel  cette 
mesure  était  dirigée ,  ne  craignit  pas  delà  signaler  comme  Paboa 
le  pins  dangereux  de  la  prorogative  royale,  rétablissement  du  deS'^ 
poiisme  ministérîel,  et  Favilissement  de  la  pairie.  S'il  faut  eai 
croire  des  t»iiits  que  la  disposition  des  esprits  et  la  situatioA  des 
^rtis  justifient,  il  y  aurait  même  eu  dans  la  chambre  des  paira 
quetquea  dispositions  a  protester^  à  faire  des  remontrance!  &  Sa 
Maîesté  centre  ^ordonnance  nouvelle.  Un  membre,  M.  de  Xâ^ 
moignon ,  avait  commencé,  dans  la  séance  da  6 ,  un  discours  que 
le  président  crnt  de  son  devoir  d'interrompre  en  levant  la  séance , 
pour  éviter  le  seandate  de  re:tamen  de«  motifs  d'un  acte  dé  la  pré* 
togative  royalCi  et  pour  mettra  &i  sut  agitations  qui  se  ttanifes- 
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laient.  D^aillears^  cette  résistance  n'eut  pas  (Taatres  suites  que 
des  ressentimens  qa'on  verra  se  réveiller, 

,  La  reconnaissance  et  l'admission  des  noaveanz  pairs  se  fil  qael^ 
qnes  jours  après  dans  les  formes  ordinaires ,  sans  opposition ,  saaa 
fépngiiamt  apparente. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

Dans  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  Pannonc^ 
de  la  proposition  de  M.  de  Barthélémy ,  jusqu'à  l'adoption  de  la 
résolution  prise  en  conséquence,  l'agitatioQ  qu^elle  avait  fait  naîtra 
à  Parir  s'étendait  de  proche  en  proche  a  toutes  les  provinces ,  où 
«irçolaient  déjà  des  pétitions  contraires.  Alors,  quelques  députés 
crurent  qu'il  ne  suffisaitpàs  d'attendre  la  résolution  de  la  chambre 
dfltf  pairs  pour  y  manifester  leur  opposition.  M.  le  chevalier  Lafitio 
avaitdonc  fait  en  comité  seqret(înuirs)  une  proposition  tendante  à 
ôe  que  la  chambre  ezprimAt ,  dans  une  adresse  au  Roi,  «  qu'elle  re^ 
gardait,  le  maintien  de  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  est ,  et  son 
exécution  ponctuelle  comme  l6s  premières  garanties  de  la  paix 
publique ,  et  la  base  la  plus  solide  d'une  monarchie  constitution-* 
nelle ,  ei  qu'en  conséquence  la  chambre  suppliait  le  Roi  de  préaer-* 
ter  cette  loi  de  toute  atteinte.'  n  . 

£ik  soumettant  cette  proposition  à  la  chambre  y  M*  Lafitte  Tap-* 
puya  pan  des  considérations  sur  leméritede  la  loi  ;  il  la  défendit  di| 
Mioche  de  favoriser  la  démocratie,  et  montra  que  les  droits 
accordés  au  commerce  et  à  l'industrie  doivent  tourner  à  l'avantage  ; 
à  la  prospérité  de  la  France.  «  Ceux  qui  repoussent  la  propriété 
industrielle , dit-il ,  savent  très-bien  que,  fille  de  la  liberté ,  l'in-r 
dustrie  la  protège  à  son  tour  ;  que  leur  sécurité  ou  leurs  dangers 
sont  les  mêmes  ;  que  leur  prospérité  ou  leur  décadence  sont  insé- 
parables» »  M.  Lafitte  s'éleva  contre  le  $ystème  des  suppléaus ,  au. 
moyen  desquels  on  prend  pour  suppléans  ceux  dont  on  n'aurait  pas 
voulu  pour  députés.  Enfin ,  il  justifia  les  alarmes  que  la  France  a 
conçûtes  sur  les  vues  d'une  faction  oligarchique  qui  veut  Venver« 
aer  une  loi  garantie  de  l'avenir,  et  malgré  laquelle  il  espère  que 
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la  Fraim  aura  enfin  les  généreuses  insûiaiions  qm  la  chtme  a 
garantieSf  et  qui  soûl  loajonrs  attendues. 

A  cette  proposition ,  M.  le  garde  des  sceaux  témoigna  que  le 
iftinistire  partageait  les  sentimens  qui  Pavaient  dictée  ;  mais  que 
dansPétat  des  choses,  elle  lui  paraissait  inutile ,  intempestive  et 
prematarée.  H.  Royer-CoUârd  la  combattit  sous  le  même  rap* 
port ,  et  elle  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

MH.  Laine,  deYiUële  s'y  opposèrent  par  des  raisons  plus  clai-* 
rement  énoncées  sur  l'objet  même  de  la  proposition ,  que  MM.  Ua« 
Bod,  Dupont  (de  l'Eure)  etChauvelin  appuyèrent  par  des  motifs 
contraires.  Il  se  mêla  des  personnalités^ à  ces  discussions,  dont 
Fol^  principal  rentre  cfans  celle  de  la  résolution  des  pairs ,  qui 
ne  foi  piésentée  que  le  i5  mars  à  la  ebambre  des  députés.  Nona 
noQs  bâtops  d'y  arriver. 

w 

(i8  mars.)  Dans  le  rapport  fait  au  comité  secre^  au  nom  de  la 
ooomiiasion  cbargée  d'examiner  la  résolution  ,  M.  le  comte  Beu* 
gnot  n'y  voit  rien  que  de  vague ,  d'incertain ,  des  généralités  insi« 
gnifiantes;  il  la  trouve  peu  respectueuse  envers  le  Roi.  «  Elle  n'a 
pour  objet  dans  les  inconvéniens  qT:?elle  semble  indiquer ,  que  de 
laire  discuier  et  décider  en  1 8 1 9  ce  qui  a  été  dbcuté  et  décidé  en  1 8 1 7 , 
relativement  au  lieu  de  l'élection  ,  an  choix  des  snppléans ,  etc. 
Ce  serait  on  secret  nouveau  de  faire  revenir  sur  une  loi  que  de 
signaler  comme  des  lacunes  les  propositions  qui  furent  re jetées 
durant  la  discussion.  Si  un  pareil  expédient  réussissait  une  seule 
fois ,  la  discussion  des  lois  deviendrait  étemelle.  Chaque  parti  si- 
gnalerait le  lendemain ,  comme  lacunes  dans  la  loi ,  les  propositions 
sur  lesquelles  il  aurait  été  battu  la  veille... •  On  a  dénoncé  comme 
an  inconvénient  la  réunion  des  électeurs  au  chef-lieu  du  dépai^ 
tement,  qu'un  tiers  au  moins  n'a  pas  pris  part  aux  dernières  éleo- 
.tions. ...  La  commission  en  a  vainement  cherché  la  preuve.  D'ail*- 
leurs  Péloignement  du  chef  •  lieu  en  est  -  il  la  seule ,  la  vraie 
cause?  Fexemple  de  ce  qu'on  a  vu  à  Paris  prouve  le  contraire.  •  • 
Aa  (ait ,  depuis  qu'il  y  a  des  élections  en  France ,  jamais  le 
nombre  des  Totans  n'a  été  plus  considérable^  dans  la  proportion 
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<»(  dmii  <juel  çqU^  tflecUmla*t«on  m^m  dw  ÎBdi?i4iii  iviNMiéi  ré«' 
«fiDinenté  la  |Mit«tile,  ei  ^oi  n'en  avaient  acquitté  foa  la  <)du- 
si^e?  fiieo  décela ,  par  exemple ,  p'a  ea  lieu  à  Pacii,  oà  foatrf 
]iataiii»«  iKjvVrtHeiU  ont  M  iéli^rées  daai  l'interralle  de  la  <ddvo-« 
«:aUop  al  la  diaaolutioii  in  çoUrje  âlecioral.  Noua  damanderoné 
donc  eiux>re  que  f  oo  cite  les  persoonea ,  les  lieux  ^  les  faits ,  afii» 
^'on  puisse  lea  vérifier  avant  tout ,  et  s'assurer  que  L'auteur  de  la 
l^rppoaitîoii  m  se  troiape  pas  ou  n'a  pas  été  trompé.  Car ,  si  rien 
da  to«t  cela  a^élait  aapct ,  sur  quoi  raisonoerions-nous  ?  On  ne 
fail  méma  pas  aï  c'est  l'abus  commis  que  l'on  prétcud  réprimer, 
OU  si  c'est  salement  l'abus  possible  que  l'on  veut  prévenir.  I] 
ff ut  dirç  l'abus  possible ,  car  assurément  lorsque  l'article  4o  de  la 
cbarta  appelle  à  la  nomination  des  députés  ceux  qui  ptienViine 
COîitribulion  directe  de  3oo  fr.  ,  par  cette  expression  ^ui  paient^ 
elle  ne  peut  entendre  qae  ceux  qui  sont  en  possession  de  pajer  , 
et  non  pas  ceux  qni  «  n'ajant  encore  acquitté  que  le  douzième  d'une 
patente  de  5oo  ff •  pourraient ,  féiection  passée ,  se  diapeaser  dm 
paiement  du  reste* 

m  l^a  commissfon  ne  vaut  pas  exagérer  la  peinture  du  mal  qu'a 
fait  la  proposition,.  •  »  Ellee^  croit  point  à  des  agitations  soudai* 
lies  a  9  des  mouvemens  impétueux  ;. . .  mais  elle  redoute  quelque 
cbose  de  pire  i  eïlfi  craint  de  voir  s'enraciner  les  bai  nés  et  les  dé^ 
jBances  entre  les  habitans  d'un  même  empire  ;  elle  craint  de  voir 
penaitre  cette  lutte  entre  des  intérêts  contraires  que  la  charte  sem** 
blait  avoir  réconciliés.  La  loi  des  élections  est  chère  a  la  nation  , 
l'on  n'jr  touchera  plus  sans  danger. 

«  L'opinion  publique  la  place  sur  la  même  ligne  que  la  charte  p 
parce  qu'il  n'est  persoime  qui  ne  sente  que  l'une  eat  l'accomplia- 
amnent  de  la  plus  forte  garantie  de  l'autre.  ...•••    . 

«  n  est  donc  démontré  à  ^tre  oomttnsaion  qoa  k  propoaîtioft 
adopte  par  la  diambce  des  pairs  recèle  toai  autre  ciiose  que  ce 
iqu'eHe  exprime  natereUenient ,  et  que  considérée  ooaoïne  une  at** 
laque  k  h  loi  des  élactionsy  elle  est  dénuée  de  motif  at  de  peé^ 
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UtÈt*  B  mf^%m  9^  pâ  mmn^  Jiémoutré  (fit  ostië  }>rofOiitiDii  ^ 
amudMe  MKU  c«  x^ffÊKPt^  m*  une  soutce  de  dang^ers  ,  et  votre 
cenuBÛsion  croit  jf«e  lâ-lei  Jet  éleciioiii  ne  pent  pas  sortir  trop 
%fk  du.  combet  oà  oi  rà  fiipti*r 

«  Lee  monens  eut  ici  tout  leur  prix.  Qoe  le  *cliambte  Acoate 
Popijiian  poUi^Be  çii  Vest  hftaieieeiU  mAifesleej  et  qu'elle  se 
pranoDoe  ayee  fermeté 2  alora^n  aora^eau  s'agiter,  lea  instita* 
tîons  oationalee  triompheiiM^  Celles  -  là  seales  sont  aajo^krtFhoi 
fiioiiarcliî(|U^  ^  f99eé  fa'dks  seales  jpettve&t  garantir  la  stabilité 
da  trdne  et  Is  repiM  dea  peaplea.  »    • 

La  cotmntssioa  vote  iaw  h  rejet  df  la  résdatioti.  On  peut  |ii« 
fer  àm  T intérêt ^'«Qcltaît  d^ayaoce  cette  discusftion  paf  le  liot&bre 
«tes  omteota  ^  i^nacDTÎreiit  pour  7  prQbdre  part.  U  ^en  trouva 
dîx-sepi  pour  la  résolmbu  et  oin^aute-trois  centre»  EH^  s^o&Trit 
le  20  macs  ^  tonjouts  en  comité  aecret* 

(jo  aMsn.)  M.  Martin  de  Grayj  inscrit  le  premier ,  débute  par  ul| 
Imblenude  la  France  au  moment  df»  la'courocation  dee  chambres» 

■ 

En  examinant  les  objection»  faites  contre  la  loi  ^  il  accuse  | 
mrtoQt,  la  mauvaiae  foi  de  ses  adversaires ,  de  ceujt  qui  vou« 
draient  faire  prédominer  dans  les  élections  IHniloeiice  aristocretiqtié 
des  grands  propriétaires. . , .  «  lis  se  pilEiignent  du  grand  nombre  dea 
nbseiBs....  Ib  sont  dans  leur  el4i^4«..  Faut-il  pour  qu^ib  ne  s'âtn 
•entent  pas  dea  élecûons  leur  livrer  les  élections  ?••«• 

*  n  résalte  assez  clairement  du  débat  de  la  loi  des  élections  | 
que  ceux  qui  veulent  changer  notre  système  électoral  ^  soit  en 
jtaiaant  nommer  les  électeurs  par  les  classes  inférieures,  soit  en 
ouvrant  les  comices  à  la  multitude  |  soit  en  réclamant  Jes  collèges 
de  Bonaparte  et  les  deux  degrés  d'élection ,  soit  par  d'autres 
combinaisons  |  veulent  paraljser  ou  plutôt  usurper  la  partie  dé« 
mocrâtiqae  de  notre  constitution  ^  qui  est  absolument  essentielle 
k  son  mouvement  et  à  sa  vie  ^  en  soumettant  les  élections  k  Pin* 
fluence  oligarchique. 

m  Ce  n*est  point  la  démocratie  qu^on  redoute  dans  des  coltôges 
ainsi  organisés  ;  mais  c'est  qu'on  veut  leur  substituer  Poligatchle 
éfeotorale^  on  redotite  dans  les  collèges  électoraux  ces  classeï 


«Dffe&iies  qui  Mit  )^  nerf,  k  suUltlM  et  la  4i«KêM»  Je  Nuit '^ 
•qui  soBt  perticoUiremeiii  întéresiéis  à  Mf^ndru^iflU  Kbertëf  nation 
nales,  à  d«feii4^  lous  les  droits^  toQi  les'ïittféréls  noofeaui^ 
qpéÀ  par  U  rëfolation ,  et  ^rantis  fwAi  oliaile*.-  «^     *  • 

«  A?»nUa  révolution ,  lés  clasées  ftiviléglées  avaieilfir  là  double 
repeasentaiios;  mais  la  chaiiAredatlers*8tatétâitélaed^nAe  ma- 
nière ittcomparablement  «hs  démoëraiiqae  qae  la  utilité.  En  i  ^89  ^ 
le  tieia-rftat  obtint  une  représenta tioiT  égale  i  ceAtdeà  autres  or- 
dres ;  maittteaant  rarit^locratie  ,  teHe  qu'elle  pot  eïisteif  eit 
france ,  est  représenta  par  la  chambre  des  pairs ,  et  tous  Tes  01^ 
tires  confondus  sont  ^leoi^nt  admhs(flileê  t  la  chambre  électiVe^ 
L^iristocratie  peii8e7t'eile  obtenir  la  représentation  toate  entière  f 
pens«»t-elle  envahir  les  collèges  électoraax  et  ht  chamire  dès  di^ 
pmés  ?  T6Qt-oo  nons  reporter  eil  1  jb^  ? 

«  Attacpier  la  loi  des  élection^,  c^est  attaquer  la  charte  elte-^néme. 
Car  cette  loi  n*en  est  que  la  conséquence  nécessaire  et  l^expressîoii 
presque  littérale  ;  pieux  vaudrait  mUtp  fois  Fabolitiini  entière  de 
la  charte  que  le  cbangement  de  ta  loi  aes  élections  ;  car  ce  chan-» 
cernent  ne  pourrait  avoir  que  Tun  ou  Pautre  de  ces  résultats  2  oa 
il  tournerait  au  profit  'de  TInfluence  ministérielle  ^  et  dès  lors  le« 
collèges  tiectoranx ,  la  chambre  des  députés ,  seul  moven  pour  la 
nation  d'intervêtiîr  dans  les  afiaires  publiques ,  c*est-a-dire ,  le 
gouvernement  représenlatif  ne  serait  plus  qu'un  ridicule  simula-» 
ère;  et  certes ,  l'abolition  franche  de  la  charte  vaudrait  mieux 
qu'une  révoltante  déception  ;  ou.bien  ce  changement  serait  efiec-> 
tué  dans  le  sens  de  l^ristocratie ,  et  maîtresse  une  fois  de  la  re« 
présentation  nationale ,  on  là  yerraît  dicter  des  lois  et  au  gouver- 
nement et  a  la  Etance  ,  tandis  que  si  la  représentation  nationale 
était  abolie ,  le  peuple  n'aurait  à  craindre  qu'un  maître  ^ui  pour- 
rait du  moins  le  défendre  contre  l'insolente  ambition  de  Paris- 
tocratie.  » 

ici  Poratenr  rappelle  le^  funestes  présages  que  les  adversai- 
res de  la  loi  répandirent  et  qui  furent  démentis  par  Pezpérience« 
«  Malgré  Pâmer  ressentiment  durégimede  iSiS ,  malgré  Pirrita-, 
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tjon  qa'avaietit  excitée  les  manoeavres  de  Faatorîtj^  |K>ar  s^empa- 
rer  des  élections.i.A 

«  Uoe  admirable  tr&nqaillité  a  régné  dans  les  coUéges ,  les 
ofiprimés  se  sont  trouvés  a  côté  des  oppresseurs ,  et  ils  ont  été 
caliàes  ;  et  par  tine  modération  ,  une  dignité  qui  honorent  à  ja- 
mais le  caractère  fraoçais ,  les  électeurs  ont  montié  qu'ils  étaient 
faits  pour  être  des  faommeë  libres.  Et  c'est  après  deux  années 
d'ane^telic  expérience  que  Von  vientf  en  nous  menaçant  de  porter 
atteinte  a.la  loi  des  élections  i  insulter  aux  deux  cinquièmes  de  la 
Franee  et  aux  deux  cinquièmes  de  cette  chambre  !  car  n'est-ce 
pas  dire  aux  collèges  électoraux  des  deux  cinquièmes  de  la  France  : 
Cet!  parce  que  vos  élections  sont  mauvaises  qu'il  faut  corriger  le 
mode  des  élections  «  et  aux  deux  cinquièmes  des  députés  :  Oest 
parce  que  vous  avez  été  nommés  que  nous  trouvons  la  loi  mau- 
vaise. Quel  est  donc  le  tort  des  électeurs  ?  Ne  leur  est-il  pas  per- 
Biis  de  choisir  des  hommes  qui  représentent  leurs  opinions  et 
leurs  intérêts?  Veut-on  ou  ne  veut-on  pas  le  gouvernement  repré- 
sentatif? Ah!  Messieurs  (en  se  tournant  du  cdté  gauche) ^  le  tort 
des  électeurs  c'est  de  vous  avoir  nommés;  le  tort  des  députés  c'est 
fie  vouloir  l'exécution  entière  de  la  charte*  Ah  !  sans  doute ,  vou- 
loir le  triomphe  de  l'égalité  des  droits  et  de  la  liberté  publique , 
c'est  un  crime  irrémissible  aux  yeux  de  l'aristocratie.  Oui ,  Mes-» 
aifiora,  vos  principes  sont  révolutionnaires ,  cai^tous  voulez l'abo- 
litioD  des  lois  d'exception ,  la  liberté  de  la  presse ,  la  responsabi- 
lité des  ministres ,  et  celle  des  agens  du  pouvoir ,  un  véritable  ju« 
Tj  ,  tku  lieu 'du  jury  des  préfets. 

«  Vous  désirez  que  les  codes  impériaux  soient  réformés ,  de 
manière  que  la  liberté  individuelle  soit  assurée ,  et  que  des  préve-' 
nos  ne  paissent  pi  as  être  retenus  dans  les  cachots  une  ou  deux  an* 
nées  avant  d'être  jugés  ^  ou  exposés  k  périr  dans  la  torture  du 
secret;  de  manière  encore  que  les  cours  spéciales  ne  remplacent 
pas  les  cours  prévâtales. 

•r  Vous  voulez  la  liberté  des  cultes  y  et  non  pas  ce  concordat  de 
François  I" ,  qu'on  semble  tenir  suspenda  sur  nos  (êtes ,  et  qi^i 
bouleversait  T^lise  et  l'état. 

hisi»  pouri9ig*  S 


«6  HiSTOIRË  Ï7E  FRANCK. 

«  Vous  ^^isîres  qoo  le  sjsième  administratif  defionapiMe  8oiC 
remplace  par  un  régime  en  harmonie  avec  les  pnncîpes  cmstitii- 
tionoels ,  et  ^e  rorganisâtion  4le  I»  garde  nationale  aoât  conforme 
&  sa  vraie  desiinatiem 

«  Vous  désires  qae  la  légion  d^lionnenr  ne  soit  plps  prifée  da 
ficUe  prix  de  son  sang  et  de  ses  tra;if«iiuc»  Yens  4lésirez  fa'on 
mette  un  terme  anx  calamités  des  r^volndonset  aux  inanités  des 
discassions  ciriles  par  le  rappel  des  bannis ,  et  ^'on  âèf  e  enfin 
na  mîlien  de  noas  un  aatel  à  la  démence  et  à  le  justiee. 

«  Vos  Torax ,  Messieurs ,  sont  oenx  de  la  France  entière  ;  dé  sont 
ceux  de  toute  PEurope  ciTitisée  ^  ce  -siMit  les  principes  ^lemeb 
pour  lesquels  la  France  a  hHté  dnrant  tant  d'aiinéos  contre  l'aris- 
focraiie  ;  ce  sont  les  principes  fines  sur  la  charte  y  ou  plutAt  c'est  la 
charte  elle-même.. ..  » 

Le  reste  du  discours  est  un  -tableau  animé  des  mslheursde  i8r5 
et  des  dangjers  résultant  de  Tinquiélude  jetée  dans  le  peu]4e  par 
Tattaque  imprudente  de  la  loi  des  élections... •  «  Cest  la  oharie  » 
c'est  la  loi  des  élections  y  qui ,  en  donnant  la  TÎe  i  la  charte  et  en 
réalisant  le  gouyemement  reppésentartif ,  a  terminé  la  révolution. 
Prenons  garde  d'en  préparer  nne  nouvelle.... 

«  La  loyauté  des  députés  et  hr  sagesse  du  monarque ,  }el'eepère , 
sauveront  la  patrie.  Ah  !  si  la  liberté  doit  périr ,  puissent  mes 
yeux  à  demi-éteints  se  fermer  pourTamais!  Maïs  non ,  Mesneurs  ^ 
)a  liberté  est  impérissable.  La  nation  veut  la  charte.  Tout  penple 
qui  a  voulu  la  liberté  a  toujours  été  libre.  Représentans  d'une  na- 
tion «[ai ,  pour  défendre  et  assurer  ses  droits,  a  fait  de  sr grands^ 
sacrifices ,  vous  ne  la  trabirez  pas  ;  et  en  sauvuit  la  loi  des  élec- 
tions ,  vous  eaitverez  la  liberté ,  la  paix  ptfbliqne  y  la  imonarcfaie 
constitutionnelle.  » 

Selon  M.  de  la  Bourdonnaye,  au  contraire,  le  nombre  et  i'im- 
poîlance  des  abus  qai^nt  été  signalés  dans  Fexécution  de  la  loi , 
et  qui  n'ont  pas  été  contestés,  exigent  des  modifications.  B  f»te 
celui  des  patentes  déjà  tant  de  fois  signalé  ,  mais  qu'il  regarde 
comme  plus  dangereux  en  raison  de  ce  que  l'insoription  seule  ûu 
pateuié  au  rôle  des  contributions  est  un  droit  acquis ,  incontestable . 
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3es  qB*ilapay4  la  àtmième  i»  stif9Unie ,  ei  de  ce  qae  Let  préfets , 
rittrg&iie  la  esmfedicn  À^  ces  lûtes ,  sont  .eocprie  les  sèols  jpg)^ 
prarisoûres  de  la  TiiûlîAé  de  oes  iiMçriptîoos.  (>  Ib  pepiyeitt  dpiic  « 
â  nison  de  35  freines  par  tête ,'  créer  antant  d'éleclenrs  ^'ils  le 
vadem ,  coonme  enaceordaai,  à  cens  qai  sPeii  demandaiiit  p«4,  des 
dégrèveaicna  pour  ia  aonune  qu'ils  paient  a»-dessiis  de  299  fir.  ; 
ik  peavieAl  «  de  leur  seule  autorité ,  ràjer  les  aicÛBS  imposés  de  la 
liste  Aedorale ,  et  priver  de  ses  droits  un  eitojen  Gohnii  pour  son 
offomûom  aa  vyêtiant  qaHaà  veut  faire  prévdoir  ;  et  quand  on  sa 
rappelle  ,  dit  PhoDorable  orateur ,  que  les  préfets  nomoiés  par 
le  ainiatère  et  ré?ocdldes  à  son  gré ,  ne  sont  depuis  trop  long- 
tCMpa  q«e  les  instrameas  passifs  de  sa  v.olonjté ,  on  ne  doit  pas 
ai ,  i  tort  Ou  à  nfison ,  on  accuse  quelqu'on  d'eux  devoir 
tout  a  cof^p  la  liste  des  électenrs  de  six  .çenM  noms ,  tandis 
que  d'autres  sont  accuses  de  Fàroir  diminuée  ailleurs  de  trois 


«  Ainsi ,  Fexécution  wwgmt  ei  arbitràiiB  de  la  loi  peutinettce  la 
nomination  d'une  partie  des  miembres  de  oettc  chanJ>re  ^  et  la  ma* 
}orii^  dast  Fati  des  pcnToirs  de  la  société ,  k  1^  mierci  ded  déposi- 
taires de  Fantoriié ,  à  la  merci  des  hommes  qui  ont  le  pins  grand 
talérdi  a  le  oonstitner  dans  leur  d^iendance. 

«  El  ^aand  tous  atez  tu  par  qaels  moyens  violeass  on  a  essaya 
de  tsioLi  nae  asajorité  eôtttranre  dans  la  chajnbne  Bante  ;  quand 
voos  aven  In  cette  oorrepondance  secrète ,  aussi  inalrujfte  que  hs$ 
miaistrea  enxHnêntes  des  projets  et  du  plan  de  notre  minisièi^; 
qaand  tous  avez  parcouru  ces  écrits  qui  nous  annoncent,  aree 
une  ai  étonnante  certitude  et  si  long-^emps  a  l'àTance ,  les  é?éne- 
aena  pdlitiqnes  les  plus  improbables  ;  quand  tous  atea  entendu 
ces  bmka  qu'on  fait  circuler  arec  une  si  mystérieuse  india* 
oétioa  ;  quand  tous  wcjeà  les  promesses  tj^ouver  tant  de  confiance , 
et  la  IttUeme  éprouver  tant  d'inquiétudes  et  d'irrésolntion ,  tous 
ne  powrez  plus  douter  que  c^est  k  tout  prix  que  l'on  yeot  s'assurer 
k  majorité ,  et  la  majorité  dans  les  deux  cbambres  à  la  fois. 

«  Je  sen5 que  je  touche  ici ,'  Messieurs,  un  point  très-délicat ,  et 
je  dois  mfezpUqnei^; 
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«  Loin  de  moi  la  pensée  de  restreindre  la  prérogative  royale  «  et 
de  refuser  au  gouvernement  une  influence  légitime  «ur  les  deux 
branches  du  pouvoir  qui  concourent  avec  lui  à  la  formation  de 
la  loi! 

«  Jlf  ais  autre  chose  est  d'influencer  ou  d'asservir  les  poutoies  de 
la  société;  autre  chose  est  d'mfluencer  les  élections  par  des  moyens 
légitimés  î  ou  de  nonuner  à  son  gré  les  membres  de  la  chambre 
élective  ;  ^ntre  dmse  est  d'user  d'une  prérogatiye  établie  |k>ur  la 
conser^tionde  la  monarchie  constitutionnelle ,  ou  d'en  abnaer 
pour  détruire  le  gouverilëment  représentatif  «ur  lequel  elle  re^ 
pose  ;  et  l'usage  d'une  prérogative  est  démontré  abusif ,  quand  cet 
nsage  même  tourne  contre  le  pouvoir  qui  l'emploie ,  et  tend  à  le 
dépouiller  d'une  prérogative  autrement  impoi^ante,  puisqu'elle 
tient  immédiatement  à  son  existence ,  et  qu'il  ne  peut  l'y  exposer 
sans  se  compromettre. 

«  Ainsi ,  la  loi  donne  au  monarque  la  nomination  des  président 
de  collège,  la  désignation  du  lieu  oA  les  collèges  électoraux  se 
rassemblent.  Source  de  toute  grâce  et  tout  honneur ,  le  Roi  nomme 
k  toutes  les  places ,  à  tous  les  emplois  ;  il  dispense  les  faveurs  et  les 
récompenses.  Tels  sont  les  moyens  d^influence  que  la  charte  et  la 
loi  déposent  dans  ses  mains  ;  ils  suffiront  toufours  a  des  ministres 
habiles  qui  marcheront  avec  les  intérêts  positifs  de  la  société.  Toute 
influence  plus  active  sur  le  choix  des  députés  est  non-seulement 
nn  abus  de  là  loi ,  mais  une  violation  manifeste  des  droits  natio- 
naux ,  mais  une  atteinte  à  l'indépendance  de  cette  chambre,  et  la 
ruine  de  la  liberté  publique. 

«  Sans  doute  aussi,  et  personne  ne  le  conteste,  le  Roi  institue  des 
pairs  à  vie  ou  héréditaires,  à  son  choix;  il  les  institue  en  tel 
nombre  et  à  teHe  époque  qu'il  veut  ;  mais  il  les  instille  dans  l'inté-* 
rét  de  son  pciuvoir,  dans  l'intérêt  tle,  la  monarchie  constitutionnielle; 
etles  ministres  qui  contresignent  les  ordonnances  qui  portent  créa* 
tion  de  pairs,  re^nsables  de  ces  actes ,  sont  coupables  i  l'instant 
où,  trahissant  les  intérêts  du  monarque  et  les  intérêts  du  g^ouver* 
nement  représentatif,  ils  abusent  d'une  faculté  toute  royale  au 
détriment  de  l'état  ou  du  souverain  lui-même  ;  et  leur  crime  de* 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Loi  des  élections.)        «g^ 

nent  encore  plus  odieux ,  si  c^est  dans  lenr  intérêt  pmé  y  dans. 
Pintérét  de  leur  ambition  personnelle ,  de  leur  onûjne  consenratioiL 
qu'ils  assoient.  ,      .      . 

«  Ainsi ,  lors^'aa  milien  d'une  session  où  le  ministère  se  tronvet 
dans  une  minorilé  qui  l'effraie  ;  lorsqu'au  noiiliea  d'une  discussion 
importante  il  menace  la  chambre  haute  par  la  publication  int^ 
rieure  d'une  liste  de  pairs  dont  le  nombre  détruit  tout. rapport 
entre  les  deux  chambres,  et  suffirait  pour  changer  en  minoritd 
une  immense  majorité;  lorsque,  déçu  dans  ses  espérances,  il 
effectue  cette  menace  et  brise  la  majorité ,  c'est  son  intérêt  qu'il 
défend,  c^esl  sa  conservation  qu'il  assure ,  et  non  une  préroga- 
tive qu'il  exerce;  c'est  l'indépendance  d'un  des  pouvoirs  de  la  so-v 
ciéi^  qu'il  détruit  y  c'est  le  gouvernement  représentatif  qu'il  ren- 
verse ,  c'est  le  pouvoir  royal  lui-même  qu'il  attaque. 

«En  e£fet,  Messieurs,  si  le  ministère  a  pu  licitement,  par  la 
aommarîofi  de  soixante  pairs ,  changer  Ta  majorité  dans  la  chambre 
haute,  tous  les  ministres  le  pourront  dans  les  mêmes  circons- 
tAuoes;  et,  condamnée  à  se  soumettre  honteuseqient  à  totis  les  ca- 
prices des  ministres ,  ou  à  Toir  flétrir  la  pairie  par  une  agrégation 
perpétuelle  de  nouveaux  membres,  la  première  chambre  cesse 
cTéire  indépendante,  et  le  gouyemement  représentatif  ne  subsiste 
plus  de.  fait. 

«  Tonte  proposition  de  loi,  toute  accusation  des  ministres  vient 
échouer  devant  un  pouvoir  dont  la  majorité  mobile  9  comme  Tinté'- 
fét  du  ministre ,  est  soumise  à  sa  volonté.  » 

«  Le  plus  beau  de  nos  droits,  la  seule  garantie  de  nos  libertés , . 
disparaissent  ;  .et  non*seulement  nos  plaintes  ne  peuvent  plus  arri« 
^er  légalement  jusqu'au  trône ,  et  demander  la  réforme  des  abus^ 
niais  même  le  droit  d'accuser  les  ministres  périt  entre  nos  mains, . 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'irnter  une  puissance 
devenue  inviolable ,  et  dont  le  pouvoir  sera  d'autant  plus  redoulé , , 
que  tout  ahkus ,  tout  excès  d'autorité  ne  pouvant  être  réprimé ,  leur 
manifestation  ne  servirait  qu'à  accroître  la  terreur  en  lui  donnant 
un  caractère  légal. 

«Ihis  nlors  i(U5si ,  lea  chmabres,  devenues  impuissantes^  dispa^ 
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vaifisent  amx  yétix  de  la  multitude  ;  les  plaintes  et  les  g^is$ei|iep9 
des  peiorples  renontent  directement  au  monarqae  et  t'aocoseiit  dé 
leurs  maux ,  de  maux  dont  lui  seul  a  désormais  le  poUToir  de  pdnir 
les  auteurs  ;  et  Finrièlabilîté  du  monarque  s'étaiionit  àvèe  k  res- 
jponsalnlité  des  ministres ,  |iarce  qae  les  caprices  des  janissaires  ^ 
les  f areuts  de  la  màhiiudé,,  les  révolations  du  sérail,  sont  les  con- 
ditions d«  pduyoir  dbaolu,  et  gtie  la  crainte  dé!»  séditions  peut 
^Uie  tempéfer  Kexcès  du  despoil^meé 

«  Ce  n?est  donc  qu'en  détruisant  le  principe  dé  l'innolabilité  da 
monarque^  qu'en  tubstituaiit  s^t  ^peiisèbilité  i  ceHe  des  déposi- 
taîres  de  $on  pdtiirolr  ^  que  les  mifiistres  pemraient  «oésadper  le 
drorit  de  briser  i  leur  gré  la  itta|orité  dans  la  ckamubre  des  pairs , 
et  de  détruire  son  indépefldfluce  ;  et  comitô  c!est  sur  cette  inTtola- 
bilité  du  monarque  que  reposent  toutes  les  gaTitotîes  d'èrdve  et  de» 
stabilité  dans  là  motuirchie  censtitutioiifieUe  ;  comiAe  ce  n'est  que 
par  rindépendanccf  des  deut  brancbes  du  poriToir  législatif  que  les 
droits  politiques  et  |es  libertés  des  citoyens  peutent  être  défendus , 
nul  intérêt  d'état ,  nul  intérêt  du  souverain ,  ne  ptutent  pré?aknr 
contre  les  deux  grailds  iifiérêts  de  la  société,  contre  les  conditions 
nécessaires  de  sou  existence ,  et  le  ministère  est  coupable  par  cela 
seul  qu'il  les  a  atuqués.  Aussi ,  tandi»  qu'ils  ne  sont  compromis 
par  le  silence  de  tous  les  pouvoirs ,  par  leur  aveu  tacite ,  par  1% 
reconnaissance  indirecte  d'un  droit  désormais  ircquis,  la  cbarte 
lestera  suspendue ,  le  gouTememeni  représentatif  n^existera  que 
de  nom,  et  un  combat  illégal,  mais  k  inort,  entre  la  liberté 
opprimée  et  le  despotisme  ministériel,  sera  engagé,  et  ne  cessera 
que  par  la  cbute  des  ixiitiistres  qui  l'ont  provoqué;  ou  le  triotiiphe 
du  pouvoir  absolu ,  et  tkps  révolutlop  dans  le  gouvernement 
établi.      . 

k  Cest  doue  parce  qdé  k  loi  des  élections ,  vague  et  arbitraire 
dans  son  e:(4cution,  attaque  l'indépendance  de  la  chambre  et 
conduit  i^u  despotisme  miiiislériel,  que  l'intérêt  de  tous  les  partis 
est  de  la  réformer  sur  ce  point ,  et  d'en  .rendre  l'exécution  franche 
et  lôjale  pour  obtenir  la  manifestation  de  l'opinion  publique ,  e^ 
|rpt^yer  e|t  elle  un  appui  contre  l'oppression  ministérielle. 
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«  C'esi  j»«ree  <|Qe  la  ntesare  viirieiite  employée  dtas  la  chambm 
•des  pairs  y  pour  reodre  impossible  toute  majorité  centre  le  minis* 
tère,  et  s^opposer  k  la  réforme  des  akos  de  la  loi  <PéiectioD,  délruii 
aon^scaleineBl  FiemlépeadaBce  de  cette  chambre,  mais  aussi  la 
Mire,  en  paralysant  tonte  action,  des  deux  cband»res  du  pouvoir 
lé^slatif ,  dans  Fintérét  de  la  défense  de  nos  droits  politiques  et 
des  libertés  privées,  que  tons  les  amis  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle» que  tons  les  amis  de  la  liberté  doivent  se  réanir  pour 
reconquérir  Findépendance  des  deux  chambres,  dont  la  perte  a 
jamais  funeste  entraînerait  celle  du  gouvernement  représentatif  et 
<ies  droits  qif  il  nous  garantit ,  et  ne  nous  endHdnerait  d'abord  que 
pour  noua  livrer  ensuite  sans  défense  aux  attaques  de  l'usurpation 
et  à  la  tjramûe ,  sans  laquelle  elle  ne  peut  ni  s'établir,  ni  subsister 
parmi  BOOB. 

«  Par  œs  motifs ,  je  vote  en  faveur  de  la  résolution.  9 

A  Tappoides  raisonneraens  de  M.  de  la  Bourdonnaye  sur  l'abus 
de  laisser  aux  préfeu  le  soin  de  faire  les  listes  électorales,  M.  do 
Villéle  cite  Tejumjie  du  département  du  Gard,  où  le  nombre  des 
électeurs ,  qui  n'était  en  1 81 7  que  de  neuf  eént  quatre- vingt*onae, 
a  été  forté  en  1 S 18  à  quinze  cent  quatre- vingtnlix-hnit. 

A  cette  assertion ,  M.  de  Saint-Aulaire ,  qui  était  président  du 
CûUége  du  Gard  en  181B ,  répond  que  «  les  députés  de  ce  dépar- 
tement ont  obtenu  «  au  premier  tour  du  scrutin,  environ  mille 
Qufiages  sur  quatorze  cents  électeurs.  Quarante-cinq  électeurs , 
({ui  n'avaient  pas  droit,  n'ont  peut-^ire  pas  été  écartés,  dit-il; 
mais  doit-on  en  conclure  qu'ils  ont  été  adjoints  au  collège  par  Tin- 
floence  du  préfet?  Cette  adjonction  eût  été,  au  reste ,  d'une  im- 

m 

porianoe  trèa-bomée,  pour  ne  p^  dire  nulle 

«  Quant  à  l'influence  opérée  par  l'administration ,  ella  fut  légi-* 
ûme,  puisqu'elle  n'eut  pas  d'autre  but  que  de  persuader  aux 
protestans  qu'ils  pouvaient  sans  danger  se  rendre  aux  élections ,  et 
qu'ib  savent  protégés  mémo  contre  les  assassins*  Vous  parlez  des 
élections  de  1818 ,  ajoute  l'orateur,  et  moi ,  je  vais  parler  de  celles 
de  i6è5  :  elles  devaient  avoir  lieu  le  âi  ;  le  17,  treize  électeurs 

it  égoi^gés  (  utouvement  d'horreur  dans  Fasiemblée  }| 
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et  lea  autres  se  retirèrent  consternes  dans  leurs  montagnes.  Yoilà 
ce  qu'on  appelle  la  paix  !  Atque  ubi  soUtudinemfeceruuî^  pacem 
4S//9r/iktiif.  L'annëe  dernière ,  les  mêmes  députés  de  181 5  sepré-t 
senkèrent  encore  au  collège;  les  crimes  n'avaient  point  été  punis, 
et  les  craintes  se  réveillèrent  ;  il  fallait  que  l'administraiion 
détruisit  ces  craintes > 

«  S'il  y  a  eu  des  assassinats  ^  s'écrie  alors  M.  de  Yillèle  de  sa 
place ,  ils  doivent  être  punis  :  pourquoi  le  gouvernement  n'en  a-l-il 
pas  fait  justice?  pourquoi  ne  les  défère- 1 -on  pas  aux  ti*ibu-«> 
nau2?  m 

Ici  le  mouvement 9  qui  s'était  manifesté  dans  l'assemblée,  de-r 
-vint  un  tumulte  que  tons  les  efforts  du  président  ne  purent  faire 
cesser.  Plusieurs  orateurs  réclamaient  eq  vain  la  parole;  la  dis» 
cussion  générale  s'était  divisée  en  disputes  particulières  très-an i- 
mies.  Les  membres,  divisés  en  groupes,  sortirent  en  désordre ,  et 
la  salle  fut  vide  sans  que  le  président  eût  levé  la  séance, 

(aa  mars*  )  Au  fait ,  la  discussion ,  en  se  prolongeant ,  ne  pou-* 
Tait  désormais  ni  éclairer^  ni  ramener  les  opinions.  Ce  n'était  pas 
sans  raison  que  M.  de  Lafa jette  disait,  à  ce  propos  :  «  Chacun 
de  nous  sait  si  bien  pourquoi  il  attaque  la  loi  des  élections,  et 
pourquoi  il  la  défend ,  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  beaucoup  d'éclair- 
cissemens  mutuels.  »  Aussi  se  jeta-t-il  sur  des  considérations 
étrangères ,  sur  les  institutions  à  donner  à  la  France ,  sur  le  danger 
de  fermer  l'oreille  aux  pétitions ,  au  sujet  desquelles  il  rappela  celles 
des  huit  mille  et  des  vingt  mille^  «r  qui  eussent  sauvé  la  monarchie 
en  1 799 ,  dit-il ,  et  qui  ne  furent  qu'un  titre  de  proscription.  » 

Les  deux  derniers  discours  prononcés  réveillèrent  l'attention , 
fatiguée  du  retour  des  mêmes  c^jections  et  des  mêmes  réponses , 
non  moins  par  le  talent  que  par  la  position  des  orateurs. 

M.  Royer-CoUard  considère  la  question  sous  les  rapports  les 
plus  étendus^  Selon  lui ,  la  proposition  admet ,  quoi  qu*on  en  ait 
dit ,  toutes  les  modiCcations  que  la  pensée  humaine  peut  concevoir, 
Jja  résolution  de  la  chambre  des  pairs  frappe  la  loi  des  élections 
toute  entière,  sans  y  rien  épargner  et  sans  y  rien  respecter  ;  elle 
Insiste  ji  tout  amendement ,  elle  ittteiiit  Iç  gouvernement  repré$en> 
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Ulif  tel  qu'il  est  ëlàUi ,  et  les  garanties  qui  résident  dans  ce  geu* 
▼emement. 

«  La  loi  des  élections ,  dit-il ,  conslitae  d'abord  le  gOiiTerne* 

ment  reprësentatir  par  l'élection  directe,  dont  elle  ne  peut  être 

attaquée  qne  l'élection  directe  ne  le  sôit  en  mâme  temps ,  et  avec 

l'élection  directe,  i'inflaence  prépondérante  que  Félection  directe 

aitrikae  &  la  classe  moyenne.  Or,  Messieurs  y  l'inflaenoe  de  la 

classe  moyenne  n'est  pas  une  préférence  arbitraire ,  qaoiqne  judi-^ 

rieuse ,  de  la  loi  :  sans  doute ,  elle  est  avouée  par  la  raison  et  par 

\c  justice  ;  mais  elle  a  d'autres  fondemens  encore  que  la  politique 

respecte  davantage ,  parce  qu'ils  sont  plus  difficiles  à  ébranler. 

L'inftuence  de  la  classe  moyenne  est  un  fait ,  un  fait  puissant  et 

redoutable;  c^est  une  théorie  vivante,  organisée,  capable  de  re^. 

pousser  les  coups  de  ses  adversaires  :  les  siècles  l'ont  préparée  ;  la 

rivohitkm  Fa  déclarée  ;  c'est  à  cette  classe  que  les  intérêts  non* 

veaux  appartiennent;  la  sécurité  ne  peut  être  troublée  sans  un 

éminent  danger  pour  l'ordre  établi.  Or,  la  sécurité  est  troublée  si 

son  influence  est  Compromise  ;  son  influence  est  compromise  ^  si  la 

loi  des  élections  est  attaquée.  La  résolution  de  la  chambre  des 

pairs  attaque  la  loi  fies  élections;  donc  elle  est  dangereuse ,  et  elle 

doit  être  refetée  à  ce  titre 

«  La  proposition  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  menace  à  la 
feis  toutes  les  transactions  et  toutes  les  libertés ,  parce*que  la  charte 
a  passé  toute  entière  dans  la  loi  des  élections.  En  efiet,  détruises 
la  chambre  élective,  la  charte  est  vaine;  détruisez  la  loi  sur  la- 
quelle repose  la  vérité  des  élections ,  vous  avez  de  fauises  élections , 
de  faux  députés ,  une  chambre  infidèle,  car  une  chambre  peut 
Fétre,  et  là  nation  perd  la  charte 

«  La  loi  des  élections  constitue  encore  le  gouvernement  repré- 
sentatif par  l'élettion  en  commun  ;  dans  cette  condition ,  rétinie  à 
félection  directe,  est  renfermée  tonte  la  loi  politique.  L'élection  en 
commun  n'est  pas  moins  importante  que  Péleciion  directe  ;  et 
peut-être  que ,  dans  la  faiblesse  de  nos  mœurs  publiques,  elle  l'est 
dataniage,  et  que  la  réalité  du  gouvernement  représentatif  y  est 
fQCwe  pins  attachée;  cftJ'c'eflft  en  vain  que  l'opinion  nationale 
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flemii  CMisallée  à  sa  sonroe ,  »i  elle  était  oondaoïaée  aux  ténèbres  « 

et  s'il  lui  était  interdit  de  voir  la  lumière  avant  de  répondre 

«  La  premièi*e  et  la  plus  îndispeiitaMe  condition  de  la  uKilleaf  e 
élection f  c'est  k  rapproebsment  des  électeurs,  et  leor  réunion 
dans  un  mime  coDége.  Yonles-^eas  que  Félecteor  Yoie  tout  ee 
qu'il  doit  voir  pour  bien  choisir^  et  qa'il  ne  Toie  rie^  de  plus? 
dégagez->k  de  Fatmoapbere  local  »  éleve^-le ,  agrandiasesB  son  ho- 
rizon. Y^nile^^yjans  qa^il  soit  fort  contre  le  pouvoir  et  contre  les 
partis  ?  doiuies-loi  dés  compagnons  ;  mettez  les  forces  en  ccmi- 
mnn  ;  formez  des  masses.  Les  massaa  seules  résistent  ;  seules,  elles 
ont  de  la  dignité,  de  faatoritéi  et  ce  vif  sentiment  des  intérêt» 
généranz  sanà  kqnel  il  i^j  a  pa»  de  gonTemement  représentatif; 
seules,  etifin>  elles  représentent  téritl^lament  la  nation, 

«  I/objëctâon  de  Fintrignci  est  trop  Gorte  yikcà  l'intrigue  serait 
rendue  im^sible,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  La  plus  iatale  dea 
intrigues  serait  crik  ^m,  livrerait  les  électeurs  dispersés  et  dé* 
aarmé^  anj:  séductions  du  pouvoir  et  à  la  tjnrtnBie  des  partis. .  •  • 
«  Je  finis  y  dit  Forateur,  en  déplorant  le  sort  de  c#tte  loi  de^ 
élections,  qui  n'est  peut-^tre  en  butte  à  tant  d'attaques ,  i  t^l  de 
baines ,  que  parce  qu'on  Faccable  de  la  responsabilité  la  plus  in- 
juste. Telle  est  encore  notre  inexpérienee  politique,  que  c'est 
d'elle  seule  que  nous  semblons  attendre  lea  électious;  noua  les  lui 
imposons  auf;ré  de  lioa  passions  et  de  nos  intérêts,  et,  si  elles 
trompent  notre  attente,  noua  nous  écrions  qu'elle  est  malveillante 
<et  malfaisante  ;  nous  lui  imputons  des  inclinatioits  perverses. 

«  Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  €<teprendre  une  fois, 
que  non-seulement  ce  n'est  pas  à  la  loi  des  élections  de  dicter  les 
élections,  mais  que  sa  perfection  seruit  de  n'y  exercer  aucune  in- 
fluence. EUe  a  pour  fonction  unique  de  manifesta  et  de  publier  les 
dispositions  dés  peuples  ;  mais  ces  disposîtiopa  ne  «ont  pas  son. 
puvrage  :  ht  vérité  qu'elle  dit,  elle  ne  l'a  paa  faite;  les  fautes 
qu'elle  révèle^  eUe  *e  lea  a  pas  commises  ;  elle  observe,  avertit , 
|agé  le  goQvemiement ,  elle  ne  le  gouverne  pas.  Il  y  a,  faiuM  i  le 
reconnaître ,  de  la  part  du  ministire,  un  courage  trèa^bonorable  § 
preiidre  en  main  la  défense  de  eette  Uâ  j  pur-IA,  il  accepte  francs 
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cbeffteiit  ses  devoirs,  car  elle  le  condamnerait  s'il  manquait  i  lef 
remplir.  En  dernière  analyse^  Messieurs,  tous  les  reproches 
ipi'oB  aclresse  à  la  loi  des  élections  s'adressent  aa  goa^ernemen^ 
repiféscntat^,  ei  c'est  à  lui  seul  de  répondre. 

«  Je  TOié  ermite  la  résolmiofi.  9 

M.  Lalné  fait  observer,  eii  commençant  sondisconîr's,  qae  per- 
sonne x/a  attaque  Teaselioe  de  la  loi  des  élections.  «  Si  elle  Ferait 
dans  lea  deifx  gnmdcfs  disposition  q«i  la  constitoefit,  Véleciion  dit 
recle  et  leê  ioo  fr^Mctf  esigéa  ponr  le  droit  d'éledeur ,  Bkoi ,  ^i 
ai  ^ooconru  à  la  défense  de  la  loi  «  dii^il ,  jo  croirais  encore  da 
moo  dcvotr  de  la  défesdWtf 

m  Quand  là  Idi  fui  MiÉaicie  au  dent  chambres ,  on  éuit  knn 

de  la  sappeaar  ptrfaîte  ;  on  la  regatdatt  oomme  an  essai Loin 

de  Tooknr  ftstttîndre  le  Tote électoral,  cm  reut  retendre  en  faci* 

lilnit  aoxëleciears  les  igoyegs  ^exercer  leurs  drdîts On  a 

tanle  la  râsi$ianée  ei  la  dignité  des  fnatses  dans  ce  sysitee,  et, 
en  étaaidant  oe  raisoimement ,  il  faudrait  réunir  les  électeurs  do 
plasîears  départemens,  et  mdme  les  (Convoquer  tous  k  Paris.  » 

Ici  M.  Laîné  entre  dans  ie  développiensMiit  des  motifs  par  les* 
quels  plasienrsdea  ora^nrs  qui  l'ont  précédé ,  ont  soutenu  la  pro- 
poaitîoii  de  la  cliambre  des  pairs.  Comme  eus ,  il  rappelle  qu'il  j 
a  en  des  sin^nlations  de  titres^  dea  paiefités  de  quelques  moisj 
comme  eux  «  il  pense  que  les  patentés  ,  étant  dans  la  même  classe , 
dans  le  même  droit  que  les  électeurs  fonciers ,  on  ne  peut  fixer  le 
temps  de  la  possessions  et  qu'il  suffit  en  effet,  d'après  la  loi, 
qn'ili  aient  payé  atl  douzième,  ou  du  moips  un  trimestre,  pour 
exercer  leur  droit  éledtôral.  Selon  Forateur,  v  il  est  heureux  que 
la  preporition  soit  rédigée  en  termes  si  vagues ,  au  moment  oà 
Faugaientation  delackambredêrs  pairs  doit  amener  eelle  delacliamr 
bredes dépotés.  Siée  grand  acte  doit  s'accomplir ,  alors  l'électioii  di« 
reete  par  mrrandisaemem impossible  aujourd'hui^  devient  praticable. 

•  La  remède  aux  abus  signalés ,  dit  tt.  Laine ,  serait  bien  plu^ 
figent,  si  la  coafQune  jugeait  à  propos  d'user  de  la  terrible  pré-* 
rogative  de  la  dissolution.  Le  mal ,  qai  tons  elle  ne  serait  qu^ 
partiel .  par  elle  deviendrait  général  ;  au  lieu  de  4e  borner  à  un 
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cinquième  des  départemens ,  il  se  répandrait  dan»  lonte  la  France. 
Quel  est^  dans  cette  supposition,  le  Français  qai  yondrait  avoir 
séparé  ses  vœux  de  la  supplique  de  Tautre  chambre?  Quel  est 
rhomme  assez  hardi  pour  envisager,  s'il  refuse  d'adhérer  à  la  pro-« 
position  I  la  responsabilité  qui  peyt  résulter  d'une  élection  nom- 
breuse et  universelle?  Quel  est  l'homme  d'état  qui  ne  se  trouvera 
heureux  de  saisir  une  aussi  grave  occasion ,  pour  concilier  ce  qu'ion 
doit  aux  droits  acquis  et  à  la  paix  publique?  Cest  bien  dans  cette 
perspective  qu'il  ne  faut  pas  laisser  foin  au  temps  ^  parce  que  ce 
serait  s'abandonner  au.  temps  qui  dévore.  » 

Quant  aux  alarmes  que  la  proposition  aurait  répandues^  aux 
pétitions  qu'elle  a  provoquées,  l'orateur  les  attribue  &  d'insi- 
dieuses menées  :  il  remarque  qu'on  en  est  plus  glorieux  qu'effrayé. 
Il  demande  si  le  temps  n'est  pas  venu  de  calculer  les  suites  de  ces 
actes,  par  lesquels ,  sansilemander  aucun  redressement  personnel  ^ 
des  classes  d'hoiiunes  s'associent  collectùfemeni  aux  débats,  et 
concourait  à  la  législature.  Il  vote  pour  la  résolution  des  fairs, 
en  rappelant  les  motifs  qui  l'y  ont  déterminé  ;  en  rappelant  à 
ses  collègues  qu'ils  pourraient  un  jour  regretter  d'avoir:  négligé 
d'améliorer  nos  lois,  au  moins  incomplètes,. sur  les  élections.  /""  • 

M.  le  garde  des  sceaux,  prenant  alors  la. parole,  dit. qu'il  ne 
prétend  pas  approfondir  toutes  les  questions  engagées  dans  cette 
délibération  importante;  d'autres  l'ont  fait  ayant  lui.  Le  devoir 
qui  lui  est  imposé ,  est  surtout  de  justifier  la  conduite  <lu  ministère 
dans  cette  grande  circonsiancct  Cest  sous  ce  rapport. <{u'il  fiiut. 
citer  les  principaux  traits  d'un  discours  vraiment  historiqcQe  ; 

«  Vous  vous  le  rappelez ,  Messieurs ,  à  la  fin  de  l'automne  der- . 
nier,  la  France  affranchie  se  livrait  à  l'espoir  de  jouir  de  la  paix^  ; 
du  repos ,  de  ses  institutions,  de  leur  perfectionnement;  enfin, du 
fruit  de  ses  souffrances  et  de  sa  résignation.  Tout  à  coup  une  crise 
inattendue  se  manifesta;  tout  le  royaume  en  fut  ému  :  le  gouver^ 
^nement  lui-même  en  fut  ébranlé,  L'Europe  étonnée  se  demandait 
si  nous  allions  périr  au  port ,  si  nous  allions  rouvrir  aux  peuplea 
effrayés  la-  carrière  des  révolutions  nouvelles.  Chacun  cherchait  la 
cause  secrète  d'un  trouble  aussi  imprévu*  On  apprit  bientôt  <{li'une 
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instftution  fondameDtale ,  la  loi  des  élections  ^  et  avec  elle  nos 
de^nées  fntores,  étaient  mises  en  qnestion.  Dans  cette  anxiété 
générale ,  la  chambre  qai  m'écoate  se  montra  ferme  et  inébran^ 
laUe;  elle  rappela  avec  dignité  les  principes  constitutionnels ,  qoi 
seuls  poavaient  noas  sauver.  Cest  de  ces  jours  d^anxiété  qu'est 
sorti  le  minisière  actuel.  Son  origine  lui  dictait  sa  marche  et  ses  de* 
voirs  :  il  était  né  y  le  Roi  Tavait  nommé  pour  la  défense  de  nos  lois 
constitutionnelles. 

«  Cependant ,  ne  crojant  pas  que  de  long-temps  an  moins  elles 

pussent  être  menacées  de  nouveau,  le  ministère  s'occupait  uni** 

quement  de  préparer  les  travaux  législatifs  qu'attendaient  les 

chambres ,  de  faire  les  améliorations  administratives  que  sollici* 

taient  les  départemenS)  lorsque  dans  cette  sécurité ,  partagée 

avec  lui  par  la  nation ,  parut  subitement  la  proposition  qui  nous 

occupe  en  ce  moment.  Avec  elle  aossitAt  se  remontrèrent  les  symp* 

tdmes  de  même  crise ,  l'agitation ,  le  discrédit ,  les  craintes ,  et 

surtout  les  espérances  qui ,  en  décembre  dernier ,  avaient  produit 

un  effroi  si  universel. 

«  Cette  proposition,  plus  confiante  alors  dans  le  succès ,  trou- 
vait dans  la  chambre  haute  et  au  dehors ,  des  amis ,  des  apologistes 
moins  prudens  ou  plus  sincères  qu'elle  n'en  trouve  aujourd'hui 
dans  celle-ci.  On  refusait  de  préciser  la  proposition  d'aucun  chan- 
gement spécial ,  f  on  insistait  sur  la  nécessité  d'attaquer  la  loi  toute 
«ntière  ;  on  ne  la  respectait ,  on  ne  l'épargnait  ni  dans  son  prin* 
cipe  ni  dans  aucune  de  ses  dispositions.  Sans  doute  la  parole  est 
libre  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  et  nous  devons  éviter  un 
échange  amer  de  censures  réciproques,  mais  il' nous  est  du  moins 
permis  de  voir ,  d'ouïr  et  de  comprendre  ;  or ,  les  hommes  habi- 
tuellement les  plus  circonspects  et  les  plus  mesurés ,  déclaraient 
hautement  que  ce  n'était  point  i  des  collèges  réunis  seulement  une 
fois  toutes  les  cinq  années,  qu'il  fallait  confier  la  garde  de  nos 
droits  et  la  stali[ilité  de  l'état ,  que  c'était  à. l'esprit  de  corps  uni- 
quement /|ue  ces  garanties  pouvaient  être  demandées  ;  que  c'était 
su  sol ,  JL  la  grande  propriété ,  qu'il  fallait  exclusivement  attribuer 
finfluence.et  le  pouvoir. 
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«  Ayon»  jonc  h  sincérité  de  rendce  accise  propo$i(jio||  flou  téri^ 
table  Garacftire^  Elle  ne  se  préseataîl  point  «ovmue  on  vienc  de 
Yous  la  peindce ,  timide  et  nodetle  V  butD4»le ,  sofflisnt^  i  vS^jèe 
elle-Hkéme  du  tumulte  et  du  brvit  ifo^/eUe  a  causés.  £He  .était  me- 
naçante et  subversive,  telle  enfin  que  iàn  U  fNreinler  înaMini  les 
ministcesdn  Boi  Font  signalée,  «etie  qu'ib  Font  coàsbattue.  » 

Àfris  avoir  ainsi  caractérisé  la  proposition  et  son  but,  comme 
M.  le  comte  Decazes  Favait  fait  à  la  chsimbre  diss  pairs ,  IL  le 
garde  .des  soeaux  parcourt  et  ré£ate  suocessiveineni  les  aUégationa 
dds  Oraleors  qui  o&i  parlé  contre  la  loi ,  et  ^  im|ter£8Ctians  pré- 
tendues, telles  que  Pabus  des  patentes,  l'arbitraire  dans  la  forma-* 
tion  des  liâtes,  dans  leurs  rectifications ,  les  simulations  de  dises  , 
le  déTàuit  de  loi  pour  les  confondre ,  le  gr^oad  nombre  des  électeun 
libsens  de  félection ,  la  fiireur  des  briguas  «  la  nécessiié  d'élire  dea' 
auppléans ,  celle  soiâme  d^sLugmenter  iaoessammeni  le  nombre  de» 
députés. 

«  On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  j  a  des  brigues i  dit-il,  c^esft  onf 
inconvénient  inéviiaUe  de  toute  élection  libre }  aimleraiit*OQ  mieojE 
l'indifférence?  D'ailleurs  que  Fon  propose  des  mesases  spéciales  k 
cet  égard. 

ff  Des  changemens  articulés ,  Félection  des  députés  par  l^mmdis* 
cemeiU  est  celui  sur  lequel  on  a  le  j^us  insisté ,  c'esit  aussi  celni 
qui  portenait  à  Isi  loi  la  plus  funeste  atieime.  Les  .élacCeurs  réunis' 
au  cb^-lieii  des  départemens  se  co^foodent  da^s  ses  scntiiuens 
généreux.  .Séparés  par  arrondissement ,  len^s  sentâniiBiis  et  kurs 
yotessereserreraieutav$eoleur  spbère,  et  la  maioriÉécektif». don- 
nerait touie  l'ilectiou  à  l'i^rrondissement  qui  comptenaiit  le  ploa' 
d'éWteurs*  Les  choia  au  lieu  de  s'élever  vers  Fhomme  Â  posses^ 
jûon  d'une  tjc^ence,  d'une  considération ,  qui  dominent  le. dépar<- 
l^çment^  fl^abaisseraieiit  vers  les  influraoes  de  localité.  Cest  an. 
cbef-lieu  du  département  que  résident  les  graaids  propriéuires, 
Ifa  grands  négôcians,  toutes  les  administrations,  les'bommes  ks 
^us  éclairés,  enfin  la  véritaUe  et  salutaire  ariskocratie,  celle  qui 
iie  se  fonde  pas  sur  de  vaines  prétentions,  mais  sur  les  services" 
tendus ,  sur  les  services  i  rendre ,  sur  la  ftotune  ^'  les  hiiûiàres,  le 
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talent  :  c'est  là  qu'est  plaeé  le  foyer  des  tnfloenees  moBftrchi^iiiet 
et  eoBstkoiionDeHes;  <f  est  là  qu'il  faat  rëuair  les  électeurs  au  lieu 
de  les  dÎTiser^  et  de  les  laisser  aux  prises  avec  toutes  les  petites 
intri^es  y  tous  les  intérêts  de  localité. 

«  Je  na  yeux  blesser  personne  ;  mais  on  sait  sobs  quels  auspices 

sfBigeatns,  sous  quelles  causes  d'irritations  générales  et  locales  se 

sont  faites  les  deux  dernières  élections.  Un  pays  tant  remué  encore 

par  des  révolutions  récentes ,  foulé  par  l'étranger ,  accablé  de  tri* 

buts,  aux  prises  arec  la  famiefe,  aux  prises  avec  d'autres  fléaux 

que  je  né  yeux  pas  rappeler,  mais  doirt  cfaacan  de  tous  a,  dans 

son  département,  ressenti  les  tristes  effets;   taoFt  de  maux  à 

la  f<ns ,  sans  doute ,  ne  se  reproduiront  plus  ;  et  cependant , 

MesôeuTs ,  sous  le  poids  de  ces  maux ,  plus  des  deux  cinquièmes 

de  cette  chambre  ont  été  renouvelés.  Trais  autres  semblables 

cinquièmes  y  entrent  eficore;  je  le  dis  avec  pleine  coavictâon, 

Join  d'en  rien  craindre ,  la  monarchie  légitime ,  la  moMTchie  cons- 

titutionelle ,  doivent  tout  en  espérer. 

«  Laissons  donc  ,  laissons  les  institutions  marcher  et  vivre,  et 
n'ayons  qu'une  crainte ,  c'est  d'en  troubler,  d'en  arrêter  le  mou- 
Tcment  régulier. 

«  On  reproche  aux  ministres  du  Roi  d'être  indifférensaux  près- 
sans  dangers  de  la  monarchie.  If  on ,  Messieurs ,  mais  c'est  ailleurs 
que  les  ministres  ont  vu  le  danger.  Hs  ont  vu  le  danger  de  céder 
à  Patiaque  df  un  parti ,  le  danger  de  saisir  une  occasion  imprudem- 
ment  offerte ,  le  danger  de  porter  une  main  téméraire  sur  une  loi 
fondamentale',  à  laquelle  la  nation  s'est  fortement  attachée  comme 
au  rempart  le  plus  .|^  de  ses  droits  et  de  ses  libertés ,  comme  è 
l'infailliUe  garantie  que  Peffet  des  promesses  royales  ne  lui  sera 
}aneûs  ravi.  Les  ministres  ont  vu  le  danger  d'altérer ,  de  détruire 
peut-être  cette  confiance  entre  le  mcmarqne  et  ses  peuples,  pre- 
mière force  de  tous  les  gouvernemens ,  besoin  le  plus  impérieux 
<Fune  monarchie  nouvellement  restaurée. 

«  Le  Roi ,  nous  devons  le  nommer ,  le  Roi  et  ses  ministres  ont 
peAsé  que  la  confiance  appelle  la  confiance  et  la  bonne  foi  ;  ils  ont 
pensé  que  c'était  au  milieu  de  la  nation  même  qu'il  fdlait  planter 
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J'étendard  royal  ;  que  là  il  triompherait  des  efforu  des  partis;  fp^ 
là  y  s^il  en  était  besoin ,  des  millions  de  bras  se  lèveraient  pour  sa 
défense.  Dûis*)e  relever  l'amertume  et  peut-éira  l'inconvenance 
avec  laquelle  on  s'est  exprimé  sur  la  grande  mesure  que  les  évé^ 
nemens  ont  exigée.  Un  mot  suffirait  peut-être ,  le  Roi  a  usé  de  sa 
prérogative;  mais  il  est  honorable  d^avoir  à  expliquer  des  actes  da 
pouvoir  royal ,  qui  ont  pour  but  un  si  grand  intérêt  public.  Une 
alliance  au  moins  étrange  avait  formé  dans  la  chambre  héréditaire, 
une  majorité ,  précaire  sans  doute ,  mais  qui  précipitait  ses  actes 
dans  sa  courte  durée.  Ia  chambre  héréditaire  s'attaquait  aux 
sources  mêmes  de  la  chambre  élective;  la  chambre  héréditaire 
rejetait  sans  discussion  une  loi  sur  l'impôt  ^  votée  par  la  chambre 
des  députés.  Fallait-il  céder  les  rênes  de  l'éut  à  cette  majorité 
nouvelle  ?  Fallait-il  7  puiser  un  ministère  mixte  ou  pur  ;  mais  la 
majorité  existait  en  sens  inverse  dans  la  chambre  des  députes; 
mais  un  appel  à  la  nation ^  même  avec  toutes  les  modifications, 
aux  collèges  électoraux ,  indiquées  par  l'aujteur  de  la  proposition  , 
n'eût  certes  pas  amené  dans  cette  chambre  une  majorité  contbmae 
à  celle,  de  l'autre  chambre.  La  nécessité  des  choses,  celle  d'uu 
gouvernement  indiquait  donc  la  mesure  qui  a  été  prise;  biea 
d'autres  motifs  la  conseillaient.  Accroître  l'importance,  le  lustre  <le 
la  chambre  héréditaire;  la  mettre  dans  une  heureuse  et  plus  intime 
harmonie  avec  la  France  actuelle  }  reconnaître  de  grands  et  hono- 
rables services  ;  assurer  au  trône  comme  à  toutes  les  institutions- 
de  nouveaux  défenseurs;  enfin  ^  répondre  par  les  effets  à  ces  pa~ 
rôles  d'union  et  d'oubli  que ,  sous  l'inspiration  du  monarque ,  11» 
noble  fils  de  France  a  répandues  dans  nos  provinces ,  voilà  lea 
motifs  d'une  mesure  qui  a  raffermi  la  confiance  «t  fait  croire  à  la 
stabilité. 

a  Pourquoi,  Messieurs,  me  faut-il  repousser  encore  nn  reproche 
odieux?  Un  honorable  membre  avait  imprudemment  attaqué 
l'augmentation  du  collège  du  département  du  Gard  aux  dernières 
ëlqctions.  Il  a  forcé  l'un  des  députés  de  ce  département  à  expliquer 
comment  des  craintes  excitées  trop  justement  par  des  meurtres- 
commis  avaient  ^  les  années  précédentes  y  éloigné  les*  électeurs.  A 
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riusUnt  on  a  essayé  de  rejeter  sur  le  ministère  Fimprévojance 
ou  rimponitë.  Le  joar  saivant ,  un  nouvel  orateur  a  reproduit  le 
aiême  reprocbe  et  confondu  dans  sa  généralité  les  ministre^ 
actoels  et  ceux  qui  ne  le  sont  plue.  II  ne  nous  est  plas  permis  de 
Doys  taire ,  quelque  aflDigeant  que  soit  ce  scandale^  Bisons-^le  ^ 
cependant  y  le  scandale  est  dans  le  crime,  il  n'es(pa§  dans  la  plainte, 
il  n'est  pas  dans  le  cri  du  sang  injustement  répandu  :  et  cette  tri- 
boue  qui  ^late  contre  Tabus ,  contre  les  preuTes,  doit-elle  rester 
Nette  en  présence  de  grands  attentats  ! 

«  Si  les  honorables  membres  eussent  réfléchi  sur  l'état  despartis , 
sar  leurs  ramifications ,  leur  puissance ,  leur  audace ,  ils  auraient 
eompris  que  leur  >esprit  peut  vicier^  paralyser  les  plus  nobles 
organes  de  Perdre  social.  Pour  tous  ,  Messieurs ,  sachez  qu'en  telle9 
Buiins  que  le  Roi  ait  daigné  déposer  le  soin  de  la  justice ,  tout  a 
été  fait  pour  atteindre  les  auteurs  du  crime  ;  mais  saches  aussi  le 
résultat  des  efforts  du  gouTemement  du  Roi,  et  apprécies  les 
lepcocbes  qui  lui  sont  adressés.  Votre  mission ,  Totre  devoir  est 
de  préserver  notre  pays  du  fléau  des  partis.  Apprenez  à  les  con-« 
Bsitre. 

<  Je  citerai  peu  de  faits ,  mais  marquans ,  mais  notoires.  Je  les 
citerai  sans  réflexions.  Le  général  commandant  à  Nîmes,  au 
milieu  d'une  sédition ,  protégeait  d^  sa  personne  et  de  son  épéa 
Tordre  public  et  les  citoyens.  Il  est  frappé  d'un  coop  de  feu  dans 
la  poitnoe  tiré  à  bout  portant.  L'auteur  du  crime  est  saisi  ;  le  hit 
est  certain ,  avoué.  Le  juge  pose  cette  question  :  L'homicide  a*^ 
t-il  été  commis  dans  le  cas  d'une  légitime  défense  ?  le  jury  répond 
a(Brmatîvement ,  et  l'accusé  est  acquitté  ! 

«  Un  autre  général,  commandant  à  Toulouse^  veut  apaiser  une 
éoieute ,  et  reçoit  une  dangereuse  blessure.  Il  est  porté  dans  son 
domicile  :  ses  assassins  y  pénètrent  et  le  déchirent  tout  vivant  da 
milte  coups.  Us  sont  mis  en  jugement  ;  on  allègue  en  leur  faveur 
qu'ils  n'ont  pu  donner  la  mort  i  un  homme  blessé  déjà  d'un  coup 
mortd ,  et  deux  df  entre  eux  sont  condamnés  seulement  i  la  rédu-» 
sîon. 

«  Un  homme ,  dont  l'horrible  furnom  coûte  i  prononcer,  Trei« 

dnmuùrc  hisU  pour  aSi^.  6 
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iaiiloii ,  et  ses  ca-pr^venus  ,  sont  poarsuiTÎs  comme  àateiii^  éé 
plusieurs  assassinato  :  ils  sontirâduiw  à  Riom^  où  l'on  espérait 
Jène  îusùce  plus  incUpeiidaDle  ;  il  a  été  impossible  d'obtenir  la  dé-' 
position  d'un  seul  témoin  contre  eux  ^  la  terreur  les  avait  glacés  ; 
quant  aux  témoins  à  décfaarge ,  il  s'en  présentait  sans  nombre. 
Faute  de  preuTcs  ^  ces  prévenus  ont  été  rendus  k  la  liberté* 

«  Voici  ou  dernier  fait,  mais  plos  récent.  L'esprit  de  parti  sVst 
agiié  avec  violence;  il  a  disputé  au  glaive  de  ia  loi  1««  accusés 
de  l'assassinat  de  Fualdès.  (  f^Ofez  la,  Gluponicpie.  ) 

M  Je  £nis,  Messieurs  «  et  pose,  dans  son  ex{>ression  la  plos  sim- 
ple ,  la  question  que  vous  allea  décider  ;  la  Toâci  $  la  France  sera- 
t -elle  livrée  ou  BOB  àla  dominaiiondes  partis?  La  France  repousse 
oette  domination,  elle  n'en  attend  qu'oppreasiou,  que  honte  et  qùc^ 
calamité;  prêt  i  ks  combattre  tous,  le  gouvernement  du  Roi 
réclaaie  voire  secours  pour  ks  vaincre/  al  il  ne  l'aura  pas  t*éclam^ 
«n  vain.  « 

Ce  discours  improvisé  produisit  màie  grande  impres«rioiT,  surfout 
du  0ÔAé  gaiiebe  de  l'assemUée  ;  il  mit  fia  à  une  discussion  oéc 
personne  n'avait  rien  à  s'apprendre,  et  la  résolution  des  pairs,- 
mise  aux  voix  par  appel  nominal,  fut  veietée  à  une  forte  ma- 
jonte. 

(  Nombre  des  votant,  ^H^r^Voor  la  résolutton,  94*  -—  Contre 
la  résctutimi ,  i5o .) 

Si  l'on  considère  qoe  k cbsnrfbre  des  députés  n'est  composée  que' 
de  deuxoent  cinqoaate-liait membres,  dont  deux  cent  cinquanie- 
ma  adueUemeht  ai^^ns,  il  stt(&*a  d'observer  le  nombre  des 
totans  dans  cette  question  ^  pour  apprécier  Piàtéiét  qu'elle  inspi- 
nMA.tnoUa  n'avons  pas  craint  d'en  dévislopper  ksdéuib,  parce 
quWk  pemt  Juiencc  que  «ootea  les  véSexions  dont  on  pourrait  1« 
sordurger,  la  eitna«ion  respecitre  des  partis  et  du  ministère. 

U  ùm%  aW  aniMmiir  pour  ks  )o^r  dkns  d'autres  circonstance^^ 
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CHAPITRE  IIL 

LOIS  SUR  LÀ  PRESSE. 

Loi  rrpresdYe  des  crimes  et,  délits  commis  par  la  toie  de  la  pt^ssf .  —  Aatre 
loi  rdatite  à  la  poursuite  de  ces  crimes  ou  délits.  — Troinèmç  loi  reJatÎT^ 
AUX  joufaumx  et  écr^s  périodiques ,  pffriuichi^  .de  H  ceniMre. 

On  «vak  «tal^i  iJA^p  Ja  ^^ipioi;!  dernière  lep  «ayante^  théories  dç 
la  Ji^eiH^  .<|e  U  pceaae*  Qo  ^  tu  comit^ent  le  projet  de  loj  qui  4eyait 
$errir  ji  en  réffrirnsfr  les  4>^j  ^vaÂt  i  après  des  4<^t3  l^mitie^j:  ^ 
ftiMBii4^  9  appcpfoodis ,  àié  re^ié  faïf  H  d^mbre  4^  pairs.  Ijl 
Ciat«*j  ^porleir  poar  3ai?rea.vec  plas  de  froit  1^  di^ussiops  da 
œlai-ci.  Vi^ttenralle  d'uiie  ^s^iop  à  Tavtre ,  les  évéo^opMens  qui 
tvrvinrent ,  le  progcis  Jbaiuxel  des  doctrines  Jiberales ,  Vexemftç 
depluaîeurs  jugemons  rondos  sous  Tempire  ^es  ancie^i^es^ois  d^nf 
les  six  derniers  mois  y  la  mëditation  plus  approfondie  du  sujet^^et 
tortovkl la  dernière  reyaltttion  ministérielle ,  àyK,ientpt:4p^éleses-> 
prusâ  receyoir  une  JoiAouyelle.  SI^  le  garde  d^  sceaux  enapport^ 
k  projioaiiian  k  1^  obaoïb^e  des  députés  Je  aa  .mars ,  en  trois  Içû^ 
diniactesy .aép^inées  ,{>résentéQS  ensenpible  pour  qu!el(es  offrissent^ 
Gomufue  C!P  .w  |)e^  code  ,  •V>ute  :U  législalioii.de  la  presjiie. 

«  Le  ,prei|i^ projet ,  intitulé  :  Pcs  crimes  tt  délits  comviis  pçj^ 
ht  voie  de  la  fux^e ^  pu.tçut  M^f^  moyen  de  puklicalion  ,  ;re-' 
pose  sur  \m  pripope  fqrt  ti^iniple ,  ou  plu(0t  ^ur  pn  fait ,  c'est  gue 
la  pcesse ,  dopt  oo  .petit  se  servir  comme  d'un  instcii^fnept ,  .pqiif 
copiiiieiu^.ap  cr;ua^osL  vifi  délit,  ne  dqfine  \ie^  cependant  k  la 
création  ,  ni  à  la  définition  d'aucun  crime  ou  délit  particulier  no|i« 
ïeau.  Pe  in^e  en  effet,, 4**. S,  J2<c. ,  gue  l'inyep^on.^e  la  pqu- 
4reafoarni  au^homma^  de  nppy.t;au;!c  n^ojeAS  de  commettre  Ijb 
meurtre  ^  sai^  créer  pour  c^lfi  ^|i  crifoe  jpos^vea^i.à  inserijpç  <Ui«» 
les  lois  p4ivile#,  de  ^nàme  l'in^ventipp  de  l'imprimerie  n'fi  i;ie^ 
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de  diffamation ,  d'injures  et  d'aulres  délits ,  de  tout  temps  connai 
et  réprimés  par  les  lois. 

«  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  point  de  délit  particulier  de  la 
presse  ;  mais  quiconque  fait  usage  de  la  presse  est  responsable  , 
selon  la  loi  commune ,  de  tous  le^  actes  auxquels  elle  peut  s'ap- 
pliquer. Par-U ,  Messieurs ,  disparait  cette  difficulté  qui  a  si  sou- 
TÔnt  embarrassé  les  législateurs  et  les  publicistes ,  savoir  la  défi- 
nition des  prétendus  dâits  spéciaux  appelés  déJits  de  la  presse  ; 
ces  délits  ne  sont  autres  que  ceux  dont  la  définition  se  trouve 
dans  la  loi  pénale  ordinaire  qui  prévoit  et  incrimine  tons  les  actes 
nuisibles ,  sans  s'inquiéter  des  moyens  auxquels  le  coupable  a 
recours.  Par-là ,  est  démontrée  en  même  temps  l'inutilité  de  cette 
pénalité  d'exception  dans  laquelle  on  a  cherché  long -temps  un 
remède  contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  qui  n^a  pro- 
duit que  des  lois  toujours  oppressives  ,  toujours  impuissantes.  La 
presse  rentre ,  comme  tout  autre  instrument  d'action  ,  <lans  le 
droit  commun,  et  en  y  rentrant,  n'obtient  aucune  faveur  qui 
lui  soit  propre,  elle  n'y  rencontre  aucune  hostilité  qui  lui  soit 
particulière* 

k  Ramenée  ainsi  dans  le  domaine  de  la  l^islation  générale ,  1« 
question  détient  simple ,  et  le  projet  de  loi  s'applique  en  quelque 
sorte  de  lui-même.  Tout  est  renfermé  et  classé  dans  les  quatre 
chapitres  dont' se  compose  le  projet  de  loi,  savoir  :  i<*.  la  provo- 
cation publique  au  crime  ou  délit  ;  3*«  les  offenses  publiques 
envers  la  personne  du  Roi  ;  3®.  les  outrages  i  la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs  ;  4^.  la  diffamation  et  l'injure  publique.  » 

n  emporte  l'abrogation  de  quelques  articles  rigoureux  du  code 
pénal  et  de  toute  la  loi  du  9  novembre  i8i5  ;  «-^(ce  qui  fit  tomber 
la  proposition  faite  i  la  chambre  des  pairs  par  M,  le  comte 
de  ûistellane.)  , 

Ici  H.  le  garde  des  sceaux  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Fapplication  des  peines  (  détention  ou  amendes  )  dont  les  deux 
chambres  modifièrent  un  peu  la  rigueur  (  vçye%  le  texte  de 
la  16i  â  l'Appendice  ) ,  et  l'ordre  des  articles  qui  souffrirent  peu 
de  changemens  dans  leurs  dispositions.  «  Un  seul  poini  a  paru  ^xi« 
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ger  quelques  obserratioos  particulières ,  c'est  la  substitution  du 
mot  diffamation  au  mot  calomnie ,  jusqu'ici  employé  par  nos 
lois.  Les  motifs  sont  que  le  terme  de  calomnie  dans  son  sens  vul- 
gaire, emporte  avec  soi  l'idée  de  la  fausseté  des  faits  imputés. 
Une  publication  n'est  donc  réellement  calomniause  que  lorsque 
les  faits  qu'elle  contient  sont  faux.  Cependant  les  lé^^^lateurs  ont 
senti  qu'il  était  impossible  d'autoriser  tout  individu  a  publier  sur 
la  TÎe  d'un  autre  des  faits  dont  la  publication  lui  porterait  un  dom- 
mage réel.  Pour  remédiera  cet  inconvénient ,  ils  ont  attribué  au 
mot  calomnie  un  sens  légal  «  autre  que  son  sens  naturel  et  vul- 
gaire. Le  mot  diffamation  n'implique  pas  seulement  la  fausseté 
datait;  il  dénote  d'une  part  l'intention  de  nuire ,  de  l'autre,  le 
dommage  causé. ....  * 

Le  second  projet  relatif  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  dé^ 
Uts,  fk  pour  objet  d'offrir  à  tous  sûreté  dans  la  poursuite  «  impar* 
tiâlité  dans  le  jugement.  On  trouve  dans  le  discours  du  faiinistre 
des  observations  importantes  à  recueillir  sur  les  outrages  dirigés 
contre  les  chambres;  «il  faut  prévoir  l'ascendant  qu'une  majorité 
devenne  constante  exercerait  sur  le  gouvernement ,  et  par-là  sur 
l'action  du  ministère  public.  Daps  I^  désir  d'arrêter  cette  majo- 
rité ,  il  aura  besoin  du  contrôle  de  l'opinion  et  d'upe  opinion 
libre  \  mais  ce  contrôle,  toujours  plus  ou  moins  incommode ,  parai-* 
trait  d'auti^nt  plus  insupportable  à  cette  ipajorité ,  qu'elle  s'éga- 
rerait davantage  et  entraînerait  avec  elle  le  gouvernement  plus 
IqiQ  de  l'intérêt  et  du  v(su  général.  Dans  une  telle  situaMon  , 
celte  majorité  pourrait  être  tentée  de  devenir  oppressive ,  d'imposer 
silence  à  une  salutaire  opposition.  Il  faut  alors  qu'une  délibéra- 
Ûon  solennelle  de  la  chambre ,  qui  se  croit  offensée ,  précède  la 
poursaite;  il  faut  que  la  minorité  de  la  chambre  puisse  être 
entendue  dans  la  discussion  ;  il  faut  que  l'opinion  libre  puisse  se 
prononcer  avec  cette  garantie.  Il  sera  bien  difficile  que  la  pour-^ 
suite  (ût  lieu  autrement  que  daps  des  cas  suffisamment  graves  ;  il 
sera  impossible  d'en  abusier  contre  la  liberté  :  il  est  d'ailleurs  de 
la  dignité  des  chambres  qii^elles  ne  pui5sent  être  présentées  et  tra*» 
di4(^  ei|  juççipept  f  car  tout  proc{;s  iutenié  daii9  TiiUcrêi  d'uu 
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pontôir  Py  traduit  |>ludoa  moins  lai-inêlne.  Il  Ht  de  léJif  dignité 
Qu'elles  ne  paissent  être  com{>r6riiisè^  daifi  Me  laltéf  |udteiâité 
que  de  leur  coiisenteriienr.  » 

D«ins  le  projet  de  Patinëe  dernière  le  dépôt  d'iin  lirré  était  B9* 
ftimilé  à  la  publication  ;  as^imilatioh  cpii  donna  lieu  À  de  viveé 
discdésions.  Danâ  le  todrcau  pfojct ,  oti  ifést  décide  a  pro|>ôâei^ 
Ik  saisie  de  Touvrage  «ivdht  lé  jugement ,  mais  èëiileitiënt  après  lu 
publication  ;  eti  sorte  qtie  le  public  pourra ,  dans  son  priiicif^e 
même ,  juger  l'action  Intentée. . .  ;  Le  règlement  de  la  corapétencci 

J»ré^cntalt  de  Sé^ièUses  didieultés.  On  a  cherché  à  cette  ^déstioti 
a  solution  qui  a  paru  le  iiiîeux  concilie^*  tous  les  ihiérêts.  La 
f  ariiè  publique  ne  jwUtrâ  eterber  ses  poursuites  <Jde  devant  le 
jage  du  lieu  du  dépôt ,  et ,  dans  Le  cas  d'une  saisie  ,  la  partie 
civile  ^Ui  jibtirsuit  elle-hième  (supposant  qnè  la  publication  à  été 
ppérée  dans  les  lieux  qu'elle  habite)  pourra  y  poursuivre  les  au—* 
tetirs  de  cette  publication. 

Une  question  encore  plus  graVé  ^  qui  avait  été  discutée  l'atinéë 
dernière  incidemment  ^  mai^  avec  beaucoup  de  chaleur ,  était  dé 
âaroir  par  qui  seraient  jugés  les  délits  de  la  presSe,  «  Le  nouveau  mi*" 
nistcte ,  en  proposant  le  jurj  ,  ne  cède  pas  moins  à  sa  prophî  coiW 
ticlîon  qu'à  l'opinion  publique ,  et  croit  servir  la  liberté  de  la 
presse  autaiit  qu'il  favorisera  la  répression  de  ses  abus.  Il  est 
conVaiiicu  qub  le  jury  est  désormais  le  seul  protecteur  efficace  dt-s 
Intérêts  que  J^ourbait  menacer  la  licence  des  jiublicâtiôns  ;  il  v^ 
pins  loih  ,  il  est  cotivaincu  que  le  jury  effraiera  les  libellistes  par 
la  Juste  sévérité  de  ses  décisions. .» 

Mais  en  adoptant  cette  institution  ,  on  a  cru  devoir  distinguer 
les  délits  ,  poser  les  questions  à  faire  au  jury ,  et  remeltire  le  '  ju^^ 
gement  deà  simples  injures  i  la  police  corrèèiiôhhclléi 

Quant  aut  observations  ,  aux  réclamations  tàite}^  éti  diflfêrenie^ 
occasions  sûr  la  réforme  du  jury,  le  ministère  n'a  osé  ajouter  h 
des  difTicultés  si  réelles  dans  une  knatière  si  étefidue  des  difficul* 
irs  plus  grandes  et  pins  épineuses  encore...  «r  Ces  questions  *ont 
^té  examinéc's  parmi  nous^  dit  Son  Exe.  ,  inais  il  nous  a  paru 
^u^i  f^IUit  du  iemns  pdui*  lc0  mûrif .  Uâ€  loi  su^  \^  ubus  de  l^ 
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presse  se  corrige  facilement  par  l'expérience  ;  la  réforme  du 
juij  nanqnée  poarrait  compromeitre  rexisience  de  la  société 
elle-mén^e. 

«  Tel  qa^il  est  anjonrd'hni ,  le  fory  est  ineomestableneiit  pv^ 
férable  au  tribonal  correctionnel  ponr  le  jugement  des  délits  cb 
publication.  La  responsabilité  légale  et  morale  des  administra* 
leob  se  développe  évidemment  tous  let  )o«rs  ^  et  nona  garantit 
provisoirement 9  an  moins  îasqu'a  nn  certain  degré  ,  le  soin  de 
l'impartialité  dans  la  composition  de  la  liste  des  jurés.  Tel  qu'il 
est  auîour<PIiui ,  le  jaty  juge  des  crimes  Joot  la  découverte  de* 
mande  assurément  plus  de  sagacité  que  celle  du  délit  de  publica?* 
tion.  Enfin f  adopter  pour  ce  genre  de  délit  l'institution  du  jury*^ 
c^est  en  rtmdre  la  réforme  plus  urgente  et  plus  indispensable. 

«  D'autres  doutes  se  sont  élevés  sur  Padmission  de  la  preuve,  en 
.niatière  de  diffamation.  Le  projet  de  loi  l'a  rejetée  quant  aux  offense^ 
faites  aax  particuliers  ;  mais  il  l'admet  lorsque  l'imputation  s'a-< 
<^sse  aox  dépositaires ,  ou  aux  agens  de  l'autorité ,  et  on  elle 
ponoeme  les  actes  ou  les  faits  de  leur. administra tion,  La  vie 
prirée  des  fonctionnaires  publics  n'appartient  qu'à  eux-mêmes  ; 
leur  vie  publique  appartient  à  tous.  C'est  le  droit,  souvent  k 
devoir  de  chacun  de  leurs  concitoyens  de  leur  reprocher  publi- 
<iaeiuent  leurs  torts  et  leurs  fautes  publiques  ;  l'admission  a  li| 
preuve  est  iiidispensable  par  cette  considération, 

■  L*on  papira  plus  sévèrement  la  calomnie  et  Finjure  contre 
les  hommes  revêtus  du  pouvoir,  et  cenx-ci ,  à  leur  tour  ,  seront 
d'autant  plus  fermes  dans  la  ligne  du  devoir,  que  si  leurs  méfaits 
ne  penvept  échapper  à  un  impartial  jurj,  au  jugement  du  pays, 
ils  trouveront  i^iissi  dans  les  tribunaux  les  vengeurs  certains  de 
leur  honneur  offensé.  » 

Enfin  le  troisième  projet  de  loi ,  présenté  dans  cette  même 
«éance ,  est  relatif  aifjr/ourndiuxe/  écrits  périodiques ,  qu'il  affraiw 
chit  de  la  censure  exercée  sur  eux  jusqu'à  ce  jour ,  mais  qu'il  sour 
inet  à  fournir  un  cautionnement  pour  servir  de  garantie  au  pai<;ment 
des  amendes  qu'ils  pourraient  encourir  en  venu  des  lois  pioré- 
^ppte^  et  qui  le^  assujettit  ^  I^  formalité  de  de|)dt,  mais  sansarré:^ 
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leappublicaiion.  A  Fégard  de  la  mesure  du  cantionnemeht,  qui  fat 
ensaite  vivement  attaqaëe  ,  elle  a  para  justiBée  par  Pimportaiice 
que  les  joarnaax  ont  acquise  >et  par  leur  circulation  rapide  avant 
^e  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la  tran^jfuillitë  publique  ait 
pu  reconnaître  si  elle  ne  renferme  rien  qui  la  compromette.  L'o^ 
pinion  du  ministre  est  toute  dans  ce  passage  i 

K  L'auteur  d'un  journal,  dans  l'ctat  actuel  de  la  société,  rem- 
plit une  véritable  fonction  ;  il  exerce  nn  véritable  pouvoir  ,  et  la 
société  a  droit  de  s'assurer  que  cette  fonction  sera  fidèlement 
remplie ,  que  ce  pouvoir  ne  sera  pas  dirigé  contre  elle  et  contre 
ses  membres.  Mais,  d'un  autre  côté,*  la  publicité,  cette  âme, 
tel  élément  dn  gouvernement  représentatif,  la  publicité  n'existe** 
rait  pas  toute  entière  ,  la  liberté  de  la  presse  serait  évidemment 
incomplète,  sans  la  liberté  des  journaux.  Les  garanties  de  la  so* 
ciété  doivent  donc  être  telles  qu'«llea  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  d'un  jourpal  une  fois  établi ,  telles  encore  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  imposées ,  nul  ne  soit  exclu  du  droit  d'é-> 
lever  un  journal.  Enfin  ces  conditions  elles-mêmes  doivent  être 
iissez  modérées  pour  qu'il  s'établisse  facilement  un  nombre  de  Jour* 
naux  suffisant  pour  créer  une  grande  publicité. 

tt  Les  éditeurs  des  journaux  seront  soumis  aux  mêmes  lois  pé-» 
nales^  aux  mêmes  formel  4e  jugement  que  les  auteurs  des  autres- 
publications  ;  seulement,  les  amendes  pourront  être  doublées  ,  et 
en  cas  de  récidive  quadrnplées....  S'il  est  vrai  qae  la  profession 
de  journaliste  s'ennoblisse  et  s'élève  par  le  caractère  de  sagesse 
et  le  talent  de  celui  qui  l'exerce  ,  il  est  vrai  aussi  que  ce  genre  de 
publication  a  plus  éminemment  que  tout  autre  un  but  purement 
intéressé  :  il  assure  aux  auteurs  des  bénétices  pécuniaires  et  con« 
sidérables  ;  il  est  juste  d^aggraver  les  peines  pécuniaires  contre 
celui  qui  spécule  sur  le  trouble  de  son  pays  ou  l'affiiction  de  ses 
concitoyens,  a 

En  finissant  son  discours  ,  M.  le  garde  des  sceaux  dit  que  là 
ministère  est  loin  de  se  flatter  d'avoir,  dans  aucun  de  ces  projets , 
approclié  de  la  perfection  désirable.  Il  lut  eût  fallu  plus  de  temps 
iit  surtout  au  temps  plus  calme,  et  peut-être  cette  perfection  ne 
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fc^obtiendra-trelle  qiie  de  ^expérience.  Il  les  a  coneas  avec  bonne 
foi  el  avec  conscience ,  il  les  soumet  dans  le  même  sentlmeni  A  la 
dtscusslon  des  deux  chambres. 

Ces  irois  projels  de  loi  ,  renvoyés  ensemble  à  la  commission  ^ 
forent  examinés  et  discutés  successivement ,  pour  Tordre  et  la  fa- 
cilité du  travail.  Ils  ne  souffrirent  d*autrcs  altérations  que  dés  mo- 
difications dans  les  termes  el  quelque  modération  dans  les  pei«* 
tes  y  la  durée  de  la  détention  et  la  quotité  des  amendes;  mais  leur 
discussion  n*€n  est  pas  moins  à  méditer  par  la  nature  des  hautes 
<{aestions  qui  8*7  rattachèrent. 

(10  mW/.  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  sur 
le  premier  projet ,  M.  Courvoisier  dit  que  le  système  générât  de 
là  loi  a  donné  matière  â  une  qnestion  importante  :  Toute  opinion, 
capable  de  troubler  ou  d^offenser  Vordre  public  doit-elle  être 
réputée  coupable ,  ou  bien  la  publication  ne  doit-elle  devenir 
f objet  itune  poursuite  que  si  elle  renferme  une  provocation  ?  La 
première  version  serait  autorisée  par  la.  charte.  En  annonrnnt 
qae  les  Français  ont  te  droit  dimprimer  et  de  publier  leurs  api'- 
nions  en  se  conformant  aux  lois  tfui  doivent  réprimer  tes  abus 
de  ceiie  liberté^  la  charte  suppose  qu'une  opinion  peut  être  ré- 
primée comme  un  abus. 

La  seconde  version  est  celle  du  chapitre  premier  du  projet  de 
loi.  Il  ne  punit  que  la  provocation  et  quelques  actes  qn^il  y  assi- 
mile. Les  partisans  de  la  première  version  accusent  le  projet  dé 
loi  d'ouvrir  une  voie  trop  lai^ge  à  la  licence  des  écrits.  « . 

En  adoptant  le  projet  de  loi,  la  commission  ne  discutera  point 
les  motifs  qui  le  précèdent.  Elle  répugne  à  penser  qu*it  fCy  a 
foirU  de  délit  particulier  de  ta  presse  y  quUl  riy  a  pas  lieu  h  ins- 
iituer  pour  elle  une  législation  pénale  distincte;  que  ses  délits 
*w  sont  autres  que  ceux  dont  la  déjinition  se  trouve  dans  les  lois 
pénales  ordifêoires  ^  qui  prévoient  et  incriminent  tous  tes  aetes 
nuisibles ,  sans  s'inquiéter  des  moyetis  auxquels  le  coupable  a 
tu  tecoutVé 

«  Hais  le  projet  de  loi  détruit  Ini-fhème  ces  conséquences ^  (^ftt 
9  lecoonali  qae  rauteor  d*un  ontrage  à  la  morale ,  d^une  diifama«» 
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tion  ,  d^une  injure,  commet^  un  iMIit  skns  être  pourtani  ni  pror 
Toc^feiir,  r\\  complice.  » 

Ainsi  rhnuorable  rapporteur  justifie  h  premier  chapitre  par 
quelques  reflexions  sur  la  forme  de  notre  gouvernement,  sop 
Tintât él  du  peuple  à  ce  que  la  presse  soit  dë^^gée  de  toute  me^ 
sure  prcTenlive  ^  sur  le  danger  de  resserrer  l'opinion  d|ins  ses  pro? 
grès  et  la  controverse  dans  sa  carrière,  en  donnant  trop  de  lati? 
tude  a  Fa rbi traire  de  la  poursuite. ...  «  Le  but  du  gpuvernement 
représenlalif  est  de  fonder  la  s<?curitë  publique  sur  le  respect  de 
tons  les  intt^rèss  et  de  tous  les  droits.  La  publicité  est  le  meilleur 
frein  contre  Vinjuslice;  elle  est  inséparable  de  quelque  licence.. .. 

•r  L'arliclc  i*"'  pose  le  principe  général  delà  provocation;  il  e«t 
modifié  par  les  articles  4  et  5.  L*article  8  punit  l'outrage  à  la  mo- 
rale et  aux  mœurs  ;  le  projet  renferme  les  c^s  dofit  la  gravite 
.montre  le  besoin  ou  la  copvenance  d'une  poursuite  ,  les  actes  dpnl 
l'ordre  public  peut  s'ofTcnser  ,  sans  qu'une  juste  liberté  puisse 
s'alarmer  de  la  répression ,  et  pour  l'intéi  et  m^^me  H»  Vof^ipe  et 
de  la  rnison,  il  le  livre  a  l'indifTérence  et  fiu  dédain. 

«  D'ailleurs,  le  projet  ne  définit  point  la  provocation,  qu^ellQ 
soit  directe  ou  [indirecte;  si  en  la  reconnaît,  elle  est  coupable, 
Mais  à  qnels  signes  la  reconnaître?  Ces  signes,  on  ne  çatirait  lc^ 
prévenir  dans  une  loi,  Cest  au  juge  que  le  I^isls^teur  s'est  ré* 
féré  ;  quand  le  jurt  prononce ,  la  décision  e$t  moins  dfins  le  texte 
que  dans  la  conscience  du  "citoyen.  II  pèsera  le  fait,  l'intention  et 
les  circonstances j  tel  écrit,  tel  discours  peut  ôlre  réput^  proTOCi|- 
tion  si  cpielque  germe  d'agitalion  fermepte,  et  ne  paraître  qu'une 
opinion  si  le  calme  règne.  Le  but  du  projet  de  loi  n'^:st  point  d'é- 
pargner ce  que  l'intérêt  public  yeut  qu'on  réprime  ;  son  effet  doii 
être  de  protéger  l'utile  controverse,  d'assurer  le  cours  des  sim- 
ples doctrines,  de  séparer  enfin  l'erreur  (lu  délit  et  du  cri|iie  pour 
livrer  les  uns  è^  la  justice,  et  réserver  l'autre  ^u  jugeœepl  de  1^ 


raison.  »-— 


Fn  exç^minapt  successivement  les  article^  du  projet  de  loi,  le 
rapporleîjr  regarde  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  (relatif  i^ 
la  liberté  des  cultes  et  a  l'inviolabilité  de  tot)te»les  propriéléi. 
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Kin»  aooone  erxcepiion  de  celles  qa^ôn  appJte  nniiofïales)  ^  plnfdi 
comme  un  bomrnage  à  un  principe,  que  coiniue  nne  précaiilioil 
contre  on  danger.  • . .  L'Article  8  a  spécialement  atiiré  les  méJrta- 
tioBS  Aé\n  commission.  «  Lorsque  Pau  dernier  nn  projet  de  lot 
s«r  la  presse  fut  soumis  aux  chambres  ,  dit  l'honorable  rappor- 
teur, 0n  proposa  Sj  inseter  une  peine  contre  les  ôuimges  à  Id 
peli^n*  Ce  mot  ne  sa  trouTC  point  dans  Tarticle  8  du  projet  dé 
loi.  La  commission  a  mûrement  pdsé  y  Messieurs  «  s'il  était  utile 
de  Y  Y  ajouter. 

•t  Qifoà  se  garde  de  calomnier  le  lé^iélatetir  au  point  de  lui 
supposer  la  pensée  funeste  de  livrer  la  religion  aux  atteintes  dd 
flce  ou  de  rimpi(îté;  la  religiofi  est  la  base  de  la  prospcrittS  des 
peuples,  comme  elle  est  la  source  du  bonlieur  dos  hommes,  el 
ianseiie,  il  n'est  pas  rtioins  impassible  ^  ftisdlt  un  sage  ^  dejbn- 
der  ane  société  cii^ile  fjue  de  bdtir  une  cité  dans  les  airs, 

ff  La  religion  se  compose  du  dogme,  du  culte  et  de  la  morale* 
lies  Jogmes  et  les  cultes  dilfèrenl  ;  la  morale  est  invariable,  couinio 
la  nature  et  la  raison. 

«  Une  loi  qui  reconnaît  le$  divers  cultes  chrétiens  et  qui  pro- 
tège tous  Us  autres >  ne  pent^  tans  se  placer  en  opposition  avec 
•on  principe  «  prohiber  à  aucun  d^eux  l'exposition  et  la  défense  de 
•e$  dogmes  et  de  ses  pratiques  ;  les  dogmes  se  combattent  ;  telU 
secte  ne  voit  dans  telle  autre  qu'outrage  à  la  drvtnitét  erreur,  hé- 
réiie;  les  pratiques  de  tcil  culte  no  semblent  à  tel  autre  qu'idolA-n 
trie  et  superstition  ;  la  loi.  pourtant  leur  accorde  une  protection 
commune;  comment  donc  rédiger  le  texte  qui  doit  égalemeni  leur 
assurer  la  liberté  qui  leur  .eat  promise  ^  et  le  respect  qui  leut 
est  du? 

*  Si  l'on  punit  vagrtemehl  V outrance  h  là  religion^  n'est-il  p;i^ 
4  cmihdire  qiie  cette  énonctation  ne  prépsire  un  prétexte  à  Tihlo- 
Mrance?  de  qHèHe  roligîbtt  dura  parlé  la  loi?  Si  l'une  domino, 
felle  qualifie^  «l'oiitt^ge  là  déféhse  de  tôutos  les  autres  :  la  dis- 
^Qssion  Ékéne  â  ïîaigï^edr ,  l'àigneur,  en  cette  matière,  précipite 
bi^nlût  a^  eitbèft^  sî  la  liberté  la  plus  entière  n'eii  uie  là  Vid« 
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lence,  et  celle  liberté  disparait  pour  peu  que  la  loi  balance  iné« 
gaiement  soii  appui, 

«  Le  projet  de  loi  a  donc  sag^ement  évité  cette  rédaction  ;  mais 
en  écartant  les  dangers  qu'elle  peut  offrir ,  il  en  conserve  les  effets 
utiles  par  une  disposition  moins  équivoque.  En  punissant  Fom- 
trage  à  la  morale  publique^  il  permet  a  tous  les  cultes  la  libre 
exposition  de  leurs  principes  «  il  les  défend  réciproquement  de 
leurs  atteintes  et  collectiveinent  de  tout  outrage, 

«  La  morale  est  la  science  des  mœurs ,  la  religion  est  le  culte 
i/u'on  rend  à  la  divinité.  Quels  que  soient  le^  dqgmes  et  les  pra« 
tiques ,  9cs  préceptes  ne  sauraient  être  que  rej^preasioi)  de  la  mo^ 
raie.  Outrager  la  morale  publique ,  c'est  donc  offenser  les  pre-t 
ceples  qui  font  des  bonnes  mœurs  upe  ol>lig^tion  \  ces  vérités  qoi 
trouvent  leur  sanction  di^ns  les  dogmes  que  (ou^s  les  religion^ 
professent ,  tels  que  Tejtistepce  de  Dieu ,  la  crainte  et  l'espérance 
d'une  vie  future. ...  La  morale  est  la  base  commune  de  tous  les 
cultes  ;  c'est  le  besoip  commup  de  tous  les  gouve^nemens  et  dç 
tous  les  hommes* 

«  Quant  aux  offenses  publiques  envers  la  personne  du  Roi ,  Iii 
commission  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'y  joindre  les  difiama^ 
lions  on  injures  envers  les  membres  de  la.  famille  rojale,  les 
chambres,  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  constitués,  et  les 
souverains  ou  chef  du  gouvernement;  attendu  que  ces  divers 
délits  ne  peuvent  être  confondus  i^vec  l'injure  ou  la  diffamation 
envers  un  simple  fonctionnaire  ou  un  particulier.  Elle  substitue 
encore  aux  articles  1 1 ,  la  >  i3  et  i3  les  mots  imputation  ou  allé^ 
gation  tiffensanle  à  celui  de  diffamation ,  et  réduit  le  mifumun% 
des  peiqes  à  prononcer  a  cet  égard.  « 

L'article  ao  (devenu  dans  la  loi  l'article  st)  a  donné  lieu  i  des 
discussions ,  à  des  débats  ,  des  questions  graves. ...  «  Supposez , 
dit  le  rapporteur,  qu'un  piir  ou  qu'ap  député  pqt  se  livrer  à  des 
amputations  préjudiciables  ^  l'hopneur  on  à  la  considération  d'un 
corps,  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  citojen ^  #i  le  devoir  pe  les  lui 
arrache,  ce  serait  lui  faire  outrage;  mais  enfin,  ^i  Ton  ne  Tant 
admettre  lit  supposition  comme  ipipossible ,  les  ipçmbres  d'oilQ 
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fiMAhre  ne  sont  jnsliciables  que  d'elle  seule  pour  les  opinions 
^'ils  y  émettent ,  et  sur  ce  point  le  règlement  est  lear  loi  pé-^ 
nale.  S'ils  liinrem  à  là  presse  une  opinion  que  là  chambre  n'ait 
po  juger  i  la  tribune,  ou  <lont  elle  n^ait  point  ordonné  Timpres-» 
sioo,  il  n^a  plus  alors  la  sanction  tacite  de  la  chambre,  il  resta 

soumis  aa  droit  commun. 
«  Mais  le  journaliste  qui  dotine  au  public  la  relation  de  nos 

tnnces,  sera-t-il  coupable  de  diflamàtion  ou  dUnjure ,  s*il  insère 

dans  sa  feuille  quelque  fait^  quelque  allégation  injurieuse  à  un 

tiers? 

«  A  cet  égard,  dit  M.  Gourvoisier ,  1acommissi«>ti  n^est  point  una- 
aime  eti  son  avis.  Quelques  membres  penchaient  à  décider  que 
le  priirilège  de  député  s'attache  exclusivement  à  sa  personne,  et 
que  le  ioumaliste  est  coupable  sMl  livre  au  public  ce  que  le  dé« 
puté  ne  proférait  que  pour  éclairer  la  religion  du  gouvernement 
et  de  ses  oollègnes  !  quelques  autres  penchaient  à  croire  que  la 
publicité  formant  le  caractère  habituel  de  nos  discussions  et  son 
effet  le  plus  efficace,  c'est  entraver  l'un  et  aliéner  l^autre  que 
de  géaer  le  joutnaliste  par  l'appréhension  d'une  poursuitCé 

t  Sur  ce  point,  Messieurs,  le  rapporteur  de  la  commission 
prend  la  liberté  de  vous  soumettre  aussi  son  système  ;  il  pense 
que  si  la  séance  fut  publique  ou  si  la  chambre  a  autorisé  la  vio- 
latitm  du  comité  secret^  si  la  version  du  journal  est  exactement 
celle  du  discours ,  si  le  sens  ou  les  expressions  sont  les  mêmes , 
le  journaliste  alors  ne  peut  être  poursuivi ,  car  il  ne  fut  entre  les 
chambres  et  les  départemens  qu^un  instrument  de  publicité.  Mais 
si  la  relation  est  inexacte ,  ou  si  la  manifestation  ne  fut  pas  per^ 
mise,  le  journaliste  alors  n'est  plus  copiste  fidèle  t  l'injure  est  son 
ouvrage;  il  rentre  lui-même  dans  le  droit  commun.  » 

Le  reste  du  rapport  développait  les  motifs  du  projet  de  loi  f 
dout  la  commission  votait  l'adoption  avec  les  changemens  qui 
viennent  d'être  indiqués. 

{ti  avriL),. .  Contre  1*  usage  ordinaire  de  la  chambre  »  né  de 
Thabitude  des  discours  écrits,  k  discussion  générale  de  ce  projet 
fut  courte*  Quatre  orateurs  seulement  s'y  firent  entendre.  La 
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^idératioQS  géiiérale^ ,  sur  U  siiuatioi^  nou:vel)e  df  la  Fran.cQ  «  sur 
l'esprit  cou$titutioi2iM^l  ^u'il  Uou^^  aM.]M>»iveaAi  Q^ii^i^tère ,  ji  .q^^ilr 
que^  rcfirxii^DS  mT  les  divera  arùclea.  Pai*  eji[^iuple ,  k  Vi^^i^d  4e^ 
()i§rinc:tiop$  faites  enUe  les  délits  de  dilTa^iation  et  d'Ânju^,  J| 
craint  qu'o|i  n'aime  mieux,  pour  priver  les  «crivai.ns  d^  hiné^ 
(ice  dv  i^y%  ^  AOD tenter  de  U  dternvère  espèce  d'accusaiicp ,  afin 
f]^  les  spvinettre  encore  au^r  arréu  à»  la  p^oU^e  corEe(edonncM«...« 
^'arMcle  sur  la  JiB'aOQAtioD  des  cbainbres  ]«ii  parait  dfiiigfeineiuc 
pour  la  liberté  publique.. . .  C^Iui  qui  est  relatif  aux  aouTeraiof 
^^aii|<ers  ne  lui  semble  pas  pop  plus  exempt  de  repiv^cbeç*  hea 
vices  deaaouverains,  leurs  actes,  leurs  crimes  appartic^neat  4 
}'bistpire....  Si  00  ipterdisaix  de  parW  ^es  60uverai«is  éiMaiigera, 
qui  garav^ii  qu'il  fut  permis  de  déyaa&qii^  les  i^sv^rpatiops  4m 
pouvoirs  «  les  atieptlls  aM  .dr^oil  4ea  {peuples?  Qu'une  notivll^ 
S^iwiraipis>  qa'u«  nouveau  Cnoniitvel  prepnent  la  plaee  4ef  prjo-» 
ces  légitima,  aerail-ii  àéfexià^  de  le$  «li^aquer  4a^s  les  lécrÂts? 
Sfrait-il  défepdu  49  parler  de  oe  congrès  «é^èbiîe,  ci  des  millions 
d'bomipes  ovt  éïi  partagés  «ciume  dfes  itroiipeauic ,  pi  des  ^al^ 
OPt  éié  morcelés,  iM^raobés  à  leur  patrie  l%itjp)e  par  des  ^oles 
9ii>«&bcs et  violcos?.  *  •  l^'^arûde  ^i^  ea^^iicoKe  pLvs  vicieux»  fia ^'a- 
droirts  iSipisaaires ,  d'asMicieuit  orgauiaaieura  d^  troubles  eit  4^  ré^ 
ToluVioiis  ti*abiaajfluie4it  leurs  'devoirs^  abusiaient  4e  leur  auiasÂon, 
(audrait-il  que  h  presai^  «Hie^te  ne  piU  calnu^r  les  craintes  4c  Im 
«atioQ  ? 

£0  revena2»t  »ur  lea  articles  relatif  auK  nnagiairats  et  aux  fu- 
gemens  rendus,  J'bonoi*aUe  xiie«ihi*e  aVléve  avec  £orce  contre  le» 
doctrines   ^isc^  daus  cea  derniers  iereps  par  lea  magistrats^ 
V  contre  les  doctrines  «de  Finierprétation ,  oonfane  ct^tte  ^si^ciui 
Itvei!  laquelle  on  combinait  ensemble  l'ancienne  législation  sévo- 
lutionMire  ou  impériale.  »  Il  en  conolm  que  les  .tribiinanx  Ae 
police  correctionnelle  ne  peuvent  plus  jugnr.les  délita  de  la  ipresac* 
34  vote  pour  ie  projet  de  ici  en  dc-majadant  la  séduciion  des  am^i- 
^a  à  la  moitié  ide, ce  qu'dUea  j  sont  ponéos. 
^  U.  Cbabnon  de  àiotiUiac  dialin^uani  .d'abord  la  liberté  ^  dit 
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ticenee^  Àdblit  que  les  abus  de  la  presse  sont  caase  de  tous  les 
ftiaox  qui  se  sont  saccMés  en  France  depuis  vingt-cinq  ans. . .  i 
t  Oest  surtout  dans  ce  moment  qae  la  presse  se  monlrc  d'une 
Bam^re  hostile  et  désorganisâtrice ,  dit-il  ;  des  écrivains  de  parti 
plantent  des  ëtemlards  entre  les  citoyens  !  encore  quelques  ins- 

tans,  el  les  citoyens  s^armeront  entre  eux ;  encore  quel- 

<{a€S  instàns,  et  ta  France  sera  en  proie  à  la  guerre  civile. . .  4 
Lîs  écrits  incendiaires  se  répandent  par  toute  la  France.  On  a 
éubii  des  relations  a  plus  de  cent  licaes;  on  pénètre  dans  les  col- 
légtis  électoraux.  On  verse  la  calomnie  sur  des  liouiaies  qui  ont 
rendu  d'éclatans  services.  Leur  vertu,  leur  amour  dtj  Tordre  sont 
peints  comme  des  désirs  coupables  ;  leur  amour  de  la  religion  est 
peint  comme  de  Tintolërance ,  leur  zèle  pour  les  dogmes  de  l'é-s 
gfise  oouime  de  V ultra  moneanisme;  on  détourne  les  collèges  de 
les  élire ,  et  on  offre  en  leur  place  des  hommes  éiranoers  aux  dé- 
paitenieBS ,  ou  des  hommes  oubliés  et  dignes  de  Téire.  Les  abus 
de  la  presse*  exercent  leur  influence  jusque  sur  les  chambres, 
dont  ils  détruisent  Pindépendance  ;  on  cherche  à  asservir  les  opi<^ 
aioDS ,  on  appelle  la  pros<fription  sur  les  membres  qui  ne  recher* 
chent  ni  les  emplois,  ni  une  popularité  séditieuse....  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu^il  existe  dans  toutes  les  classes  un  malaise , 
ane  inquiétude  extrême;  la  société  combat  la  société  :  le  présent  ^ 
qaelque  heureux  qu'on  veuille  bien  le  supposer ,  ressemble  à  un 
homme  <}ui  lie  peut  pas  compter  sur  le  lendemain.  Les  honnêtes 
gens,  les  royalistes,  craignent  le  retour  des  sanglantes  journées 
de  1793*  On  voit  des  écrivains  périodiques  prostituer  leur  tnleni 
dsBs  des  écrits  ou  la  dîfiamation  sVxerce  sur  les  députés  ;  il  en 
cfltqai  osent  porter  un  œil  sacrilège  sur  le  scrutin  de  la  chambre  , 
}«iqu'A  rendre  coiApte  des  opinions  secrètes  des  députés,.  jusqn\i 
te  nofltrefr  comme  ayant  repotissé  leur  propre  discours  et  dè^ 
neati  paf  lenr  vote  secret  ce  quMls  avaient  dit  publiquement.  Il 
est  argent  ^empêcher  <{ue  désormais  il  y  ait  une  pareille  invio- 
Ufailité  pour  le  ctin^e  et  le  mensonge;  cette  lèpre  politique  exige 
un  prompt  remède  ; ...  et  en  reconnaissant  que  les  tribunaux  or^ 
dtflaires  umi  însaflEtsaifS/  qu'ils  ont  irrité  le»  écrivains ,  et  que 
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la  pre990  «st  devenue  pins  mena^anle  au  milieu  des  oondaailUH* 
tions  y  rhofiorable  orateur  applaudit  à  l'iotroductioa  du  jury,  el 
en  regrettant  qu^aucun  article  ne  réprime  cjipreasénient  lea  om*- 
ti  âges  faits  à  la  religion ,  il  propote  un  amendement  à  cet  égard  ^ 
et  vote  l'adoption  du  projet.  » 

M.  Benjamin  Constant ,  admis  depuis  quelques  {«nra  (6  avril  ) 
comme  député  de  la  Sartbe ,  était  inscrit  pour  combattre  le  projet 
de  loi.  A  sa  première  apparition  à  la  tribune ,  il  se  fit  un  profond 
silence.  Son  discours  écrit  embrassait  toutes  les  parties  de  la  loi« 
£n  témoignant  quSl  la  croit  encore  imparfaite,  il  reconnaît  la 
sincérité  qui  en  a  dicté  le  projet.  Uais  comme  il  appartient  au^ 
députés  d'en  examiner  et  d'en  corriger  les  vices ,  «  car  c'est  sur 
eux  plus  que  sur  les  ministres  que  doit  peser  la  responsabilité 
morale  des  mauvaises  lois  ^  »  il  indique  successivement  les  amen- 
démens  que  sa  conviction  lui  fait  désirer.  En  admettant  le  prin:^ 
cipa  du  premier  article,  il  regrette  qn'on  doive  l'appliquer  aux 
écrits  non  imprimés,  aux  dessins,  aux  gravures,  aux  pein-^ 
tures,  aux  emblèmes;  mais  il  rejette  cette  applicatioa en  ce  qai 
concerne  les  /cris  séditieux..  •  •  11  croit  l'article  4  inutile»  et  re- 
pousse aussi  la  prétendue  garantie  que  l'article  5  veut  assurer  4 
la  liberté  des  cultes  et  aux  biens  nationaux  ;  garantie  qui  se  trouve 
dans  la  cbarte ,  le  code  pénal  et  d'autres  lois  existantes.  L'article  6 
8U1*  les  imprimeurs  peut  donner  lieu  à  des  vexations;  ils  devraient 
rentrer  dans  le  droit  commun.  Le  projet  de  1817  leur  était  plus 
favorable  ;  l'orateur  en  demande  le  rétablissement,  en  y  ajoutant 
que  lea  brevets  ne  pourront  leur  être  retirés  a  vblonté;  car 
sans  des  sauvegardes  formelles  et  suffisantes  il  n'y  aurait  jamais 
de  liberté  de  la  presse.  Le  projet  de  loi  semble  offrir  à  Forateur 
l'inconvénient  de  morceler  des  principes  et  des  dispositions  qui 
devraient  être  dans  le  même  cadre,  et  y  fait  voir  des  lacunes f 
d'auti'es  qui  se  confondent  et  s'excluent.  Arrivé  a  l'article  7,  sur 
les  injures  envers  la  personne  du  Roi  et  la  famille  royale,  etc«^ 
il  s'élève  contre  cette  sévérité  effrayante  qui  livrerait  aux  tribu- 
naux correctionnels  des  bommes  d'une  éducation  peu  cultivée^ 
sans  défense  et  sans  protection.  £n  admettant  que  lea  injures  eu* 
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ters  ieê  partkolien  postent  être  renvofyëes  à  U  police  cotrec* 
tionnelle,  pour  né  yés  fatiguer  les  jurés;  il  Toudrait  qvL^on  soa* 
nU  ao  jury  toates  les  causes  d'injureS  qui  Mi  du  peuvent  avoir 
QB  caractère  politique* 

Arrivée  l'article  84  M.  Benjamio  Coiistant  toit  daiis  ses  ez- 
pressioiis  oii  Tag:ue  efirayant.  «  L'outrage  aux  bouhes  mœurs  se 
ccMaprend;  l'outrage  i  la  morale  publique  ne  se  comprend  pas, 
oa,  ce  qui  est  la  métne  chose  1  peat  se  comprendre  de  mille  ma- 
nières. 

c  Eutend-on  par  morale  publique  là  religion?  Eh!  Messieurs  , 

qui  ne  sait  que  la  religion  est  un  bienfkit  ;  qui  ne  sait  que  l'on  est 

heoieux  de  croire,  et  que  lorsque   Ton  croit,  On  est  meilleur; 

paxœ  qu'on  est  plus  heureux?  Uais  etfirce  par  la  sévérité  des  loia 

qae  la  religion  prOspèl^  ? 

«  J'aurais  ici  trop  à  tous  dire;  je  crains  de  quitter  mon  sujet. 
Je  me  bornerai  &  vous  demander ,  en  admettant  que  la  morale  pu» 
Uiquesoit  la  teligion,  ce  que  Signifie  le  mot  d'Outrage ,  dans  uti 
pays  où  la  liberté  des  cultes  est  recondue?  Dire  qu'une  religion  est 
fausse  i  sera*<e  l'outtsiger?  et  cependant  partout  où  la  liberté 
religieuse  eiiste ,  elle  implique  le  droit  pour  chaèun  de  dire  quei 
sa  rdigion  est  la  seule  vraie?  Reslteindree-vous  la  motàle  publique 
aax  principes  généraux  communs  à  toutes  les  religions?  Yoni 
silex  ftire  des  tribunaux  une  arène  de  métaphysique ,  sur  des 
objets  tellement  au-desstas  de  notre  intelligence,  que  chaque  mot 
a  pour  chaque  homme  tin  sens  différent.  Réprimée  les  outragea 
aux  bonnes  m<Èurs  connue  l'a  fait  l'article  287  du  code  pénal. 
Confies  la  morale  à  l'éducation,  l'éducation  à  Tintérét  et  à  l'afiec- 
tioB  des  pères  ,*  et  la  religion  au  ccëur  de  l'homme ,  qui  ne  cesse 
jamais  d'en  avoir  besoin.  Que  ces  ininisthfs ,  sans  recourir  i  l'ap-' 
pu  toujours  grossiei^f  toujours  maladroit  du  pouvoir  temporel, 
la  fassent  reqiecter  en  se  faisant  respecter  eux*mémes;  qu'ils 
soient  religieux,  paisibles,  tolérans  ;  qu'ils  restent  dans  leur 
sphère;  qu'ils  fassent  du  bien  dans  leur  domicile;  qu'ils  ne  ral- 
lument point  des  haines  éteintes ,  et  ne  ressuscitent  pas  des  su- 
perstitions déchues.  Qu'aucun  d'eux  lie  s'élance  dans  \xne  carrièr^r 
Annuaire  his(*  pour  1819.  7 
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Tagalxmde  et  d^rdonnée ,  parcoiiraat  les  campagà^s ,  tfompcot 
les  crédules ,  effrayant  les  faiUee ,  portant  la  division  dans  les  fa-* 
milles,  le  scandale  dama  les  bameau,  l'ignovanoe  dans  lea<Sco* 
les,  le  troable  dalia  les  cités.  Alors y.Messî^nrs,  la  religiott  ne 
raffermira  sans  Fassislance  des  loia  pénales  et  sans  le  aeooara  de» 
cachots,  parce  que  la  reI%ion  ne  sera  plus  alors  que  bîen&îasuai^ 
«t  consolatriccr 

«  Je  proposerai  d<«c ,  dit-il ,  pour  amendement ,  le  #etnauih«i' 
ment  del»^  mots-  morale  publique*  » 

Quant  à  Fartide  de  la  d^malioa  contre  dea  corps  tels  que  le» 
deux  chambres ,  etc. ,  Poratear  établit  des  disiincti<ma  sup  ce 
qu'on  doit  entendre ^  sans  génet  1»  nuH|ifastation  des  idées,  sur 
le  mérite  dfane  loi  ou  ser  Fc^nion  d'un  orateur.  •  • .  «  Qa'<m 
mette  Fhonneur  des  pairs  et  celui  des  dépotéis  comme  celai  dç» 
antres  citoyens  aou»  la  sanvegarde  de  1»  loi  t  nen  n'est  plus  faaie  ; 
mais  Fhonneur  des  chambres,  cMnme corps;  est  dans  l'opinion^ 
La  loi  n'y  peut  rien  ;  c'est  aux  chambres  a  oonquMr  l'opinion  ; 
elles  y  réussiront'  toujours  si  elles^  le  méritent.  » 

Mais  Farticle  ao  sar  la  publication  des  dtscoura  tenus  dMM  les 
chambres,  exeite  surtoqt  l'attention  pafticulîire  de  H.  Benjamin- 
Gonstai^t.  Toutes  les  explications  qu'on  a  données  àoet  égaid  ne 
penrent  le  satisfaire. .  • .  Les  uns  exigent  que  1»  Tersfon:da  joor^ 
aaliste  soit-exaçtç.  liftais  qui  sera  jugede  smi  axaelitude?  B^au<* 
très  veulent  qu!il  ne  puisse  rapporter  les  opinions  difCMaa  qa'à- 
ses  risques  et  périls.  «  Mais alors>  dit*ForMear,^'voi4atue»ln  po^ 
blicité  que  la  charte  a  voulue,  non  pour  satisfaiiie  la- eurigaîië' 
d'an  petit  nombre  qui  nous  écoute,  mais  pour > que  notre  wx*,. 
quand  iLle  faut^  retentisse  dans  la  France  entière  ;  caf  la.pnfali«> 
oité  ne  doit  pas^se  borner  k  F^nceintç^  matérieUede  bb  ohandbv».. 
L'enceinte  morale  de  la  chambre ,  c^estla  Fraaoe%  «i 

Mu  terminant  son  discours,  M;  Benjamin  Goaatant:  kinie  le- 
ministère  à  fonder  sa  popularité  sur  des  tifr^  moins  jiégnti£i.> 
«Ce  que  li^  crainte  de  mesures  ou  d'intentions  inconstitat^omMUes^ 
dans  d'autres  ont  préparé  en  sa  faveur^  qu'il  leréalia^  et  le  eom^ 
^éte  par  des  mesorea  vraimonf  libéralea  çt  sérieusement  conaiî^ 
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éauraneUM;  Il  conquembrèpaion,  àflEB»DlÂr»lé  rrAoei  el  méri- 
tera bien  du  môiuipqQe  el  de  U  Frailoe.  » 

(i5  ovriL)  Itoia^iSnJtôurs  n»  firent  encore  eittefâdre-;  H.  Fi« 
furol  <pèi  se  plaignit  de  l'indolgei^ce  de  là  commiMoii  «  dans  letf 
amendement  qu'elle  propose  sot  tihe  loi  dëjà  trop  peu  ^rère  ;  # 
—M»  Gavier,  c|ai  s'aUioha  pàrtscalièremient  à  répondfe  aux  ob- 
)ectîens>  d»  M.  Benîamiii  CoÉistâtlt;^^M.  Gourv<Asiep,  qui  sou» 
tint  les  ameiidemens  de  h  commission*  lienré*  disoonirs  Toât  se 
fepvddoite  danelA  disousoion  pàrUenlièrèf  de^  anticleS» 

(iS  4»rU*)  Ici  Vklk  Manuel  et  Cbauveliil  insisteront  pdrtiou* 
lièremetti  son  les  garanties  <piB  M.  Benjamin*  CMiStànt  àrviiit  pré- 
cédemment demandées  poiir  les  imprimeurs  qui  ne  devdiebt  pas, 
adon  eux,  èire  puni»  ou  méno^  poonniviè  ^Mi  à/a  fait  mittériel 
de  CimfressÎMK 

A  caa  ot^setiona ,  M»  Oniiot,.  commissuire  du  gouvernement, 
oppose  le  pcuKipa  daipomMÎtve  là  où  il  y  A  cdmiplicité.  Quant  au 
jnrÎTiiége  (yu  brevet  délivré aoar imprimeurs  pMr  assurer  l'ordre, 
s'il  s'agit  de  corriger  la  loi  du  a  i  octobre  l8i'4»  relative  à  U  police 
des  iniprimeries,  cela  iie  peut  être  là  matière  dJun-dmandement; 
k  Ce  n'est  point  psv  la  violation  d'un  p^inmpe  qu?oà  répare,  dit-il,^ 
la  violaûcHi  «Fun  autre  principe.  » 

Un  amendement  proposé  par  M*  Gontvoisiep,  pointant  en  subt 
aitance  que  les  iiliprimeurs^nQpourraientAtre  pootsuivis,  à  mçùù 
IpiUisn'aîèMjiag^  seiemmeni,  mit  les  parties  d'accord. 

(  Mry  ouriL  )  De  tous  les  artideè  du  projet  de  loi ,  celui  qui  fai( 
maintenant  le  cliapiH^  D^  l'artide  8,  donna  lien  à  des  discui^ 
liona  plus  vives  et  plus  prolongées  que  tous  les>  autres.  Plusieurs 
amendemens  y  furent  simoes^vement  proposés.  M.  Cbâbron  da 
Solilhac  proposait  d'y  ajouter  ioUi  ouiragè  à  k  religicai  de  l'état 
ou  autre  cuUôy  eto.  ^  AI;  Ribsixd ,  tout  ontrage  à* la  majesté  divine^ 
k  la  croyance  oa-4  la' morale- ^ftr^liisiiiiè,  etc.  Il  est  impossible  da 
développer,  les  raisons  ou  les  déclamations  dont  chsfque  orateua 
appnyà  tour  à*  tour  soti  opinion  ;  il  faut  se  borner  à' celles  qpa  lu 
nom,  le  talent  et  la  situation  de  leurs- auteurs  repom]n*94<K>^ 
davantage  a  l'attention  publique* 
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M.  Boyer-GoOard  établit  ainsi  la  doctrine  dont  d'aatresorateaiii 
ont  ensuite  fait  des  appKcations  ptas  poisîtives. 

«  I(  est  reconnu  que  les  opinions  oa  les  doctrines  ne  sont  l'objet 
de  la  loi  ni  comme  Traies  ou  fausses,  ni  même  comme  salutaire^ 
on  nuisibles^ 

«  Anssi  ^  ce  ne  sont  pas  les  opinions  <{aeIconqtié8  sor  laf  morale 
publique  que  l'article  8  punit ,  ce  sont  les  outrages.  La  distance  de 
Fopinion  à  Poutrage  est  grande^ 

«  Pourquoi  Feutrage  à  là  morale  publique  est-il  punissable?p«rcë 
qu'il  difiame  ce  que  la  société  honore,  et  que  la  société  ït  le  droit 
tie  punir  ses  propres*  offenses  ^  comme  elle  venge  ha  injores  de  tous 
ses  membres. 
'    «  L«  morale  pabIiquedi8%re«t-eHe  de  la  feligibn? 

«  La  religion ,  là  où  il  7  a  liberté  légale  de  conscience ,  c'est  lea 
diverses  religion»  que  Pétat  reconnaît  ;  ces  diversts  rdigîons  prises 
ensemUci  c'est  le  sentiment  religieux  que  Diea  a  donné  à 
Phomme,  espèce  d'organe  admirable  par  lequel  nous  découvrons*, 
au  delà  de  ce  monde  eC  de  cette*  tie  ^  une  autre  vie  et  un  autre 
monde ,  et  une  autre  justice  qui  jnge  les  justices  humaines.  Le 
sentiment  religieu:!  seul  est  le  principe  des-devoirr ,  et  la  sanction 
de  la  morale  publique.  H  en  diffère ,  sans-  doute ,  mais  comme 
l'effet  de  la  cause  ou  la  conséquence  du  principe*,  c'est-i-dire , 
qti'il  eA  est  inséparable ,  quoiqu'il  en  difire.  H  fie  peut  donc  être 
outragé  que  la  morale  publique  ne  le  soit  eh  même  temps. 

c  Mais  si  la  religion ,  cOnslitutionnellement  défiÉie  par  le  sfcnti* 
ment  religieul ,  est  dans  la  morale  publique ,  et  si  elle  est  certlii-^ 
nement  protégée  sous  ce  titre ,  ne  serait-il  pas  plus  vàr  enùoife  dé 
la  distinguer  et  de  Pappeler  par  son  nom  ? 

«  Je  dois  répéter  que  là  oA  il  j  a  libertélégale  dé  coiisciénce ,  la 
religion  y  c'est  toutes  les  religions  positivés ,  el  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
k  religion,  en  général  qu'il  s'agit  d'opposer  à' la  morale  publique  ^ 
mai»  les  religions.  Or,  je  soutiens  qu'entt^  ces  iéxûL  expressions , 
la  Uidrale  publique ,  ou  les  religions ,  c'est  la  première  qui  a  l'ao^ 
eeption  la  plus  vaste ,  la  plus  sûre  et  la  plus  protectrice.  Cn  éÊét , 
la  seconde  réduisant  néce$3ftirenKnl  les  religions  aux  croyances 
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^fd  lear  sont  commTUies ,  ahapdonne  le  dogmc^  le  cnlte,  la  hiérar* 
cbie  propres  à  chaqae  religioD.  Tout  cela  est  hors  de  la  loi ,  et  jo 
pourrai» dire ,  livré  à  l'outrage ,  puisque  ]a  loi  ne  le  repousse  pas. 

•  Mais  le  sentimeot  religieux  ue  fait  pas  de  tels  sacrifices^ 
Gomme  il  s*attacbe  à  tout ,  il  peut  être  outragé  partout  :  à  la  dif- 
férence  de  Pesprit ,  il  admet  des  dogmes  opposés ,  en  ce  sens  qu'il 
peut  y  être  également  outragé  ;  et  partout  où  il  est  outragé ,  la  mo^ 
raie  publique  s'indigne  et  le  venge.  Si  donc  tous  cherchez  y  Mes-* 
•ieors,  quel  est  pour  la  religion  le  bouclier  le  plus  largç ,  c'est  la 
morale  publique ,  et  même  il  n*y  en  a  pas  d'autre. 

«  En  deux  mots,  effacer  la  morale  publique  de  la  loi,  ainsi  qu'on 
vous  Pa  proposé  (M.  Benjamin  Constant) ,  ce  serait  déclarer  à  la 
faoe  do  monde  civilisé  que  la  société  n'est  pas  offensée  quand  la 
morale  publique  est  outragée  ;  déclaration  fausse  en  elle-même,  et 
qui  serait  injurieuse  à  la  nation  dont  vous  êtes  les  organes.  Modi-- 
ficr  la  loi  par  quelque  addition  que  ce  soit,  ce  serait  l'affiiiblir...  » 

M.  Laine  remarque  qu'on  ne  diffire  pas  sur  Fessence  de  la  loi  s 
c  fous  veulent  punir  les  outrages  à  la  religion  ;  il  n'y  a  de  difficulté 
qae  aor  la  manière  d'eiprimer  cette  volonté  unanime.  La  morale 
piblîqoe  comprend-elle  la  religion  ?  Si  elle  la  comprend ,  pourquoi 
n'en  pas  orner  la  loi  ?  Alors  la  question ,  qui  inquiète  si  honora^ 
Uement  l'assemblée,  serait  oiseuse.  »  Hais  il  ne  croit  pas  qnelare-;^^ 
ligien  sent  renfermée  dans  la  morale  publique;  cette  dernière  ex-f 
pitwon  offire  une  idée  assez  distincte  des  idées  religieuses  et  du 
notf^gioB. 

«  D^abord,  si  les  discours  des  commissaires  du  Boi  semblent 
aanoncer  que  l'idée  des  auteurs  du  projet  a  été  d^atteindre  les  ou- 
trages k  la  religion ,  l'exposé  dès  motifs  ne  le  dit  pas  ;  et  quand 
Tcxposé  dea  nioii&  serait  sur  ce  point  conforme  aux  discours  «  il 
ne  pourrait  pas  servir  de  règle  aux  tribunaux.  L'exposé  des.  motifs, 
les  rapports ,  les  discours  ne  sont  que  des  opinions* 

«  Que  propose-t'On  ?  de  punir  l'oi;trage  a  la  religiout  Cette  Aisr 
position  n'empêchera  p;^s  les  controverses  :  l'exposition  de  simples 
doctrines,  faite  avec  décence >  sera  toujours  permise.  Ifos  lois 
lUiUsrieares  punissaient  bien  plu^  sérèretnenk  les  outrages  &  la  ter 
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ligîon  ;  cependant ,  <}ne  d'ouvrages ,  qae  de  dpctrineç ,  que  de  conr 
respondances  (  yo^  le  savez ,  ce  mot  dH  tout)  ^  et  que  de  colloques 
pifblics  sur  lea  dîffîrentes  religions  !  Est-ce  que  jamais  on  a  pensé 
a  appliquer  à  ces  simple^  discussions  les  peines  de  nos  lois? 

«  Cbez  un  peuple  où  nous  aimops  â  puiser  des  e^iemples  ^  Icf 
moindres  outrages  à  la  religion  sont  sévèrement  réprimés ,  et  Je 
pourrais  citer  à  ce  sujet  un  passi^ge  de  l'illustre  Erskine.  Bossuet 
lui-même  était  d*avis  que,  cbez  les  païens ,  la  religion  des  faux 
dieux  était  la,  base  de  la  t|*anf  uillité  publique ,  et  qu'on  ne  pouvait 
Tout^agef  impi^némept, 

.  f  On  a  iait-we  uiate  phi^dion  i  Tout  est  ^^Btonuné  !  Ojp  ppur- 
^ait  ajouiter  ;  Ce  siifJa  a  la  liocuce  da  dernier  siècle.  Je  le  sais  >  je 
Je  déplore  ;  snais  n'j  a-i-j^  pas  dans  nos  hiUioibèques  des  ouvrages 
|rèa*condamnjiMei  coptre  les  bpones  mfsurs^  coplre  la  hase  des 
sociétés  et<[eSigoitYie]c:ne9Be|is?  Fandra-t-ôl,  parce  ipie  ces  livres 
existent.,  parce  que  If  deatroptâon  en  serait  désonnais  impoasible , 
|iaroe  qae  \03^  est  èxt  aor  ees  matières  licencieuses^  retraiiclier 
«ossi  du  projet  4^  lixi  Jieis  dispositipna  qui  néprimeat  les  «iéUu 
poutre  les  saqbws*,  H  ^Mliis  c^tre  l\orgaiiiaaiÂoii  et  la  base  du 
lionvememeiit  ?  * 

li'ora  teur,  pi»arsiûmm  jbs  développemena ,  4X9iclut  k  te  fpe  les 
ji^ots  i  et  à  la  ^xsffgion^^  feient  iiis^\iss  dai^s  farticle, 

M.  le  giirde  ^s  aosaax'el  M.  Cuvier  dé&ndeHl  la  lédaetion  de 
l'article  8  par  la  même  raison ,  tirée  du  danger  d'ouvrir  eue  voie 
mmc  dîsiemiens  ipeligieMef,  Lt  difcéon  ^  M.  Gabier  est  «  re^ 
jnarquer,  JtnAêûat  paonce  ^  ]V)*atcBr  ofifioiet  professe  la  nèigion 
fféfonniie ,  ^i|e  pasce  qa^û  eapliqaasi  plus  *9eMeaieiit  qn«  tont 
»utve  Ul  penaéeiqui  avait  inqnr^  la  rédaoeion  de  Fanâde. 

«  Les  défensetirs  de  l'amendement  (  de  M.  Laine),  dit-il,  pentent 
que  le  projet  de  loi  ne  remplirait  pas  le  premier  but  ;  ils  le  pensent 
de  bonne  foi.  Ses  ad  versa  ires  croient  qu'en  adoptant  Fa  mendemept 
0n  manquerait  le  second  bot,  qui  est  de  nepas  blesser  la  liberté 
des  enlles.  Je  pense  comme  eujc;  mais  pour  prouver  qu'ils  ont 
fatsèn ,  je^  dois  expliqoer  bien  nettement  le  sens  dan^  lequel  les 
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taleors  da  projel  de  loi  entendent  lenr  ouvrage ,  el  là  déclaration 
^œ  je  Tais  faire ,  je  la  ferai  an  nom  des  ministres» 

«  Nous  entendons  que  la  base  de  la  motale  publique ,  la  Aeule 
base  de  Foidre  social,  consiste  dans  ce  seiltimeni  religieux  qui 
ii^ienniae  cbaque  homme  à  rendre  au  créateur  de  l'univers  le  culte 
qu'il  croit  devoir  lui  rendre,  a  voir  dans  une  vie  à  venir  la  sano» 
tion  des  devoirs  qu'il  a  à  remplit*  dans  ce  monde;  sentiment  uni* 
versel  donné  par  Dieu  a  Phomiiie  en  lé  créant.  Ohtrager  ce  senti- 
BBcnl  par  des  insultes  grossières  ^  non-seulement  en  général ,  mais 
Tontrager  en  ulcérant  le  coeur  de  ceux  qui  lui  donnent  des  appli- 
cations qu'ils  croient  vraies ,  voilà  ce  que  néus  appelons  des  ou^ 
trages  à  la  morale  publique ,  des  outrages  à  la  religion. 

c  Après  cette  déclaration  sino^ ,  qu'il  me  soit  permis  de  voua 
faire  voir  que  vous  séries  entraînés  beaucoup  plus  loin  que  vous  n< 
penses.  En  insénint  le  mot  religion ,  il  indiquera  noti*seulement 
ee  sentiawnt  général ,  universel ,  que  nous  «Comprenons  dans  les 
mots  de  morale  pnUiqne,  mais  encore  cette  religion  positive ,  ce 
cnlte  spécini  auquel  edoi  qui  le  professe  attribue  la  même  vérité 
^'à  ce  sentiment  général. 

•  S  vooa  remployez  dans  un  sens  général ,  alors  duKjue  cbko 
âvra  droit  de  traîner  devant  les  jurés  cbaque  autre  culte  quil'aum 
traité  de  culte  faux  et  impie.  La  religion  des  laux  dieux  ^e« 
mène  pourrait  traduire  en  justice  le  premier  philosophe  ou  le 
premier  chrétien  qui  en  contesterait  la  vérité; 

t  Si  par  religion  tous  n'entendez  qu'une  seule  religion,  c'est  la' 
religion  de  l'état ,  la  religion  de  la  majorité.  Alors  vous  ouvrez  la 
forte  à  toutes  les  persécutions.  Je  sais  que  l'esprit  du  siècle  s'y 
oppose;  je  sais  que  dans  cette* capitale  l'indiff&?eaoe  religieuse 
coavrifnit  de  ridicule  de  pareils  procès;  mais -qui  vous  répond 
<{oe  dans  des  prorinces  éloignées,  ou  n'ont  point  encore  pénétré, 
<î  Ton  vent ,  les  lumières  ;  si  l'on  veut ,  la  corruption  ou  l'incré* 
dolité ,  qui  vous  répond  qae  devant  des  hommes  simples ,  coiùme 
éoivent  Pètre  des  jurés  qui  n'ont  pas ,  qui  ne  doivent  peut-être 
pts  avoir  dTantres  guides  que  leurs  pasteurs,  les  choses  les  plus 
ivaooentes ,  présentées  comme  des  actes  d'impiétés ,  ne  seraieni 
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pas  considérées  comnoe  des  oatrages ,  ne  deriendraient  pas ,  par  li| 
iiaine  et  Pintolërançe ,  des  préleztes  de  persécation? 

«Vous  Toy^z  les  çonsëquences  et  les  dangers  da  yagae  que  tous 
introduises  dans  la  loi  !  Qu'il  n|e  suffise  de  vous  dire  qu'aux  yeox 
d'un  homme  aitachë  i  un  culte ,  attaquer  comme  faux  les  dogmca 
qu'il  professe ,  c'est  le^  outrager.  Çiterai-je  l'histoire  des  trois  der- 
niers siècles  :  Descartes ,  Amauld ,  Pascal^  tout  ce  que  ces  siédes 
avaient  produit  de  plus  Tertueux,  les  hommes  les  plus  religieux , 
je  ne  dis  pas  seulement  dans  le  sens  philosophique ,  mais  les  plus 
attactiés  aux  cultes  de  le^rs  pères ,  perfécut^s  pour  des  contro- 
verses ;  Pascal  i^ccusë  de  fi^natisme  ;  Descartes ,  qui  avait  trouvé  de^ 
nouvelles  preuyes  de  l'existence  de  Dieu,  accusé  de  nier  oetie  e^îs- 
lence.  Encore  avaient-ils  des  juges  dignes  d'«ux,  ilsètaient  traduits 
devant  leurs  pairs;  mais  aujourd'hui,  ressuscilere^vons  la  Sor- 
bmme ,  ou  bien  traduirez-vou$  devant  le  jury  d'une  petite  ville  de 
province  Buffon  et  Montesquieu  ?  Il  n'est  pas  dé  tribunaux  où  on 
ne  puisse  le^  condamner  avec  un  peu  de  subtilité.  ^ 

«Tous  craignez  de  mettre  dans  les  mains  des  incrédules,  des 
impies ,  une  arme  funeste  à  toutes  les  religions?  Hais  cette  anne 
«st  impuissante,  elle  est  épuisée.  Qraignes,  au  contraire,  de  re- 
mettre upe  arme  qui  a  fait  couler  tant  de  sangt  dans  les  mains  dei 
ceux  qui  pourraient  encore  s'en  servir,  de  fournir  de  nouveaux 
Bioyens  aux  pers^teura. 

«.Non,  l'esprit  actuel  n'est  pas  irréligienx;  non^  aucun  de  nos 
littérateurs  distingués  ne  voudrait  souiller  sa  plume  piM^  des  livres 
impies.  Ils  n'obtiendraient  d'ailleurs  aucun  succès;  el  même  dans 
le  dernier  siècle ,  pour  obtenir  des  lecteurs,  il  ïeor  a  fallu  allier  k 
Fimpiété  des  tableaux  licencieux. 

«  On  vous  a  dit  que  ^us  l'empire  de  nos  anciennes  loia  il  j 
avait  def  colloques,  des  conférences  ;  sans  doute  ;  mais  comment 
furent-ils  obtenus?  Les  pcemiers  qui  i^aniféatèrent  des  opinions 
différentes ,  furent  condamnés  au  feu  sans  colloques ,  sans  confé- 
rences. Lorsque  pour  défendre  leur  Tie  et  leur  croyance  ils  ^ui^nt 
^pecqfurs  aux  armes ,  après  de  longues  et  sanglantes  guerres  civiles^ 
^'«est  alërs  qi^  ^  s'étant  fait  respecter  par  la  force ,'  on  leur  permit 
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dfcft  dîscassioDs  amicales.  A  quoi  servirent-elles?  Elles  furent  blei^* 
tfti  saivies  de  la  S^iiii-Bartbëlemy.  Elles  fittisérent  les  haines  ei 
les  passions  ;  et  les  guerre^  civiles  ne  cessèrent  que  p^r  Fentière 
pra^criplion  de  Fiine  des  deux  crojances* 

«Voilà  Phistoire  ;  voilà  la  raison.  Je  sais  qo^ancnn  de  tous  n'i^ 
rinlentioa  de  nous  condaiire  à  d'aussi  affren9es  conséquences;  maî^ 
qui  ne  sait  ao^i^u'un  zèle  exagéré  pourrait  ramener  les  ancien^ 
troubles  ?  et  tous  19e  consentirez  pf|s  a  nous  ejiposef  i  d'aus^j  grandi 
dangers.  ^ 

Ce  dîscoiirs  ne  mit  point  fin  aux  débals.  L'amendement  v^\% 
aux  Toix  par  assis  e^  levé ,  n'offrit  qu'une  épreuve  douteuse.  O14 
réclama  l'appel  nominal  et  le  scrutin ,  e(  l'amendement  fut  rejeté. 

(Nombre  des  TOtans,  ^oa.— Pour  l'amendement ,  9a.  —  Çofir 
Uc,  iip.) 

^i%amL)  M.  cPHautefeuille  développa  les  motifsi  d'un  autre 
amendement,  par  lequel  ilproposait  d'ajouter  aux  mots  morale  pu-, 
hlique  ceoi:-ci  et  religieuse ,  et  cet  amendement  fut  vivement  ap- 
pajé  par  MM.  de  Pujmaurin  et  de  M^rcelliis,.  MM.  le  garde  de3 
sceaux  et  Coorvoisjpr  se. livrèrent  à  de  nouvelles  coQsidérations^ 
pour  faire  voir  que  l'article  contenait  ton  te?  le^  précfiutiops  néces- 
saires; mais  en  même  temps  ils  témoignèrent  qu'ils  i^'avaient  au- 
cune répugnance  a  introduire  l'épithète  réclamée ,  et  soit  con^ 
TÎction ,  ^it  impatience  pu  lassitude ,  l'article  8  fut  i^dopté  avec 
cette  additioii  9  tel  qu'op  le  voit  dans  la  loi. 

Quelques  cban«;emens  proposés  sur  les  art.  9  a  16,  par  ^ 
ccomission  9  furent  adoptés  sans  opposition.  L'art.  17  déjà  com- 
battn  dans  la  discussion  générale  par  MM,  Laine  de  ViUevê- 
que  et  Jtenjamin  G>nstant ,  fut  attaqué  par  M.  Bignon  dans  un 
sens  pins  large  ,  eomme  dspgercux  pour  les  peuples  dont  il  ex- 
posait les  droits  9  et  pour  les  peuples  eux-mêmes  qu'il  exposait  à 
des  attaques  imprévue^.  Ses  objections  firent  borner  la  traduction 
des  «criv^ips  devapt  les  tribunaux  «  aux  cas  Soffense  personnelle 
enters  les  souverains  ou  princes  étrangers. 

La  discussion  de  Tart.  30  (devenu  ai  ) ,  sur  la  prérogative  qui 
soqstr^'t  les  délibérations  de  la  cbambre  a  la  juridiction  des  tri-^ 
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Impauz ,  offrit  une  question  incidente  île  la  plos  liante  gravita» 
H.  Laine  remarquant  qn'îl  était  {uste  dPaccorderanxdépntés,  que 
la  cldtnre  prématurée  de  la  discnssion  ou  leur  modestie  éloignait 
de  la  tribune ,  la  même  faTeur  qu'aux  autres ,  demandait  que  Fon 
/comprit  dans  Farticle  lea  opinions  écrites^  quoique  non  pronon«> 
iCées. ...  M.  Manuel ,  allant  encore  plut  loin  «  voulait  étendre  le 
marne  privilège  d'irresponsabilité  aux  pétitions  adressées  à  la 
jchambre.  •  •  •  Ces  deux  demandes  excitèrent  pendant  deux  séances 
consécntiTes ,  des  débats  sur  une  question  dont  on  n'avait  d'abord 
pas  aperçu  la  gravité.  Quelques  traits  du  discours  cpe  M.  le 
garde  des  sceaux  improvisa  dans  la  séance  du  ao,  en  donneront  Pidée» 

S.  Exe. ,  après  avoir  montré  que  l'extension  de  privilège  ré- 
clamée par  M.  Laine ,  découle  du  même  principe  que  celle  qu'a 
(demandée  M.  Manuel ,  et  qu'il  peut  s'efl^yer  des  mêmes  consé» 
qnences ,  considère  les  questions  de  plus  baut  et  i  la  soMce 
même  des  gouvememens. 

«  n  n'y  a  point  de  liberté  pour  une  nation  si  elle  nMntervient 
pas  d'une  manière  quelconque  dans  le  gouvernement.  Lorsqa'nno 
nation  y  intervient  directement,  par  tous  sea  citoyens,  il  y  a  dé* 
mocratie  pure,  fftrme  de  constitution  d'autant  plus  otageuso 
que  les  citoyens  sont  plus  nombreux ,  et  toujours  impraticable 
pour  un  grand  peuple.  Cette  sorte  de  gouvernement  n'a* été,  pour 
toutes  les  nations  qui  ont  eU  le  malheur  de  s'y  trouver  soumises , 
qu'une  suite  continuelle  d'agitation  et  de  désordres ,  une  seine 
perpétuellement  mouvante  de  révolution 

«  Une  constitution  plus  heureuse  nous  a  été  donnée;  nous  avons 
un  gouvernement  représentatif  ;  la  nation  intervient  dans  la  con-« 
duite  de  ses  affaires,  mais  elle  y  intervient  par  des  pouvoirs  lé- 
galement déterminés ,  qui  sont  ses  organes  légitimes ,  et  c'est 
dans  la  conservation  de  la  pureté  de  ces  organes  et  des  limites  de 
la  constitution  que  réside  l'existence  de  ce  gouvernement.  Ainsi 
la  seule  fonction  des  citoyens  en  général  ce  sont  les  élections* 
3'ils  interviennent  ensuite  dans  la  législation ,  c'est  par  les  cham-» 
bres  ;  s'ils  interviennent  dans  les  jugemens ,  c'est  par  le  jury. 
Tout  ce  qui  atta(|ue  ce  ijfiode  d'ii^tervention  pour  mettre  en  mou- 
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tcmejitles  citoyens  eux-mêmes  et  les  faire  intervenir  directement 
dans  le  goaTeraeraent ,  dëtrait  le  goavernement  constitutionDél , 
âëtmit  la  liberté  comme  le  pouvoir  qui  en  est  la  jg^arantie ,  tend 
i  faire  rentrer  Fétat  dans  la  démocratie  ,  et  par  conséquent  dans 
les  révdntions. 

«  Ces  principes  Uen  compris,  posés  et  accordés ,  voyons  quelles 
sont  les  fonctions  des  cliambres  danslenrs  opérations  législatives? 
Cbaqne  membre  met  en  commun  ses  lomières  et  ses  opinions  ; 
dacnne  de  ces  ophnons  est  réunie  dans  une  délibération  com- 
mune, fte  teBe  sorte  qu'elle  peut  être  contredite.  Les  fonctions 
des  députés ,  des  ministres  dans  les  chambres ,  se  réduisent  i 
vne  &cussJon  publique.  Quelle  que  soit  sop  opinion ,  un  mem«- 
hte  8nxEt  chambre  sort  de  ses  fonctions  du  moment  o&  il  sort 
de  cette  discussion  publique.  Je  sais  bien  que  quelques  membres 
qui  n'ont  pu  parvenir  i  convaincre  leurs  collègues  et  à  leur  faire 
partager  leur  opinion  ,  cherchent  k  en  appeler  à  la  nation ,  que 
Pon  dit  être  la  justice  des  députés ,  leur  souverain  arbitre.  Je 
dis  qifils  sortent  des  fonctions  de  députés  y  qu'ils  entrent  dans 
des  voies  de  désordre ,  dans  des  voies  révolutionnaires.  Je  dis 
que ,  s^ib  sont  inviolables ,  ils  feront  bientôt  ce  qui  ne  se  fait  que 
daBS  le  désordre,  qu'ils  appellent  du  secours  du  dehors,  et  que 
de  là  ils  agissent  sur  le  dedans.  Le  bnt  du  gouvernement  repré- 
sentatif étant  de  soustraire  les  actes  réservés  aux  chambres  k  Vac- 
lion  directe  de  la  multitude ,  tout  ce  qui  peut  appeler  sur  elles 
Faction  de  cette  multitude ,  est  inconstitutionnel  et  destructif  du 
gouvernement  représentatif. 

«  H  faut  le  dire ,  pour  Thonneur  de  la  France  ;  quelque  désas- 
treux qn*ail  été  le  résultat  des  travaux  de  nos  premières  as- 
semblées délibérantes  ,  quelque  aoioile  vicieux  qui  ait  présidé  à 
leur  formation  ,  sous  quelques  funestes  auspices  qu'elles  aient  éié 
réunies  ;  cepcnJanl>  on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  assemblées 
la  majorité  fut  presque  toujours  saine.  » 

Ici  S.  Exc«  fut  interrompue  par  M.  de  la  Bourdonnaje ,  qui 

s'écria  de  sa  pkce  :  «  Quoi  !  même  la  convention »  ?  U.  le 

garde  des  sceaux ,  «  oui ,  Monsieur,  même  la  convention,  jusqu'à 
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un  certain  point  ;  et  si  la  convention  n'avait  pas  voté  |Ous  les 
poignards ,  la  France  n'^arait  pas  en  à  gémir  du  pins  épouvani^-^ 
ble  des  crimes*  ?» 

A  ces  mots  ,  un  mouvement  très-vif  ëclate  daps  presque  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  plusieurs  députés  font  entendre  des  mots 
bien ,  très-bien  ,  et  des  applaudissemens  qui  se  répètent  aux  ga- 
leries. «...  Quelques  autres  réclament  Fexécution  du  règlement, 
qui  interdit  tout  sigiie  d'/spprobation  .ou  dUmprobatipi^  ;  le  pré* 
sident  y  rappelle  rassemblée  :  tout  rentre  dans  l'ordre  et  le  .si*r 
^ence  ^  et  |e  garde  des  sjïeaux  reprend  ainsi  spn  discours  : 

ff  Chacttiji  de  vous ,  Messieurs ,  pei^t  être  jug^  du  nombre  d^ 
questions  graves  que  nou9  sommes  appelés  à  approfondir  sap-r 
pessivement  devsmt  vous  :  cbacuii  dojt  aussi  penser  que  nos  ex-r 
pressions ,  surtout  lorsqu'elles  sont  générales  ,  et  lorsqu'elles  se 
prêtent  a  une  acception ,  j'ose  le  dire  ,  bonorable  ,  doivent  étrç 
entendues  daqs  cette  acçeptibnr 

et  Oui ,  Messieurs  »  c'est  presque  toujours  par  l'action  du  de-r 
hors ,  qu'une  minorité  factieuse  appelait  à  son  secours ,  que  nos 
assemblées  ont  été  subjuguées  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
pour  la  conservation  de  votre  forme  de  gouvernement ,  c'est  de 
soumettre  k  la  loi  commune  l'action  de  vos  membres  sur  .le  pu-r 
}A\c ,  et  d'empécber  l'action  directe  du  public  sur  yous-mémes  , 
action  qui  détruit  à  l'instant  même,  et  par  sa  base  ,  le  systèmç 
représentatif 

«  Que  vous  demande*-t-on  en  ce  moment  pour  cbacun  de  vous  ? 
on  vous  demande  au  delà  de  la  liberté  la  plus  entière ,  de  la  trir 
jbune  à  laquelle  doivent  se  passer  toutes  yos  transactions  ;  on 
TOUS  demande  plus  encore  que  la  liberté  de  1^  presse.  Conunent 
9Ppellerpns-nous  cet  étrange  privilège?  Quel  i^om  donner  k  Ifi 
prérogative  de  braver  les  lois  et  d'être  coupable  impunément  ?  Je 
pe  prétends, pas  toutefois  interdire  au  député  le  droit  d'être 
écrivain ,  de  faire  imprimer  ses  opinions  »  ou  de  les  faire  insé*- 
rer  dans  les  journaux  ;  mais  dès  lors  ^  il  est  incontestable  qu'il 
l^ntre  dans  le  droit  commun  ;  dès  lors  oe  député  ne  parle  plus  à 
^  chambre  ^  car  c'est  du  haut  de  cette  tribune  u|iiqueinent  ^qij^ 
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peot  et  qvfoik  doit  parler  a  la  cbambre  ;  il  ne  veut  pas  sealement 
a^r  snr  die ,  il  vent  agir  sur  la  mnltitode ,  il  yeat  s'adresser  k 
ses  psasions ,  à  ses  caprices  pent-eire  ^  il  laisse  ce  titre  avec  le 
pri?ili^;e  en  sortant  de  la  chambre  ,  et  citoyen  ordinaire,  il  passe 
scias  les  lois  commones  qae  régissent  tons  les  citoyens.  » 

Ainsi ,  M^  le  garde  des  sceaux  conclut  des  principes  qu'il  a 
développes ,  que  la  prérogative  des  députés  se  borne  à  ce  qu'ils 
disent  dans  Fenceinte  de  la  chambre  ;  et  reprenant  les  inductions 
qu'on  pent  tirer desàrgomens^ de  M.  Laine ,  en  fayeuf  des  dis- 
cours non  pronontés ,  et  de  M.  Manuel ,  en  fayear  des  pétitions  « 
il  fait  observer  que  si  l'aveu  du  député  sauve  toutes  les  im- 
presnoQs  ,  il  pourrait,  k  l'abri  de  son  nom ,  faire  circuler ,  san& 
responsabilité,'  dans  la  France  entière ,  toutes  les  opinions  qu'H 
-loi  eonnendra  de  répandre  :on  n'aurait  aucun  moyen  de  rem<- 
pécher. 

Ce  discours  mit  fin  ft  la  question ,  et  les  deux  amendemens 
pnyposfs  en  faveur  des  discours  non  prononcés  et  des  pétitions , 
i'vrent  également  écartés. 

(ai  atril,)  D'autres  difficultés  s'éiant  élevées  sur  Fart,  aa  , 
fdacif  an  coaapie  des  séances  rendu  par  les  journaux ,  M.  lo 
garde  des  sceaux  les  fit  encore  résoudre  au  moyen  d'un  amende- 
ment^ d'après  lequel  on  termina  Fariicle  ai  par  ces  mots  :  Rendu 
de  bonne  Jbi' dans  hs  journaux* 

H.  Benjamin  Constant  reproduisit  ici  la  proposition  qu'il  avait 
finie,  d'ajoiater  à  la  loi  un  article  portant  que  le  brevet  d'un  im- 
prtmemr  ne  pourrait  lui  être  retiré  qu'en  vertu  d'un  jugement.... •• 
Cette  question  lut  écartée  comme  étrangère  au  projet  présenté. 

M.  le  ministre  de  Fintér ienr  fit  observer,  a  cette  occasion ,  que 
le  brevet  ne  pouvait  être  retiré  à  un  imprimeur  que  po<|r  ooatra- 
tention  aux  lois  sur  Fimprimerie. . . .  Que  depuis  quatre  ans ,  il 
tfj  en  a?afit  pas  eu-un  seul  de  retiré ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui ,  .ayant 
éié  privés  |»ar  des  condamnations  juridiques  de  leurs  droits 
civils  et  poKtiques,  avaient  dû,  en  venu  de ^ ces  arrêts,  cesser 
leur  état.         «^ 

Enfin ,  après  sept  k  huit  jours  d'une  discc|ssion  o4  le  edté  droit 
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ii'avaitg^uirepris  pavi  que  pour  faire  ^lueiider  rartipkftYFensenyef 
de  la  première  loi  snr  la  prease  fut  viÎB  aox  voixît  çl  acIopU  à  nàié 
înajorité  qui  décida  y  p&ar  loate  k  seaaÎQa  ^  de  l'iaceodânt  du  no«^ 
Teau  ministère. 
(Nombre  des  TOtai»,  aoi  .-^  Pûfor  k  psejetf  1 42.—  G0ÉMI9.SI4 

tHAMBâB  DBS  9il%^4 

Ce  projet  fat  porté  trois  joxM  aprèâ  (ft4.  avril)  à  la  «hambrè 
des  pairs  y  oà  les  soixante  nouveaux  paira  avaient  pria- séance. 

(Smaié)  Le  rapport  fait  an  nom  dis  k  commission ,  par  M.  le 
duc  de  Broglie  f  coticlut  à  Tadoption  ;  mais  àatns  k  discuacion  qui 
Suivit  (.13  mai) ,  M.  k  baron  Mounier,.  nouveàa  paîc^  en 
Connaissant  le  principe  de  k  loi^  n'qn  tiuait  pKs  eonMed'. 
orateurs,  et  surtout  comme  le  rapporteur,  H.  k  duc  de  BfQ^&^i 
cette  c<HisÀ|ueiice  que  k  nature  de  liinstromea^l  ne;  doive  jiûnaitf 
aggraver  k  peine.  Il  lui  semblait  qu^elk  devait.  Tétre  en  pro- 
portion de  k  difficulté  de  se  prémunie.  eoBtre  Yîniftnunem  d^un 
eflbtsi.promptetsiiitenda;  .  .     .  . 

Après  quelques  observations  générdbS)  on  en  vint  4  la  diseosr 
sion  particulière  dea  articles,  dont ks sept premienfniealadbptétf 
sana  rëekmation  ;  mais  Tartick  8>  ^ui  Fanoée  dernière  avait  6iê 
dans  cette  chambre  Foccasioiï  de  si  vi&  débaia^  et  la  oauaa  réelle 
du  rejet  de  k  loi,  réveilla»  comme  da«$.ra»ire  cbilmbre t  Tatlen» 
tipnt  et  la  chakur  d'an  parti  qui  paraissait  sd  oond^nner  an  »^ 
knoe*  M.  k  doc  de  Fitf- James  proposaid'y  comprendre: etpresaé^' 
ment  ks  mois  :  à  la  reli^om  chrétienÉtc»*».  «L'espiôtticlasièek,* 
ditle.nobkpair,^  ensoumettaDtteut  à  son  analyseiy^ea  repoussant 
tout(  ce  qui  se  refusait  à  se^calcnk,  tout  ce  qui  éoheypait  à  aoft 
ignorance,  a  proiycrit  dans  spix  aveugkment  toute  id^  religieaaé 
qui  abaisse,  son  (orgueil  e^  lui  révéknt  sa-  misère  ;  et  dèalovs, 
f  homme  n'ujatit  plus  aucun  freiù  s'est  abandonneà  des  désordres 
inouïs  jusq^'aloca,  dont  k  débordementa  ébranlé  josqpedana  ses 
fondemens  Fédifice  social,  et  menace  d'engloutir  encore  ses  4ert- 
Alors:  débris.  Cest. précisément  pour  étouffer  ce  funeste  esprit  ^ 
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|x>iir  idêiteM  dea  liimiivQS  divines  d»  la  religion  ce»  borda  de. 
labûne  oô  une  faosse  pUlcMophiê  noua  ealraloe,  qaeleUgislatear 
doit  réprimer,  par  des  dispoaitioBs  sévères ,  ^uiconqne  Lenterail  ^. 
parsesoalrages,  de  noas  enlever  celte  dernière  reasoaroe.  » 

Le  noble  pair  est  loin  de  désirer  et  de  croire  qu'une  disposition  ^ 
pareille  k  celle  qa^il  propose  «  puisse  gêner  en  rien  nne  liberté 
qa'il  respecte ,  et  qae  la  charte  a  consacrée,  la  ISbertë  des  cons» 
ciences.  «  Jamais  il  n'entrera  dans  Fesprit  de  peasonAe  qi^ane  loi 
rédigée  dans  ce  sens,  puisse  devenir  un  instrament  de  persécu- 
tion ;  et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  i  ce  moyen  que  la  religion  a  dû  de 
Toir  étendre  son  empire  sur  tout  l'univers.  Souvent  persécutée, 
elle  n'a  dâ  ses  prqgrès  qu'à  la  persuasiou  ;  et  si  quelquefois  elle  a 
servi  de  prétexte  a  des  goi^rres  injustes ,  à  des  désordres  plus  ra- 
dieux encore ,  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  en  accuser,  mais  lea 
passions,  qui  convji|ienl>  de  ce  nom  sacré  leurs  excès  et  leurs  in- 
îostîces,..*..  La,  liberté  de  la  controverse  n'en  peut  être  entravée  ^ 
aiiis  il  importe  surtout  de  protéger  contre  les  attaques,  contre  lea 
outrages  dont  on.les  accable,  ces  apôtres  des  campagnes,  que  l'im** 
piété  veut  punir  du  bien  qu'ils  font  k  la  France...  »  Uopinant  exa-» 
mtnesi,  commis  l'ont  avancé  les  défenseurs  du  projet,  les  termes 
de  la  loi  peuvent  suffire  à  réprimer  les  outragea  dirigés  contre 
la  rel^on.  U  lui  semble ,  à  cet  égard ,  que  la  morale  n'est  qu'une 
émanation ,  «pi'une  partie  de  la  religion;  et  dés  lors,  les  moyens 
employés  pour  défendre  Vune,  ne.  sauraient  être,  suffisans  pour 
défendre  l'aotre—  «  Gea,  mêmes  défei^ura  s/e  sont  élevés  contre 
Tathéisme;  ils  ont  sans  doute  p^rlé  de  religion  i  mai»  quelle  est 
cette  religion  ?  La  société  toute  ei^tière  doit  gémir  de  n'avoir  vi|. 
dana  leura  discours  qu'un  tbéisme  pur,  que  cette  religion  idéale  et 
métapbysi^pe  que  le  graïkl  apêiire  de.Kinipvété  ut,  faisait  Ini-mime 
une  gloire  de  professer.  Était-ce  donc  4  ce  résultat  que  devait 
nous  cooditîpe  1|^  funeste  expérience  de  nos  malbeurs  ?  Et  voudrait-^ 
on  encore ,  après-  trente  ans ,  borner  à  un  vain  bommage  i  l'Être^r- 
SuprèoDie  tonte  la  religion  de  la  France  ?  ^ 

M.  le  baron  de  Barante ,  appuyant  l'article  8  tel  qu'il  est ,  s'at*^ 
tacha  surtout  a  prouver  qpe  la  rédaction  adoptée  par  la.  cbaïubco) 
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des  dépuiéi,  suffit  à  la  protection  du  calte  établi.  Chaque  ihài^ 
vidu  doit  j  trouver  un  sens  qui  n'est  pas  le  ihème  pour  tous\  tmlîé 
qui ,  pour  chacun  ,  doit  aroir  une  signification  posilire  de  Iflfqrelld 
il  ne  peut  s'écarter.  Aussi ,  pour  les  chrétiens  ^  la  religiotf  est  le 
christianisme  ;  et  là  conscience  dei  jurés  chrétiens ,  comme  pres- 
que tou^  le  sbnt  en  France ,  lèuf  '  fera  un  devoir  d'enleddne  la  loi 
dans  ce  seiis.  L'application  de  Particle  8  se  fera  doTnc  par  la  'force 
inéme  des  choses,  dans  le  sens  que  désire  le  préopinaut.  Mai^ 
suit- il  de  là,  doît-on  mêAie  induire  des  articles  G' et  7  de  là  châtie 
que  la  loi  doive  contenir  une  énc^ciation  formelle ,  dont'  lé  bot 
serait  d'établit  la  prééminence  de  là  ireligion  chrétienne,  et  de  là 
déclarer,  par  le  fait ,  religion  dominante?  L^opînaift  ne  le  pense 
pas  ;  il  craindrait  qu'en  se  rattachant  au  pouvoir  temporel*,  la  re-^ 
ligion  ne  perdit  quelque  chose  du  respect  dd  à  la  source  divine 
dont  elle  émane  ;  et  après  avoit  parlé  de  Futilité  même  des*  contro- 
verses et  de  la  tolérance,  de  Tamélioratlon  évidente  delà  société 
dans  les  idées  religieuses,  il  démontre  que  la  disposition  de  Par^ 
ticle  8 ,  conçue  dans  ce  sens ,  a  dâ  être  générale ,  et  rédigée  de  ma-^ 
fiière  qu'au  jui^  seul  appartînt  l'appréciation  du  délit  ;  qu'A  lui 
seul  fiit  soumise  la  question  de  savoir  st  tel  fait  intéressait  ou  non 
le  maintien  de  Fordre  âocial ..... 

A  la  crainte  tant  dfi  fois  manifestée  que  par  Pamendeinent  pîtH 
}>osé  la  religion  chrétienne  ne  fât  constituée  religion'  dominante; 
M  \  lé  vicomte  de  Montmorenc  j  observe  que  placée  sous  la  sauvegardé 
des  lois,  elfe  cotititiuera  seulement  de  jouir  des  prérogatives  ifat 
la  charte  lui  assure  ;  prérogatives  bien  éloignées  de  celles  que  lai 
ont  accordées  des  état»  où  la  liberté  des  cultes  est  cependant  un 
principe  fondamental  du  g^ouvememtent;...  l'amendement  n'a  que 
l'avantage  d'indiquer  d'uAe  manière  précise ,  aux  jurés ,  aur  ma*^ 
^strats ,  queîs  faits  la  loi  enteùd  punir.  • 

'  Cette  dernière  partie  du  discours  de  Bf.  de  Ifontmorehc j  fat 
spiécialement  combattue  pat  M.  le  due  de  Larochefoucanld ,  qui  , 
considérant  que  la  religion  catholique  est  celle  de  Pimmense  ma^ 
|oriié  des  Français,  pense  qu'on  a  fait  sagement  d'éviter  de  faire 
tfitfer  daBS  la  loi  1«  mot  dç  religion ,  qui  pourrait  impUcitement 
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Al  moins  paraître  aappliiluer  à  la  religion  catholique,  et  serait 
ptr-U  même  une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  de  la  croyance , 
i  la  tolérance  religieuse  consacrée  par  la  charte. 

(i4  inat.)  La  discussion  remise  au  lendemain,  M.  le  comte 
Coortob  de  Pressigny,  ancien  ëvéque  de  Saint-Malo,  ouyrit  la 
•éance  par  on  discours  ou  «  démontrant  la  nécessité  de  Tunion  de 
la  religioii,  du  dogme  et  du  culte  à  la  morale  ^  il  rejette  aussi 
tïàée  d^appliquer  une  peine  quelconque  à  là  controverse  ^  resserrée 
dans  les  bornes  d^une  sage  modération.  «  Et  voit^-on ,  dit-il,  quel- 
que inconvénient  k  ce  que  la  loi  l'avertisse  de  ne  jamais  s'en 


M.  le  duc  de  Doudeauvillo ,  le  premier  qui ,  Fannée  dernière , 
ait  proposé  l'amendement  qu'on  reproduit  encore ,  ne  craint  pas 
^ètre  n&oîus  heureux  aujourd'hui;  «  et  la  décision  de  la  chambre 
prouvera ,  dit-il ,  que  si  le  nombre  de  ses  membres  s'est  accru 
depuis  cette  époque,  cet  accroissement  n'a  pu  que  multiplier, 
dans  la  même  proportion ,  les  bons  sentimens ,  les  résolutions  gé- 
néreuses dont  elle  a  toujours  donné  l'honorable  exemple.  On 
peint  Fétat  de  la  religion  en  France  avec  des  couleurs  brillantes , 
dit-fl  ;  mais  les  paroissiens  privés  de  pasteurs ,  la  religion  partout 
insultée ,  jamais  vengée ,  tel  est  en  France,  i  cet  égard,  le.  véri« 
table  état  des  choses  :  c^est  pour  y  remédier  que  la  chambre  des 
députés  a  cru  devoir  insérer  dans  la  loi  le  mot  de  morale  reli-- 
giense. .  •  Hais  le  remède  est  impuissant.  Qu'est-ce ,  en  effet ,  que 
la  morale?  ce  n*est  évidemment  qu'une  partie  de  la  religion ,  qui 
se  compose  en  outre  du  dogme  et  du  culte.  Si  vous  vous  contentez 
de  punir  Feutrage  à  la  morale ,  vous  abandonnez  le  dogme ,  voua 
abandonnez  le  culte  à  des  attaques  qui  ne  seront  pas  moins  dan- 
gereuses pour  la  religion.  Son  intérêt  exige  impérieusement 
Fadc^on  de  Famendement,  sans  lequel  toute  protection  se  trouve, 
dans  le  (ait,  refusée  à  la  religion.  » 

La  question ,  toujours  débattue ,  toujours  reproduisant  les  mêmes 
argumens ,  restait  pourtant  encore  indécise.  MH.  les  comtes  de 
Saint -Roman  et  Desèze  développèrent ,  en  faveur  del'amende" 
aieot^  des  considérations  de  nouveau  combaitim  par  WL  kt 
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coiiites  Le  Mercïer,  Montaflivet  et  G>rnet.  M.  de  Lalty-TolIetiJw^ 
professant  tes  principes  de  là  tolérance  qu'il  réclamait  il  y  a  trente 
ans  ,  laisse  entendre  que  les  dispositions  qu'il  aurait  eues  d^appuyer 
Tamendement,  ont  été  modiflëes  par  la  chaleur  de  la  discussion. 

'  SI.  le  garde  des  sceaux,  en  résumant  les  détails,  rappelle  les 
cfangers  de  ces  disputes  tliéologiques  que  l'Europe  vit  avec  horreur 
cfégciiérer  d abord  en  injures  grossières,  et  bient<$t  après  en  com- 
l>at8  sanglâhs.  «  Sônt-ils  donc  si  loin  de  nous,  s'écrie-t-il ,  ces 
jours  olï  les  Français ,  armés  les  uns  contre  les  autres  ^  allaient 
verser  dû  sJing  pour  défendre  des  opinions ,  si  la  force  et  la  pru- 
dence de  l'autorité  n'avaient  su  calmer  l'irritation  des  esprits  ?  I^a 
religion  n'est-elle  ^as,  n'a-t-elle  pas  toujours  été  le  levier  le  plus 
puissaiit  pour  soulever  les  peuples?  et  les  ambitieux  ne  cUer^ 
ctieront-ils  pas,  dans  iohs  les  temps,  a  s^emparer  de  ce  levier? 
£a  question  est  jugée  pour  ceux  qui  ont  vu  de  sang-froid  quelle 
chateUr  avait  été  mide  ^  de  part  et  d'autre ,  dan^  les  discussions  qae 
cetce  question  a  fait  naître.  Si  ces  débals  ont  é(é  si  vifs  dans  dem 
assemblées  choisies  parmi  Félite   de   la   nation ,  et  composées 
des  hommes  les  plus  vénérables ,  que  ne  deviendraient- ris  pas  dans 
les  autres  classes  de  la  société  ?  «  (  Réâexion  déjà  faite  par  Ifl.  le 
comte  de   Hoiitalivet^.  Son  £xc.  déploré,  eii  finissant,  U  ra* 
Vocation  de  Fédit  de  Nantes,  que  suivirent  de  prés  Ja  corruption 
de  ta  cour,  la  régence  avec  ses  debordemens  ,  et  le  dix-Ëuitiénie 
sfécle  avec  tojule  sa  licence,  «  C7eàt  par  ce  funeste  systèîne  ,  dit 
Son  Exe,  qu^a  été  amenée,  qu'a  été  rendue  si  terrible  la  catas^ 
trôpiîe  dont  la  France  né  se  consolera  jamais.  Nous  détestons  les" 
GÔnséqàeiicês ,  sachoiis  en  détester  lé  principe ,  c'e^t  le  seul  moyen 
d^en  prévenir  le  i*etouir  :  maintenonâ  les  principes  salutaires  que 
la  cnârte  à  consacrés,  à 

,  "Apres' quëïqùes  difficultés  stir  îa  mâiniéfe  dont  Pàmeiiden^ent 
de  M.  1«  duc  de  Fitz-James  sefait  mis  aux  voix,  il  fut  arrêta' 
^Tit  y  sîèrait  procédé  au  scrutin  dans  la  ibrmë  usitée  pour  le» 
lois.  L  amendement  ne  fut  rejeté  qu'à  une  faibfe  majorité. 

(Nombre  des  votans.^  197.  —  P<lur  i'amcndeBObent|  94«  — Go» 
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(i5  mai.)  La  quéitioa  ^mbkit  irréfoeablement  décidée.  Ce- 
pendant elle  9e  reiiouTela  le  lendemain  sOtid  nrie  tititre  former 
\(sn  de  là  dîscnssloii  de  Partide  t5  (diffaihation  oa  itijare  envcfi 
les  cmirs,  tribvBatit  cm  autres  corps  constiiiK^),  où  M.  le  vi- 
comte ]>utK>ncliag^  irotilait  faire  comprendre  les  cultes  auxqneM 
la  charte  aceolsle  prôt^fiofi ,-  et  les  ininiàrtres  de  ce^  cultes  ce  t^iX 
importe  tant  et  défendre ,  dit-il ,  cotitr^  les  attaques  grôssièrdè 

dont  \U  soht  chaque  jotir  Fob/^ * 

A  cette  proposition  h;  garde  des  sceau t  et  le  ministre  de  fin-^ 
lériear  répondirent  cpie  là  charte  n'attribuant  aux  thinistres  deè 
cttltes  ancnti  caractère  piblic,  il  était  impossible  d'itiséret  k  lènf 
é^rd ,  dans  la  loi ,  une  disposition  spéciale:  • . .  «r  Quant  aux  ou- 
tra^ dirigés  coiltre  les  cnheS,  dit  le  ministre  de  VitiiéHenr ,  li 
l:onscience  des  jurés  appréciera  mieui  ^ue  ne  pourrait  Ùkire  lé 
I^slÉTfeizr  quelle  étendue  doit  étt<  dontiée  aui  expressions  de  là 
ioL  Bh  trothrerall-on  aucun  ^tii  voùlât  absoudl*e  le  blaspbéma-^ 
ttvr  Im^ie  doiil  Tâudace  ii*att  jtLsqu*à  traitet  d'iili|k)Stéùr  le  filé 
du  Dieu  TÎTlmt.  • . .  t 

«  Quaiit  an  miifistrels  des  cnhes ,  <|uant  an  clergé  qui  tié  Ibtràé 
plus  eli  France  aii  corps  constitué,  le  caractère  sacre  dont  sèB 
lBeitibr69  sont  retètds^  l'espèce  de  inagisti'attirê  divine  qd'ila 
ctercent,  armei^  iàhi  dbute  les  juges  d'une  jdste  sévérité  cotitrè 
€taiqai  léS  outra^ëraiétit.  Mais  le  législateur  n*a  pas  pil,  n^à 
pas  dé  créer  vite  distihction  que  là  cfaai-te  n'avait  pas  établie.  » 

Les  ^±p{icationS  que  lés  ministres  Véiialeht  de  dontier  sur  lè 
tens  de  Tarticle  8^  Mà\A(  kixx  blaSphématéuH,  pdrui*ëiit  assez 
importaiites  à  M.  le  niai-quis  de  Lallj-Tolleiidal  pour  quMl  de- 
toandkt  k  la  dttiubre  dé  l^  f^^re  imprimei* ,  afih  qu^elles  sertis^ 
leut  à  éclairer  la^ conscience  des  magistrats  6t  des  jai*és>  H  là 
tliambrè  f  A^i\à  sânS  dinScdlt^. 

€éita  qu«9tieii  déddi^  ^  \k  cLàmbrè  s^oebupa  de  èéllë  qui  avait 
été  diaaa«td  datii  fatitt^  àrèé  lant  de  aéiâih ,  ifeSt-à-dire ,  lie 
f article  ai)  «eiëtif  a»  inodë  âes  poûhrttites  qtii  potiri^aiëiit  éth» 
^kiféet  comra  ««  pàit*  oti  bri  député ,  k  ràisbn  des  dficburs  keûxA 
yar  «idÉ  dans  la  4èM  idê  défàà  èbâmbM...iVi4  Ui  i^Q  àft 
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iceauz  répondant  à  une  objection  grave  ^  déji  faite  dans  la  séaiuîâ 
du  i3  par  M«  le  comte  de  PontÀ^oulaat ,  déclara  «  qae  la  disposa'» 
tion  que  contient  le  ai*  article, n'a  eu  dans  l'esprit  de  ses  xëdac^ 
teors ,  ne  peut  avoir^  pour  quiconque  Pejuminera  avec  attention  i 
d'autre  but  j  d'autres  effets  que  de  constater  en  faveur  des  pairs 
et  des  dépulés ,  le  privilège  incontestable  qui  leur  appartient ,  de' 
n'être  soumis  qu'a  la  seule  censure  de  la  chambre  dont  ils  font 
partie ,  pour  raison  des  discours  par  eu^  prononcés  dans  sou  seiii 
sur  quelque  sujet  que  ce  puisse  être.  Mais  ce  privilège  qu'il  était 
nécessaire  de  proclamer  solennellement  ^  ajoute  S.  Excé ,  poujr 
garantir  d^autant  mieux  l'indépendand^des  chambres  et  la  li- 
berté des  débats  législatifs  t  ce  privilège  n'est  pas  le  seul  qui  ap- 
partienne aux  membres  de  l'une  et  l^autie  cfaamLre.  Aux  termes 
de  la  charte  I  les  pairs  et  les  députés  jouissent  de  la  prérogative 
commune  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  la  diam-^ 
Ere  dont  ils  sont  membres  ;  mais  cette  prérogative  accordée  aux 
pairs  pour  tous  les  instans,  n'appartient  aux  députés  que  pen^ 
dant  le  temps  nécessaire  pour  Pexercice  de  leurs  fonctions  légis* 
latives;  cet  utile  privilège  ne  peut  être  ni  détruit,  ni  modifié^  et 
il  n'avait  pas  besoin  d'être  consacré  par  Farticle  ai. 

M.  le  comte  de  Pontéconlant  et  M«  le  comte  Boissy  d'Anglat 
demandèrent  alors  des  explications  pins  positives  f  le  premier , 
sur  la  question  de  savoir  si  la  juridiction  de  Itf  chambre  des  pairs 
sur  ses  membres  comprend  les  matières  correctionnelles  comme 
les  matières  du  grand  crimineL.  •  •  Le  second,  si  toute  opinion 
émise  soit  par  écrit  j»  soit  à  la  tribune  par  un  membre  de  l'one  ou 
de  l'autre  chambre  sur  des  objets  qui  rentrent  dans  sa  cempér 
tence,  doivent  être  également  affinincfaies  de  Umie  juridiction 
étrangère^etc^... 

Le  pair  de  France  «  ministre  de  l'intérieur^  répondant  i  cette 
interpellation ,  pense  que  la  plus  belle  des  prérogatives  de  la  pai- 
rie, placée  à  la  tête  de  nos  institutions  politiqcieSf  celle  qu^il  im^ 
porte  le  plus  de  voir  conserver  intacte ,  parcie  que  sansielle  toates 
les  autres  seraient  inutiles,  c'est  la  juridiction  qui  lui  est  attri*> 
kttée  sur.  touii  ses  memjnresi  C^tte  jariiiU«tioii  f  la  aûnistr».  m 
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Uaoœ  pM  a  le  déclarer,  doit  s'étendre  indistinctement  an  de« 
kors  conune  an  dedans  de  son  enceinte ,  â  tous  les  actes  qai  peu-» 
vent  donner  matière  contre  ses  membres  à  la  poarsuite  d'on  autre 
genre  qne  les  actions  civiles  ;  la  cbarte  n'admet  ancana  distino* 
tioQ.  Qa'on  pair  ait  dope  prononcé  nn  discours ,  on  qu'il  ait  im- 
primé on  écrit,  <^est  devant  la  chambre  seule  qu'il  sera  respon- 
nble  de  ce  qua  cette  publication  pourrait  avoir  de  contraire  aux 
lois.  «Mais ,  ajoute  le  gi^rde  des  sceaux  à  des  interpellations  nou- 
vdks  pins  pressantes,  dès  qu'un  inembre  de  l'une  ou  de  l'autre 
diambre  sort  du  cercle  de  ses  fonctions  législatires ,  en  pabltant 
psr  une  autre  voie  des  opinions  auxquelles  la  tribune  était  on^ 
verte ,  il  doit  rentrer,  aux  yeux  de  U  loi ,  dans  la  classe  des  écri-* 
vsins  ordinaires,  et  rester  soumis  i  l'action  ouverte  contre  eux. 
Ici  natt  encore  la  question  de  satoir  à  quelle  juridiction  cette  ac* 
tien  doit  être  soninise»  Jjà  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  traiter  cetta 
gestion.  » 

Tonte  importante  que  fut  cette  discussion,  elle  n'arrêta  pas 
kng-temps  Pattention  de  la  cbambre,  fatigaée  des  débals  précé- 
éf  ns.  lies  derniers  articles  ne  souffrirent  àuouixe  opposition  ;  et 
f ensemble  de  la  loi,  soumis  a  l'épreuve  du  scrutin ,  fut  adopté  a 
une  majorité. de  Toix  bien  supérieure  a  celle  qui  avait  décidé  de 
fartide  ». 
(Nombre  des  votans,  iSo.^-^Pour  la  loi,  i3o.  — G>ntre,  5o.) 
Cependant  Poppesition,  les  doutes,  les  inquiétudes,  les  scru^ 
pôles  religieux  qne  cet  article  avait  excités,  ne  cessèrent  pas 
après  Padoption  de  la  loi*  On  ne  pouvait  guère  Pespérer  d'après 
la  déclaration  signée  de  quatre  membres  ecclésiastiques  de  la 
diamhre  des  pairs,  distribuée  dès  le  i3  mai  dans  la  cbambre 
des  pairs ,  déclaration  dont  nous  n'avons  pas  dA  parler  dans  la 
discussion,  parce  qu'elle  était  bien  moins  une  opinion  soumise 
SQx  débats,  qu'une  protestation  anticipée  contre  la  loi.  {fT*  l'Ap« 
pendice,) 

CflAMaBE   DES  DEPUTES^ 

(17  mfrîL')  DEOXifJCE  loi.  Poursuite  et  jugement  des  crimes  ei 
iiUU  de  (a  frçsjie.  On  disGUt(ât  encore  à  la  cbambre  dea  députés 
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le  pvemier  projet  de  loi  vifreêekve  des  iéiiu  de  ]a  pnetie,  krn 
que  M.  de  CJassaignoles  TÎDt  j  faite  un  safari  aa  nom  de  la 
commiisi'on  diargée  d'examiner  le  teoond  projet  rdatif  â  la  poor^ 
aaite  «t  «n  fagemeftt  des  délits  de  la  presse*  Ce  rapport  offrait 
bcaacoARp  d*obser?alions  dè]k  faites  dans  le  dîsooors  de  M.  la 
garde  des  sceaux,  La  eomsiissioii  en  adoptait  les  principes  fon-^ 
damentaax;  elle  voolait  qne  |cs  chambre^  emsse&t  le  droit  de 
poovsuivre  les  offenses  on  înfores  dirigées  contre  elles ,  sans  i»-* 
dresser  au  Roi  «  et  bors  mène  du  temps  de  leur  session.  Elis 
eonAmmit  le  droit  de  saisie ,  en  considérant  que  la  justice  s^sa* 
sure  aussi  des  prévenus  qui  peuvent  être  ensuite  reoonotis  inn<h 
cens  par  le  jury,  et  que  la  liberté  des  personnes  n'est  pas  moini 
précieuse  que  celle  de  la  presse  « 

Sur  la  question  si  importante  du  jury,  doit-on  effectuer  da 
suite  les  réforme^  nécessaires  d^ns  son  organisation  actuelle  avtnl 
de  l'investir  du  droit  de  juger  des  crimes  et  délits  de  la  presse...? 
A  cet  égard ,  la  commission  avuit  peàsé  aussi  ^  en  exprimant  le 
désir  de  l'amélioration  annoncée ,  que  tel  que  se  composait  sut 
jùurd'hui  le  jury,  il  était  préférable  ^uz  tribunaux  coTBâction- 
neis  auxquels  elle  approuvait  pourtant  qu'on  remit  les  causes  des 
délits  d'injares.  Elje  n'admettait  pa^^  non  plus  que  leb  miplstresi 
]a  preuve  en  diffamation  quant  aux  particuliers ,  mais  bien  quant 
aux  fonctionnaire^,  jk  dont  la  vie  publique  appartient  i^n  public. 
L'admission  de  la  preuve  en  ce  qui  les  concerne  a  paru  la  f^^A 
sure  de  toutes  les  garanties ,  la  garantie  de  toutes  les  libertés.  » 

Ajnsi  la  commission  proposi^t  l'adoption  du  projet,  siiaf  <I'i^^^ 
ques  changemens'de  rédactioi^» 

La  discussion  génér^^le ,  ouverte  dés  le  a  a  avril,  fut  courte*  tl 
tM  s'y  présenta  que  deux  orateurs*  M.  le  Graverend  proposa  aa 
amendement  sur  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  a  l'égard 
de  la  réalité  de  la  publication  ;  il  demanda  encore  qu'on  ne  laissât 
aux  tribunaux  eorrectionnols  que  le  jugement  des  actions  pnve^^î 
H.  Favart  de  Langlade  combattit  F^dmission  de  la  preuve  a  i  ^• 
l^^rd  des  fonctionnaires  publics,  comme  mettant  ceux-ci  dans  vae 
^xceptiou  i|)jurieuae ,  et  pouvfoit  cou^pron^ttre  l'intérêt  pabl>^ 
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Ces  cooçîcl^rations  furent  dëveloppées  dans  la  discussion  parti** 
culiére  des  articles,  qui  s'ouvrit  iinmëJiatement. 

M.  de  la  Bourdonnaye  regarde  Tarticle  2  et  ramendement  de  la 
commission,  comme  également  contraires  à  I/i  dignité  et  à  Tiridé* 
pendance  des  deux  chambres.  «  Il  semblerait  étrange  qu'oubliant 
ce  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes ,  ce  qu'elles  doivent  de  ga^ 
rantie  aux  droits  privés  et  aux  libertés  publiques,  les  chambres 
conspirassent  contre  leur  propre  dignité,  contre  leur  indépen-^ 
daace,  et  consentissent  h  en  faire  hommage  aux  pieds  de  ceux  qui 

ont  un  si  paissaat  intérêt  à  les  détruire 

«  Du  moment  où  l'intérêt  de  la  société  exige  qu'il  y  ait  des  pou-« 
Toirs  indépendans  ,  elle  doit  les  armer  du  pouvoir  de  se  faire  res** 
pecterj  antremept,  ils  sont  attaqués,  et  bientôt  attaqués,  ils  sont 
<3étniUs. 

«  Un  pouvoir  qui  ne  pourrait  se  défendre  par  lui-même ,  dé- 
pendrait nécessairement  de  celui  qui  devrait  le  protéger;  il  ne 
ferait  plus  indépendant ,  oh  plutdt  il  ne  serait  plus  un  pouvoir» 
Dans  le  gouvernement  représentatif,  le»  chambres  ne  peuvent 
exister  que  comme  pouvoirs  indépendans;  car  si  elles  dépendaient 
du  pouvoir  rojal  qu'elles  doivent  contenir  dans  ses  limites  cous- 
titationnelles ,  elles  ne  subsisteraient  plus  que  par  elles.  Comme 
il  n^a  aiicun  intérêt  à  les  défendre  et  à  ce  qu'elles  subsistent,  elles 
cesseraient  bientôt  d'exister ,  et  ettes  périraient  pour  n'avoir  pas 
eu  en  elles  les  conditions  de  leur  existence^  le  pouvoir  de  l'indé* 
pendance,  n 

En  conséquence ,  l'honorable  orateur  vote  pour  que  l'article  2 
soit  renvoyé  à  la  commission  et  rédigé  dans  le  sens  de  constituer 
les  chambres  j^iges  des  offenses  qui  leur  seraient  faites  par  la  voie 
de  la  pnblioatl^n. 

L'amenden^ent  de  M.  de  la  Bourdonnaye  t  combattu  par  M.  le 
comte  Beuguot,  faiblement  appuyé  par  doux  ou  trois  députés  du 
côté  droit  y  fut  rejeté.  Il  n'en  était  pas  moins  à  remarquer  dans 
Cette  fa isloiqe...  Les  articles  13,  i3  et  i4  furent  plus  contestés. 

[t"^  ei  li  ai^rii.)  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  devant  quoi  tri-» 
^aii^  les  poursuiles  a  |a  requête  du  miiûsière  public  ou  4e  U 
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partie  plaignante  pourraient  être  faites,  aa  lieu  an  dëpAt ,  on  de 
)a  publication ,  ou  de  la  saisie  ^  ou  de  la  résidence  du  prëvena  , 
ou  de  celle  de  la  partie  plaignante.  L'exemple  d'une  cause  (  affaire 
de  HM.  Comte  et  Dunojer  )  dont  nous  avons  parlé  Pannëc  der- 
nière ,  avait  mise  au  grand  jour  l'intérêt  de  cet(e  question.  M.  Rpyer- 
Collard  voulait  que  Faction  fât  restreinte  aulleudu  dépôt  ;M.  Laîné 
^tait  d'avis  qu'elle  pouvait  s'étendre  partout  o%  il  j  aurait  sujet 
de  plainte  |  partout  où  la  publication  aurait  été  faite.  L'opinion 
de  M.  Benjamin  Constant ,  plus  développée ,  plus  complète  que 
toute  autre»  a  aussi  davantage  influé  sur  la  décision.  D  adn^ei  une 
différence  entre  les  poursuites  qui  pourront  avoir  lien  pour  diSa^ 
mations  et  injures  contre  les  particuliers  y  et  celles  que  feront 
naître  les  accusations  des  mêmes  délits  contre  les  dépositaires  et 
4gens  de  l'autorité. 

«  Quant  aux  particuliers,  ditril,  quelque  inconvénient  qui  puissja 
en  résulter  pour  les  écrivains ,  je  ne  saurais  méconnaître  ^  lor»* 
que  l'écrivain  a  sciemment  coopéré  à  la  publication  ,  le  droit 
du  plaign/int  4  réclamer  et  à  obtenir  justice  dans  son  domicile  » 
contre  celui  par  lequel  la  diilamation  a  été  portée  dans  son  do- 
micile. 

«  Je  défends  peut-être  ici  une  cause  impopulaire,  Jjen  ^ri- 
vains  «  ces  défenseurs  des  opprimés ,  ces  nobles  adversaires  de  la 
puissance  vicieuse  ou  trompée ,  ces  hommes  qui  reçoivent  de  leur 
Ame  et  de  leur  talent  une  mission  qui  vaut  bien  les  diplômes ,  et 
les  brevets ,  et  les  titres ,  sont  de  toutes  led  classes  celle  qui  agit 
.  le  plus  fortement  sur  Popinion ,  et  l'opinion  qui  apprécie  leurs 
immenses  services ,  est  disposée  k  voir  là  libéralité  d^s  louta 
doctrine  qui  les  favorise.  Mais  aucune  considération  ne  me  parait 
devoir  rem|>orter  sur  ce  que  je  considère  comme  un  principe  de 
justice  rigoureuse. 

«  Je  ne  yeux  point  sacrifier  ft  une  classe ,  quelque  recom^ian*- 
dable  qu^elle  éoit,  à  une  classe  à  laquelle  j'appartiens  et  me  fais 
honneur  d'appartenir ,  le  repos,  la  i^éputation^  la  paix  de  tontes 
'  les  autres  classes. 

f  La  vie  privée  de  tout  citoyen  est  sa  propriélo.  Nul  n^^a droit  dt 
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pénétrer  dans  ce  sancinaire.  Celui  qui  s'y  introduit,  soit  par  lui- 
Même,  soit  par  son  livre,  devient  coupable  là  où  le  sanctuaire 
^o'il  viole  est  plaoïf .  Cest  là  qu^il  fait  le  mal ,  cVst  là  que  le  délit 
•e  commet,  c'est  la  que  doivent  «voir  lieu  les  poursuites  que  ca 
délit  doit  entraîner 

«  Une  raison  qui ,  à  mes  yeux ,  est  irrésistible ,  me  détem^ina 
i  consentir  que  Pon  porte  au  domicile  du  particulier  diffamé  1^ 
poarsnite  qui  doit  avoir  lien  à  sa  requête.  Un  homme  calomnié 
daos  sa  vie  privée  ne  peat  obtenir  de  josticé  complète  y  que  là  où 
sa  vie  privée  est  connue.  Sortez-le  de  cette  spbère ,  vous  le  livre- 
rez à  des  jag^es ,  à  des  jurés  qui  ne  le  connaissent  pas,  qui  sont 
étrangers  aux  élémens  moraux  sur  lesquels  leur  décision  doit 
être  appuyée  ;  ces  éléqiens  sont  la  copduite  antérieure  de  cet 
l)omme ,  la  réputatiop  dont  il  jouit ,  le  biep  qu*il  a  fait  ;  toutes 
ces  choses ,  sans  lesquelles  il  est  impossible  de  juger  du  dommage 
que  la  diffjimation  lui  a  causé ,  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  des  hommes  vivant  rapprochés,  et  spectateurs  habituels  de 
ion  e^ipistence.  • 

«  Mais  la  thèse  me  parait  changer  entièrement ,  quand  il  s'a- 
git des  agens  ou  dépositaires  de  Fautorité  ;  aucun  des  raisonne* 
mens  que  je  viens  de  vous  soumettre  oe  leur  est  applicable» 

«  Les  élémens  moraux  nécessaires  pour  juger  la  diflamation 
eontfe  les  particuliers  ne  le  sont  point  pour  juger  les  inculpations 
contre  les  agens  ou  dépositaires  de  Fautorité.  Les  élémens  du  ju- 
l^ement  à  porter  sur  leur  plainte  ^  ce  sont  leurs  actest 

«  Ces  actes  ne  changent  point  par  le  déplacement.  A  quelque 
distance  que  soient  les  jurés  et  les  juges  ,  ils  peuvent  également 
bien  les  apprécier.  La  règle  qui  doit  diriger  la  conscience  du  jury 
<{m  prononce  sur  la  plainte  d*un  particulier,  c'est  quelquefois  I^ 
couiparaisoii  de  sa  vie  entière  avec  la  diiFamation.  La  règle  qui 
doit  diriger  le  jury  qui  pronofice  sur  la  plainte  d'un  agent  de  Fau«> 
toritéy  c'est  la  coiûparaison  de  ses  actes  avec  la  charte  et  la  loi. 
Cette  comparaison  peut  se  faire  partout  avec  tine  égale  exacti- 
Ne  >  car  lea  actes  |  la  charte  et  la  loi  ne  s'altèrent  point  par  la 
dislance* 
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•r  Je  dirai  pins  ;  s*il  est  bon  que  la  plainte  des  particalîers  soif 
jug^e  par  des  bonames  qui  If  s  connaissant ,  il  est  bon  que  celle  de 
Vagent  de  rautoriië  soit  jug<Se  par  des  bommes  qui  ne  le  connais- 
sent p9s.  S'il  est  bonqne  la  plainte  du  particulier  soit  jug<^  dan^ 
son  domicile,  il  est  bon  que  celle  4^  Pagent  de  l'autoritë  soit  jugée 
hors  du  lieu  où  il  exerce  son  pouvoir.  » 

A  ce  sujet,  l'orateur  dëmonlre  le  désinl^i;essement  d^ùn  )anr 
étranger.  Finconvënient  des  influences  locales.  L^-même  influence 
qui  aurait  ^ervi  le  fonctionnaire  foux  enipdcher  la  publication 
d'un  écrit  dans  sa  préfocttirci  servirait  a  faire  condamner  égale» 
inent  dans  sa  préfocthre  cette  publication, 

EnGn^  l'orateur  après  avoir  combattu  le  système  des  s^aranlie|i 
que  d'autres  voudraient  toujours  donner  au  pouvoir ,  observe  fjnç 
ces  garanties  ne  sont  qu?  Firr^sponsabilité ,  et  que  leur  diminution 
a  tourné  au  profit  fie  la  liberté  j  que  les  fonctionnaires  en  ad-* 
ministrent  mieux  ,  et  que  s'ils  ont  à  craindre  des  libelles  «  s'ils 
sont  attaqués  dans  leur  vie  pfivée  ,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  Iji 
loi  dont  la  protection  doit  entourer  tous  les  citoyens. 

Mais  de  tontes  les  questions  4  résoudre  pour  cette  loi ,  la  pins 
importante  était  l'application  du  jury  au  jugemept  des  crimes  et 
délits  de  la  presse. 

(a6  avrfL  )  M,  Dupont  de  TEure  l'établit  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes :  «  Tout  homme  accusé  d'un  crime  doit  être  jugé  par  des  ju-^ 
rés  pris  parmi  ses  pairs  et  renouvelés  pour  chaque  affaire.  La  loi 
du  pays  les  lui  donne  pour  ju^^es,  non  pas  arbitrairement ,  mai^ 
parce  qu'elle  les  suppose  plus  indépendans  du  pouvoir  et  par  celii 
même  plus  impartiaux  que  les  juges  permanens  no9imés  par  l'au- 
torité qui  accuse,  parce  qu'ils  sont  réellement  ses  jugrs  natureU...« 
Un  délit  n'est  autre  chose  qu'une  fraction  de  la  matière  criminelle, 
C'est  \in  fait  moins  grave  si  l'on  veut,  mais  un  fait  de  la  même 
ni^tnre  et  qui  doit  être  jugé  de  la  même  manière.  Poxir  être  moins 
grave ,  il  n'en  entraine  pas  moins  des  peines  plus  bu  moins  sévè- 
res pour  l'application  desquelles  l'accusé  a  droit  d'exiger  les  juges 
les  plus  ^mpartiaiix ,  les  plus  indépendans...  Ce  n'est  point  comme 
îuges  d'exception  que  les  jurés  doivent  prononcer  sur  tous  les  d^ 
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Hu  poBiiifaes  ainsi  qn'it  le  demande ,  c'est  parce  qnHk  en  sont  les 
yoges  na^arels.  La  véritable  juridiction  d'exception  ,  c'est  la  po* 
lice  correct iounellej  jundiotion  dont  toute  la  théorie  repose  sur 
la  fausse  distinction  qae  Ton  a  faite  entre  les  crimes  et  les  délitf  ^ 
et  qai  n'a  éié  inatitoée  <fne  ponr  joger  ceux-ci ,  sinon  mieux  ,  du. 
inoiaa  avec  plus  de  célérité.. •  »  Ici ,  l'Iionovable  orateur  &it  Péloge 
des  pires  cpi'il  regarde  comme  «  les  interprètes  naturels  etnéces^ 
caifes  de  l'opinion  poUique ,  qui  a  prononcé  en  dernier  ressort^ 
dii-il ,  sur  loa  prétentions  de  la  police  correctionnelle*  » 

Le  système  des  jurés  appliqué  au  jugeaient  des  délits  de  la 

presse ,  irouTe  des  contradicteurs  dans  MM.  Ribard  ,  Mesladîer  ^ 

Monnier  et  Buisson.  Celui  -  ci  s'attache  surtout  â  combatre  lea 

raisons  tirées  de  V opinion  publique ,  mot  de  ralliement  des  paiw 

tts ,  dit-il ,  avec  lequel  on  a  fait  tant  de  mal  dans  la  révolution, 

D^itn  antre  côté ,  M.  Jacquinot  dp  Pampelune  votant  le  rejet 
its  triîdtfs  1 3  et  14)  observe  que  l'esprit  de  parti  aura  plus  df 
prise  SOT  les  jurés  que  ^qr  des  juges,  et  que  l'application  du  ju- 
gement par  jurés  snx  délits  de  la  presse  a  éié  rejeté  l'année  der» 
nière.  M.  le  ganle  des  sceaux  répond  à  cette  objection  que  si 
le  jory  fut  repoussé  l'année  dernière  ,  ^est  qu'on  voulait  l'intro* 
doire  par  voie  cFamendfement ;  procédé  attentatoire,  dans  une 
iustitntion  fondamentale,  à  la  prérogative  rojalo.  Mats  le  prin* 
ripe  n'en  fut  pas  positivement  rejeté  par  le  gouvernement,  D'aiU 
leuH,  les  réflexions  faites  à  cet  égard  n'ont  pas  été  perdues,  el 
c'est  eti  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  que  le  ministre  les 
reproduit  celte  année.  On  lui  a  reproché  de  ne  pas  encore  en  avoir 
proposé  la  réforme  ;  mais  cette  matière  oflfre  une  foule  de  qnes* 
lions  difficiles  qui  n^ont  poifet  encore  été  discutées  devant  la 
chambre ,  et  les  amélion|tio|i4  que  Vp|i  réclame  seront  bientôt 
présentées. 

Quant  aux  objections  faites  sur  la  composition  du  jurj  actuel , 
c^est-^-dire ,  aux  reproches  d'ignorance  et  de  partialité ,  «.  le  jury 
d'aujourd'hui  5  répond  Son  Exe, ,  est  investi  de  la  connaissance  de 
matièreè  qui  ne  sont  pas  moins  difficiles  que  les  délits  de  la  presse.  lia 
f^iu^issent  ^tt  d^it  de  faux ,  du  délit  de  banqueroute  i  du  mme  do 
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coQQusftion ,  ijQÎtnpposent  citant  etplas,peiit-êtfe,dep^nélratioa 
qtie  les  nhw^  de  1»  preue.  Jls  sont  plas  à  portée  d'apprécier  Fopi* 
nîon  paUi<pie  snv  les  livres,  que  les  hommes  auxquels  Tétade  spé* 
f  îde  de  la  législation  a  fait  contracter  des  habilades  sédentaires  « 
et  qui  se  sont  faits  du  palais  un  monde  circonscrit  et  particuKer, 

«  L'indépendance  et  l'impartialité  sont  sans  doote  le  premier 
besoin  dea  magistrats }  le  ministère ,  le  gonvemeiaent  ne  remet 
paa  en  question  l'indépendance  dea  jujfes  actuels  ;  mais  ce  n'est 
ptis  tout  que  le  gpuTemement  soit  couTaincu  de  cette  indépeii«v 
^nce^  il  faut  que  )e  public  ait  la  même  opinion.  t&Bonae  ne  fera 
joroire  au  public  qu'un  juge  correctionnel,  qu'un  conseiller  mtaae 
n'ont  rien  jk  espérer  du  pouvoir  t  et  par  suite  rien  à  en  cn|indre, 
•O  j  croit  d'autant  moins  que  les  juges  étant  un  des  pouToirs  de  la 
aociété  t  ®^  ayant  dans  les  délits  de  la  presse  à  punir  pour  Tordi-r 
n%i|»  dea  attaques  contre  le  pouvoir  ^  ils  sont  jugea  dans  leur  pro* 
pre  cause* 

«  Cest  ainsi,  et  d'après  l'expérience,  que  le  gouvernement  eu 
est  arrivé  à  sentir  que  les  tribunaux  correctioiinels  sont  insnf&T 
sans  pour  la  répression  elle-même ,  et  ce  n'est  pas  moins  dans 
fintérèt  de  cette  répression  que  dans  celui  de  la  liberté ,  qu'il  a 
proposé  le  jury ,  placé  par  sa  nature  et  par  sa  position  au-deasna 
de  toute  suspicion  d'influence  quelconque. 

«  On  dit  qae  f  esprit  de  parti  pourra  influer  auf  la  décisioit 
dea  jurés,  Malbeaieusement  personne  n'est  è  Tabri  de  ses  attein-r 
les,41  est  également  impossible  aux  jurés  et  uux  jugea  de  s'en 
préserver.  Hais  il  existe  cette  différence  que  les  cboix  et  les  récu-r 
satîoiis  peuvent  porter  remède  jî  l'esprit  de  parti  des  jurés  ;  tandis 
qne  ai  l'esprit  de  parti  s'empare  nue  fois  4*un  tribunal ,  aucon 
ehangtment  n'est  poasible ,  la  règle  de  son  jugement  se  trouve 
faussée ,  et  ce  qu'il  y  a  de  pire ,  faussée  pour  toujours, 

•  On  crie  i  rinnovation  ;  eh  !  Messieurs ,  quelle  innovation 
plus  gran^  qne  rintroduction  dans  un  état  d'un  goavemeinent 
libre  et  constiintionnel  !  Une  innovatioii  pareille  ^'en  4<»tt^elle 
amener  aucune  a^Ure  à  sa  suite  ?••• 

9  lie  plus  grapd  des  dangers  aenùt  de  vmloir  s^tfiiiet  an  nin 
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lien  de  la  route  et  s*^artèr  de  l^esprit  constitutionnel  en  mainte** 
nant  le^  |Mritknpes  da  pouvoir  absoln.  Suivre  Pordre  actuel  dcâ 
choies  est  une  ÏM^cessitë  :  un  grand  liombre  de  magistrats  la  recon-*' 
naisaelit  el  lai  relidetit  hommage  tandis  <}ue  «{uelques  antres  re»« 
teut  en  ârfîè^ ,  s'éloignent  du  système  du  gouremement  ^  ce  qui 
est  un  grand  tort  ^  le  plus  grand  tort  possible. 

t  En  Angleterre  les  jogeé  voulurent  ainsi ,  à  une  époque,  %*\» 
soldr  du  ponvoir  \  ils  établirent  une  lutte  fatale  dont  on  a  ressenti 
loiig-temJ>s les  funestes  effets^  et  qui  n*a  cesse  que  lorsque  les  ma« 
gistrats  eurent  reconnu  que  leur  premier  devoir  était  de  se  cous-* 
tituer  les  défenseurs  des  institutions  qui  assuraient  la  liberté  de 
leur  pays^  et  de  se  teiidre  aiiisi  les  soutiens  de  l^indépendance  et 
de  la  stabilité  publique.  » 

Ce  discours  écarta  toutes  les  difficultés  et  les  amendemetis,  niaîs 
FassamUée  adopta  à  la  majorité  de  quatre-vitlgt-^ix-hult  voit 
contre  quatre-vingt-sept ,  un  soUs^amendement  de  M.  Duvergief 
d'Hauranne,  tendant  à  soumettre  aux  tribunaux  de  police  dorreo* 
tiounalle  les  délits  de  difiamàtion  verbale  ou  d'in]ure  vei*bale  c^tï* 
tre  toute  personne,  et  ceoit  de  diffsfmatîon  ou  d'injure  par  une  voie 
de  publication  quelconque  contre  des  particuliers  ^  ce  qui  fol*nUl 
l'art.  1 4  de  la  loi. 

L*article  do  (sur  iWmission  de  la  preuve  en  diffamation ,  dani 
le  cas  dUmputations  contre  des  dépositaires  ou  agens  de  Pautorité 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  )  n'excita  pas  moins  de  récla"* 
mations.  On  a  dit  que  la  loi  j  était  toute  entière.  11  vaut  bien 
qu'on  s*y  arrête. 

(^7  nm/ê)  M.  Li^ot  demande  si  les  écrivains  sont  des  ètres 
privilégiés  auxquels  faille  livrer  les  nlagistrats,  les  fonctiontiaires  ? 
«Le  résultat  de  l'art,  proposé  sera ,  dit  Porâteur ,  que  le  diffama* 
teur  aura  toujours  pour  lui  la  présomption  qu'il  a  dit  la  vérité.  » 
U  retrace  ensuite  plusieurs  hypothèses  ovl,  suivant  lui  >  l'admis-^ 
sion  de  la  prenne  est  inconciliable  avec  des  lois  constantes  Cj^^^oti 
ne  peut  pas  abroger.. •«  Voici  la  plus  remarquable.  kUq  ministre 
se  plainr  d*une  diffamation  publique.  Aux  termes  de.rarticle  ao 
U  preuve  peut  élite  admise.  Q  i*agit  d'un  fait  de  concussion.  La 
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cliarte  déclare  qu'en  cette  matière  les  mloistreg  ne  peuTeitt  itté 
accuses»  que  par  la  chambre  des  députa ,  jugés  que  par  la  chambra 
des  pairs;  cependant  une  cour  d^assises,  saisie  du  procès  en  difik- 
luation ,  les  déclarera  coupables.  »  Par  toutes  ces  considérations  y 
M.  Lizot  vote  pour  que  nul  ne  soit  admis  à  prouver  la  vérité  dea 
iails  diffamatoires  ,  et  ramendeinent  est  appuyé. 

M.  Royer-Collard ,  envisageant  la  quesiion  de  plus  baut ,  re- 
connaît que  la  vie  privée  peat  être  considérée  «  comme  murée  , 
déclarée  invisible  4  renfermée  daus  Tintéricur  des  domicilei  par« 
ticuliers.  1 

«  Maintenant  doit-il  en  être  de  même  de  la  vie  pnUiqae?£9t* 
elle  invisible?  Est-elle  la  propriété  des  hommeH  en  place?  Celte 
question  est  g^rave. .... 

«  U  s'agit  de  savoir  si  la  société  appartient  aux  foijctionnaifes  ^ 
ou  si  les  fonctionnaires  appartiennent  a  la  sdciéié  ;  vieille  qnes^ 
tion  ,  aoesi  ancienne  que  Télat  social.  Si  vous  décidea  quHl  n'est 
pas  permis  de  dire  la  vérité  sur  les  actes  des  hottime5  pnUies^  de 
dire  qu'ils  ont  dit  oe  qu'ils  ont  dit^  qu'ils  ont  fait  ce  qû^ils  otki 
fait ,  quelle  raison  j  aura-t-il  de  dire  que  la  soeiété  n'est  pas  po»> 
$édée,  inféodée  aux  fonctionnaires  publics  .?•  j  •  < 

«  Une  disposition  très-sage  de  la  charte  a  voulu  que  les  mînif^ 
très  ne  fassent  mis  en  jug«metit  que  pour  une  chose  extréméitieni 
grave.  A-t-elle  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  dire  coupables  d'une 
autre  manière  ;  que  même  sans  abuser  de  leur  pouvoir  ils  ne  pou- 
vaient pas  tomber  dalis  des  erreurs  dangereuses  qui ,  déférées  9tn 
public ,  porteraient  atteinte  à  leur  considération  ^  Adopter  de  teli 
principes,  ce  serait  mutiler  non-seulement  la  liberté  de  la'  pen- 
sée ,  ce  serait  établir  une  servitude  puUique  dont  je  lie  eotidate 
pas  d'exemple,  même  chez  nos  pères |  la  liberté  de  la  parole  bal 
tan  des  éiémens  du  caractère  national;  Qu^il  ne  sdit  pas  dît  que 
sous  le  régime-de  la  charte  on  ait  adopté  utieloiqai  impeseraii  éb 
telles  entraves  à  tous  les  écrivains  9  a  tous  les  Français^ 

«  On  a  proposé  un  autre  genre  de  restriction,  c'est  d^admettre 
la  preuve  par  écrit  et  de  rejeter  la  preuve  testimoniale;  leë  cytise-* 
quences,  dit-on,  en  seraient  trop  gravesrOfi  fte^peutjpaaeitftUKt 
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les  rOBctionnaires  aux  prises  avec  tous  les  intérêts ,  toas  les  amours- 
projjres  qu^ils  otit  blessés. 

«  Le  jugement  des  délits  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les 
foDctionnairesappartientaut  cours  d'assises;  or,  devant  les  jarés 
il  n'j  a  pas  de  preuve  qualifiée  preuve  par  la  loi  ;  il  n^  a  pas  de 
preuve  légale ,  il  n'j  a  pas  de  distinction  entre  la  preuve  écrite  et 
la  preuve  testimoniale»  Pour  les  jurés ,  il  vlj  a  d'autre  preuve  que 
ce  qui  opère  leur  conviction  ;  ce  qui  n  opère  pas  leur  conviction , 
<piand  la  loi  le  qualifierait  preuve  ,  n'est  pas  une  preuve;  ainsi, 
^nand  vous  attribueriez  a  certains  actes  cette  espèce  de  vertu  d'ope- 
Évr  la  conviction ,  les  jurés  n'étant  pas  convaincus ,  ce  ne  serait  pas 
nae  preuve;  et  quand  vous  proscririez  les  témoigna^as ,  si  le  juré 
j  trouvait  des  mofifs  de  conviction ,  ce  serait  une  preuve  ;  la  dis- 

tinction  n'est  donc  pas  admissible 

«  n  est  une  distinction  importante  qu'il  faut  connaître  pour  ap* 
précier  toute  l'importance  de  la  disposition  proposée.  Si  toutes 
ks  roDctions  publiques  n'étaient  établies  que  d'aujourd'hui ,  l'a- 
mendement ne  souffrirait  aucune  difficulté ,  mais  depuis  trente  ans 
en  a  beaucoup  parlé  i  beaucoup  agi,  et  il  est  certain  qu^on  pourrait 
cxliumer  ,  soit  du  MonUeur^  soit  de  tout  autre  recueil ,  tel  acte 
de  tel  jour  (car  les  jours  impriment  aux  actions,  aux  discours,  un 
caractère  j  une  couleur,  particulière)  qui  pourrait  porter  une  grave 
atteinte  à  la  considération  de  celui  de  qui  ils  seraient  émanés.  Cela 
est  vrai  dansions  les  sens^  il  y  a  eu  diverses  natures  de  gens,  di-« 
▼erses  natures  d'abus.  Si  vous  adoptez  l'article  du  projet,  il  sera 
permis  de  dire  non-seulement  ce  qui  se  fera  ou  se  dira  à  l'avenir, 
mais  encore  ce  qui  a  été  dit  et  fait  à  toutes  les  époques* 

«  Cette  question  est  importante  ;  réduite  à  ce  qu'elle  est ,  elle 
consiste  a  savoir  si  vous  abolirez  l'histoire ,  s'il  est  de  l'intérêt  de 
u  société  qu'elle  soit  abolie  ;  ai  l'histoire ,  la  plus  précieuse  instruC" 
tion  de  la  société ,  doit  être  Aiise  à  ?a  disposition  des  ministres  et 
de  leurs  agens^  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas  m'étendre  sur  ce 
Mjet;  je  désire  que  la  chambre  ne  demande  pas  d'antres  explica- 
tions. 

a  II  est  dans  la  nature  de  notre  gouvernement,  il  est  dans  sèt 
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besoins  quô  Thiatoire  commence  pour  nous  chaqaé  jour.  Le  pré* 
sent  est  pour  noas  une  postérité  plas  sétère  peui*être  qiie  la  pos-* 
térité  réelle,  car  les  contemporains  ne  tiennent  compte  ni  desdif-^ 
ficaltés,  ni  des  obstacles.  Il  faut  bien  accepter  FUitoire  eC  la  i>o»- 
térité,  car  on  n'échappera  ni  à  l'une ,  ni  à  Fautre  ;  et  Ton  youdrait 
empocher  celui  à  <pii  tous  permettez  de  parler  et  d'écrire  sur  sa 
nation ,  de  fouiller  dans  cet  arsenal ,  où  depuis  trente  ans  s'amas^ 
sent  les  diffamations!  l'on  Toudrait  lui  défendre' d'jr  jeter  les  yeux, 
on  voudrait  le  tenir  scellé  i  sa  curiosité,  à  son  instruction!  Gela 
n'est  pas  posssibleé  » 

MM.  deBng;ode,  G uvier,  Benjamin  Gonstant,  appuyèrent  Fopi- 
nion  de  M.  fioyer-GolIard.  Elle  iie  fut  soutenue  qu^avec  réserve 
par  M,  Beu^not,  et  ouvertement  combattue  par  M.  Jacquinot  de 
Pampelune,  qui  soutint  que  c'est  un  principe  de  Fancienne  juris- 
prudence^ de  morale  et  d'ordre  public,  que  la  vérité  même  des  faits 
diffamatoires  ne  soit  pas  un  motif  d'impunité  en  faveur  du  di£(a« 
matenr  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'on  retrouvait  à  chaque 
point  de  la  discussion,  discuta  encore  cet  article,  et  après  quatre  ou 
cinq  épreuves  sur  divers  amendemens  rejetés  ou  modifiés ,  il  passai 
tel  à  peu  près  que  la  commission  l'avait  proposé.  Les  suivans  ne  sa^ 
Birent  aucune  discussion  ,  si  ce  n'est  Farticle  a6  ,  o&  un  des 
membres  faisant  observer  qu'il  pouvait  se  faire  qu'un  ouvrage  fât 
condamné  pour  quelques  passages  répréhensibles ,  sans  que  tout 
Fouvrage  fût  condamnable,  M.  le  garde  des  sceaux  y  fit  introduire 
sur  la  suppression  ou  destruction  des  ouvrages, les  mots  «en  tout 
ou  en  partie.  » 

Get  article  ainsi  modifié,  on  alla  au  scrutin  sur  Fensemblede  Ift 
loi^  à  la  discussion  de  laquelle  le  cdté  droit  avait  pris  peu  de  part; 
le  projet  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

(Nombre  des  votans,  a  12. —Pour  le  projet,  ia5.<^  Contre,  87.) 

C^AXBKK  DES  PÀiaS. 

Ge  projet  fut  porté  le  5  mai  k  la  chambre  des  pairs  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  en  exposa  les  motifs. 
Le  rapport  da  la  commission  chargée  de  Fexaminer |  fut  fait  danj 
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U  séance  da  19  par  M.  le  marquis  de  Catelan ,  Fan  des  pairs  d# 
la  création  da  5  mars.  Le  senliment  de  la  commission  avait  éi6  pojar 
Fadoption  de  la  loi  sans  amendement ,  mais  le  noble  rapporteur 
exprimait  au  nom  de  la  commission  l'espërance  que  les  affaires  d« 
cette  nature  seraient  rares,  et  que  les  poursuites  seraient  justifiées 
par  le  succès,  «  car  si  elles  étaient  vezatoires,  dit-il ,  le  pouvoir 
et  l'autorité  judiciaires  en  seraient  également  dégradés^  »La  com- 
mission n^ avait  pas  approuvé  qu'on  voulut  investir  les  chambres 
da  droit  d'attirer  à  elles  le  jugement  de  leurs  injures.  Quant  à  la 
saisie  des  ouvrages  (  art.  7  )  elle  désirait-  que  les  commissaires  du 
Boi  donnassentdes  explications,  afin  que  par  une  fausse  ioierpré- 
tatiou  on  n'allât  point  jusqu'à  saisir  comme  monument  de  publi- 
cation les  presses  ou  caractères  d'un  imprimeur ,  et  quant  à  l'in- 
troduction du  jugement  par  jury,  le  rapporteur  exprimait  plus 
vivement  le  désir  que  la  composition  des  jurés  ne  restât  point  eottû 
les  mains  des  préfets. 

A  cet  égard,  il  est  importantde  remarquer  que  quand  on  réclama 
l'impression  de  ce  rapport,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
qu'on  en  retranchât  quelques  passages  où  il  se  trouvait  des  incul- 
pations graves  «contre des  administrateurs  del'ordre  le  plus  élevé 
(les  préfets)  ,  dont  plusieurs  nobles  pairs  avaient  fait  et  faisaient 
encore  partie,  et  dont  il  importait  de  faire  respecter  les  fonctions,  i» 
H.  le  comte  Deséze  fit  la  môme  réclamation  «  sur  plusieurs  ex* 
pressions  échappées  au  noble  rapporteur,  et  qui,  contre  son  inten- 
tion sans  doute ,  pourraient  avoir  le  dangereux  efiet  de  prêter,  du 

■ 

moins  en  apparence,  l'appui  d'une  autorité  respectable  aux  décla- 
mations injurieuses  «  dont  le  pouvoir  judiciaire,  dit-il,  n'est  que 
trop  souvent  l'objet.  »  Sur  ces  représentations,  les  passages  blâmés 
ont  disparu  du  rapport  imprimé. 

(22  mai,  )  Quelques  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet, 
annoncèrent  des  amendemens  qui  se  reproduisirent  sans  plus  d'«f« 
fet  dans  la  discussion  particulière  des  articles.    . 

Ainsi  M.  le  comte  de  Pontécoulaat  fit  a  l'assemblée  des  observa- 
tioos  sur  l'article  2 ,  dont  la  disposition  lui  paraissait  à  la  fois  in- 
complète et  dangereuse  ;  incomplète  en  ce  que  l'article  ne  dit  pas 
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cominent  la  cftambre  qaise  croira  offensée  autorisera  k  poarsotie; 
dang^ereuse,  «n  ce  qne  la  chambre  par  la  nature  même  de  cette 
p^tMûiie  se  trouvera  placée  dans  une  position  peu  convenable  à 
sa  dignité,  surtout  à  Ff^itl  de  la  chambre  des  pairs  dont  une  cour 
d'assises!  pourrait  ainsi  réviser  les  {ugemens.  Le  noble  pair  en  dé- 
iréloppa  les  causes,  et  les  inconvéniefns  qu'il  y  trouve  le  détermine- 
raient à  voter  le  rejet  absolu  de  l'article  ii  /s'il  ne  craignait  de 
compromettrepar^àle  sortdTune  Id,  avantageuse  sousbeaucoup  de 

rapports H  existe  heureusement  un  moyen  d'échapper  i  ces 

ineonvéniens  et  Topinaiit  se  Batte  que  la  chambre  en  adoptera  Pu* 
sage  ;  c'est  de  ne  jamais  se  croire  effensée  par  les  imputations  qui 
seraient  dirigées  contre  elle....  M.  le  comte  Boissjr  d'Anglacs  par- 
tageant À  p^  pris  la  même  opinion,  demandait  la  suppressioiï  de 
rariicle  a;  mais  la  faculté  d'user  du  dvoit  qu'il  donne  àxsx  cham- 
bres éiant  &  leur  arbitrage ,  d'antres  orateurs  ont  combattu  les 
ameudemens ,  St.  le  garde  des  sceaux  en  a  de  nouveau  déveloiipe 
les  motifs ,  et  P^rticle  a  été  maisitentt. 

M.  leeomte  de  Hooitalivet  volt  encore  dans  l'article  20  le  danger 
d'avilir  l'autorité  par  lés  inculpaiions  dont  ses  agens  sei^»it  inces- 
samment l'objeft,  et  qui,  en  Tertu  de  cet  article,  pourraient  avoir  4 
àe  défiMidfe  devant  les  tr^nnauxtincttlpatioik  dont  k  preuve  don- 
nerait lieu  &  des  peines  pécuniaires,  afflictives  ou  infamantes.  Mai^ 
un  aat#e  étxfer ,  celuid'itttroduire  deschangemens  importans  (mit 
voie  d'amendement  l'arrête  ;  il  se  iéserve  de  fkire  a  cet  égard  une 
l^ropositiott  fonneUe  dans  le  cours  de  la  sess^ion  prochune. 

Ce  mémeartictelo  offre  i  M.  de  LaUy-*Tollendal,  sous  un  antre 
Rapport,  desinconvéniensque  M.  le  comte  Beugnot  n'avait  dit  que 
signaler  déna  U  ^mbre  des  députés.  Ici  le  noble  pair  les  déve- 
loppa :  «  L'application  du  principe  de  Farticle  20  peut  avoir  de 
bons  effets  f0ut  l'afenir»  Eti  est41  de  même  de  ton  applicatioi^  au 
passé?  Qui  peut  envisager  sans  eSW>i  les  funestes  conséqbenceà  de 
eetie  application  aux  trente  années  qui  viennent  de  s^écouler?  Est* 
il  uti  Français  appelé  dans  cet  intervalle  i  quelque  fonction  pu* 
blique,  dont  une  pareille  disposition  ne  compromit,  ne  menaçât 
du  moins  la  réputation  et  la  tranquillité?  Des  journaux  trop  fa^ 
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Itteiiz  ii*ont-41s  pas  déjà  manifeste  riûteniion  (Faller  fodillér  dans 
les  afchires  deiios4;poqaes  les  plus  malheureuses,  pour  en  exhur 
iDer  tout  ce  qui  peut  encore  alimenter  les  haines  et  éterniser  le» 
dimiotis  ?  Nous  oonTicnt^il  de  favoriser  un  tel  projet  ?  A  la  suite 
des  grandes  réyolutions  politiques  >  on  a  senti  chez  tous  les  peu- 
pitsia  nécessite  d'une  loi  d'oubli»  Chez  les  Anglais  une  loi  pareille 
enserelift  dans  un  étemel  silence  tout  ce  qui  s^était  passé  durant  les 
treize  ans  de  la  république*  »  M.  de  LaUj-ToUendal  invite  la 
cluunbre  a  suivre  cet  exemple  en  adoptant  un  amendement  que  S4 
coDsdeBce  FoUige  a  proposer,  sans  pourtant  j  subordonner  dans 
son  vote  Tadoption  de  la  loi  ;  cet  amendement  consisterait  à  insér 
itrdans  Tarticle  ao»  après  ces  mots  :  des  faits  relatifs  à  leursjbnc^ 
lions  y  celte  clause  restrictive  :  «  pourvu  que  les  faits  soient  pos- 
térienrs  à  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

Cet  amendement,  auquel  on  attacha  dans  cette  chambre  plus 
<Piii^ortance  qne  dans  Fautrei  fut  appuyé  par  quelques  pairs  >  et 
combaita  par  M.  le  comte  Boissy  d^Anglas  et  par  le  garde  des 
sceaux.  «  L'amour  de  la  paix,  dit  ce  dernier,  peut  sans  doute  in- 
spirer jan  vœu  pieux  tel  que  celui-là  ,  mais  on  ne  pevit  fonder 
aoe  loi  sur  de  pareilles  bases  ;  en  vain  s^efforc^rait-on  de  réduire 
luie  nation  entière  au  silence ,  de  couvrir  le  pa9sé  d'un  voile,  eido 
fermer  d^uja  sceau  inamovible  Le  livre  de  l'histoire.  1,1  n'est  pas 
plas  en  Dotre  pouvoir  d'anéantir  le  passé  que  d'cmp^'ber  qu'il  nç 
fiât  Fentretien  de  la  génératip;n  actuelle  pi  des  races  .futures*  Oqi 

peut  inviter  a  l'oubli,  mais  non  le  oommandeff.* Ni  la  réa^ 

lité,  ni  l'importance  des  services  n'ont  pu  quelquefois,  il  est  vrai, 
garantir  ceux  a  qui  l'état  en  est  redevable ,  des  attaques  dirigées 
contre  leur  réputation.  Le  crime  en  était  dans  le.mituvais  système 
dans  l'efficacité,  et  l'insuCGsance  des  lois  qui  appelai^nit  calome 
me  oe  qui  n'était  qu'une  oJCTenaante  vérité.  Lia  loi  proposée  a  pouf 
bat  de  substituer  a  ces  fausses  notions  de  l'ancienne  des  idées  plu# 
coafonnesà  la  raison  et  à  la  justice  ;  elle  est  soms  qî  rapport  dans 
Fiaiérêt  particulier  des  fonctionnaires  autant  q«e  dans  f intérêt 
poblic.  » 

D'après  ces  considérations  l'amendement  fut  écarté;  les  article^ 
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suivans  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  r^lamatipn ,  et  Fensemble  de 
la  loi,  vote  au  scrutin,  réunit  en  sa  faveur  les  trois  quarts  des 


suffrages. 
(Nombre  des  votans,  167.  —Pour  la  loi,  i33.—  Contre,  34*  ) 

CHAMBEE   DES  DÉPUTAS. 

Troisième  loi.  {Journaux.)  On  a  tu  les  raisons  qui  avaient  dé- 
termine le  minislire  à  demander  pour  la  publication  des  journaux 
une  garantie  particulière.  (Voyez  ci-dessus  page  88.)  La  commis- 
sion chargée  d'examiner  cette  loi  additionnelle  en  approuva  le 
principe,  mais  le  rapport  fait  le  a6  avril  par  M.  Savoje-Rollin  en 
alléguait  les  conséquences.  «  Dans  les  considérations  qu'on  avait 
fait  valoir  aux  deux  cbambres  pour  ou  contre  la  liberté  de  la  presse, 
disait-il ,  les  journaux  ou  les  ouvrages  périodiques  ont  été  le  prin- 
cipal objet  en  vue..  • .  Libres,  ils  exercent  sur  l'opinion  publique 
une  influence  que  les  gouvernemens  despotiques  ont  vainement 
Touln  diriger  par  la  censure  à  leur  profit....  Leur  liberté  est  une 
condition  inséparable  du  gouvernement  représentatif....  Ils  sont 
nécessaires  dans  un  état  libre  comme  les  réverbères  dans  une  grande 
Tille Le  moment  est  venu  de  les  affranchir,  comme  en  An- 
gleterre, où  la  publicité  n'avait  plus  de  dangers.  La  France  elle- 
tnéme  semble  s'y  accoutumer;  il  faut  donc  la  lui  donner  toute 
entière  pour  l'instruction  du  gouvernement  et  la  garantie  des  ci- 
toyens. ...»  Mais  en  reconnaissant  la  nécessité,  le  devoir  de  rendre 
>aux  journaux  cette  liberté,  l'honorable  rapporteur  ne  se  dissimu- 
lait pas  qu'on  réarmait  une  grande  puissance,  et  comme  elle  est, 
félon  les  passions  du  cœur  humain  ,  plus  énergique  dans  le  mal 
que  dans  le  bien ,  il  fallait  lui  demander  ou  lui  imposer  des  ga- 
ranties ;  ce  n'est  que  par-là  que  les  journaux  sortent  de  la  loi  com- 
mune. 

-'  «  D'ailleurs  il  n'y  a  point,  ajoutait-il,  de  véritable  restriction 
âe  la  liberté  de  la  presse  par  l'invention  des  cautionnemens  ;  quand 
elle  compterait  moins  d'agens,  elle  n'en  serait  pas  moins  libre,  a 
la  différence  de  tonte  autre  industrie.  II  serait  absurde  de  soute- 
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air  (pie  la  demaiide  d*an  cantioiinement  détrairait  les  journaux, 
que  la  censure  n'a  pas  dëtruiis.  Elle  n'empêchera  point  l'écrivain 
qui  n'aurait  pa  les  fournir  directement  de  prendre  part  a  leur 
rédaction.  Gesi  le  défaut  d'abonnés  qui  sera  le  plus  grand  obsta- 
cle a  la  multiplicité  des  journaux. 

«  La  commission  a  donc  adopté  le  principe  du  cautionnement  i 
fournir  par  les  journaux ,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  tu  d'entrave  réelle 
k  leur  liberté  :  mais  comme  ce  ne  peut  être  une  garantie  fiscale^ 
et  qu'il  n'a  poar  but  que  d'assurer  le  paiement  des  amendes  oa  des 
frais  éventuels  de  jugement,  ihj  aurait  une  rigueur  inutile  à  les 
maintenir  a  an  taux  qui  excède  les  besoins ,  et  la  commission  pro- 
pose de  les  réduire  à  moitié  du  taux  porté  dans  le  projet Un 

autre  amendement  qu'elle  désire ,  c'est  qu'on  n'exige  que  la  res* 
ponsabilité  d'un  propriétaire  on  éditeur.  Sur  l'art.  7,  qui  interdit 
aux  joamaux  de  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  deux  cbam- 
bres,  la  commission  a  considéré  que  le  secret  des  séances  n'avait 

«  *  - 

le  fins  souvent  qu'une  importance  du  moment ,  et  qu'il  serait  plus 
convenable  d'en  souffrir  la  publication  toutes  les  fois  que  les  cham- 
bres ne  l'auraient  pas  formellement  interdite.  » 

(1"—-  5  mai»)  La  discussion,  qui  se  prolongea  pendant  quatre 
séances  «  développa  des  motifs  qu'on  croyait  épuisés ,  sur  les  in^ 
convéniens  ou  les  avantages  de  la  loi.  MM.  Dumeylet,  Kéralrj  et 
Ponsard ,  tout  en  cédant  au  principe  du  cautionnement ,  en  de- 
mandaient la  modération.  MM.  Daunou  et  Benjamin  Constant  at- 
taquèrent le  principe  même  et  surtout  l'application  rigoureuse 
qu'on  en  voulait  faire.  Dans  leur  opinion  le  projet  de  loi  tend  plus 
h  prévenir  qu'a  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  «  Avec 
<)es  imprimeries  dûment  autorisées  on  reconnaît  un  principe  d'ex* 
clnsion ,  un  privilège  illégal. . . .  L'usage  des  droits  politiques  peut 
être  funeste  dans  l'intérêt  de  la  société ,  mais  non  celui  des  droits 
civils ,  excepté  dans  le  cas  d'interdiction ,  de  minorité  ^  etc«  Il  se- 
rait absurde  de  déclarer  que  les  Français  peuvent  publier  ou  faire 
imprimer ,  et  de  ne  leur  accorder  ensuite  l'exercice  de  cette  faculté 
qu'à  condition  d'engager  un  capital  de  70  à  x4o,ooo  fr.  La  garan|ie 
demandée  est  une  injure ,  une  mesure  fiscale  et  tyrannique.  L'en^ 
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treprise  cFiin  jonmal ,  fondée  pour  plasiears  mois,  ponr  plasienra 
Mutins  j  ôftre  par  elle-même  une  garantie  plus  solide  qne  toute 
iiutre  publication  éventuelle.  On  a  établi,  que  la  presse  était  un 
testrt^nient^  et  ^*eUe  derait  rentrer  dans  le  droit  eonlmnn.  Le 
droit  commun  vent  que  celui  qui  abuse  d'un  instrument  ponr  com- 
jtaettre  un  crime  ou  un  délit  soit  punij  mais  le  droit  commun  ne 
Vent  pas  que  celui  qui  abuse  d*un  instrument  donne  caution  quMl 
D^en  abusera  pas,  (M,  Benjamin  Constant.)  On  serait  aussi-bien 
fondé  à  demander  des  dta^fes  que  des  cautionncmsns.,..  On  pout-r^ 
réduire  le  nombre  des  jouriiaux  ;  mais  ceux  qui  serviraient  d'or-» 
gane  on  d'instrument  aùjt  factions  ne  manqueraient  jamais  de  cau- 
tion. Cette  mesure  ne  nuirait  qu'à  ceux  qui  seraient  plus  utiles , 
cjt  dont  la  probité  politique  ne  ûe  réduirait  pas  à  flatter  les  partis.  « 
(M.  Daunon,] 

A  ces  objections ,  les  défebseurs  du  principe  de  la  loi ,  M.  Gui* 
i^t,  commissaire  du  Roi,  et  MM.  Laine ,  Boyer-GoUard ,  et  le 
garde  des  sceaux ,  opposent  des  considérations  tirées  de  Finàuence 
des  journaux  dans  Yéiài  actuel  de  ta  société.  «  La  révolution  nous 
a  donné ,  dit  le  premier ,  non-seaIen!ient  un  gouyernement  nou-« 
veau  y  mais  une  société  toute  nouvelle ,  qui  ne  resseml>le  en  rien 
à  celles  qui  Pont  précédée ,  ni  peut-être  m^me  k  aucune  autre  so« 
cîété  passée.  Ce  cbangement  radical  est  le  produit  de  Pinlroduc- 
tion  du  principe  de  l-égalité  dans  toutes  les  parties ,  je  dirais  vo- 
lontiers dans  les  replis  Us  plus  secrets  de  l'ordre  civil ,  et  il  en  est 
résulté  ce  fait ,  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  en  France  que  le  goui 
Temement  et  des  citoyens  ou  des  individus.  La  puissance  publique 
est  la  seule  qui  soit  réelle  et  forte;  il  n'existe  plus  aucune  de  ces 
puissahces  particulières  ou  locales  que  créent  à  la  fois  le  patronage 
aristocratique,  les  liens  des  corporations  ou  les  privilèges  parti-i- 
culiers;  dé  ces  puissances  locales  qui,  exerçant  dans  leur  ressort 
des  droits  avoués  et  une  force  positive ,  clîspensent  le  pouvoir  ceu-^ 
tral  d^une  partie  de  son  action  9  pour  que  Perdre  soit  maintenu 
'partout.. ., 

«r  II  importe  an  milieu  de  telles  circonstances  de  ne  placer  Pin» 
fiuepcç  des  journaux  que  dans  la  main  d'bommes  qui  donnent  a 
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U  sociéié  un  gige  de  leui*  existence  sociale,  eC  qui  puissent  lui 
inspirer  quelque  confiance. 

«  On  se  saurait  le  mécottiiailM ,  les  journaux  ne  sont  pcAiit 
Toxpression  pure  et  simple  <fe  quelques  opinions  indiridueUes  ;  les 
journaux  svnt  les  organes  de  partis,  on,  si  Ton  Tcut,  de  diverses 
opinions ,  de  divers  inlëréis ,  auxquels  se  rallient  des  masses  plus 
ou  moins  nomlxreuses  de  citoyens.  Hé  bien ,  il  ne  convient  ni  A  la 
société,  ni  aux  partis  eux*mÔEies  que  ces  organea  publics' soient 
pris  et  placés  dans  les  régions  inférieures  des  opinions  et  des  inr« 
térèts  qo'ik  expriment  ;  il  est  utile ,  il  est  sage  de  les  contraindre 
a  pariir  d'une  région  plus  élevée. 

«  Cest  pour  atteindre  à  ce  bat j  seul  véritable  et  aeul  légitima 
objet  du  cautionnement ,  que  la  quotité  assignée  par  le  projet  de 
loi  a  été  proposée.  La  chambre  a  déjà  pressenti  sans  doute  qu'on 
ne  pouvait  s'armer  pour  combattre  cette  quotité  d^  taux  possible 
des  amendes ,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  la  néceasiié  de  pourvoir 
sax  amendes  qu'est  fondé  le  véritable  principe  du  cautiontaem^nt 
loi-même.  »  {il.  Guizot.) 

«  On  a  dit  que  les  journalistes  étaient  des  écrivains  qui ,  comme 
tous  les  Français ,  avaient  le  droit  de  publier  leur  pensée.  •  •  •  Mais 
on  ne  peut  nier  qu'ils  n'exercent  une  sorte  de  commerce.  • .  •  •  Le 
gouvernement  leur  prèle  ses  postes  et  sqs  courriers;  ils  trafiquent 
en  (pielque  sorte  de  la  pensée  et  des  travaux  d'autrui.  La  charte 
n^a  pu  entendre  affranchir  de  toute  pnécaution  une  spéculation 
profitable,  une  entreprise  publique,  une  industrie  à  la  fois  spiri^ 
tueile  et  matérielle*  « 

c  On  a  objecté  qu«  toutes  les  précnutions  sd'ont  inutiles,  qun 
les  ruses  de  l'esprit  humain  seront  encore  plus  fortes  que  les  ar- 
tifices légitimes  de  la  loi.  Des  exemples  récena  aiMtnrisent  à  croira 
que  Tesprit  humain  trouvera  beaucoup  de  moyens  4U  se  aoustrairq 
aux  mesures  par  lesquelles  vouji  essayez  d'atteindre  la  miScbancetd 
foi  veut  nuire  ^  et  la  perversité  qui  veut  corrompre. 

«  Ce  ne  serait  cependant  pas  une  raison  pour  ne  pas  checohcr 
tous  les  moyens  d'atteindre  les  journa^ux  qui  ne  sont  pas  périodi- 
ques proprement  dits  :  ce  serait  itne  raison  de  plus  de  multiplier 
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dans  la  loi  les  dispositions ,  de  prodigaer  les  termes  poar  décon- 
certer tons  les  moyens  de  frande.  »  (M.  Laine;) 

A  ces  réponses ,  les  adversaîres  da  projet  répliquent  qne  si  le 
gooTernement  ne  prétait  ses  postes  et  ses  coorriers ,  les  jonrnaajc 
choisiraient  on  antre  mojien  de  communication  ;  qae  plus  les  can- 
tionnemens  seront  forts  j  pins  les  journaux  seront  à  la  discrétion 
des  chefs  de  partis  ;  et  à  cette  occasion  on  se  plaint  qae  plusieurs 
directeurs  de  la  poste  anx  lettres  se  permettent  souvent ,  surtout 
au  temps  des  élections,  de  retenir  certains  journaux;  on  demande 
qn^il  leur  soit  infligé  des  amendes  ; . . .  ensuite  on  fait  d'autres  ré- 
clamations sur  la  compétence,  sur  l'exagération  des  peines  en 
récidive ,  sur  la  remise  des  journaux  avant  leur  publication  et  sur 
leur  saisie.  Enfin,  après-  cinq  jours  de  discussion,  les  défenseurs 
du  projet  consentirent  k  la  réduction  dû  cautionnement ,  mais  seu* 
lement  pour  les  journaux  de  province ,  et  à  la  modification  de 
quelques  i|utres  articles ,  et  le  projet  de  loi  passa  (séance  du  5  mai), 
aux  trois  quarts  des  suffrages. 

(Nombre  des  votans,  198.  —  Pour,  i53.  —  G>ntre,  4^.) 

CHAMBRE   DES  PAIRS. 

Soumis  i  la  chambre  des  pairs  le  8  mai,  ce  projet  fut  adopté  vingt 
jours  après  (  a8  mai  ),  sur  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion par  M.  de  LalIy-ToUendal ,  sans  autre  réclamation  que  celle 
de  M.  de  Larochefoucauld ,  qui  aurait  désiré  une  rédaction  moins 
vague  de  Fart.  7  sur  la  publication  des  séances  secrètes  des  deux 
chambres ,  mais  qui  reconnaissait  et  approuvait  le  principe  du  cau- 
tionnement imposé  aux  journaux ,  par  la  spécialité  de  leur  position. 
(Nombre  des  votans ,  1 56.  — -  Pour  la  loi ,  1 43«  — -  Contre,  x4*  ) 
On  n'a  pu  donner  ici  que  l'esquisse  d'un  beau  tableau.  La  dis- 
.  cnssion  de  l'année  dernière  avait  otltrt  l'établissement  des  princi- 
pes sur  la  liberté  de  la  presse  :  celle-ci  en  a  fixé  l'application.  L^ 
définition  nouvelle  des  crimes  et  délits  commis  par  la  publication 
de  la  presse,  ou  par  toute  autre  voie,  n'avait  d'abord  paru  qu'une 
subtilité  des  doctrinaires.  Il  en  est  découlé  des  conséquences  si 
justes ,  si  faciles,  si  naturelles ,  si  applicables  à  tous  les  cas ,  q^^ 
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les  kms  esprits  8*7  sont  bientôt  familiarises ,  et  il  en  est  résulté 
des  améliorations  qn*il  eût  ^té  difficile  d'obtenir  dans  une  législa- 
tion spéciale  pour  la  presse.  Les  délits  ont  été  mieux  caractérisés , 
la  compétence  a  é^é  mieux  réglée ,  la  saisie  n'a  plus  été  l'effet  de 
Farbitraire.  L'institution  du  jury  a  été  placée ,  en  attendant  ses 
amélioratimis ,  là  où  il  importe  le  plus  d'avoir  an  juge  désintéressé, 
irapartîal.  En  suivant  cette  discussion ,  on  doit  observer  que  les 
députés  du  côté  droit  n'y  ont  pris  part  que  pour  introduire  dans 
Fart.  8  on  amendement  dont  les  conséquences  ont  été  j âgées  comme 
les  motifs.  D^a illeurs,  à  la  franchise,  au  libre  développement  des 
opioions  les  plas  opposées,  à  l'immense  majorité  qui  se  prononça 
enfin  pour  l'adoption  de  la  loi ,  on  peut  croire  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  qn'on  retrouve  à  chaque  pas  dans  cette  discussion,  que 
les  autenra  de  cette  loi  avaient  enfin  fondé  en  France  la  liberté 
de  la  presse^  •  •  •  Si  Pergama  defenâi  passent 
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CHAPITRE   IV. 

Lois  di  nvAictt.  —  F«bricati<ni  et  Tente  des  pondre*  et  itlpétres.  —  Mo* 
Dopole  du  tabac.  —  1>aii«it  des  deilrées  colonlakt  par  TAlsace.  —  Création 
de  livres  auxiliaires  au  grand  livre  de  la  dette  piibli({ae.  —  Comptes  des 

'   exercices  antérieun  à  i8f  ^ 

.  Le  9  janvier  1819 ,  les  BnoUtrM  de  la  gaerre  et  des  fisancet 
fivaient  priiseaté  a  la  chambre  des  députes  deux  projets  de  loi  , 
l'uiie  sur  le  oommerœ  et  la  fabricstion  des  salpêtres,  faatre  re* 
la  ûf  à  la  venie  des  poudres  et  salpêtres»  Les  motifs  de  la  pre- 
mière étaient  fondés  sur  la  nécessita  de  surveiller  ou  plotât  de 
laisser  au  gouvernement  la  direction  d'une  bnnclie  d'industrie 
également  utile  aux  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  d'adoucir 
à  cet  égard  les  rigueurs  de  l'ancienne  législation ,  sur  l'extraction 
des  salpêtres  indigènes ,  d'en  favoriser  la  fabrication ,  de  frapper 
d'un  droit  les  salpêtres  exotiques ,  dont  l'importation  annuelle  est 
évaluée  à  sept  cent  cinquante  mille  quintaux  métriques. .  •  •  Dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  (17  février),  M.  de  Chauvelin  réclama 
vivement  la  liberté  de  la  fabrication  et  du  commerce  d'importa- 
tion. M.  Ternaux  parlant  dans  l'intérêt  des  fabriques,  proposa 
une  diminution  de  droits  sur  les  salpêtres  exotiques,  et  divers 
amendemens  qui  furent  adoptés  dans  les  deux  chambres.  Le  rap- 
port que  M.  le  comte  BerthoUet  fit  à  cet  égard  aux  pairs ,  contient 
des  détails  intéressans ,  mais  qui  sont  du  domaine  des  sciences 
plus  que  de  celui  de  l'histoire. 

La  loi  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres ,  donna  lieu 
â  une  discussion  plus  animée ,  parce  qu'il  s'y  mêla  quelques  con* 
sidérations  politiques. 

Le  rapport  fait  par  M.  Roy ,  au  nom  de  la  commission»  ten- 
dait à  l'adoption  du  projet  sauf  la  suppression  des  mots,  régie 
des  poudres  et  salpéires ,  et  à  n'admettre  la  fixation  du  prix  des 
poudres  que  pour  1819.  Dans  la  discussion,  M.  de  Chauvelin 
attaqua  le  principe  du  monopole  en  lui-même  comme  attentatoire 
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1  la  propri^U,  i  Findustrie  privée ,  à  Pintérét  comintiti ,  tet  cou- 
mire  à  la  charte,  Entfe  les  défenseurs  du  projet ,  M.  de  PuyinacK 
rifl  sedistingiu  par  la  chaleur  qu'il  mit  à  h  défense  du  monopole 
des  poudres,  sous  la  direction  et  pour  la  défense  du  gouvettiément  ; 
Ji  cet  égard,  les  propositions  de  H.  de  ChaUvelin  ne  lui  parais* 
t:nt  pas  moins  impolitiques  que  dangereuses  i  la  sûreté  des  par- 
tiealiers.  «  En  effet,  dit-il,  la  poudre  est  un  élément  essentiel 
delà  force  de  Pétat;  le  gouvernement  doit  donc  s'assurer  qu'il 
ne  puisse  jamais  être  privé  de  cette  ressource  si  nécessaire ,  et 
qa'elle  tte  puisse  même  être  employée  contre  lui.  Seul  maître  dô 
h  fette  pnbtique ,  9  ne  doit  famais  se  dessaisir  des  mojrens  de  la 
défendre  et  de  la  faire  respecter  :  il  le  doit  moins  peut-être  dans 
nn  moment  où  fcent  qui  prétendent  faire  )a  le(on  aul  rois,  par-< 
lent  si  souvent  au^  peuples  de  leurs  droits,  mais  jamais  de  leurs 
devoirs.  Oandons-nôùS  de  donner  imprudemment  des  armes  pour 
lenverser  et  la  charte,  et  la  monarchie.  » 

Le  projet  passa  dans  les  deuJK  chambres  (àut  députés,  le  27 
février;  — ïiux  pairs,  l6  1$  mars;)  àvec  les  amendemens  de  U 
commission.  (  V<^t%  P Appendice.  ) 

Monopole  du  taiac.  On  avait  proposé  le  môme  jour  que  les 
deux  projets  dont  on  vient  de  parler,  la  prorogation  jusq^u'au  i*' 
janvier  1826  ,  d'un  autre  monopole  qui  forme  une  des  branches 
les  pi  as  considérables  du  revenu  public ,  mais  qui  blesse  un  plus 
grand  nombre  d'intérêts  privés ,  et  qui  par  conséquent  donna  lieu 
à  des  débats  plus  animés,  c^est-a-dire ,  le  monopole  du  tabac.  Les 
raisons  que  le  ministre  des  ànances  en  donna,  renferment  en  peu 
de  mots  tout  ce  qu*oii  peut  dire  en  faveur  du  projet. 

«  Ce  mode  de  perception  a  des  inconvéoiens  qui  ne  peuvent 
être  niés  ;  il  restreint  la  culture  des  tabacs  à  de  certaines  pro- 
vinces ,  il  impose  des  gênes  aux  planteurs  ;  mais  le  tabac  est  une 
matière  qui  se  prête  trOp  favorablement  à  Pimpàt  pour  que,  dans 
quelque  système  que  ce  soit ,  sa  culture  et  sa  fabrication  restent 
prfaiceaent  libres.  Si  on  pouvait  trouver ,  pour  percevoir  sur 
cette  plante  un  impôt  de  4o  millions ,  un  moyen  qui  n'eut  pas 
les  désavantages  du  numOpole  ,  ce  moyen  devrait  être  préféré. 
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NoQs  aTons  fait  à  cet  égard  les  recherches  les  plus  sincères  ^  les 
plas  approfondies  ;  nous  avons  cotisulié  Texpérience  du  passe  , 
et  nous'n'aTons  pas  ci;u  possible  de  changer  l'état  actuel  d^i 
choses.  9 

On  se  rappelle  que  de  nombreuses  pétitions  avaient  pli 
adressées  Tannée  dernière  aux  deux  chambres  contre  le  mono- 
pole du  tabac;  elles  se  reproduisirent  cette  année.  Hais  il  en 
arriva  aussi  quelques-unes  en  faveur  du  système  de  la  régie, 
et  cette  question  excita  encore  des  discussions  vives  dans  la  com- 
mission ,  qui  conclut  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre ,  k 
n'adopter  la  prorogation  du  monopole  que  jusqu'au  x*'  janvier 

(  35  mars,  )  Le  rapport  fait  a  cet  égard  par  H.  Fomier  de  Saint- 
Lary ,  tendait  à  prouver  que  le  monopole  n'avait  été  admis  qae 
par  des  circonstances  impérieuses ,  qu'il  était  attentatoire  à-  la 
propriété  ,  nuisible  à  l'agriculture ,  ruineax  pour  des  provinces 
telles  que  l'Alsace  «  funeste  a  l'intérêt  généra)  de  la  France ,  qu'il 
exigeait  un  achat  de  matières  exotiques  d'environ  i5  millions^ 
et  qu'il  serait  facile  de  remplacer  ses  produits  par  des  taxes  moins 
onéreuses  et  plus  productives  (i). 

(  5  afriL  )  M.  Magnier>Grandprez ,  ouvrant  la  discussion  da 
projet ,  invoque  d'abord  contre  son  adoption  les  art.  de  la  charte 
qui  déclarent  les  Français  égaux  devant  la  loi ,  et  les  propriétés 
inviolables.  Il  ne  dissimule  ni  la  raison  solide  des  besoins  da 
trésor  ,  ni  celles  données  en  faveur  du 'monopole  à  l'assemblée 
constituante  par  Maury  ,  Cazalès  et  Mirabeau ,  ni  les  essais  mal- 
heureux faits  pour  le  remplacer,  depuis  1791  jusqu'en  1810  ; 


(i)  Voiei  quelles  ëtoient  les  taxes  proposées  en  rempUoement  t 

Droits  de  douanes  sur  l'importation  des  tabacs  exotiques.  • .     io,5oo,oo» 

Droits  de  consommation  sur  douse  millions  kilog. 3o,ooo,ooo 

Licences  pour  trois  cents  fabrirans.......... 600,000 

licences  de  dëbitans,  à  5o  fr • •  •      a,ooo|Ooo 


Produit  total. • 4^,100,000 
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nuis  les  meilleurs  argamens  doivent  tomber,  selon  lui,  de- 
Tint  l'intérêt  de  la  caltore  et  l'existence  de  plusieurs  milliers  de 
familles. 

c  On  n'a  jamais  tiré  du  monopole  la  moitié  de  ce  qu'on  s'é- 
tait flatté  <Pen  obtenir  ^  et  l'on  peut  assurer ,  sans  vexation ,  le 
même  produit  par  un  impdt  sagement  réparti  sur  les  consomma- 
tions. B  Enfin,  l'orateur  insiste  sur  ce  que  la  régie  a  employé^  en 
1816,  une  quantité  de  tabacs  étrangers  fort  supérieure  à  celle 
qoi  avait  été  autorisée  par  la  loi  (  4S  pour  iqo.4u  lieu  d'un  6?  )  ^ 
6ttr  les  vices  du  système  qui  a  causé  la  détérioration  de  l'agri-- 
coltore ,  4^3  émigrations  considérables ,  la  déti*esse  de  plusieurs 
profinces  et  surtout  de  l'Alsace. . .  •  Cet  avis,  appuyé  par  MM.  Rei- 
belif  d'Hancarderie ,  Sainte-Aldegonde ,  Keru  et  de  Brigade» 
fut  combattu  par  M.  Laine  de  YiUeyêque ,  qui  voudrait  faire 
prohiber  la  culture  du  tabac  en  France  >  et  la  concentrer  en 
Corse,  ou  dans  la  Guyane ,  en  y  employant  des  forçats ,  par 
lUL  Lezai-Marnezia ,  Jard  -  Panvilliers ,  Boin ,  Beugnot ,  qui 
aiuqaèrent  les  calculs  de  la  commission ,  et  enfin  par  M.  dç  Ba* 
reote,  qui,  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  droits, réunis  , 
se  jostifia  de  quelques  reproches  contre  la  régie ,  et  dit  que  s'il 
avait  excéda  les  bornes  prescrites  pour  l'achat  des  tabacs  étrangers , 
cette  infraction  était  Tefiet  d'une  mauvaise  année,  où  les  produits 
im  ici  français  n'auraient  pas  suffi  pour  assurer  l'impôt  et  ali- 
neDter  la  consommation.  Enfin ,  en  développant  de  nouveau  les 
arantages  du  monopole  pour  retendue  et  la  sûreté  des  produits  , 
il  démontra  que  sa  suppression  sollicitée  au  profit  de  quelques  fa* 
Iricans  compromettrait  une  des  branches  d'impôt  dont  la  percep* 
tioQ  est  plus  importante ,  plus  facile  et  plus  sàre« 

La  majorité  de  la  commission  persistant  dans  son  premier  avis , 
M.  d'Ârgenson  proposa ,  comme  mezzo  termine ,  de  borner  le 
privilège  de  la  régie  au  1*'  janvier  i8a3.Mais  après  de  nouveaux 
débats  (  10  avril) ,  le  projet  de  loi  fut  adopté  tel  qu'il  avait  ét{ 
rédigé  par  le  ministre. 

(Nombre  des  votans,  a  18.  -—Pour,  i4o.— -0)ntre  ,  78.  ) 

Présenté  quelques  jours  après ,  le  i3  avril ,  à  la  chambrç  dei 
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][>airs  y  011  les  intérêts  privés  ont  moins  d&  prise^  il  n*j  ifoutâ 
point  d'oppositipn  ;  nn  seul  orateor  (M»  de  ]j«roçhefottoaold ) 
parla  ponr  Fappuyer  ;  son  examen  et  son  adoption  j  fareni  Paf* 
faire  de  dix  jours  i  il  passa  le  s4  avriL 

(Nombre  dea  Yotans«  tJg* «- Pour  I«  leài  laS.  -^Contre «  ta« 
«^BttUaltns  Bnla  9  aO 

La  province  dePAlsace^  ou  la  culture  du  tdmc  fot  autrefois,  si 
florissante  ,  était ,  comme  on  Va  tu  dans  les  débats ,  particnUérei- 
nent  opposée  «  b  continnatÎMi  du  monopole;  ses  députés  Pa- 
vaient vivement  combattu.  Ce  fut  comme  pour  la  consoler  de  cet 
échec  et  Pindemniser  de  ces  pertes,  que  le  ministre  des  ftnances 
vint  éoumettre  >  le  7  avril ,  à  la  cbambre  des  dépatés  ,  un  antre 
projet  de  loi ,  qui  permettait  le  transit  des  denrées  coloniates 
venant  des  ftys-fias  par  PAlsace ,  avec  Pétablissement  d'un  en- 
trepôt a  Strasbourg.  Cette  qoeslion  avait  été  débattue  dans  la 
dernière  session,  de  manière  à  ne  pas  avoir  besoin  de  nouveaux 
^vek>pp€»nens.  (  ^e^^es  PAunuaire  pour  18189  pag-  ^^^t  taS.) 
Aussi  M.  le  ministre  des  finances  $  en  présentant  le  nouveau  pit>- 
jet ,  et  fil.  de  Saint-K^ricq ,  directeur  général  des  douanes ,  en  le 
défendant ,  exposèrent  que  Favantage  de  ce  transit  ^  qui  fut  plutôt 
ajourné  que  rejeté  Pannée  dernière  par  Pinsuffisance  des  faits  , 
éifent  de  nouveau  démontré  an  gouvernement  par  des  renseigne- 
3»ens  plus  exacts  et  plus  favorables  ;  qu'il  ne  pouvait  nuire  en 
rien  à  ia  navigation  des  ports  nationaux  :  que  quant  à  la  fatcnhé 
d'entrepAt  de  six  mois  ,  qui  divisait  et  divise  encore  les  esprits  , 
ire  n^était ,  par  les  précautions  prises  pour  empêcher  Pintroduc- 
tion  Bl  Ja  communication  des  denrées  ,  qu'un  simple  dépôt  insé- 
parable de  la  faculté  du  transit. 

(  j  mai,  )  Malgré  ces  nouveaux  renseignemens ,  les  adversaire» 
du  projet  reproduisirent  encore  leurs  objections  de  Pannée  der- 
nière; ils  répétèrent  que  pour  un  faible  avantage  accordé  k 
Strasbourg  (dont  le  bénéfice  sur  le  transit  n'était  pas  évalué  a 
loo^ooo  fr. } ,  on  sacrifiait  les  intérêts  de  la  marine  française 
i  ceux  de  la  Hollande.  Enfin  le  temps  du  dépdt  fut  borné  à  un 
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mois  ,  et  avec  cet  amendement  le  transit  ne  passa  [  8  mai)  qu'arec 

difficaltd. 

{ Nombre  des  vatans ,  i  gS.  -^  Pour ,  i  o4.  —  Contre ,  B9.  ) 
La  même  opposition  ne  pouvait  pas  se  trouver  mr  Un  sujet  d'in* 

térèt  local,  dans  la  chambre  des  pairs  ;  la  loi  y  fut  adoptée,  avcè 

l'amendement,  à  Tunanimité.  Qa'on  nous  pardonne  d'anticiper 
souvent  sor  les  dates ,  pour  rattacher  ensemble  des  objets  qui  se 
tiennent. 

Idunrcs  auxiliaires  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  L'esprit 
de  parti ,  presque  imperceptible  dans  la  discussion  des  lois  que 
nous  venons  de  parcourir,  se  réveilla  dans  la  chambre  des  dépa- 
tés,  à  Toccasion  d'un  projet^  présenté  le  i5  février  dernier, 
tendant  à  autoriser  la  création  de  livres  auxiliaires  au  grand  Kvre 
de  la  dette  publique  au  chef-tieu  de  département.  Les  motifs  alors 
expotséspar  Son  Exe.  étaient  de  donner  au  crédit  public  un  notrvel 
appui,  de  diminuer  la  masse  des  rentes  flottantes,  de  les  classer 
dans  les  mains  des  propriétaires ,  de  les  faire  entrer  dans  le  patrie- 
moine  des  familles ,  de  leur  faciliter  le  moyen  de  les  négocier,  et 
de  pajer  leurs  contributions ,  qu'ils  pourraient  acquitter,  en  j 
assignant  le  montant  de  leurs  inscriptions. 

La  commission  qui  devait  examiner  le  projet  de  loi ,  composée 
de  neuf  membres,  et  rétluite  à  huit  par  Fabsenoe  de  l'on  d'eux,  se 
trouva ,  après  de  longs  débats,  divisëe  entre  deux  opinions,  que 
le  rapporteur,  M.  Froc  de  la  Boullaye,  exposa  tour  à  tour,  en 
donnant  des  détails  d'économie  politique  importans  à  connaître , 
et  dont  voici  Panalyse. 

(17  m€U*s,)  Ceux  dont  ropînion  est  contraire  au  projet  de  loi , 
fie  voyant  dans  les  effets  ou  fonds  publics  qu'un  moyen  d'écoule- 
ment ou  d'emploi  pour  les  capitaux ,  que  ne  réclament  ni  Pagri* 
cullnre,  ni  le  commerce ,  ni  l'industrie^  en  concluent  quece  moyen 
d'écoulement  pour  les  capitaux  oisifs  est  bon  U  où  ils  abondent  ^ 
conune  en  Angleterre,  en  Hollande,  etc.,  mais  qu'il  serait  fu- 
neste en  France,  où  les  spéculations  s'agglomèrent  dans  la  capitale 
et  dans  quelques  villes  de  commerce ,  où  Fagricultute  réclame  lea> 
capitaux  oisifs  y  on  le  produit  des  terres  n'est  communément  quedap 
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deux  el  demi,  trois  et  demi  pour  cent.  L'effet  immédiat  de  la  mesare 
proposée  serait  d'attirer  à  Paris  l'aident  des  provinces  y  d'y  faire 
naître  Tagiotage  et  les  désordres  que  la  passion  du  jea  entraîne 
apris  elle,  poar  rendre  en  définitif  les  étrangers  possesseurs  de  nos 
rentes  et  arbitres  de  notre  crédit  ;  car  dans  l'état  actuel  de  nos 
provinces,  il  sofiit  de  consulter  le  registre  des  hypothèques  pour 
voir  que  la  plupart  des  propriétés  sont  déjà  engagées ,  et  que , 
sous  ce  rapport ,  le  projet  de  loi  n'atteindrait  pas  son  effet.  Enfin , 
les  rentes  actuellement  classées  ou  casées  ^  le  sont  d'une  manière 
solide  ;  le  projet  tend  à  les  déplacer,  au  risque  de  mille  embarras 
et  de  mille  erreurs  d'administration  qui  finiront  par  diminuer  la 
confiance  qu'on  se  flatte  en  vain  d'attirer. 

A  ces  raisonnemens ,  les  partisans  du  projet  opposent  la  situa- 
tion réelle  de  la  dette  publique  ;  ils  disent  que  sur  a3a  millions  de 
rentes  il  en  reste  environ  142  millions  mobiles;  et  4o  à  5o  mil- 
lions réellement  flottantes ,  que  ne  peut  supporter  la  place  de 
Paris,  où  elles  s'amoncellent,  où  elles  ne  font  que  changer  de 
mains,  et  produisent  les  variations  dont  le  commerce  et  l'indus- 
trie ont  tant  souffert...  Ca  été  une  nécessité  que  d'emprunter  aux 
étrangers ,  mais  il  faut  tendre  à  retirer  de  leurs  mains  les  moyens 
d'influence  qu'ils  ont  sur  la  fortune  publique,  dont  ils  se  rendent 
maîtres  par  des  opérations  dont  les  bénéfices  sont  certains,  et 
dont  la  réalisation  tend  k  faire  sortir  de  France  un  numéraire 
considérable.  Quoique  les  étrangers  doivent  profiter  de  la  hausse 
raisonnable  résultant  du  classement ,  ce  bénéfice  sera  moindre 
que  celui  des  variations  qui  le  font  naître;  et  la  rente  atteindrait 
successivement,  et  d'une  manière  sûre,  le  taux  et  la  confiance 
qu'elle  obtient  dans  les  états  où  le  crédit  public  est  le  mieux 
affermi. 

D'ailleurs,  l'établissement  des  livres  auxiliaires  empêcherait 
des  mouvemens  d'argent,  ou  une  partie  des  ren^s  acquises  ser- 
virait au  paiement  des  contributions  ;  les  rentiers  pourraient  y  re*> 
ce  voir  et  transférer  sans  frais,  sans  l'intermédiaire  d'agens  dont 
jl  faut  payer  le  salaire.  Quant  aux  craintes  manifestées  que  l'éia- 
l>Ussement  des  livres  auxiliaires  ne  répande  le  goût  de  l'^tgiolago 
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et  ne  d^oéte  de  la  propriété  territoriale ,  les  rentes  manqueront 
pour  le  jen,  et  les  charmes  attaches  â  la  proprîëlë  territoriale  la 
feront  tonjours  préférer.  On  n'a  tooIq  qae  faire  concoarir  une 
partie  des  propriétaires  k  l'avantage  du  placement  de  leurs  capi- 
taax ,  à  l'affermissement  du  crédit ,  cK  le  projet  doit  avoir  cet  heu- 
reux effer. 

Tons  les  argomens  indiqués  dans  le  rapport  se  retrouvent  dans 
la  discussion. . . .  MM.  de  Pontet ,  de  la  Bourdonnaye ,  Josse  de 
Beauvoir,  de  Harcellus  et  Paillot  de  Lojnes  attaquent  le  projet' 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  territoriale ,  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

«Tons  voudriez,  dit  l'an  d'eux  (M.  de  la  Bourdonna  je) ,  trans- 
porter le  gouvernement  dans  la  hourse  de  la  capitale,  pour  lui 
donner  la  direction  de  l'opinion  publique ,  constituer  la  monarchie 
en  république  aristocratique,  dont  les  capitalistes  et  banquiers 
seraient  les  magnifiques  seigneurs,  tandis  que  les  propriétaires 
eu  seraient  les  ilotes  politiques  ;  vous  voudriez  que  la  puissance 
des  écus  devint  la  force  virtuelle  de  l'état  :  la  cupidité  et  les  spé- 
culations hasardeuses  en  seraient  le  principe  générateur  et  déter» 
minant  ;  et  vous  ne  voyez  pas  que  dans  un  moment  où  tout  est 
agitation ,  inquiétude ,  propension  à  des  changemens  politiques, 
Pen^Mirras  de  la  bourse,  la  situation  précaire  des  capitalistes ,  l'in- 
certitude des  fortunes  impossibles  à  réaliser,  sont  les*  seuls  garans 
de  la  tranquillité  publique ,  le  gage  de  la  stabilité  de  l'état.  Quel 
aveuglement  ou  quel  crime  !«  Toutes  les  objections  se  réduisent  là» 
.  D'un  autre  côté,  MM.  Becquey,  de  Montcalm,  Caumartin  y  Ca- 
simir Perrier,  Trondion ,  repoussant  les  objections  faites  contre 
le  projet ,  allèguent  que  les  étrangers  ont  beaucoup  vendu  de 
rentes ,  et  que  les  possesseurs  de  rentes  ne  se  presseront  pas  de 
les  vendre  ;  qu'il  sortira  des  capitaux  retirés  par  la  défiance  k,  la 
circulation  ;  que  \'agiotage  ne  peut  s'établir  que  dans  de  grandea 
villes,  où  une  masse  considérable  de  rentes  lui  sert  d'aliment; 
qu'il  ne  s^agit  plus  d'examiner  s'il  a  été  donné  trop  de  rentes  à 
l'étranger,  mais  de  les  distribuer  dans  toute  la  population,  da 
confondre  ou  plutôt  d'associer  les  intérêts  de  l'agriculture  à  ceuis 
Annuaire  hist.  pour  i9iQ%  lO 
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à»  l'indostrie,  des  rentiers  a  ceax  des  propriétaires.  H  fant  qaa 
le  crédit  s'appuie  sur  les  grandes  niasses ,  c'est  là  que  se  tronvent 
la  force  morale  et  le  ressort  des  états,  n  On  avait  demandé  cette  me- 
tare  ao  précédent  ministère,  dit  M.  Casimir  Perrier^  elle  eûtépargné 
bien  des  maux»  des  dépenses,  des  embarras  et  des  scandales  ;  c'est 
la  seule  propre  k  accélérer  rétablissement  du  crédit ,  dont  Famé* 
lioration  progressive  est  l'effet  du  développement  des  institutions 
politiques.  »  Ici  se  mêlèrent,  aux  raisonnemens  de  finances <  des 
considérations  tout  opposées  a  celles  des  adversaires  du  projet. 

(26  mars.)  Entre  des  opinions  arrêtées  et  TÎvement  débattues, 
le  ministre  des  finances  essaya  vainement  de  ramener  ses  adver- 
saires a  la  sienne.  En  rappelant  la  crise  qu'avait  éprouvée  la 
bourse  de  Paris  quatre  mois  auparavant ,  il  déclare  que  le  gouTer*» 
Hement  ne  s'en  serc^it  pas  mêlé,  si  elle  n'avait  frappé  que  des 
loueurs  imprudensi  mais  die.  «vait  mis  en  danger  tout  le  com« 
merce  de  la  France».,^...  «  La  loi  proposée  ,  dit  Son  Exe. *  a  pour 
objet  de  diminuer,  d^abord,  la  concentration  des  capitaux  .destinés 
i  ce  placement  ^  de  les  répartir,  de  les  faii*e  entrer,  comme  on  Ta 
déjà  dit^  dans  le  patrimoine  des  favûUes.  Oa  a  craint  une  dépré- 
oiation  des  bie^s  fonds;  c'est  k  tort.  Si  U  rente  hausse  de  vaWur, 
l'intérât  de  Vargent  sera  moins  cher  «  les  capitaux  seront  plus 
abondans ,  l'sgricuUuro,  le  commerco  et  l'ii^ttstrie  en  profiteronl 
également.  A  cet  égard ,  il  ne  faut  pas  absolument  repousser  lea 
4trapQgers  ;  leur  action  sur  b  bourse  est  moindre^  qu'on  ne  l'a  cru 
généralement}  elle  n*y  serait  pas  sans  péril  pour  euju  Leur  intérêt 
est  de  garder,  d'augmenter  même  la  valeur  des reniea  qu'ils  ont 
encore  e^tre  lewra  mains  ;  et  i  ce  titre,  on  leurdoit  les  mômes  égards 
qu'aux  iiatioAami,.»..^  Ainû  ka  dangers,  qu'on  croit  aperoeToir 
4ans  la  kt,  scmi  ineatsins,  et  les  avantagea  n'en  aoptps^  aqmi- 
Toqnea.  « 

On  pe«l  fuger  de  Fintértt  qu'eJNâtait  cntta^quest^,  par  lo 
>€Bibre  des  orateurs  qui  s'y  engagerait ,  et  par  celui  der  votusa 
fui  k  vésdurant.  La  priqet  ne  foi  «doplé  qa^  la  maîariié  de 
Ttngt  voix. 

(irQmhMdaiiutana^aaS»*^Four  le  projet,  ia4*«*-C!ontre,  u>4* } 
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CBAMBRE  DES  PàlRS. 

A  la  chambre  des  pairs ,  ou  ce  projet  fui  porté  le  3o  mars,  et 
adopte  le  i3  avril  «  sur  le  rapport  et  le»  Goncluaions  de  M.  le 
cooue  Moilien ,  ruppoaitîon  ne  se  manifesta  qae  par  le  scratia  se** 
cret,  dont  voici  le  résultat. 
(  Nombre  des  votans»!  7$. — Pearlaloi^  m*— 'Contre,  63.)' 
La  chaleur  de  ces  discassioQS ,  et  sar^out  le  nombre  des  oppo«* 
tans»  annonçaient  aa  ministère  nne  lutte  [Ails  orageuse  dana  les 
trou  pro)eta  de  loi  présentés  pour  régler  les  comptes  arriérés  et 
le  budget  de  1819.  A  cet  égard |  ni  les  craintes,  ni  les  inqoiétudei 
afont  été  trompées;  -mais  aussi  «  jamais  Pespérance  cPun  meiUesr 
onbe  n*a  été  plus  fondée  :  Tafatme  du  Sjstéme  financier  s'crt  otf« 
tert,  et  la  lumière  j  a  pénétré  de  tontes  parts* 

C&AX^RE  DES  DÉPUTÉS* 

Campies  des.extnaemê  anêéricurs k  1819.  (  i5  février.)  Le nou"* 
veau  ministre  des  finances ,  M,  le  baron  Louis ,  en  fonctions  de- 
pais  six  scihaines,  se  trouya  en  état  de  présenter  4  la. chambra 
des  députés,  d'abord,  le  compte  de  1817,  en  vertu  de  k  loi  da 
35  mars  1817;  ensuite,  le  compte  de  sixuation  des  budgets  ant^ 
rieurs  à  181 9,  conformément  à  la  loi  du  i5  mai  demier(art.  loa), 
avec  un  projet  de  loi  pour  régler  définitivement  les  budgets  de 
i8i5,  1816,  X817,  et  prorisoirement  celui  de  i8j8,  dont  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ne  pouvaient  être  encore  entièrement  efiec-^ 
tnées«  On  verra  dans  le  rapport  de  la  commission ,  et  dans  \p 
texte  même  de  la  loi ,  les  résultats  des  comptes  présentés  avec  eUe^ 
Ces  résultats  étaient  fort  différens,  soit  dans  les  recettes,  soift 
dana  les  dépenses  des  évaluations.énoncées  dan^Ies  budgets  annuek^ 

c  II  n*est  pas  étonnant,  dit  le  ministre  à  cet  ^ard,  <]ae,  dan^ 
les  circonsunces  extraordinaires  qui  ont  marqué  cette  période  d# 
quatre  années  »  Félévation  des  dépenses  ait  trompé.  les  premier» 
cakub^  mais  il  est  remarquable  que,  dana  l^s  mêmes eircona^ 
tances,  le  revenu  public ,  au  lieu  de  fléchir,  se  soit  amélioré* 

«  En  efieij  «i  dana  ces  quatre  exercices  les  dépenaea  (ml  dépassé 
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de  110,082,955  francs  les  aperçus  des  budgets ,  les  imp6u ,  daH» 
le  même  temps,  onl  produit  77,073,365  francs  au  delà  de  ce 
qu'on  en  avait  attendu. 

V  Sans  doute,  de  tels  résultats  sont  dus  k  la  fertîHlë  du  sol ,  à 
la  trempe  de  l'esprit  public  ;  mais  il  serait  injuste,  ajoute  Son  Ex., 
de  n'y  pas  reconnaître  en  même  temps  l'influence  de  nos  institua» 
tions,  et  de  cette  nature  heureuse  de  gouvernement ,  qui,  asso- 
ciant l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  national,  fait  snins  effort 
coopérer  chacun  au  bien  de  l'état ,  en  travaillant  au  sien  propre,  a 

La  plus  grande  partie  des  supplémens  de  crédit  demandés  avait 
été  consommée  ;  les  états  des  ministères,  entre  lesquels  ils  de- 
Taient  être  partagés,  étaient  joints  au  projet  de  loi.  A  cet  égard , 
le  ministre  faisait  la  profession  de  foi  la  plus  explicite  de  l'in^ 
tention  de  mettre  tout  son  travail  a  découvert ,  et  de  porter  tontes 
les  améliorations  possibles  dans  la  rédaction  des  comptes  particu- 
liers des  ministres,  et  du  compte  général  de  l'administration 
Unancière. 

«  11  est  da  ns  Tessence  du  gouvernement  représenta  tir,  avait-il  dit, 
en  présentant  le  compte  de  181 7,  que  l'administration  des  finances 
soit  pour  ainsi  dire  tellement  transparente,  que  chaque  conlri- 
buable  puisse^  en  quelque  sorte ,  la  suivre,  la  juger  comme  ses 
propres  affaires ,  et  observer  la  marche  de  sa  talc  jiisqu'a  la  desti- 
nation pour  laquelle  il  l'a  payée. 

«Iln^estpas  inutile  d'observer  qu'en  présentant  ces  comptes,  et 
en  se  flattant  d'obtenir  des  améliorations  successives  qu'on  poar- 
Tait  encore  obtenir  dans  cette  partie,  le  ministre  dès  finances  avait 
témoigné  le  désir  que  les  comptes  destinés  aux  chambres  et  au 
>]pabltc  se  réduisissent  à  un  seul  qui  fit  coi'iicider  le  terme  des  op^« 
rations  dé  l'année  expirée  avec  la  clôture  du  budget  de  cette 
Même  année ,  de  manière  que  cette  cMture  fût  être  le  point  de 
^lépart  du  budget  suivant.  «  Cétait  proposer  de  se  borner  aujc 
cmnpies.de  gestion.  Opitiion  qui  donna  lien  i  des  malentendus , 
-à des  merises,  a- des  dissentimens  dont  nous  aurons  bientôt  à 
rendre  compte. 

^    hfk  coflunisiioii  chargée  d^examincr  ce  projet  de  loi  fat  plos 
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km jnc  à  le  discater  que  n'avait  élé  le  ministre  à  le  préparer.  Elle 
recaeillit  des  renseignemens ,  elle  demanda  des  éclaircissemens , 
et  M.  Roj,  son  rapporteur,  mit  enfin  (le  a4  avril)  soas  les  yeux 
de  la  chambre  un  rapport  plus  détaillé  que  tous  ceux  da  ministre. 

La  première  cbose  qui  frappa  la  chambre  et  le  public  d'éton- 
nement ,  a  la  lecture  on  à  la  nouvelle  de  ce  rapport,  fut  l'exlrôme 
diRerence  des  résultats  donnés  par  le  ministre  et  par  la  commis^ 
sioD.  Le  ministre  avait  présenté  sur  les  quatre  exercices  de  i8i5 
a  1818  an  déficit  de  110,093,955  francs,  tandis  que  la  commis- 
sion y  trouvait  un  excédant  de  recettes  de  2,308,175  francs. 

D'ailleurs,  en  reconnaissant  que  les  comptes  étaient  complets 

et  dans  une  bonne  forme ,  la  commission  reg^rettait  que  celui  de 

chaque  ministère  et  de  chaque  administration  ne  fut  pas  accom- 

pa^,  d'après  le  vœu  formé  en  iBiB,  d'une  analyse  raisonnée, 

dans  laquelle  seraient  énoncés  le  solde  et  les  principaux  objets 

de  dépeTises  ;  les  conditions  et  les  prix  des  marchés  pour  les  grands 

approvisionnemens  et  les  diverses  Fournitures,  la  quantité  qui  en 

aurait  été  consommée ,  et  le  rapport  entre  les  sommes  acquittées , 

les  consommations  faites  ,  les  résultats  obtenus,  et  le  nombre 

d'hommes  payés  et  entretenus. 

M.  le  rapporteur  entrant  dans  des  détails  très-étendus  sur  les 
derniers  emprunts,  répond  aux  reproches  qui  ont.élé.Xaks  au 
ministère  d'alors,  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  faits ,  et  le  taux 
auquel  ils  ont  été  réalisés.  Le  cours  moyen  des  rentes  pendant  le 
mois  de  mai  a  servi  de  base  à  la  fixalion  du  taux  des  emprunts... 
Loio  qne  les  capitalistes  fraiirnls  en  aient  été  exclus,  il  est  no- 
toire que  sur  35,6uo,ooo  francs  d'emprunt,  les  étrangers  n'en 
ont  obtenu  ré-^llement  que  10  millions,  et  les  Français  25  mil- 
lions (1). 

A  cet  égard  «r  il  est  permis  de  croire ,  ajoute  le  rapporteur , 
que  des  considérations  politiques  ont  pu  dominer  la  pensée  du 


(i)  Le  ministre  a  dit,  dans  une  autre  cirronstanre ,  qa*en  j  comprrnant 
femprunt  de  1817  ,  W  Françni.H  avaient  eu  3i  mîtirons  suc  $7,  outre  lea 
^  i^S^iOoo  fr.  qui  leur  furent  exclusif soienk  «icordës. 
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gonTernement ,  et  exercer  de  l'influence  sur  sa  d^fterminatioD* 
On  pourrait ,  par  exemple,  raisonnablement  supposer  que  Fem* 
prunt  de  34  millions  fait  en  partie  seulement  au  proÇt  des  capi« 
talistes  étrangers,  mais  entièrement  sous  leurs  noms,  obtiendrait 
plus  de  faveur  auprès  des  puissances  alliées  qui ,  en  retirant  leurs 
troupes  du  territoire  français  ^  pouvaient  désirer  de  n*avoir  pas  i 
y  revenir  chercher  le  solde  de  leurs  comptes.  On  pouvait  aussi 
supposer  qu'on  obtiendrait  plus  sûrement  d'elles ,  en  faveur  des 
capitalistes  leurs  sujets,  qu'eu  faveur  de  maisons  françaises, ks 
facilités  que  des  événemens  imprévus  pouvaient  rendre  indispenr 
sables.  » 

Mais  dans  celte  justification  même,  le  rapporteur  laissait  per- 
cer quelque  reproche  sur  le  défaut  de  concurrence  réalle  dans 
l'emprunt  des  i4  millions,  sur  les  négociations  que  la  loi  n'aa- 
torisait  pas  pour  soutenir  les  rentes;  il  jetait  aussi,  en  passant, 
quelque  blâme  sur  la  conduite  de  la  banque  de  France  qui,  en 
réduisant  tout  a  coup  ses  escomptes ,  précipita  la  chute  des  effets 
publics  et  la  ruine  d'une  foule  de  particuliers.  (  ^c^^^ea  l'Annoairo 
pour  181 8>  p.  i(oa.)  Le  rapporteur  reconnaît  la  nécessité  des  cir- 
constances où  le  ministère  se  trouva  engagé  à  soutenir  les  rentes; 
mais  il  ne  peut  dissimuler  les  dangers.  «  Puissent  toutes  ces  opé- 
ni lions,  dit-il ,  et  les  désastres  qu'elles  ont  entrailles,  consacrer 
pour  toujours  cette  vérité ,  que  les  dépositaires  de  la  fortune  pu- 
blique ne  peuvent  en  disposer  que  pour  les  usages  autorisés  par 
)a  loi;  qu'ils  n'en  sont  point  les  dispensateurs  arbitraires ,  et  qu'il» 
doivent  surtout  demeurer  étrangers  à  tous  ces  jeux  de  bourse  qui 
ne  paraissent  élever  un  monument,  un  édifice  brillant,  que  pour 
écraser  bientôt  de  ses  ruines  ceux  qui  ont  l'imprudence  d'y  cheiv 
cher  un  asile!  » 

^honorable  rapporteur  donnant  les  détails  des  deiliandes  de 
aupplémens  de  crédits  qui  s'élèvent  encore  pour  cette  année  a  la 
somme  de  i36,a  15,954  francs  ,  s'élève  avec  force  contre  cet  abui 
ai  préjudiciable  d'excéder  les  crédits  ;  il  appelle  a  cet  égard  Tat- 
tculion  de  la  chambre  sur  l'organisation  du  trésor  rojal  et  de  U 
çbambrç  deç  çomplesi  ^  Mais  |>our  rétablir  l'ordre  dims  les  Gnaa« 
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ces,  dif-il,  il  faut  d^abord  B^parer  le  passe  de  Tavenir,  bAter  la 
licpidation  de  la  caisse  d'amonissement,  constater  le  déficit  au 
!*■  avril  181 4  »  en  suivre  le  moaTement ,  et  obtenir  on  point  de 
départ  certain  en  établissant  l'inventaire  de  ce  qa*on  désigne  sous 
le  nom  de  detieJUHtanie ,  et  des  valeurs  en  portefeuille ,  bonnes 
on  cadnqaes ,  on  des  deniers  comptans  alors  en  caisse. 

it  Des  inquiétudes  existeront  jusque-là,  dit  M.  Roy,  en  ter- 
minant son  rapport.  Cette  situation  de  181 4  no  fut  pas  fixée  avec 
beaucoup  d'exactitude.  (M.  le  baron  Louis  était  alors  an  même 
ministère.  )• .  •  Les  valeurs  purent  n'être  pas  appréciées  avec  la 
précision  convenable  :  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis , 
les  opérations  de  toute  nature  auxquelles  le  trésor  a  été  livré,  ont 
nécessairement  augpmenté  la  confusion  et  ajouté  des  élémens  de 
désordre  qui  existaient  précédemment.  Ce  n'est  pas  la  faute  des' 
banunes,  c'est  la  faute  des  choses ,  et  ceux  qui ,  dans  cette  discus- 
sion ,  n'apporteraient  que  du  blâme,  n'auraient  probablement  pas 
mieux  fait  que  les  hommes  qui ,  dans  des  temps  si  difficiles ,  ont 
été  chargés  du  poids  immense  des  aETaires. ...» 

En  conséquence,  la  commission  proposait  la  création  d'une 
commission  pour  la  vérification  dru  passif  des  caisses  du  trésor 
depuis  i8i4  jusqu'au  1*'  janvier  -1819,  et  pour  le  reste  de  la  loi 
des  amendemens  ou  disparaissait  presque  entièrement  le  projet 
du  ministre. 

Celui-ci  trouva  d'habiles  défenseurs  dans  MM.  les  comtes  Bé- 
renger  et  Beugnot. 

(  10  mai.)  Le  premier,  commissaire  du  Roi,  pour  défendre  le 
projet  de  loi  essaya  d'expliquer  à  l'ouverture  de  la  discussion  la 
cause  de  la  différence  des  calculs  du  ministre  et  de  la  commission , 
différence  qui  se  réduisait  en  effet  à  58,46i,ooo  francs,  et  qui  ne 
tenait  encoro  qu'à  des  opinions  diverses  en  matière  de  compta- 
bilité, et  rappelant  les  améliorations  qu'il  avait  éié  permis  au 
ministre  de  faire ,  et  celles  qu'il  se  pr^jposait  d'opérer ,  M.  Bé- 
rengcr  en  concluait  que  le  ministre  avait  rempli  ses  devoirs  en- 
vers la  chambre  avec  le  zèle  et  l'abandon  d'un  homme  qui  ne  sait 
pu  se  défier. 
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M.  de  Chaavelin ,  inscrit  le  premier  contre  le  projet ,  regrette 
«  que  dans  cette  discussion ,  où  il  s'agit  d*examiner  une  gestion 
de  trois  années ,  ou  3  milliards  et  demi  ont  traversé  le  ministère , 
où  des  emprunts  si  considérables  ont  été  faits ,  on  ne  paisse  ob- 
tenir de  renseignemens  du  ministre  alors  en  fonctions.  SaiBt-il 
de  les  abandonner  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité?  Un 
grand  désordre  paraît  avoii*  régné  jusquUci  dans  la  gestion  des 
Nuances  de  la  France.  Les  comptes  ministériels  imparfaits  nW<- 
frent  point  leur  justification.  Les  excédans  de  crédit  consentis  oa 
à  consentir  se  montent  à  233,43699^4  francs  en  sus  de^  alloca- 
tions primitives.  La  source  de  ces  abus ,  infractions  si  dangereu«- 
ses  à  la  loi^  est  dans  le  système  suivi  par  les  ministres,  qui, 
malgré  les  observations  faites  à  la  chambre ,  règlent  par  eux  et 
pour  eux-mêmes  le  budget  de  leur  ministère.  Leurs  crédits  n'é- 
tant ni  partiels  «  ni  spéciaux,  ils  laissent,  s'ils  le  veulent,  des 
objets  en  souffrance,  et  emploient  les  fonds  suivant  leur  caprice, 
et  sans  en  produire  les  ordonnances,  n 

Ainsi  passant  en  revue  les  divers  déparlemens,  Pbonorable 
orateur  remarque  sur  le  budget  des  affaires  étrangères  une  somme 
de  9,976,643  francs,  payée  à  des  Français  restés  en  Angleterre , 
sans  aucune  explication  ;  uue  autre  de  473,891  francs  à  la  régence 
d'Alger,  sans  communication  du  traité  ou  de  la  convention  en 
vertu  de  quoi  elle  a  élé  volée;  une  autre  de  3,200,000  francs  à  des 
Anglais,  pour  pertes  occasionnées  par  Toccupation  de  Bordeaux 
dans  les  cent  jours,  tandis  que  nos  provinces  frontières  qui  ^é^ 
missent  sous  le  poids  de  Foccupation  étrangère  ,  n^obtiennent  au- 
cune indemïiité.  ^ 

Sur  le  budget  de  T intérieur  Tprateur  voit  des  indemnités  ac- 
cordées pour  des  missions ,  des  congrégations  «  et  plusieurs  autres 
dépenses  occasionnées  par  le  concordat,  source  de  tant  d^inqiiië* 
(udes  ;  des  crédits  supplémentaires  de  2 a  millions  pour  les  sùbsis-> 
tauces,  sans  justification  ; ...  au  budget  de  la  marine  1 ,600,000  fr. 
pour  une  expédition  au  Sénégal  et  dans  les  mers  d'Asie;...  dans 
celui  de  la  guerre,  des  dépenses  extraordinaires  pour  un  corp* 
à9  Suisses  levv  ^^  vev(u  de»  capitulitûuns  <}ui  devaient  être  sou^ 
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mises  a  la  chambre. ...  A  Tégard  da  badgei  da  ministre  des  finan* 
ces,  Toratear  remarqae  qae  la  loi  da  ^5  mars  1817  (art.  iSs) 
plaçait  sous. sa  sarveillance  s])éciale  la  défense  faite  à  tous  d^ex- 
céiler  leurs  budgets,  si  ce  n'était  dans  des  circonstances ' impë* 
rieuses,  extraordinaires,  et  en  verta  dWdonnauces  qai  devaient 
être  converties  en  lois.  «  Aacané  de  ces  formes  n'a  été  observée  ; 
la  confusion  des  comptes ,  l'embarras  toujours  croissant  des  comp- 
tables ,  et  le  désordre  du  trésor  en  a  été  le  résultat.  Il  fallait  là* 
dessus  des  explications  dont  la  retraite  et  le  silence  de  M*  le 
comte  Corvetto  privent  la  chambre.  » 

Dans  l'examen  qu'il  fait  des  emprunts ,  M.  de  Chauvelin  ne 
voit  point  de  concurrence  réelle.  Il  déplore  qu^on  ait  employé 
les  valeurs  du  trésor  pour  des  jeux  de  place ,  au  lieu  d'imiter  la 
sage  exemple  de  la  banque. ...  Il  blâme  encore  l'usage  des  em-^ 
prunts  faits  aux  receveurs  généraux,  et  l'abandon  des  principes 
mis  60  honneur  par  l'assemblée  constituante  et  remplacés  par  le 
sjsiéme  exacteur  de  l'empire  que  l'on  s'obstine  à  suivre.  Enfin ,  ea 
appuyant  l'avis  de  la  commission  pour  la  formation  d'une  com«» 
mission  spéciale ,  chargée  de  procéder  sans  relard  à  un  inventaire 
général  du  passif  et  de  l'actif  du  trésor ,  depuis  le  1*'  avril  181 4 1 
jusqu'à  ce  jour,  M.  de  Chauvelin  croit  qu'elle  doit  être  nommée, 
non  par  les  ministres  qui  seraient  alors  juge  dans  leur  propre 
eiQse ,  mais  par  les  cliambres  et  le  Roi ,  comme  celle  chargée  dé 
la  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  il  termine  son 
discours  par  témoigner  lé  désir  qu'il  soit  fait  une  autre  enquête  sur 
la  véritable  situation  morale  et  politique  de  la  France. 

(11  et  i3  m<ù.)  Dès  l'ouverture  des  débats,  on  vit  que  les 
questions  accessoires ,  incidentes  ou  personnelles  occuperaient 
davantage  que  la  question  spéciale.  Mais  les  emprunts  de  1818 
furent ,  pour  M.  Casimir  Perrier ,  i'objetd'une  critique  développée. 
Il  ^  plaignit  de  ce  que  la  concurrence  de  celui  des  1 4> 600^000  fr. , 
porté  ensuite  a  i4tgoo,ooo  francs,  n'avait  été  qu'imaginaire, 
qa'on  n'avait  point  attendu  que  les  dépariemens  eussent  répondu 
i  l'appel  ;  que  celui  de  ^4  millions  avait  été  donné  exclusive^  ' 
latent  aox  étrangers  malgré  les  oiEres  faites  par  des  capitaliste^ 
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français  k  des  conditipns  plos  avantageases  poar  la  France.  •  •  • 
Il  démontra  qu'à  l'ëpoqae  oÂ  oo  assigna  cet  emprunt  aux  maisons 
Hope  el  Baring ,  il  y  avait  déjà  «  par  la  hausse  des^  fonds ,  un  béBé« 
iice  assuré  pour  elles  de  3o  millions  avec  celui  d'une  clause  réso-' 
lotoire  :  d'où  il  résultait  contre  le  minblre  d'alors ,  des  présomp* 
tioDs  graves  et  peut-être  de  quoi  le  faire  mettre  en  état  d'accu- 
sation.. •«  Que  si  la  préférence  accordée  aux  banquiers  étran- 
gers était  une  conséquence ,  un  effet  de  la  volonté  de  leurs  sou- 
verains,  «  qve  ne  nous  avertissait«on ,  s'écrie  M.  Gisimir  Perrier*, 
que  répée  de  Brennus  pesait  encore  dans  là  balance  ?...  »  M.  Ben- 
jamin Constant,  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  circonstan* 
ces ,  se  plaignit  de  ce  qu'on  n'eût  pas  fait  partager  aux  Français 
Tavantage  de  la  clause  résolutoire  stipulée  avec  les  étrangers  y  et 
demanda  l'impression  de  la  liste  des  parties  prenantes  de  l'em- 
prunt de  149900,000  £r, 

A  ces  observations ,  toujours  mêlées  de  reproches  et  quelque* 
fois  d'insinuations  outrageantes ,  plusieurs  des  anciens  ministres 
se  levèrent  pour  justifier  la  conduite  de  leur  collègue  M.  le  comte 
Corvetto,  et  pour  réclamer  leur  part  de  la  responsabilité  qu'il 
pouvait  avoir  encourue.  M.  le  baron  Pasquier  invoqua  haute-* 
ment  une  accusation  légale  au  lieu  de  ces  accusations  indirectes  , 
de  ces  soupçons  ^  de  ces  réticences  injurieuses  dont  on  voulait  flé- 
trir la  conduite  du  dernier  ministre  des  finances.  M.  Laine  donna  ^ 
sur  l'histoire  des  derniers  emprunts ,  des  détails ,  d'où  il  résul- 
tait que  9  si  le  dernier  ministère  avait  été  décidé  par  de  hautes 
considérations  politiques  à  prendre  des  arrangemens  avec  des 
maisons  qu'indiquait  le  vœu  des  puissances  éirangères  j  de  leur 
cdté  les  ministres  de  celles^i ,  par  égard  pour  le  caractère  du 
noble  duc ,  alors  à  la  tôte  du  conseil  y  avaient  été  au-devant  des 
difficultés  où  le  gouvernement  français  allait  tomber,  lors  de  la 
crise  que  la  place  de  Paris  épnmva ,  et  dans  Fimpossibililé  où,  les 
capitalistes  étrangers  se  .trouvèrent  de  garder  le  dernier  emprunt 
de  6  millions. 

M.  le  comte  Deo^ses  ne  refusa  point  non  plus  de  prendre  sa 
part  de  ht  responsabilité  dont  on  a  pi^lé.  «  Tout  ^  qu^a  fait  Vm 
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dernier  ministère  n'est  pas  exempt  de  reproches ,  dit-il ,  mais  ce 
qai  est  hors  d'atteinte,  ce  sont  ses  intentions.  On  a  prononcé  le 
mot  J^égards  pour  Af.  Corvetto  ;  l'honnepr  de  ce  ministre  le  re* 
pensée  ,  il  préfère  une  accusation  franche  et  loyale.  » 

Une  opinion  à  remarquer ,  dans  cette  circonstance  »  est  celle  ds 

H.  Delessert  qui ,  justifiant  la  conduite  dn  dernier  minisijire  re« 

connut  la  nécessité  ou  il  avait  été  de  recourir  atix  étrangers  et  Pin^ 

possibilité  oà  les  capitalistes  français  eussent  été  de  réaliser  lei 

offres  pompeuses  qu'ils  avaient  faites. ...  Ce  qui  n*empâcha  point 

M.  Big[non  de  renouveler  les  plaintes  et  les  accusations  déjà  fai» 

tes ,  en  assurant  que  l'évacuation  du  territoire  français  était  dé» 

ciliée  avant  qu'il  ne  fût  question  de  la  préférence  donnée  aux 

capitalistes  étrangers. 

On  nous  pardonnera  de  ne  pas  reproduire  tous  les  détails  don-* 
nés  pour  attaquer  on  défendre  ces  emprunts ,  ou  la  banqne  da 
France  fut  elle-même  appelée  a  justifier  ses  opérations  par  l'or- 
gane de  M.  Lafitte,  qiii  montra  qu'en  employant  ses  fonds  vacans 
et  ensuite  en  restreignant  ses  escomptes ,  die  n'avait  rien  fait  qoo 
de  légal  dans  le  but  de  son  institution  et  dans  les  termes  de  ses 
règlemens. 

En  rentrant  dans  la  question  spéciale  du  règlement  des  budgets 
arriérés ,  M.  Bignon ,  cherchant  les  moyens  dVmpécher  les  mi- 
nistres d'excéder  leurs  budgets  et  de  surveiller  l'emploi  de  leurs 
crédits ,  n'en  trouve  pas  de  pitis  efficace  que  de  créer  un  ministre 
du  trésor  et  de  faire  dresser  leurs  coinptes  particuliers  par  la  coup 
des  comptes  avant  de  les  soumettre  aux  deux  chambres....  D'ail- 
leurs ,  Toratenr  rendant  hommage  aux  travaux  de  la  commission , 
croit  y  voir  une  tendance  à  excuser  les  fautes  des  anciens  ministres. 
Il  se  joint  à  elle  pour  adopter  les  sâretés  qu'elle  propose  dans  Pin* 
térét  public  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  l'ordre  du  travail  il  donne 
la  préférence  an  ministère.... 

Le  travail  de  la  commission  trouva  un  plus  rude  adversaire  ei 
celui  du  ministre  un  plus  heureux  apologiste  dans  M.  Beugnot^ 
dont  le  discours  (  la  mai  )  est  une  longue  réponse  au  rapport  delà 
coaimissiônf  Au  lieu  d'un  boni  de  2|Sop,ooo  francs  annoncé  par 
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elle ,  H.  Bengnot  j  voit  nn  déficit  réel  d'environ  5o  millions. 
«  Ainsi  le  projet  du  ministre  était  rédigé  dans  de  bons  principes  ;  il 
avait  en  raison  de  ne  point  mentionner  les  recettes  lorsqu'il  ne 
s'agissait  que  de  dépenses ,  »  d'après  quoi  l'orateur  en  votait  l'a- 
doption sans  amendement. 

La  question  la  plus  importante  dans  cette  discussion  était  de 
savoir ,  si  en  accordant  les  nouveaux  crédits  demandés  pour  les 
exercices  arriérés ,  on  accorderait  aux  anciens  ministres  ce  que 
les  Anglais  appellent  un  bill  of  indemnifjr  ^  ou  la  levée  de  toute 
res^nsabilité  à  cet  égard.  MM.  Pasqnicr  et  Laine  l'avaient  ré- 
clamée,  sans  cesser  d'invoquer  une  enquête  si  on  la  jugeait  néces- 
aaire.  M.  Ganilh ,  après  un  discours  (  1 3  mai) où  il  passa  en  revue 
tous  les  systèmes  suivis  jusqu'à  ce  jour ,  proposa  de  ne  pas  fixer 
définitivement  les  budgets  sur  des  comptes  trop  irréguliers ,'  et 
d'accorder  une  augmentation  provisoire  de  crédit  «i  répartir  en- 
tre les  ministres.  Cette  mesure  qu'on  jïarut  d'abord  recevoir  avec 
quelque  faveur ,  fut  ensuite  écartée;  et  la  commission  persista 
dans  ses  premières  conclusions ,  en  reconnaissant  toutefois  que 
la  différence  observée  dans  les  résultats  de  son  travail  et  de  celui 
du  ministre  venait  de  la  différence  dans  la  manière  de  compter. 

La  discussion  des  articles ,  qui  se  prolongea  du  17  au  24  mai , 
reproduisit  les  mêmes  objections  et  les  mâmes  réponses  sur  les 
derniers  emprunts  avec  une  cbalenr  nouvelle.  M.  Laine ,  dernier 
ministre  de  l'intérieur,  interpellé  de  donner  des  éclaircisso 
mens  relativement  a  la  perte  de  55  millions  éprouvée  sur  lés  grains 
en  t8i  7  et  1818  ^  représenta  les  dangers  de  la  disette ,  la  nécessité 
où  l'on  avait  été  de  faire  des  acbats  au  loin ,  et  la  baisse  subite  da 
prix  des  grains ,  dont  les  marchés  furent  ensuite  encombrés  par  les 
arrivages  et  au  milieu  d'une  récolte  abondanie.  Le  même  orateur 
donna  encore  des  éclaircissemens  sur  l'excédant  de  crédit  demandé 
par  le  ministre  des  finances  pour  indemnité  due  aux  Anglais  ,  à 
raison  des  marchandises  anglaises  saisies  à  Bordeaux  dans  les  cent 
jpors,  et  dont  le  remboursement  était  stipulé  par  les  traités.  A  la 
suite  de  c^s  explications ,  tous  les  snpplémens  de  crédits  demandés 
pooriSi 7  furent accordifs , et  les ministpes  furent  déclarés  déciiar* 
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g  es  de  Cotfle  responsabilité  à  cet  égtrd ,  oonfonnément  au  rap* 
port  de  la  commission ,  et  malgré  quelque  (^yposilionde  la  ganclie. 
U  n*cii  fut  pas  de  même  de  la  décharge  qu'ils  avaient  aussi  de^ 
mandée  pour  i8t8,  dont  les  dépenses  furent  l'objet  d'une  criti* 
que  sévère.  Ainsi  la  commission  avait  proposé  une  réduction 
de  935,000  francs  siw  les  bonifications  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  ;  mais  le  ministre  exposa  l'avantage  qu'on  avait  pré* 
cédemment  tiré  de  ces  négociations,  les  engagemens  pris  avec 
les  receyeurs  généraux  et  particuliers ,  et  le  scandale  d'une  vio- 
lation de  foi  publique ,  et  la  chambre  accorda  le  crédit.  On  s'é* 
leva  contre  celui  de  1 ,600,000  francs ,  demandé  pour  l'expédition 
du  Sénégal  et  le  transport  des  Indiens  à  Cajenne.  M.  Casimir 
Perrier  exposa  qu'au  moment  même  où,  dans  sa  dernière  session^ 
U  chambre  réduisait  le  budget  de  la  marine  à  44  millions ,  Tex^ 
péiiition  mettait  à  la  voile ,  et  qu'on  ne  pouvait  pousser  plus  loin 
le  mépris  des  formes ,  Toubli  du  pouvoir  contradictoire  dcscham* 
hres,  que  ne  l'avait  fait  en  cette  circonstance  le  dernier  ministre 
de  la  marine. 

A  ce  reproche  appuyé  par  M.  Manuel ,  le  ministre  de  la  ma- 
nne, H.  le  baron  Portai,  répondit  par  des  considérations  géné- 
rales sur  Tavantage  des  oolonisations ,  sur  les  améliorations  et  les 
tentatives  à  faire  dans  le  système  colonial ,  sur  le  besoin  de  nou* 
veaux  débouchés  que  réclament  le  commerce  et  l'industrie;  et 
d'après  ces  motifs  qui  seront  développés  au  chapitre  suivant ,  le 
crédit  fut  accordé. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  entre  autres  additions  a« 
projet  duminbtre,  proposé  de  créer  une  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  Roi,  pour  vérifier  le  passif  et  l'actif  du  trésor ,  depuis  le  % 
avril  1814  jusqu'au  1"' janvier  1819.  Quelques  membres  (entre 
autres  M.  de  Cbauvelin  )  demandèrent  qu'on  y  ajoutât  un  pair  et 
deux  députés  ;  mais  sur  l'observation  de  M.  le  marquis  Dessoles , 
président  du  conseil  des  ministres ,  que  ce  serait  envahir  l'admi- 
niatration  et  opérer  hors  des  chambres,  l'adjonction  demandée  et  la 
oMnmission  spéciale  elle-même  furent  rejetées  :  ensuite  la  chambre 
adopta  la  proposition  faite  par  la  commission,  de  joindre  au  compta 
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Annad  des  finances  Pétat  d«  sitaatian  dos  tni^«iix  de  k  eonr  de» 
comptes  «a  i*'  septembre  de  chaque  ann^ ,  ipie  M.  le  comte  Ben* 
gaot  avait  combattue  comme  donnant  à  la  cbambre  trop  de  part 
dans  les  moyens  d'administration,  qu'il  fallait  laisser  tonte  entière 
an  pouvoir  exécntif.  Enfin  >  après  ane  discussion  longue  ^  animée ,. 
<MS  la  commission  avait  sQuvedt  été  en  opposition  avec  le  minis- 
tère, le  côté  droit  et  une  grande  partie  du  centre  de  Pavis  de  la 
commission,  le  projet  de  loi,  surchargé  de  tant  d'amendemens ^ 
fut  mis  aux  voix  (  a^  mai) ,  et  réunit  en  sa  faveur  bien  plus  de 
suffrages  qu*OB  ne  Pavait  attendu. 

(Nombre  des  votans,  193.— Pour,  ife. -^Contre,  ii.) 

CHAMBRE   DES  PAIRS. 

(4/ttût.  )  En  soumettant  ce  pvojet  a  Pezamen  des  pairs ,  le  mi* 
snstre  des  finances  donna  d'abord  à  1^  chambre  mie  eaplîentioR 
enr  les  diffierends  qui  avaient  eu  lien  entre  lui  et  la  commission. 

Suivant  lui,  leseomptes  du  ministre  portaient  la  masse  des  dé« 
penses  réalisées  pour  les  quatre  exercices  181 5 
à  1818,  à  3,889, 758,oc7  ^^* 

et  la  masse  des  recettes ,  k  3^833,455,345  fr. 

dPcNi  résultait  un  excédant  de  dépenses  de  56,5o3,66a  fr« 

tr  Cet  excédant  de  dépenses,  dit  le  ministre,  a  été  interprété 
dans  le  public ,  par  méprise  ou  peut-être  par  malv^Uanoe,  cemnie 
un  déficit,  et  cet  écart  d'opinion  s'est  fortifié  des  inductions  nées 
du  rapport  de  la  commission  des  comptes  a  la  chambre  des  dépn* 
tés,  qui  opposait  à  Pexcédanl  de  dépense  de  56,3oa,662  fr.^  un 
excédant  de  ressource  de  58,6 10,1 18  fr. ,  d'oâ  résultait  une  boni* 
fication  de  moyens  de  3,5o7,458  ff*  B  ^  ^^é  reconnu  que  cette 
étrange  disparité  provenait  non  d'altérations  on  d'omissions  iài 
faits ,  mais  de  dîfférsfice  dans  la  manière  de  les  disposer.  » 

Le  ministre  en  développe  les  raisons ,  provenant  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  compris  comme  prodoiié  dîiponiUes  soit  des  reatee- 
non  négociées  sur  le  crédit  accordé  les  années  précédentei^ ,  noèt 
de  ce  qu'on  avait  rangé  parmi  les  non-valeurs  diverses  somme» 
dont  les  comptes  n'étaient  pas  définitiremenl  ariétél  >  d*eÀ  U  w^ 
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Éolle  qm  le  tratail  âa  ministre  el  de  la  commiesîoD  eboatisMit 
définUimeiiieiil  aa  même  r^ulut.  Après  quelques  déretoppemens 
sar  les  comptes  de  gestion  et  d'exercice ,  que  le  ministre  aimerait 
mieux  appeler  comptes  de  budget,  il  fit  obsenrer  qae  les  change» 
mens  faits  an  premier  projet  de  loi  avaient  pent-étre  M  fomin 
ion  des  bornes  posëes  i  la  liberté  des  amendemens,  par  l'initia« 
tive  constitutionneite  ;  mais  il  annonce  en  même  temps  qoe  ces 
amendemens,  qoant  ao  règlement  des  badgets,  posant  piai6t  sur 
la  forme  qae  sor  le  fond ,  et  n^ëtant  définitifs  que  pour  Fexercîce 
181 S ,  sur  lequel  cfaacan  est  d^accord ,  les  ministres  n'avaient  pas 
cra  qne  ces  différences  d'opinions  dussent  arrêter  le  cours  des  af- 
faires et  être  on  obstacle  à  l'adbésion  do  gouVemement. 

(17  juim.)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  pat  U.  le 
marqub  Gtmier  offre  d'abord  des  considérations  générales  sur  I0 
mode  des  comptes  i  rendre.  Selon  le  noble  rapporteur ,  l'ordoa* 
nslear  doit  nu  compte  ^exercice,  le  comptable  un  compte  de 
gsstiomn  A  cet  égard  il  lui  parait  que  les  chambres  ne  doiTent 
exercer  aucune  action  directe ,  mais  une  simple  censure  sur  1« 
meilleur  mode  à  suivre.  Le  projet  du  minisire  offrait  des  irrégu- 
larités graTCS  quant  aux  compensations  faites  d'un  exercice  sur 
l'autre.  D'un  autre  cdié ,  le  6^  article  du  titre  IV,  introduit  dans  k 
loi  par  voie  d'amendement ,  lui  semble  excéder  les  attributions  de 
la  cbambre  des  députés ,  qui  se  donnerait ,  par  ces  procédés  dan-* 
gereux  pour  la  prérogative  royale ,  une  prérogative  immense  pour 
elle-même ,  qui  romprait  tout  équilibre  entre  les  deux  chsmbres... 
c  La  commission  des  pairs  aurait  bien  aussi  quelques' amendemens 
k  proposer  y  dit  le  noble  rapporteur ,  mais  pressée  par  la  nécessité 
d'en  finir,  elle  conclut  k  l'adoption  pure  et  simple  du  projet.  » 

Par  le  même  motif,  sans  doute ,  la  discussion  ouverte  le  a  a  juin 
n^offrit  que  peu  d'intérêt  et  point  d'opposition.  Personne  ne  s'é- 
leva contre  le  projet  de  loi.  Quelque^  orateurs  (M.  le  comte  d'A- 
goult)  7  prirent,  comme  dans  l'autre  diambre,  la  défense  de 
M.  le  comte  Corvetto. ...  M.  le  comte  Holé  et  le  vicomte  Dubou* 
cbage  donnèrent  quelques  explications ,  le  premier  sur  les  expé- 
ditions du  Sénégal ,  le  second  êUx  nne  liquidation  faite  au  profit 


i6»  HISTOIRE  DE  FRANCB. 

ide  la  caisse  des  invalicles.  M.  le  marqais  de  Barbé-Marbois  professant 
«ne  préférence  décidée  pour  les  comptes  d^exercice  sur  ceux  de 
gestion,  «où les  fripons  trouvent  toujours nn refuge,  »  di(-iJ,  dési* 
rerait  qu'on  cbangeât«  d'après  la  loi  nouvelle,  l'époque  de  la  red- 
dition des  comptes  de  la  cour  au  R<h.  .....  M.  le  comte  Dam  se 

déclarant  aussi  pour  les  comptes  d'exercice,  et  apercevant  quel* 
qoea  irrégularités  dans  les  comptes  présentés,  demandait  qu'on 
retranchât  de  l'art.  9  le  paragraphe  qui  décharge  les  ministres  de 
la  responsabilité  par  eux  encourue  pour  avoir  excédé  leur  crédit 
en  1817;. . «  mais  tous  les  amendemens  furent  écartés.  On  était 
pressé  de  terminer  une  discussion  qui  ne  présenta  guère  d'impor- 
tant  à  recueillir  que  l'opposition  de  quelques  membres,  tels  que 
IHM.  les  ducs  de  Brissac  et  de  Lé  vis ,  MM*  les  comtes  Villemanzi 
et  Daru ,  aut  doctrines  professées  par' le  rapporteur  sur  l'exten- 
•aîon  des  amendemens  introduits  dans  le  projet  de  loi  par  la  cham- 
bre des  députés.  Les  nobles  pairs  s'accordèrent  à  dire  que  ces 
.amendemens  ayant  reçu  le  consentement  du  Roi,  la  censure  qu'on 
ferait  de  l'exercice  de  ce  droit  marquerait  trop  peu  de  respect 
pour  Sa  Majesté,  trop  peu  d'égards  pour  l'autre  chambre,  k  qui 
la  charte  et  la  raison  donnent  sur  cette  matière  l'initiative  des 
discussions.  L'ensemble  du  projet  de  lot  fut  adopté  i  la  presque 
unanimité  des  suffrages. 
(Nombre  des  volans>  i3g.  — -  Pour  la  loi ,  i36.  — •  Contre ,  3.) 
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CflAPITUE    V. 

t 

BUDGET  DS  J1819. 

« 

CBAMBAC     DC8    DÉPUTES» 

DAm  rinterralle  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  présentation , 
la  discussion  et  Tadoptiod  de  la  loi  sur  les  comptes  des  exercices 
aotcrieurSf  le  ministre  des  finances  avait  présenté  le  budget  de 
lêiQ,  en  deux  projets  de  loi  séparés ,  Fun  (i6  mars)  pour  les 
dépenses,  Pautre  (20  in^^rs)  pour  les  recettes.  Cette  innovation 
financière  {âgée  plus  utile  à  Tordre  des  délibéhitions  et  des  ma- 
tines 9  donna  lieu  a  la  formation  dé  deux  commissions ,  à  <{ael- 
qaes  différends  entre  elles,  à  quelque  émbarifas  dans  la. discus- 
sion, odFon  en  verra  bientôt  les  avantages  et  les  înconvéniens. 

Loi  des  dépenses.  Après  un  préambule  sur  ^amélioration  de 
la  situation  delà  France,  «  dont  les  tributs  n'entreront  plus  désor.* 
maïs  au  trésor  que  pour  en  sortir  au  profit  des  tributaik*es ,  et  sur 
des  demandes  calculées  avec  le  sentiment  profond  des  ménage-^ 
mens  dus  a  des  contribuables  long-temps  fVoisses,  9  lé  ministre  des 
finances  établit ,  ainsi  qu^il  suit,  les  crédits  demandés  pour  les 
divers  services  de  l'état. 
Intécéls  de  la  dette  publique  et  fond  d^amor-  fr^ 

tisiement. • a32,ooo,ooo 

Liste  civile  et  maison  des  prinCes 34,ooo,ooo 

Ministère  des  affaires  étrangères ^, .  •  •  •         8,000,000 

de  la  justice 17,4^^000 

de  l'intérieur.  .••... , 103,700,000 

de  là  guerre, .  • .  •  • • . .  •  •     191^750,000 

de  la  marine • »      4i^)20o,ooo 

des  finances  ». •...••     257,100,000 


»   » 


Total 88gi,a  lo, 

Annuaire  hist*  pour  1819.  1  & 
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Eu  proposant  des  augmeDtations  au  budget  de  quelques  miois- 
tèFes;4eimnîstre  en  indi<jueles  motifs.  On  j  remarque  i  Fart,  dtx 
département  des  affaires  étrangères  y  35o,ooo  francs  en  raison  de 
Textension  de  ses  relations  ;  à  la  guerre,  39,600,000  fr.  pour  rap- 
procher les  légions  de  leur  complet  de  paix ,  et  réparer  le  ma- 
tériel et  les  forteresses;  k  l'intérieur ,  7,783,200  fr.  pour  des 
ponts,  des  canaux ,  des  routes^  des  prisons  et  des  temples  à  con»- 
ti'uire  ou  réparer;  à  la  marine ,  à, 000, 000  fr.  pour  des  travaux 
indispensables  ou  des  entreprises  utiles ,  etc. 

A  Voccasion  du  budget  des  finances  qui  se  grossit  de  toutes  les 
dépenses  que  les  autres  ministères  n'ordonnancent  pas»  le  ministre 
entre  dans  des  détails  sur  les  intérêts  de  la  deUeJloUante  et  tes 
frais  de  négociations*  «  Celle-Ii ,  dit-il ,  s'est  formée  des  yaleurs 
émises  par  lè  trésor  ,  soit  pour  soutenir  à  défaut  de  numéraire  le 
cours  de  ses  paiemens  ,  soit  pour  recevoir  les  placemens  tempo- 
raires de  ceux  à  qui  convient  ce  mode  d^utiliser  leurs  fonds. . .  • 
Xies  frais  de  négociations  remplacent  les  dépenses  qu'occasionne- 
raient les  déplacemens  d'écus  d'un  lieu  à  l'autre.  Ils  sont  faits 
pour  procurer  au  trésor  des  papiers  qui  représentent  les  mêmes 
écus  y  et  qui  se  réalisent  dans  les  endroits  où  les  fonds  devraient 
être  transportés.  Cesi  un  moyen  de  laisser  l'argent  où  il  se  trou- 
Te  ,  et  de  maintenir  l'équilibre  local  de  la  circulation.  Cet  ordre 
ie  service  établit  entre  le  trésor  et  le  commerce  un  échaii^  de 
Convenances  qui  lie  Fan  i  l'autre,  prévient  le  frai  des  eq>èces  ^ 
les  risques  des  routes  et  les  interruptions  de  jouissances  de  fonds.. 
Ces  frais  soixt  inévitables >  et  sont  une  dépense  non  moins  sala— 
taire  pour  le  commerce  et  les  particuliers  que  pour  le  tréisor.  » 

En  soumettant  a  Fexamén  de  la  chambre  le  budget  des  déjpe 
ses,  lé  ministre  ne  se  dissimule  pas  leur  éhormite,  il  témoigne  1 
pérance  d'en 'voir  alléger  le  fardeau  par  Famortissement  successir 
de^'ta  dette  perpétiielle ,  que  Foccupàtion  étrangère  a  grossie  de 
96* millions,  par  FextTnction  graduelle  de  la  dette  viagère,  par 
les  économies  qu'on  pourra  obtenir  dans  Fensemble  de  l'adminis- 
tration ,  par  la  ré|Varatidn  du  matériel  de  la  guerre  ^  l'achève- 
ment indispensable  des  constructions  de  l'intérieur^  la  diminatioi^ 


^. 
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àa  prix  de  la  maio  d^œoTre  et  des  denrées,  allégement  qae  doi-* 
vent  encore  augmenter  la  durée  de  la  paix ,  les  progrès  de  l*in« 
dustrîe  et  surtout  raffermissement  du  crédit. 

Près  de  deux  mois  furent  employés  par  la  commission  des  dé* 
penses  a  examiner  les  demandes  du  gouvernement  ;  et  après  tou- 
tes les  com^Biumcations ,  soit  du  ministre  avec  elle  ^  soit  d'elle- 
acma  av«o  ht  commission  des  recettes  «  il  resta  quelques  diffé^ 
rends  qui  ne  purmi  être  complètement  éclaircis  que  dans  la  dis*> 
cQ&sion  publique. 

(  10  maim  )  M»  Roy  chargé  du  rapport ,  au  nom  de  la  commis* 
sien  des  dépenses ,  proposa ,  sur  la  dépense  générale  ^  une  réduc»- 
tion  Jenrâron  i3  millions  (i). 

Quelques  détails  de  ce  rapport  méritent  d'être  consignés  ici. 
L«  budget  du  ministère  de  la  guerre  n'ayait  pas  paru  susceptible 
de  rédoctioD.  Les  articles  en  avaient  été  soigneusement  exa» 
lôinà.  L'augmentation  en  était  surtout  motivée  par  l'accroisse- 
ment projeté  pour  1819,  de  trente -neuf  mille  hommes  d'in&i^ 
terie  et  de  huit  mille  de  cavalerie ,  ce  qui  devait  porter  l'armée 
à  cent  quatre-vingt-treize*  mille  hommes  ou  k  cent  soixante-six 
mille ,  en  en  retranchant  la  gendarmerie  et  les  compagnies  sé- 
dentaires* 


ji. 


(i)  En  void  le  dtfuil. 


ÉTALUAtlONS. 


nV  MlHItTAS 

Dette  publicpie 939,6oe,ooo 

Rentes  râçèrcs. ...  * 13,041914^ 

Pensions  atiles a,i5o,ooO 

Peni ions  militaires  • **  4^9^  '  '^^^ 

Pennoos  ecclcsiaf tiqaes.  • .  12,000,000 

Ministre  àe  Tîntërieur. . . .  <  ioa,7oO)OOo 

Marine.* 49»<oo900<> 

Finances a57,ioo,ooo 

Inléièi  de  In  dcUe  lloltuite.  10,3179000 


DnLÀOOMlUSSlOS 

11^0,000 
1,8^,57$ 

'    4^)<><^9000 

it,5oo,ooo 
100,600,000 

4<B,5og,ooo 

a56,8aiS,ooo 

7,5oo,ooo 


UMianatioi* 
4,003,777 

^559^4^3 
83i,ooo 
5oo,ooo 

a,  1 00,000 
600,000 
374,000 

0^7,000 

t9,8S1»â43 
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Dans  l'cjiaiiieii  du  budget  de  k  marine ,  la  commissioii  a  {ttrlica" 
lièromenl  remarqué  les  frais  de  troisexpcdi  tîon»  exteiKirdÎBaires  or« 
données  ea  1818  pour  différentesdestînatiims.  Dèu^drettireellesoiii 
été  dirigées  sûr  le  Sénégal ,  la  troisième  sor  VArclùpel  d'Asie. 

*  Notre  établissement  français  du  Sénégal ,  dit  le  rapporteur , 
empruntait  autrefois  son  importance  de  la  tvaitb  de»  noirs  ;  depuis 
Tabolition  de  ce  trafic ,  le  commerce  n'y  a  oonsisté  qu'en  éckaa- 
ges  de  peu  de  valeur, 

«  La  fertilité  du  sol  de  cette  colonie  pourrait  être  utile»  Le 
coton  et  l'indigo  y  croissent  défà  spontanément.  Ce  pays  aous 
offre  à  vingt  journées  des  ports  du  royaume ,  sur  les  mes^  d'un- 
fleuve  navigable  et  facile  4  défendre  ,  toua  les  éiémens  d^une  belle 
colÀnie.  On  a  conçu  le  projet  de  faire  exploiter  ses  richesses  na- 
turelles par  la.  population  indigène*  Maia  en  se  monteant  favort- 
Ues  aux  plans  dn  g ouveniemeni ,  ks  naturels  du  pays  et  leur» 
princes  ont  deaiaiidé  qu'iL  leur  asâunU  dea  facilités ,  soit  en  diri- 
geant leuia  essais ,  soâ  en  leur  procurant  Ijee  secours  deaarls  ;  i'^ 
ont  surtout  réclamé  la  protection  que  lu  métropole  avait  pronii» 
d'opposer  aux  invasions  des  Maurea  de  la  rive  droite  du  fleove. 
Tel  a  été  l'objet  de  l'expédition  pour  le  Sénégak 

m  Celle  pour  les  mers  d'Asie  est  fondée  sur  d'autres  rooti&d'u- 
tilité.  La  Guyane  française  «  également  ]iche_en  ptoductinnsde 
tout  genre  est  bien  loin  d'offrir  les  mêmes  moyens  d'exploitatioDs 
que  nos  établissemens  africains.  Il  y  manque  de  bras  ;  la  popah- 
lion  de  ce  pays ,  privée  des  accroissemens  qu'elle  recevait  de  la 
traite  ,  ne  peut  désormais  s'accroître  que  par  des  moyens  nou- 
veaux, 

«  L'cjcffédition-des  mers  JAaîe  a  pour  but  principal  de  se  les 
procurer*  Après  avoir  fyh  dans  l'Arebipel  indien  des  explorations 
dont  on  pense  que  }tt  nervigâtion  et  le  oommcrce  tvançais  mif^ 
roni  de  gran<b  avantegea  t  elle  doit  profiter  dea  occasions,  favovr 
blés  pour  transporter  i  Cayekine  quelques  fatûilles  de  cul^ivateo» 
et  d'ouvirters  qui  puissent  y  exercer  cette  indostrie  agricole  dea^ 
lea  effets  se  sont  déjà  montrés  en  d'autres  lieux ,  et  surtout  au 
Brésil. 
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t  Peut-on  cependant  espérer  arec  beaucoup  de  probabilité  quo 
lespeopiades  du  Sénqpal  sortent  de  l'apathie  qui  est  peut-être 
Uïtci  du  diinat  c^u'elles  babilmit  ;  q«e  ces  faniUts  indiennes 
pvUseiit  acqnérir  asses  U  goût  de  f  indusirie  i  Cayenne  pour  7 
opérer  eette  heureuse  rérolatioii  ^'oti  'pourrait  a'en  promettre  ? 
Il  semble  que ,  sur  de  telles  questions  et  lorsqu'il  s'agissait  d'éta^ 
Uir  oae  dépense  si  considérable ,  les  chaufebrei  auraient  dû  d'a«- 
bord  «Ire  consultées.  •• . 

«  Noas  vous  proposerions  donc ,  dit  à  cet  égard  le  rapporteur , 
<ie  rejeter  le  crédit  demandé  jusqu'au  moment  où  tons  pourriez  la 
\^^  avec  plus  de  ooaiMiissance  et  de  maturité ,  si  nous  ne  sayiona 
<f aillean  que  la  dépense  est  tellement  arancée  ,  qae  ce  serait  une 
précaatkm  inutile  qui  n'aurait /pour  1819 ,  d'autre  résolut  que 
<f embarrasser  la  marche  de  l'administratioa.  Le  fte^ps  ne  peut 
ttreâmgné  où  des  colonies  pourront  être  assujetties  k  un  système 
f^^olisf.  La  chérie  vent  qu'elles  soient  régica  par  des  lois  et  re* 
glnaens  particiiKers  ;  mais  on  eon^oit  que  l'établissement  d'une 
'«gulâtion  spéciale  ez^edn  temps  et  des  médilalions. 

«I^  badgiet  <bi  minisière  des  finances  donne  lieuà  desohserra^ 
lions plas  importantes  sur  le  ménagement  delà  fortune  publique.^ 
^  râppertenr  y  déreloppe  le  résultat  des  méditations  de  la  com- 
mission sur  Futilité  des  frais  de  négociation  et  de  la  nessouix:^ 
(Tone  dette  flottante. 

«  I«  seul  point  sur  leqnel  Deu5  non»  soyons  écartés  des  proposi** 
*ioQs  du  gooTemement*  dit  le  xapporteuhr ,  eat  celai  qui  «  pour  objet 
<i'*sgmenter  la  dette  flottante  et  qui  pourrait  avoii^  pour  résultat 
Qse  inutile  acevmnlatien  de  Tsleurs  dans  lea  caisses  du  trésor. 
Mais  nous  y  ayons  été  déterminés  par  les  plus  fortes  consîdél'a^ 
tioBs  d'intérêt  public.  Si  tous  admettes  nos  Tuea^  Messieurs  ^  le 
^'«sor  aura  teuîoura  ^  daaa  la  rentrée  des  deniers  pri>lkâ ,  tons 
les  moyens  de  subrenir  aux  charges  de  Fétat»  S'il  éprou^vie  des  re- 
^^  inattendus  ,  il  y  pôurreira  smta  difficulté  par  rénsission  , 
^^b  prufortion  de  ses  besoins,  de^Tàleura  autoriséee  par  la 

loi.  a 

1>S  moi.)  I0  diaensèMn  générale  du  budget  £ut  moine  longue 
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cette  année  qne  ie  contame ,  elle  ne  dara  que  deux  jours.  Un  seul 
orateur,  M.  Rodet,  embrassant  dans  son  discours  tontes  les  pai^ 
ties  de  la  dépense  pnblique,  propose  partout  des  «nppressions  on 
des  économies.  L'administration  de  Tétat  joi  parait  organisée , 
comme  pour  :nn  temps  où  la  France  était  d^an  tiers  pins  puissante 
et  plos  étendue  qu'aujourd'lini.  «  La  cause  de  oette  surcharge  est, 
dilr-il  y  dans  l'instabilité  des  choses  et  dans  la  manie  que  chaque 
ministre  a  d'amener  avec  lui  des  favoris  ;  iVcù  il  résulte  que  ks 
réformes  opérées  n'aboutissent  qu'à  grever  le  trésor  de  pensions 
sans  diminuer  les  états  d'employés.  » 

En  examinant  le  budget  du  ministère  de  k  justice,  l'orateur  de- 
mande qu'on  en  raye  le  traitement  des  ministres  d'état  (  a56, 3oo  fr .  ) 
m  Comme  ministres  privés  de  la  couronne,  ils  ne  doivenl  pas 
être  payés  par  le  trésor  public  ;  comme  pensionnaires  il  faut  une 
loi  qui  établisse  leurs  droits  i  la  pension.,..  Si  le  conseil  d'état 
était  organisé  comme  il  doit  l'être  ,  la  dépense  ne  serait  point  à 
regretter,,..  L'organîsàtiofi  des  tribunaux  n'offre  que  peu  de  ré- 
ductions à  faire.  Il  y  a  plus  ,  l'orateur  n'aj^rouve  pas  qu'une  or- 
donnanee  ^du  8  décembre  idiB)  ait  supprimé  une  chambre  nlans 
quelques  cours'royales  ,  panée  que  Fariick  Sg  de  la  charte  ayant 
maintetiu  les  tribtmauxexistans^o'est détruire  l'inamovibilité  dea 
juges  que  d'en- réduire  le  nombre. 

Les  dépenses  des  affaires  éirangères  j  celles  des  bureaux ,  et  sur* 
tout  ce^esquvon  appelle  jtfffiT^lef ,  paraissent ^  exorbitantes.  LWa- 
tijur  voudrait  remplacer  les  agens  dipIcMnatiqnes  supérieurs  par 
des  chargée  d'affidres,' et  les  consuls  par  des^  négocîans  ,  qui^ 
loin  d'étaler  un  luxe  naneux,  serviraient  mieux  et  coAleraient 
moins.'  . 

Le  budget  €&  fm^i^nreur  donne  Heu  à  des  demabdes  de  réduc- 
tiotts  jibm  considérables ,  à  des  reproches  d'une  nature  plus  grave. 
L'opinant  s'étonne  de  voir  figurer  dans  le  budget' du  cuke  une 
foule  d'articles  pour  des  sommes  accordées  k  titre  de  secours  i  des 
personnes  entièrement  ^étrangères  au  ouhe;  d'autres  pour  secours 
aux  diverses  missions  catholiques. 

9  Qi^jine  grande  natidn  qui  admet  indéfininent'tou^  les  cultoa  ^ 
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qo!  respecte  tooles  les  opinions  ,  qaî  protège  également  toa^ses 
ciiojens,  quels  que  soient  lears  dogmes  et  leur  religion;  qc^e 
cette  nation  ,  dil-il ,  encourage ,  soutienne  et  salarie  des  mission- 
naires destinés  à  porter  chez  des  peuples  lointains  leur  croyance. , 
et  peut-être  le  trouble  et  le  désordre  qui  accompagnent  presque 
toujours  le  changement  de  religion  ,  c'est  là  une  inconséquence , 
je  dirai 'plus,  une  Tiolation  manifeste  de.  nos  lois  constitution- 
nelles. Cet  article  doit  cesser  de  figurer  dans  nos  dépenses. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  encore  de  témoigner  au  ministère  no^* 
tre  étonnement  de  la  protection  qu'obtieinne&t ,  dans  tous  les  dé- 
partemens  ces  naissions  scandaleuses,  qui,  sous  le  prétexte  de 
religion  et  des  mœurs,  excitent  l'intolérance  ^  réchauffent  le  Jana* 
tisme  et  prêchent  ouvertement  la  rébellion  et  le  mépris  des  lois! 
le  gouTernement  ignore-t-il  que  tous  les  lieux  parcourus  et  exz 
ploités  par  ces  prêtres  fougueux  sont  demeurés  en  proie  aux  trouj* 
Ues  domestiqaes  et  livrés  aux  inquiétudes  qui  précèdent  les  4is* 
KQsions  religieuses  et  politiques?  Et  ou  en  serions-nous,  si  chacun^ 
des  sectes  et  des  croyances  que  la  charte  autorise  ,•  envoyait  ainsi 
ses  missionnaires  parcourir  les  viUe;s  et  les  campagnes  ?  Espérons 
)ae  ces  abus  cresseront ,  et  qu'en  renfermant  les  différentes  reli-^ 
gloQsdans  leurs  temples  respectifs,  il  sera  mis  un  terme  aux  cour- 

ses  de  ces  missionnaires  qui  vont  arracher  à  leurs  véritables  piis^ 

,  *  '     »  •    •    »  • 

teors  la  CQnfiasce  des  fidèles ,  exploiter  les  consciences  à  leur  pro» 
ut ,  et  faire  on  vil  trafic  du  plus  saint  des  ministères»  »/ 

Reprenant  ensuite  la  critique  des  dépenses  ^  M.  Rodet  demande 
b  réduction  du  traitement  des  préfets,  de  leurs  abonnemens  et 
^s  dépenses  variables  de  chaque  département  ;  il  en  prend  oç> 
casi(Ri  de  s'élever  contre  les  abus  de  l'ors:anisation  municipale  act- 
tnelie....  Il  propose  ensuite  la  réduction  du  traitement  des  memr- 
bresdela  commission  d'instruction.  pubUque  ;.  la  snppressipn  des 
inspecteurs  généraux.. .. .  .... 

Arrivé  au  budget  de  la  guerre ,  il  croît  qu^)n  peut  en  réduire 
les  frais  de  bureau ,  ceux  des  étais  majors  d'un  cinquième. 

«  La  capitulation  faite  avec  les  Suisses,  dit-il,  n'étant  peint  en» 
oore  à  son  terme ,  je  ne  proposerai  aucune  diminution  sur  TarticlQ 
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^i  le0  ooBoenie  ;  mais  nous  ne  devons  pas  mpins  exprimer  le  Tœa 
de  la  nation  de  voir  s'ëloigner  des  ëurangers  dont  elle  peut  appr^ 
cier  le  zèle  et  Faltacliement ,  mais  dont  l'appui  loi  est  inutile  et 
dont  la  prince  est  un  just^  sujet  de  mécontenteinent  poçr  notre 


armée. 


«  Ainsi ,  en  accordant  encore  cette  ann&s  les  fonds  <iae  leur 
présence  exige ,  nous  ne  deyops  pas  moins  manifester ,  dès  à  pré- 
sent ,  notre  volonté  bien  prononcée  de  refuser  à  ^'avenir  tous  les 
subsides  qui  nous  seraient  den^ndés  pour  la  solde  et  Tentretien  de 
ces  troupes.  » 

Sur  le  budget  de  la  marine ,  il  propose  îine  rédaction  de 
3,692,694  francs**..  Sur  celui  du  ministère  des  finances ,  il  disais- 
nue  les  frais  de  négociation^  de  a  millions  ;  il  déjiire  une  non- 
TeUe  révision  des  pensions....  Il  observe  que  la  cbambre  des  pairs 
j  est  portée  pour  a  millions  et  demande  le  rejet  de  cette  soi|une , 
attendu  que  les  traitemens  conservés  à  quelques  pairs  sont  placés 
sur  une  somme  de  3,5oo,ooo  francs ,  dont  la  cbambre  conserve 
le  revenu.  Enfin ,  il  n'est  pas  une  brançbe  d'administration  ,  pas 
nne  partie  de  la  dépense  qui  échappe  à  ses  investigations  ,  dont  le 

•  •    • 

résultat  offrje  une  réduction  totale  de  3a,a649000  francs  ^or  le  pro- 
jet  ministériel. 

Il'impression  de  ce  discours  ayant  été  contestée  par  le  c4té  droit , 
par  rapport  à  la  sortie  de  l'orateur  contre  les  missions  ^  il  consentit 
a  la  suppression  de  l'épithète  scandaleuses  qvfpn  avait  vivement 
relevée  et  l'impression  fut  ordonnée. 

Ce  discours  et  celui  de  M.  de  Salis ,  conçu  dans  a(i  aul;^  esprit  p 
mais  tendant  &  faire  diminuer  la  contribution  foncière  ,  k  re^tran- 
cher  du  budget  de  la  guerre  huit  milliops ,  sans  Ater  ji  l'armée  un 
bomme^  un  cheval^  un  canoi^ ,  furent  les  seuls  où  le^  budgei fut 
considéré  dans  son  ensemble. . .  • 

M.  Cornet  d'Inconrt ,  donlH.  deTilIèle  re^rod|ii$it  dans  la  suite 
Fopinion ,  témoi|;na  qu^l  n'approuvait  noii)t  qu'on  flt  (^eux  lois 
séparées  du  budget^  attendu  qu'<;n  cqmmençant  par  sti^tuer  sur  la 
nécessité  des  Repenses  ,  on  mettait  les  deu:i^  chaipbires  dans  (a  né* 
cessilé  de  toter  ei|suite  les  recettes.  Mais  il  s'éleva  surtout  €<»>- 
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txe  les  écoDomies  proposées  sur  Fentretien  des  Soiases  et  des  laU- 
tionnairçs. 

A  réo;ard  des  prçmiers  f  il  observe  qae  ce  corps  de  don^  mille 
Iiommes  ne  coiffe  q|ie  600,00e  fr.  4e  plus  qae  ne  cp^tarait  an  nom* 
bre  ëgal  de  troupes  françaises ,  ^a*il  faudrait  se  procurer  par  yoie  de 
recnitement  force ,  et  que  cette  alliance  avec  la  Suisse  nous^  dis- 
pense de  construis ,  sur  cette  fropti^re ,  une  lig[ne  de  places  for- 
tes f  dont  réi^lissement  ooûterair  peut-être  à  la  Françç  a  à  3oq 
millions. 

A  rég^ard  i/e^  missionnaires  y  «  <pii ,  honorés  des  bienfaits  par<- 

ûçuliersy  et  de  la  protection  spéciale  4°  R^i  Ini-inéme^  ajoute 

M.  Cornet  d^cpurt,  sont  poursuivis  avec  un  ach^rnam.ent  dont 

on  pe  trmiyerait  d'exemple  que.soi;is  le  rèçne  d^.  quelques  empcr 

reurs  païens,  ou  du  comité  de  salut  public  ,  où  sont  les  curé^  qui 

jamais  aient  accusé  ces  missionnaires  de  leur  avoir  e^Ievp  Ifi 

confiance  de  lei^rs  paroissiens  ?  Ab  !  tant  4^églises ,  veuves  de  leurs 

pasteors^  tant  de  desservans  affaiblis  par  l'âge,  per  fe^,  par  l^s 

infirinités,  rendent  grâces  aux  mis8içii}n^^e8  qui,  ne  pouyant 

iliultiplier  ou  rajeunir  les  prêtres ,  multiplient  4u  ^ipins  les  IficDr 

faits  du  sacerdoce.  » 

L'orateur  félicite  la  cbambre  d^voâr  trouvé  à  ce  çuÎQt  Voçcasion 
de  manifester,  d'une  manière  non  équivoque  ^.sçn  re^spec.t  peur  Ift 
foi  de  nos  pçres* 

M.  Peles^rt,  inscrit  poiir  parler  le  dernier  sur  l'eftse^ible  dn 
projet  de  loi ,  témojgpe  qu'il  j  aurait  beaucoup  d'améliovcuions  à 
faire  y  mais  que  l'insuffisance  des  coipp^s  des  uiinistres  en  ôte  les 
Qicr^ens.  n  se  plaint  de  \k  }enteur  ^yec  laquelle  on  paie  les  créan* 
cier^  de  V^m^  x  ^^^^^^  ^"i  ^^rte  les^  munilionneire^  ^  et  fait  paj^r 
plus  cber  an  gouvernement  tpRtes  les  fournitures. . .  •  Fins  meam;é* 
dans  les  détails,  plus  hardi  dans  le  résiliât  que  M*,  l^odçt,  ï\ 
croit  q^'on  pourrait  faire  uqe  réduction  4/^  3€  laillio^^  sur  le 
bii4çet  de  181g,  dont  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  S?  milHons 
ap  delà  de  celles  de  l'année  dernière.  • . ,  Et  SAps.  parler  dp  renvoi 
des  trompes  étrangère^ ,  dçnt  les  bautés  payes  et  les  privilèges 
particuliers  put  excité  ç^es.  murmures ,,  il  propose  de  retrancher 
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du  budget  de  la  guerre  la  millions,  dont  Une  partie  serait  em- 
ployée à  donner  un  supplément  a  la  légion  d'honneur  de  3  millions 
400^000  fr.  et  de  nouveaux  secours  (1  million)  à'tous  ceux  qui  ont 
perdu  des  dotations  en  pays  étrangers.. . .  Ce  discours  termina 
la  discussion  générale.  (  2S  mai.  ) 

Celle  des  articles  offrit  quelques  considérations  et  donna  lieu 
à  des  éclaircissemens  que  Phîstoire  doit  recueillir. 

(37  mai.  )  L'existence  et  Torganisation  du  conseil  d'état  avaient 
excité  dans  toutes  les  ses9ions  précédentes .  des  doutes  et  des 
objections  restés  sans  solution.  Il  avait  été  organisé,  par  laçons* 
tituliou  de  Fan  8 ,  dans  les  principes  et  avec  les  attributions  qu'on 

a  charte  n'èp  parle  pas ,  mais  deux  ordonnances 
avaient  réparé  cotte  omisision  :  la  dernièjre,  rendue  en  1 81 5,  semblait 
n*en  faire  que  le  consejl  du  souverain  qui  le  consultait  qband  il 
lui  plaisait ,  «  mais  ce  conseil ,  étant  le  conseil  privé  du  souverain , 
dit  M.  Manuel,  n'y  a7t-il  pas  double  emploi  a  faire  encore  un 
conseil  privé  de  niinis^es  d'état  ?  » 

A  cette  occasion,  M.' Ûuvier,  commissaire  du  Roi,  crut  devoir 
expliquer  ce  qu'était  le  conseil  d'état;  cette  clef,  ce  sommet  du 
système  adininistratif.  «  On  ne  l'a  pas  compris  ^  dit-il ,  lorsqu'on 
T  attaque'  comme  manquant  de.  fondemens  légaux.;  il  est  impossible 
que  les  commissaires  du  rbi  gardent  le  silence. 

«  Le  conseil  d'état  a  été ,  comme  tout  le  reste  du  systènte  admî- 
nîsfratif ,  établi  et  maintenu  par  la  charte ,  qui  a  ordonné  que  les 
lois  existantes  seraient  observées  ,en  ce  qu  elles  n'auraient  pas  de 
contraire  â  la  cliarte.  Il  est  établi  non-seu^en;ient  par  la  cpnstitntion 
de  l'an  8 ,  mais  encore  par  cette  série  Je  lois  qui  ont  organisé  l'ad- 
xninistrationf  relativement  à  la  constitution  de  l'an  8.  II  subsiste 
comme  les  )>rcfets,  les  sous-préfetç,  les  n)aires,  comme  toute 
cette  hiérarchie  à  la  tête  de  laquelle  il  se  tjroure  ^lacé. 

«  Le  conseil  d'état  n  est  pas  un  tribynal ,  il  n'est  pas  uae  auto- 
rité, il  est  ce  qu''il  était  sous  le  derpier  gpviTernem^t  ;  il  ne 
faisait  sous  l'empire,  cénime  il  ne  fait  à  présent,  qpe  préparer  les 
actes  du  gouvernement  suprême ,  qui  n'ont. de  valeur  que  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  la  stgualurè  du  blîef  du  gouvernement  et  de  la 
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•ignatnre  des  ministres.  Ce  n'eist  donc  qa*an  conseil  privé  , 
comme  on  vient  de  le  dire,  on  quMn  conseil  pnUic ,  si  Fon  vent, 
poîsque  toat  citoyen  peut  j  porter  ses  rMamations.  En  comité ,  il 
est  le  conseil  éa  ministre  qui  le  dirige  ;  ensemble ,  il  est  le  conseS 
an  ministère  génëral. 

«  Le  caractère  dislinctif  dn  gonTcrnement  exxScntif  français ,  ce 
<pii  en  fait  la  perfection ,  c'est  la  distinction  tranchée  ,  nette- 
ment établie  par  rassemblée  constitaante  entre  l'administration 
lït  la  jnstica ,  distinction  qoi  n'a  reçu  de  sanction  et  de  moyen 
d'existence  que  par  l'instilation  du  conseil  d'état. 

«  La  justice  et  l'administration  diffèrent  dans  leur  objet  et 
leurs  procédés.  La  juge  doit  être  impassible,  indépendant,  inamo- 
-vibla.  L'unité  établie  paV  nos  lois  se  trouve  maintenue  par  cette 
biénorcUe  de-trii^iaux  aboutissant  à  un  seul  qui  a  lès  moyens  de 
les  nunener  à  l'obscrvalion  des  lois.  ' 

m  L'administration  a  un  autre  mode  d*action.  Elle  ne  juge  pss 

des  droits  acquis  des  tiers  ;  elle  dispose  seulement  des  propriétés 

et  des  droits  reconnus  de  l'état  <le  la  manière  la  plus  favorable  au 

bien  de  l'état.  Il  faut  qu'un  administrateur  soit  intègre  ;  mais  il 

faut  aussi  qu'il  soit  prudent ,  habile;  il  faut  que  les  administra* 

«eors  soient  amèvibles ,  puisqu'il  faut  qu'ils  obéissent  les  uns  aux 

autres  dans  Perdre  de  la  hiérarchie  aduHnisttartive,  tant  que  leur 

conacience  ne  les  arrête  paé.  Si  leâr  cbl^sciètoce  les  arrête ,'  ils'ne 

doivent  pas  entraver  la  marche  de  Tadmiliistration ,  mftrs  se  retirer; 

Le  oentre  régulateur,  c'est  le  gouTemement  ;  le  gouvernement  ; 

l'administration  ne  soitt'qu'une  seule  et  même' chose. . . .  '     ' 

«  L'état  administratif,  ce  n'est  pas  l'assemblée'  (constituante  qdt 
Fa  établi ,  c'ecll  le  premier  qui  ait  e.tisté»  Il  n^y  a  pas  de  réunion 
^hommes  sans  administration ,  tahdis'  qu^il  peut  y  avoir'  des 
hommes  réunis  sans  pouvoir  Judiciaire.  Mais  avant  i'asseéiBléé 
constituante,  ces  pouvoirs  se  trouvaient 'éonfdndus,  et  notre' bis* 
taire  intérieure  prouve  à  chaque  page  létf'efforts  que  le  gouverne^ 
ment  faisait  pour  arriver  aune  séparation  toujours  impossible.  Le 
pouvoir  de  cassation  était  dévolu  au  conseil  d'état ,  qui  avait  aussi 
celui  d'évocatioQ  :  de  la ,  uuo  foule  d'abus  •  ' 
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m  n  falUit'  trouver  le  moyen  de  consommer  cexit  séptralton. 
L'assenUée  constitaaBte  a  fait  ce  chef-d'œuvre  ;  ^le  a  àonné  aa 
gouTemeioept,  c'e3t*^-4ire ,  à  TenaeviUe  4e  f  a^tuâstraiioD , 
troia  gardjeqa  «  ai^  moj^en  4e^qQd•  tout  ^empiétement  de  Tordra 
judiciaire  était  impossible  ;  car  il  importe  8U3rtoul  à  la  liberté  ([ue 
Tordre  judiciaire  «  qui  uV^  pas  r-eaponaaUe  ^  A'eBvabisae  pas  sur 
le  pouvoir  adwpiatratif,  qui  jeat  respouaable.  G^s  trois  gaidiens 
sont  :  le  pouvoir  royal  de  réfonuer  leé  actes  d0  radmlnistration , 
(de  livrer  sas  ageas  aux  tribunaux,  de;déoidei^  Jb>  conftits  de  juri* 
diction.  S'ils  avsiient  été  placés  aiUeOra  qae  danalà  nain  du  Roi* 
fomlre  ^t^it  interverti. 

«  Tel  était  l'eut  des  c^oaea  en  Tau  S;'  alora»  {1  â  été  diangé, 
mais  ^ans  ub  sens  libéral.  lje$:  troia  gaididlis  da  Ja  prétogalÎTe 
royale,  qui  ne  pouvaient  être  ws  en  essëvcioe  que  par  le  Kai  ou  par 
les  ministres ,  et  sans  aucune  forme  ,  depuis  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  8,  ont  été  confiés  au  oonaeil  d'étati  ;  sans  doute  il  se  froave 
sous  la  direction  duRoiet  des  ministres;  mais  les  citoyens  peuvent 
exiger  de  $]j  faire  entendre.  Dix  mille  affaires  sont  traitées  ananel- 
lement  par  le  conseil  d'état;  il  éteit  inipossibk  que  les  ministres 
prissent  une  ^nn)iisiance  exacte  de  tpoKeai  ;  4u  i»aae,  letceiiseil 
Jélati  actuel  n'fiat  pas  supériçoJr  aux  miiii3tr^;/<U:  diffère  en  cda 
du  conseil  4'étatii^péEiaU^i  g!êoait.aeu!teK(  le<ur  adtiço* 

•  Jje  conAeil  d'état  ne^  s'occupe  que  <le  r:<txé|ci|tio|i  ^  Ms  de 
poliçaetd'oir^esde»  QP^esaiops  de  domaine^.d^  l'état •:  toutes 
qui^toucbe  a  des  droite  acquit  lui  est  Ranger.  Dans  deux  C9S 
aeidement.,  il  jiige  d^  ^aireequi  ^poUJVraient  être  de  la.  e(»l>é- 
tence  des  tribunaox*  P'aboiçdx  ei^  majtilère  de  domaines  naûoudux  ; 
mais  il.  se  bf^me  ^  l'explication,  du  contmit  de  vente,  49  o»  T>^ 
l'adniiDÛiin^tiepi  f  foM^dm  v^dre;  eA9ui^,tlQr«ia'}I  «'agit  de 
mapçbéa^veq  lea  fournisseurs  du  gmvrevnemei^-Sanadattitey  c'est 
la  an  acte  yi^^cîa^ei  maia  ça  n'eet  pas  tout^-fait  un  irima  ;  le» 
contractàns  ont  pri^  Feii^gement  de  aa  soiwettre  à.  aa  )«ridi<^ 
tieo.  Si  le  gouvernement  pi^édent  a  abw^  4e  ce  peuvair,  eela 
prouve  combien  il  est  précieux  entre  lea  mains  d'un  gouverne* 
ment  qui  n'en  peut  pli^  abuser,  puisqu'il  ^st  responsable.  L'in^** 
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movîUlicé  qa'oa  réclame  pour  le  conseil  d'état  lai  transporterait 
le  poovoîr;  elle  en  ferait  le  Roi ,  le  soarerain  âe  Pëtac,  ijai  ne' 
répondrait  à  personne ,  qai  anéantirait  bientôt  et  les  chambres  et 
ks  aatrea  institatioBS  libérales.  »  » 

H.  CaVier  déclare  quTil  ne  s^occupera  pas  dé  h  qaestioki  finan- 
ciine  ;  «  il  m'est  pas  d'bomme  de  loi  nn  pea  occupé,  dit-il ,  qui  n^ait 
an  traitement  pliw  fort- que  celai  ^an  conseiller  9ixat.  » 

Ces  éclaircissemens  ne  satisfirent  pas  complètement  leÉ  opi-« 
nions,  ni  sar  le  conseil  d'état ,  qae  M.  deTiUèle  ne  peut  eonsen* 
tir  a  considérer  comme  an  eorp»  jndieiaire ,  poiscjo^il  n'est  pas 
iosaiOTiUe ,  ni  sar  Pexistence  des  ministres  d*étaf  dont  on  conteste 
rodKté  et  les  travaiu.  Iff.  Ks  garde  des  96eaax  et  le  ministte  de 
Fiotérieur  jfont  observer  qoe  les  trakemens  de»  ministres 'f  état 
ae  sont  paa  ée9  pension»,  meisone  indemnité,  tme  récompense 
<les  serriees  qu'ih  ont  rendus ,  des  coAsei^s  qu'ils  peuvent  être  ap^ 
peiés  k  donner  pendant  k  suspension  àts  fonctions  qu'ils  peuventf 
être  appelés  it  remplir;  considération»  combattues  par  H.  de 
ChftUTelin ,  qui  trouve  Pinstitution  d'autant  phis  abusive ,  que  les* 
iimtstres  sont  plo»  exposés  à  perdre  leurs  places  ,  et  remarque- 
^e  la  France  paierait  d'autant  plus.,  qu'elle  aurait  été  plus  mal* 
goQvemée;  ft  quoi  M.  IHknud  ajouté  que  leur  admission  dans  le 
conseil  peut  y  jeter  le  trouble ,  et  doit  y  entretenir  ce  système  de 
bascule  dont  les  effets  se  font  sentir  cPune  manière  funeste  dans 
fadministradoD. . . .  Baiy  après  de  longs  débats,  les  dépenses  du 
conseil  et  te  trailfemeni  de»  ministres  d'éiat  ftiuent  alloués  sans 

réduction.  * 

D  n'en*  fut  pas  de  même  du  Budget  des  aflaîres^étrangèi-es',  qa'oo' 
rcdaisit  dé  1 5o,ooo  fr.  sur  les  dépenses  accidentelles ....  malgré* 
les  observations  faites  par  le  mûiistre  (M.  le  marquis  Dossoles)^ 
qae  les  fraûs  des  bureawr  du  ministère  m*excédaient  ceux  de  1  jgg 
qne  de  5, 000  firancs;  que  le  budget  avait  été  établi  les  années  deiw 

lûiTfs  au-dessous  de  ses  besoins  ; et  une  observation  de-* 

M.  Bellari,  que  h  chambre  ne  pouvait  wter  de  réductiohs  sur  des 
articles  particuliers  de  dépenses ,  sans  empiéter  sur  la  prérog^^tiv^ 
du  gouvernement. 
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(a8  mai.)  Mais  le  budget  de  Pintérieur  oStoit,  par  là  nâtarf 
ni  la  mulUpUcilë  de  ses  dépenses ,  une  matière  plos  ample  aax 
objections  et  aux  questions  accessoires.  Outre  qu'on  j  denumdait 
presque  partout  des  réductions ,  on  se  plaignait  (MM.  Benjamin 
G)nstant  et  ChauTelin)  de  ne  trouver  i  Fappoi  ni  d^hails.,  ni 
pièces  justificatives,  surtout  quant  à  certaines  branehea,  qm, 
comme  Finspediou  des  poids  et  mesures ,  avaient  pourtant  leurs 
produits* 

(^9  mai.)  A  l'occasion  de  l'instruction  publique,  "Ht.  deMsr- 
cellus  se  leva ,  non  pour  demander  des  réductions ,  mais  une  amj- 
lioratipn  dans  le  systime  dont  il  déplorait  les  abus.  Faisant  allu- 
sion à  des  désordres  dont  nous  rendrons  compte  (chapitre  YI), 
il  croit  voir  l'immoralité,  l'esprit  de  sédition  et  l'impiété  cor- 
rompre la  jeunesse  dans  les  établissemens  d'instruction  publique. 
Ici,  M.  Cuvier  crut  devoir  justifier  la  C(»nmission,  et  vingt-cinq 
mille  personnes  chargées  de  l'enseignement  public ,  de  ces  incol* 
pations  ;  mais  il  semble  attribuer  l'esprit  et  les  désordres  dénoncés 
â  ce  qu'il  n'j  a  pas  assez  d'harmonie  entre  le  système  d'éducation 
suivi  dans  les  collèges,  et  les  mœurs  publiques  ;  k  ce  que  l'enfant , 
instruit  avec  le  plus  de  soin ,  peut  en  un  quart  d'heure  puiser  dans 
sa  famille  des  sentimens  contraires  i  ceux  qu'on  essayait  de  loi 

inspirer, Alors  M.  deLafayette,  reprochant  à  son  tour  à 

M.  le  commissaire  du  Roi  d'avoir,  dan^  sa  défense  de  nos  écoles 
d'universités,  difiaméles  familles  des  écoliers,  en  appelle  à  Fex- 
périence  et  à  l'opinion  de  ses  collègues ,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  vrai  que,  dans  leur  jeunesse,  l'état  moral  de  la  so- 
ciété, en  France,  n'était  pas  plus  mauvais  qu'il  ne  Pest  aujour- 
d'hui. Pour  lui ,  il  n'hésite  pas  i  croire  et  à  déclarer  «  que  les 
mœurs  publiques,  Punion  conjugale,  Pamour  des  enfans  pour 
leurs  pères,  des  enfans  pour  leurs  parens,  loin  de  s'être  dété- 
x*iorés  ,  avaient  éprouvé  depuis  trente  ans  une  amélicwation  très- 
sensible.  ...  » 

_  Dans  la  même  séance ,  i^e  discussion  vive  s'est  engagée  sur  les 
fonds  i  voter  pour  le  clergé.  II  faut  citer  quelques  fragmens  des 
deux  discours  les  plus  remarquables,  prononcés  à  cette  occasion. 
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•  Le  budget  ecclésiastique,  dit  M.  Ponsard ,  est  le  patrimoine 
des  pasteurs  qui  YeiUent  à  la  garde  du  troupeau ,  et  la  vie  de 
ceux  que  leur  ministère  a  mis  hors  d^état  de  continuer  leura  fonc- 
tions. Les  comptes  qui  nous  sont  rendus  prouvenU-ib  qu'il  ait  ëté 
religieusement  économisé?  D  est  douloureux  d'avoir  à  répondre 
^ue  y  dans  le  domaine  de  rhumanilc ,  la  profusion  est  à  côté  de  la 
misère. 

«  Une  administration  privée ,  dont  on  ne  pourrait  justiQer  l'uti- 
liié,  dépense  60,000  fr.  ;  et  le  premier  article  est  de  aS^ooo  fr« 
qae  s'alloue  un  prélat  déjà  chargé  de  dignités  lucratives. 

«Ha  été  pris  l'an  dernier,  sur  le  denier  de  l'infirme ,  sur  les 
fonds  qui  doivent  être  humainement  employés  à  soulager  une 
pauTTelé  respectable ,  une  somme  de  1 16,314  fr.  5o  c. ,  qui  a  été 
distribuée  à  vingt-huit  évoques  précipitamment  nommés  à  des  bé- 
néfices, dont  la  création  n'était  qu'en  projet,  et  inconsidéré- 
ment appelés  à  Paris  avant  toute  discussion  du  concordat. 

'  Près  d'un  million  est  arbitrairement  détourné  en  dépenses  de 
honrs^  de  4oo  fr. ,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  année ,  tandis 
que  nos  vicaires  ne  sont  répartis  que  pour.^nn  secours  de  aSo  fr. , 
et  que  nos  prêtres  caducs  et  invalides  n'ont,  pour  toute  retraite,^ 
qae  la  mendicité  et  les  hôpitaux.  Au  lieu  d'acquitter  la  dette  de 
rhamanité ,  on  acquiert  ou  on  économise  sur  la  présomption  de 
besoins  1  venir.  Est-il  juste ,  et  sied-il  bien  que  les  prélats  soient 
excessivement  salariés ,  tandis  que  ceux  ^ui  supportent  pour  eux  y 
dans  toutes  les  saisons  et  sous  tous  les  temps ,  le  poids  des  jours  et 
des  nuits ,  et  qui ,  à  dire  vrai ,  soutiennent  toutes  les  charges  du 
sacerdoce  ,  n'ont  en  partage  que  l'adversité  ? 

«  L'intérêt  du  culte  est-il  donc  bien  soigné  par  la  multiplication 
infinie  de  canonicats,  dont  l'énorme  dépense  aiderait  à  desservir 
une  immensité  de  cures  vacantes?  Convient-il  que  nos  cités  abondent 
de  béneficiers  sans  charge  d'âmes ,  qui  absorbent  la  subsistance  de 
la  mission  évaBo:éiique ,  lorsque  nos  campagnes  désertées  restent 
sans  seooars  spirituels ,  ou  n^en  obtiennent  que  d'un  binage  tou« 
jours  stérile  pour  les  besoins  sans  cesse  renaissans ,  et  qui  rendent 
chaque  jour  le  ministère  sacré  indispensablq  ? 
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«  Est-ce  encore  pour  la  paix  des  consciences  qae  rojêgtùi  k 
grands  frais  des  missionnaires ,  donl  le  premier  acte  est  de  sé- 
parer le  troupeau  du  pasteur,  de  mettre  nos  ecclésiastiques  les 
plus  respectabtes  a  Pindez ,  et  qui  ne  quittent  nos  cites  qu^après 
avoir  épuisé  Ta  cliarité  des  fidèles.  Aussi,  maTgré  les  cliitfres  qui 
décorent  les  budgets,  dans  les  communes  pauvres  surtout,  les 
églises  et  les  presbytères  périssent  faute  d^entretien.  La  prévoyance 
des  conseils  municlpavx  est  inutile.  D^une  part ,  on  s*excuse  sur 
la  pénurie  des  fonds  ;  et  de  Tautre,  les  communes  sollicitent  vai- 
nement l'autorisiation  dé  s'imposer  pour  abriter  le  sanctuaire,  et 
metijre  leurs  pasteurs  à  couvert  de  Tin  jure  du  temps. 

«  Cest  un  devoir  de  le  dire  :  le  désordre  qui  s'est  introduit 
dans  la  dispensatioA  des  fonds  dévore  la  subsistance  du  modeste 
ecclésiastique,  met  k  Taumifttie  lés  pasteurs  vénérables  qui  sor- 
vivent  k  leurs  infirmités ,  esC  la  vraie  cause  du  veuvage  de  nos 
églises  y  et  condamùè  a  une  ruine  procbaine  les  établisftemens 
du  culte:  9 

Après  quelqueâF  autres  éclaircissemens ,  Forateur  propose  pour 
gmendemens,  i^.  d'ajouter  cette  année  an  budget  ecclésiastique  une 
somme' dé  ii6,si4  fr*  So  c. ,  eh  remplacement  de  cette  payée' en 
i8i8ivingt-huilévèqaes,  pour  indemnité  de  séjour  à  Paris,...  pour 
être  exclusivement  employée  au  soulagement  des  curés  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  mettentbors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions; 
à*  réduite  le  traitement  des  cardinaux ,  archevêques,  évéques ,  vi« 
caires  géoéfaïux  et  chanoines  des  archevêchés  et  évêchés ,  curts 
desservans  et  vicaires ,  sur  les  bases  fixées  jusqu' j  ce 'jour,  et  d'em- 
ployer le  surplus  des  fonds  k  Tangineiltktioii  du  traitement  des 
desservans'  de  la  dernière  classe  et  des  vicaires  en  exercice ,  au 
•oulagc^meitt  dès  curés  invalides ,  des  anciens  religieux  et  reli- 
gietûes ,  et  à  la  réparation  dès  églises  et  presbytères ,  pour  la- 
quelle Sf .  ]^nsard  propose  d'ailleurs  d'autoriser  les  communes  à 
s'impôisèi^  au  marc  le  franc  sur  leurs  contributions  foncières  et 
ifiobilières. 

M*  Laiifé  (ex-ministre  de  Fintérieur  ) ,  prenant  la  parole  pour 
répHidre  &  M.  Ponsard|  s^exprime  a  pen  pi^s  en  ces  termes  : 
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*  L'an  des  amemleiiieiift  du  pr^pinant  bouleverserait  la  hiérap- 
chie  du  clei^é ,  adopta  depuis  plusieurs  années  ;  le  but  de  l'autre 
m  déjà  en  partie  rempli  par  le  gonvemement. 

c  On  a  reproché  au  goaTemëment  Femploi  d'utie  somme  donnée 
a  des  ecclésiastiques  poor  Vojage  et  séjour  à  Paris.  Vous  save2 
tpielle  a  été  la  cause  de  cette  dépense.  Une  grande  négociation 
élaitentamée,  terminée  ;  mais  .pour  rexécuter,  il  fallait  le  concoars 
des  deux  chambres  :  la  loi  n'a  pas  été  rendue.  Plusieurs  ecclésias- 
tiques n'avaient  pas  le  moyen  de  retourner  a  leur  domicile  ;  ils  ne 
pouvaient  payer  des  dettes  contractées  poar  faire  ce  voyage  :  ila 
ont  eu  recours  a  la  générosité  du  Roi.  H  était  bien  naturel  de  leur 
accorder  quelques  secours  ;  mais  il  n'en  a  été  donné  qu^à  ceux 
qai  n'avaient  ni  fortune ,  ni  traitement. 

«  On  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  été  détourné  des  fonds  pour 
faire  des  acquisitions.  Ce  n'est  pas  par  un  reproche  aussi  général 
qa'on  peut  accuser  le  gouvernement  :  quelques  acquisitions  oi^C 
été  faites  pour  établir  des  presbytères ,  pour  réparer,  augmenter 
qaelques  églises.  A  Paris,  on  a  acheté  un  hôtel  destiné  aux  mis- 
sionnaires. Que  ce  nom  n'effraie  pas  certaines  oreilles  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  ces  missionnaires  contre  lesquels  on  s'est  élevé,  peut-être 
sans  avoir  jugé  leurs  procédés  ;  il  ne  s'agit  pas  des  missionnaires 
de  l'iniérieur,  mais  des  missionnaires  destinés  à  des  missions  loin-, 
laines.  Dépouillés  du  bien  qu'ils  possédaient  autrefois ,  on  n'avait 
pas  assez  de  moyens  pour  les  récompenser  des  services,  qu'ils, 
rendent;  et  je  ne  considère  pas  les  choses  sous  un  rapport  reli- 
gieux, mais  sous  le  rapport  du  commerce,  de  nos  liaisons  poli- 
tiques; et  s'il  m'était  permis  d'entrer  dans  quelques  détails,  aa 
lieu  de  faire  de  cette  dépense  un  sujet  de  reproche ,  vous  trouve-* 
riez  que  ce  sacrifice ,  puisqu'on  l'a  ainsi  appelé ,  n'est  pas  assex 
considérable ,  et  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d'augmenter 
cette  somme. 

«  Nous  avions  des  établissemens  dans  le  Levant.  Depuis  que  les 
missionnaires  n'y  envoient  pins  de  sujets,  un  clergé  étranger  s'en 
est  emparé.  La  France ,  sans  doute  |  pourra  les  revendiquer  ;  mais 

Ji^nuaire  hist*  pour  181  g«  xs 
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il  faut  pour  cela  qu'elle  y  eiiToie  des  safeU  :  ponr  avoir  des  lajeti  ; 
il  faut  les  fonmer;  pour  lea  f<M*nier,  il  faut  les  loger.    . 

«  Personne  n'ignore  que,  ches  des  peuples  Toisinsi  Tesprit,  je 
ne  dirai  pas  de  prosélytisme ,  mais  de  mission ,  s'est  établi  ;  si  toas 
parcouriez  les  budgets  étrangers  «  vous  seriez  étonnés  des  sommes 
qu'ils  emploient  pour  les  missions.  Depuis  que  nous  les  négli- 
geons ,  plus  de  trente  temples  proteslans  se  sont  établis  dans  la 
mer  du  Sud. 

«  On  s'est  plaint  que  les  presbytères  et  les  églises  n'étaient  pas 
rétablis,  et  du  refus  d'autorisation  pour  les  ré^blir.  Cet  objets 
attiré  l'attention  du  gouvernement;  s'il  n'a  pas  atteint  le  but,  il 
y  tend  de  toutes  ses  forces.  Dans  cette  réserve  qu'on  vient  de  cri- 
tiquer, une  somme  considérable  y  est  destinée.  A  l'égard  des  aor 
iorisations ,  sans  doute  la  centralisation  entraîne  quelques  abas  ; 
mais  il  ne  Aiut  pas  partir  de  quelques  abus  particuliers  pour  faire 
^es  reproches  généraux.  Avec  plus  de  soin ,  on  aurait  appris  qae 
les  réparations  sont  permises,  sans  autorisation,  toutes  les  fois 
que  la  somme  ne  s'élève  pas  au  delà  de  5,ooo  fr. 

m  Je  passe  au  reproche  principal,  celui  des  appointemens  in 
Honoraires  de  h  haute  partie  du  clergé,  spoliés  sur  les  pasteun  : 
peut-être  pouvait-on  adresser  au  préopinant  le  reproche  qu^ôn  a 
fkit  à  Rassemblée  constituante ,  d'avoir  favorisé  les  curés  aux  Ai" 
pens  du  haut  clergé.  Je  conviens  que  ces  appointemens  sout  ex- 
traordinaires ;  si  on  les  compare  à  ceux  des  pasteurs ,  la  distance 
«st  considérable  :  elle  peut  paraître  immense  ;  mais  la  même  dit- 
proportion  existe  dans  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  Cest 
selon  l'éducation  ,  Psdminisiration  confiée ,  le  rang  que  l'on  oc- 
cupe ,  le  bien  que  Ton  peut ,  que  l'on  doit  faire ,  que  se  distribuent 
les  salaires. 

c  Combien ,  depuis  la  restauration ,  le  sert  des  pastenrs  n*a-t-il 
pas  été  amélioré  ?  Aucun  d'eux  n'a  moins  de  5oo  fr.  ;  d^autres  ont 
jusqu'à  900,  800,  7S0  fr.  Gîtte  année,  le  traitement  sera  encore 
Augmeiité  sans  doute.  H  n'y  ^  ^^  FVance  que  cinquante  sïégts , 
dont  httit  aichevédiés.  Un  seul  ardievêque  est  vivant  ;  £x-sepl 
iîégeasont  vaearn.  Les  arckevéqoes  ont  aS^ooo  Crânes,  lesérè* 
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i5,€oo  fhmcs  i  Unis  tout  passibles  de  la  retenve.  Cette  soriom 
est  par  eux  dépensa,  non  saifant  le  inonde ,  mais  sviyaat  la  re«* 
ligioD;  ils  la  rerersent  sur  les  pasteurs;  J'inroquerais  snr  cela  l« 
iëfaoîgnage  de  ces  pasteors  eux-^niémes ,  auxquels  on  i^moigae 
tanl  d'intërôt  j  loin  d'enyier  ces  traitemens ,  ils  se  réuniraient  k 
«KM  :  œ»  ooeors  remplis  d*ane  nuie  rdigion  tous  persuaderaient 
hiea  aaieaz  que  ma  faible  Toix ,  <ja'ils  ne  leur  inspirent  a«eunie 
îaloalie.  » 

L'impression  àe  ce$  deux  discours  fut  ordomiëe;  ils  domeM 
nae  id«e  claire  Ad  la  situation  du  dergé  catholique ,  et  de  l'i^nioA 
que  les  partis  en  avaient  ;  après  quelques  autrss  «éjections, 
îartide  qui  le  concerne  passa  sans  amendement. 

(3i  mai  et  1*'  /uùu)  Il  serait  trop  long,  trof  fimtîdieiiS 
Centrer  dans  la  critiqne  des  dépenses  de  détail ,  oà  des  orateurs 
do o6te giache  (surtout  M.  de  Chaurelin)  se  plaigpairent  souTettt 
qn'oo  rotait  le  biidg;et  en  poste,  et  comme  à  la  oonrse. 

Abs  denz  extrémités  de  la  obambre  on  réclaMia  contre  une  dts<- 
pQSitioa  de  ta  loi  j  qui  met  le  curage  des  fossés  des  grandes  routes 
à  la  oharge  des  propiéuims  riverains.  On  insista  sur  Féncvraiié 
des  traitemens  des  préfets  y  article  que  H»  de  Saint-Aulaire  sou^ 
tint,  •iponr  ne  pas  Caire  tomber  des  fonctions  plus  bonorabtcs  qtt# 
lacradvea  dans  les  mains  de  la  classe  ricbe ,  sous  la  pins  dange- 
lease  de  toutes  les  aristocraties ,  colle  des  hommes  k  afgettt. . .  •  Il 
y  ent  enoore  quelques  discnssîoas  sur  les  dépenses  de  la  commiii»ie«l 
d'inatroetion  publique  et  de  la  légion  d'honneur,  qui  fnrent  eooei^ 
déréen  comme  des  spécialités  ;  mais ,  en  dépit  de  ces  objec^ 
taons  nouvelles,  praqaa  Ions  œs  articles  passlreaft  tels  qu'iié 
avaient  été  présentés» 

La  réduction  principale  tomba  sur  le  budget  de  la  gnome ,  dont 
la  dÎEScnssion  représente  trop  bien  féut  des  partis  ^  pour  tfmÈ  pai 
doDBcr  des  Iragmens  étendus. 

(  a  jiun,  )  M.  le  comte  de  la  Bourdonnajo  imiK)i(ee  ki-mèaM, 
an  aaofitant  à  la  tribune ,  que  œ  n'est  point  la  partie  miKtairia 
qn*tl  Tient  .7  traiter.  «  Ce  n'est  pas  de  savoir  si  aoas  pouvons 
aogmtBter  notre  afimée  qn^il  s'agit^  dil-il,  suais  de  décider  »'i 
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faat  Tangiiiepter.  La  situation  politi<{ae  àe  la  France  eat  neate 
dans  l'histoire  des  peuples  modernes  ;  la  position  du  goaTernement 
06  complique  d'nne  fouie  d'intérêts.  Ce  n'est  donc  point  dans  la 
routine  d'une.poUtiqne  vulgaire  oue  nous  deTons  chercher  la  règle 

qui  doit  nous  diriger 

«  Fatigues  d'une  guerre  qui  a  épuisé  leurs  trésors  et  leur  popu- 
lation ;  guéris  de  l'ambition  des  conquêtes ,  les  souverains  ont  enfin 
compris  que  ce  sont  les  trônes  que  la  révolution  menace.  Plus  oa 
moins  prochainement  attaqués  par  le  progrès  des  doctrines  sub- 
versives de  toute  société,  ils  sentent  enfin  que  c'est  contre  cet 
ennemi  commun  qu'il  faut  se  réunir.  Vainement  nous  voudrions 
nous  dissimuler  que  c'est  parmi  nous  que  s'est  établi  le  foyer  de 
ces  doctrines  incendiaires  $  ils  le  savent.  Cest  en  fixant  les  yeux 
anr  nous  qu'ils  jugetit  du  plus  ou  du  moins  de  danger  de  leur 
position.  Cest4onc  du  plus  ou  du  moins  de  tranquillité  de  la 
France,  du  plus  ou  moins  de  force  de  son  gouvernement ,  de  son 
plus  on  moins  de  succès  a  comprimer  le  système  révolutionnaire, 
qu'ils  attendent  le  salut  de  l'Europe;  car  il  est  impossible  qu'un 
peuple  aussi  puissant  que  le  ndtre  pdt  rester  imprégné  des  doo 
trines  révolutionnaires,  et  qu'elles  ne  s'exhalassent  de  tousses 
pores'à  la  fois  pour  pénétrer  et  corrompre  toutes  les  nations* . 

«  Chefs  de  dynasties  et  pèr^s  de  leurs  peuples ,  ils  ont  un  donUe 
intérêt  À  s'y  opposer.  Ce  n'est  point  avec  des  armées  plus  on 
moins  nombreuses  que  nous  conquerrons  de  l'influence  sur  leurs 
cabinets  ;  au  contraire ,  la  modération  de  notre  système  militaire 
fera  toujours  le  garant  de  la  légitimité  ;  car  il  est  évident  qnç  s'il 
existait  parmi  nous  un  parti  qui  vouMt  la  renverser,  éclairé  par 
les  revers  de  Waterloo ,  sa  première  pensée ,  après  avoir  choisi  la 
drapeau  sous  lequel  toutes  les  sectes,  toutes  les  doctrines  rérola- 
tionuatDes  viendraient  naturellement,  se  réunir  ;  sa  première  pen« 
•ée  serait  de  créer  le  cadre  d'une  armée  formidable,  dans  lequel  il 
pourrait  à  son  gré  faire  entrer  la  population  toute  entière ,  pour 
ne  pas  exposer  an  hasard  d'une  seule  défaite  le  succès  de  Ja  cons- 
piration, parce  que  les  bonunes  qui  la  dirigeraient  savent  trop 
'ton  qu'éclairée  par  vingt  «us  de  revers  |  l'Europe  ne  peut  plot 
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laisser  ébranler  un  seul  trâne  sans  compromettre  le  saint  de  tons  ; 
que  le  signal  d'nne  révolution  serait  celai  d'une  guerre  générale  ; 
que  son  succès  ne  pourrait  s'établir  que  sur  d'imnienses  nunes ,  et 
que  tout  usurpateur,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut  plus  s'élerer  ^e  par 
des  TÎctoires ,  ni  se  maintenir  que  par  des  conquêtes. 

«  ITest^oe  pas  assez  qu'une  loi  de  recrutement  contraire  au  sjs^ 
tème  monarchique ,  après  avoir  dévoué  au  service  nos  généra- 
tions tout  entières  ,  ait  encore,  parle  mode  d'avancement,  dé- 
veloppé dans  l'armée  un  esprit  de  guerre  et  de  conquête  ?  Faut-il 
encore ,  en  augmentant  cette  armée,  accroître  son  influence ,  pro- 
pager son  esprit,  le  rendre  national ,  en  faire  l'eisprit  du  gouver- 
nement :•••» 

«Aucun  état,  en  Europe,  n*est  assez  riche  pour  faire  la  for- 
Urne  de  tons  ses  officiers  ;  aussi ,  nulle  part  l'avancement  dans  l'ar- 
mie  n'est  accessible  k  tous ,  et  ce  n'est  qu'à  titre  d'exception  qu'un 
aiérite  distingué  franchit  le  premier  pas.  Seuls ,  nous  avons  donné 
l'exemple  du  contraire.  Le  tiers  des  emplois  accordé  aux  sous- 
officiers  leur  constitue  un  droit  de  parvenir,  au  lien  d'une  faculté 
reconnue  par  la  charte.. 

•  Les  appointemens  des  grades  subalternes ,  accrus  d'un  tiers , 
sont  encore  insuffisans  pour  des  officiers  sans  fortune.  U  faut 
choisir  entre  une  armée  peu  nombreuse  et  bien  payée,  ou  nne 
armée  mécontente,  inquiète,  mettant  son  seul  espoir  dans  la  guerrer 
et  dans  nne  guerre  olTensive,  qui  la  puisse  enrichir.  •  • 

«  Augmenter  une  armée  créée  dans  cet  esprit ,  et  mettre  exclu- 
sivement à  sa  léte  les  hommes  qui  la  conduisirent  aux  extrémités 
de  FEurope ,  ces  hommes  que  des  traités  dépouillent  de  ces  ma- 
jorais qu'avait  conquis  leur  valeur,  que  leur  valeur  pourrait 
conquérir  encore ,  c'est  stimuler  le  désir  de  la  guerre ,  c'est  nou» 
appeler  aux  conquêtes.  ' 

«  Cependant  cet  esprit  de  guerre  et  de  conquête  est  incompa- 
tible avec  la  légitimité  fondée  sur  la  paix ,  dont  la  restauration 
fat  le  gage  :  sa  force  est  le  repos  du  monde  ;  ses  armes  la  sécurité 
qu'elle  éprouve ,  la  sécurité  qu'elle  inspire  ;  et  si  ce  n'est  que  dana 
la  prospérité  du  commerce  et  des  arts  «qu'elle  peut  chercher  l'éclai 
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^  son  règne ,  Pabondance  en  sera  lâ  gloire  et  le  bonhenr  de  la 
France ,  le  succès  et  k  but. 

«  Uasarpation ,  aa  contraire,  toujours  inquiète,  toejoers  agît^  , 
tenjours  tyranniqne,  ne  peat  subsister  que  par  les  armesyse  main- 
tenir qae  par  les  conquêtes  :  inspirer  Famour  des  conquêtes,  rat-* 
susciter  le  génie  des  combats ,  c'est  précipiter  a  T usurpation,  c'est 
tuer  la  légitimité. 

«  Craignons  de  favoriser  ce  système,  craignons  de  fortifier  um 
parti  faible,  sans  doute,  mais  actif,  mais  entreprenant ^  qui  pap 
ses  doctrines  sape  cbaque  jour  les  fondemens  du  trâne ,  qui ,  pour 
mieux  perdre  le  monarque,  implore  sa  clémence ,  et  ,'au  nom  de 
la  charte  et  de  la  liberté ,  nous  conduirait  à  la  licence  et  aux 
constitutions  de  Pempîre  •  •  •  • 

«  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  troupes ,  c'est  leur  courage  et  leur 
fidélité  qui  font  la  sûreté  des  empires.  Ne  soyons  pas  économes 
envers  ceux  qui  prodiguent  et  leur  sang  et  leurs  vies  ;  ne  privons 
pas  d'une  existence  honorable  ceux  que  l'honneur  a  fixés  sons  seg 
lois ,  et  donnons  ensuite  l'exemple  d'une  sécurité  qui  repose  sur 
l'attachement  des  peuples,  sur  le  dévouement  de  l'armée,  sur  la 
force  et  la  dignité  d'une  nation  puissante  et  courageuse,  sur  le 
besoin,  général  de  la  paix ,  et  surtout  sur  la  légitimité  d'une  dj* 
nastiè  éminemment  française.  Je  vote  pour  la  réduction  du  budget 
du  ministre  de  la  guerre  à  170  millions.  » 

Ce  discours  avait  excité  des  murmures  et  des  interruptions  de  la 
gauche  et  du  centre  de  l'assemblée.  Il  j  a  même  lieu  de  croire  qu'il 
fut  regardé  dans  le  parti  de  l'honorable  orateur  comme  une  ,atta'« 
que  imprudente  contre  l'ancienne  armée  dont  les  illustres  débris 
faisaient  encore  la  gloire  et  la  force  de  la  nouvelle.  Plusieurs  raeniH 
bres,  notamment  M.  Benjamin  Constant,  réclamèrent  au  nom  de  la 
nation  et  de  l'armée  outragées  et  qualifiées  de  révolutionnaires, 
contre  l'impression  qui  ne  fut  pas  ordonnée.  Le  général  Brun  de 
Yilleret  y  répondit  sur-le-champ  par  un  discours  où  il  s'attachait 
surtout  à  montrer  que  la  France  avait  besoin  d'une  bonne  armée 
pour  garantir  sou  indépendance  et  s'affranchir  lout-à-fait  de  TiiL* 
floeuce  étrang^ère. 
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(5/Mn.}M .  le  garde  de  sceaux  reprenant  k  kndemain  la  diiCQi« 
ston  ,  jostifia  d'abord  la  loi  da  recraienieiit  des  reproches  qui  lui 
ftTsient  été  faits ,  relativement  à  rarancement  par  ancienneté  ^  et 
dit  en  terminant  son  discours  : 

<  n  est  une  autre  allégation  plus  téméraire ,  et  cpii ,  si  elle  était 
vrtiei  minerait  tons  mes  raisonnemens  dans  leur  base.  Un  honora- 
ble membre  a  prétendu  que  nous  étions  un  peuple  réTolotionnaire, 
<|oeU  France,  était  un  foyer  de  troubles  redoutable  i  l'Europe. 
Ce$t  ainsi  qu'il  a  diffiimé  la  France  en  la  présentant  comme  mena- 
çant TEurope,  comme  contagieuse  et  pestilentielle.  Cette  assertion 
retombe  d'une  manière  accablante  sur  ses  auteurs.  Sans  doute  nous 
BTOos  été  bouleyeraés  par  de  cruelles  révolutions,  mais  j'ose  dire 
fiec^est  parce  que  nous  avons  l'expérience  de  ce  que  chacun  souf- 
fre dans  les  révolutions  ;  parce  que  nous  avons  l'expérience  de  la 
nécessité  de  la  lenteur  à  apporter  dans  les  réformes  ,  que  nous  of- 
frons autant  et  ]Jus  de  garanties  de  stabilité  que  le  reste  du  monde. 

«  Noos  avons  vu  et  pénétré  des  charlatans  de  toute  espèce  ;  noas 
avons  vu  prendre  tous  les  noms  ,  toutes  (es  couleurs  ;  et  nous 
ayons  appris  k  découvrir  ce  que  l'on  cache  sons  les  artifices  du 
stjle.  La  France  et  la  chambre  ont  acquis  un  tact  plein  de  finesse, 
H  se  sont  pétaétrées  d'i»a  esprit  de  conservation  ;  elles  découvrent  le 
Init  qa'on  se  propose  au  milieu  des  paroles  dont  on  s'efforce  de  le 
toiler.  II  est  impossible  qu'elles  accueillent  une  exagération  quel«- 
cooqaCf  une  révolution  quelconque;  ceux  qui  attaqueraient  la 
royaaté,  qaf  chercheraient  A  lui  porter  atteinte  |  elles  les  regar* 
^nt  comme  des  révolutionnaires  ;  mais  tout  ce  qui  tendrait  i  dé-- 
traire  les  libertés  publiques ,  elles  lui  donnent  aussi  le  nom  de  ré* 
volotionnaire;  et  nous  enqnalifions  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
is  rérofationnaires. 

*  La  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure  nous  sont  également 
utiles  pour  cicatriser  nos  plaies^  pour  affermir  nos  institutions, 
poor  multiplier  les  bienfaits  du  système  constitutionnel  ;  mais  la.. 
P^x  extérieure  ne  dépend  pas  toujours  de  la  nation  qui  la  désire. 
Sans  doute  tous  les  trônes  de  l'Europe  sont  occupés  par  les  anli- 
fies  familles  qui  les  gouvernent  depuis  laut  d'années ,  par  des  sou<« 
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Terains  éprouvés  par  des  malhears  i*écîproque8  ;  sans  doute  la  paix 
la  plus  longue  nous  est  assurée  ;  mais  nous  ne  devons  pas  moins 
prévoir  des  circonstances  possibles.  La  nation  ne  doit  point  rester 
complètement  désarmée;  les  frontières  ne  doivent  point  rester  oa-p 
▼ertes. 

«  Je  m^abstiens  d'entrer  dans  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tre de  la  guerre  sous  les  rapports  économiques  et  militaires.  «Tai 
combattu  les  reproches  adressés  à  notre  armée.  Je  finirai  par  celte 
seule  réflexion.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  vous  ^ura  expli*- 
qué  ce  qui  est  nécessaire  pour  notre  position  défensive  ,  sa  res- 
ponsabilité sera  mhe  à  couvert ,  et  elle  reposera  alors  uniquement 
et  entièrement  sur  vous:  » 

M.  de  Lafa jette  examinant  la  question  de  Vannée  sous  les  rap 
ports  politiques  les  plus  étendus  «  observe  d^abord  m  qu'un  mouvez 
ment  général  de  civilisation  entraîne  ceux  même  qui  le  calomnient 
et  a  mesure  que  les  sociétés  s'éclairent,  dit-il ,  leur  principal  objet 
est  d'être  gouvernées  le  mieux  et  au  meilleur  marché  possible  ; 
le  mieux  se  trouve  dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  c'est  i 
présent  une  affaire  jugée,...,*  »  Après  avoir  censuré  le  mode  actuel 
de  (pomptabilité ,  la  distribution  et  l'énormité  des  dépenses  de  l'ar- 
mée,  une  administration  colossale,  un  état  major  coûtant  18  mil* 
lions,  une  dépense  de  108  millions  pour  un  elTectif  décent  quatre^ 
Tiqgi-lreize  mille  hommes,  taudis  qu'en  180Q,  cinq  cent  soixanle* 
aix  mille  quatre  cent  vingt  hommes  ne  coûtaient  que  i5o  millions; 
une  garde  royale  qui  devrait  cQÛter  moitié  moins  que  ce  qu'on 
demande,  des  hopitanx  portés  à  2  millions  de  plus  que  dans  les  an- 
nées de  l'occupation  ;  un  labyrinthe  de  pensions  militaires  ;  des  de* 
penses  4  titres  de  secours  aux  seuls  restes  des  armées  vendéennes, 
égalant  tout  ce  qui  est  attribué  au  même  titre  pour  toutes  les  ai^ 
mées  françaises  ,  etc.»  il  s'étonne  ensuite  que  la  garde  n^itionale ait 
^té  passée  sous  silence  par  le  maréchal  ministre ,  qui  est  cependant 
l'un  de  ses  enfans  dont  elle  a  le  plus  à  se  glorifier  ;  c'est  là  qu'il  ^oit 
\à  véritable  h^ie  de  l'armée  dans  le  cas  d'une  inv|ksion  nuavelle  e( 
4e  la  garantie  deFindépenrlance  nationale^ 

ff  Ç(^'il  me  ^it  pero^i^  de  proCtçf  4<î  cette  pcc^sign  nour  prote^l^ 
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encore  une  fois  contre  la  prolongation  da  système  réglémenlaîpe 
qoi  achève  de  dégoûter  la  garde  nationale,  qui  dénature  cette  pré- 
ciease  institution ,  qni  laisse  la  France  désarmée ,  désorganisée  sous 
ce  rapport,  et  qui,  dans  le  moment  du  danger  nécessiterait  uneor- 
pnisation  snbite  et  spontanée  dont ,  tous ,  nous  sentons  les  Incon- 
Teniens.  Ci*éées  par  la  liberté ,  dévouées  à  Tordre  public ,  les  gar* 
^  nationales  défendirent  l'indépendance  comme  les  lois  de  leurs 
pajs.  Persécutées  pour  lès  avoir  défendues ,  désarmées  ensuite  de 
peur  qu'elles  ne  les  défendissent;  rappelées  enfin  par  la  nécessite, 
rabissant  depuis  des  modifications  dont  je  m'abstiendrai  de  parler, 
elles  attendent  le  moment  dé  redevenir  constitutionnelles ,  et  ren- 
treraient avec  joie  dans  la  loi  de  1791 ,  qui  réunit  les  trois  condi- 
tions essentielles  :  Armement  de  la  nation^  subordination  de  ia 
force  armée  à  Fautorité  civile ,  et  nomination  des  ojjiciers  par  les 
âiqjrens.  Cependant  puisque  le  ministère  s^occupe  depuis  long^ 
temps  d'améliorer  cette  loi  de  9 1 ,  n'est-il  pas  désirable  que  son  pro- 
jet nous  soit  présenté  dans  cette  session ,  nefdt-oe  que  pour  le  sou- 
mettre jusqu'à  la  session  prochaine  à  nos  réflexions  et  à  l'opinion 
pohliqae,  et  qu'en  attendant,  tout  ce  qui  peut  être  ramené 
tux  institutions  de  91 ,  prenne  la  pl^ce  des  sénatus-consultes, 
règlemens  et  ordonnances  contre  lescjuels  op  réclame  de  toutes 
parts  ?« 

Après  cette  digression  qni  excita  quelques  murmures  du  cdté 
droit,  Foratenr  rentre  dans  l'examen  de  la  situation  de  l'armée  de 
ligne ,  où  il  trouve  plus  de  luxe  que  de  force  réelle ,  et  termine  par 
des  considérations  générales  sur  le  besoin  des  économies  et  sur  la 
sagesse  des  principes  de  l'assemblée  constituante  à  cet  égard, 

«  Elle  trouva  impossible  de  rien  réformer  sans  tout  changer, 
dit-il.  Si  les  reconstructions  furent  imparfaites  les  principes  gé- 
Deraox  étaient  sans  doute  ;  quoi  qu'on  en  dise ,  bien  salutaires  ; 
<^r ,  malgré  tout  ce  qu'on  perdit  ensuite  par  l'anarchie ,  le  terro- 
risme f  le  maximum  ,  la  banqueroute  et  la  guerre  civile  ,  malgré 
tme  lotte  terrible  contre  toute  l'Europe  ,  il  reste  une  vérité  in- 
contestable 2' c'est  que  l'agriculture,  l'industrie,  l'instruction  pu- 
blique de  U  Fr^çe ,  l'aisance  çt  rindépendaoce  dea  trois  quarts 
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de  sa  population,  et  je  le  répéterai ,  les  mœurs  publiques  se  sonl 
améliorées  à  un  degré  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  aucont 
4gale  période  de  l'histoire  y  ni  dans  aucune  partie  de  l'ancien 
monde.  9  • 

An  miliea  des  opinions  diverses  émises  sur  le  budget  de  h 
gnerre,  l'attention  de  l'assemblée  était  à  chaque  instant  ramenje 
anr  Fopinion  prononcée  par  H.  de  la  Boordonnaje.  Aussi  le  géoé* 
rai  Grenier  rappelant  que^  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sar  le 
recrutement ,  l'assemblée  avait  reconnu  que  Tarmée  devait  éire  aa 
complet  de  paix  de  deux  cent  quarante  mille  hommes ,  ajoute  :  t  le 
Roi ,  la  France ,  ne  veulent  pas  la  guerre ,  mais  Sa  Majesté  Teut 
avec  la  France  son  indépendance  toute  entière  ;  elle  ne  saurait 
exister  sans  armée.  Je  conçois  que  ce  nom  d'armée  peut  avoir , 
malgré  nos  malheurs,  quelque  chose  d^imposant  par  Fimmensité 
des  souvenirs  de  gloire  qu'il  rappelle ,  et  qui  donnent  tant  de  m<^ 
tifs  de  crainte  à  H.  de  laBourdonnaye.  Qu'il  se  tranquillise ,  nous 
ne  voulons  que  pourvoir  a  la  sûreté  de  l'état  ;  nous  ne  voulons  que 
la  paix  ;  mais  une  paix  solide  et  durable. 

«  M.  de  la  Bourdonnaje  prétend  j  arriver  par  l'abnégation 
entière  de  tous  nos  droits ,  de  tontes  nos  libertés ,  et  il  établit  ea 
conséquence  son  système  militaire.  Une  petite  armée  composée 
de  quelques  corps  de  stipendiés  et  de  prolétaires ,  commandés  par 
des  hommes  privilégiés  ^^  lui  parait  devoir  suffire  pour  maintenir 
FéquiliWe  arec  les  puissances  qui  nous  avoisinent  :  ses  idées,  ^ 
Tues  économiques  sur  le  budget  de  la  guerre  ne  prendraient-elles 
pas  leor  source  dans  les  trop  fameuses  notes  secrètes  (t)?  » 

A  ces  mots,  des  interruptions  parties  du  cdté  droit  arr^ 
lèrent  l'orateur  ;  et  quand  il  eut  fini  son  discours  «  qui  tendait  a 
Padoption  du  budget  de  la  guerre ,  M.  G>mot  d'incoort  réclama 
contre  Fimpression ,  sous  prétexte  qu'il  contenait  des  personnS' 
Ktés ,  sur  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  fit  l'observation  suitante. 

•  Y  a-t-il  des  personnalités  dans  ce  passage  où  Phonorshlegéiiéral 
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que  les  idëes  de  Porateor  aaque)  il  répomlait  étaient  pui* 

us  les  notes  secrètes  ?  )e  ne  le  pense  pas.  Les  notes  secrètes 

l'expression  d'ane  opinion ,  et  nous  arons  entendu  souvenl 

cette  chambre  l'expression  d'ane  certaine  opinion  qui  res-* 

ît  beaocoop  anx  notes  secrètes.  Resterait  donc  à  savoir  si 

votes  secrètes  ont  été  la  source  de  certains  discours ,  on  si  cer-^ 

discours  anraient  été  le  tjrpe  des  notes  secrètes.  Comme  il 

^t  de  qualifier  nne  opinion ,  et  que  yoas  en  avez  le  droit ,  qael« 

tpe  dure  qne  soit  la  qualification  ,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  unA 

personnalité» 

•  A  Pégard  du  second  passage*^,  oûThonoraUe  général  rappelant 
les  expressions  de  l'honorable  comte,  a  dit  que  son  système  mili- 
uire  nous  mettait  i  la  discrétion  des  puissances  étrangères ,  le 
générsl  n*a  fait  qne  déduire  les  conséquences  d'un  principe.  Qn*oii 
dise  qn*il  s'est  trompé,  que  ses  conséquences  sont  erronées,  cela 
est  possible  ;  mais  je  n'y  vois  aucune  personnalité ,  aucun  motif 
de  refuser  fimpression;  » 

E{le  fut  en  effet  ordonnée  ;  M.  de  la  Bourdonnaye  donna  alors 
quelques  explications  sur  l'opinion  qu'il  avait  émise  à  Pégard  do 
Paranée  ,  qu'il  n'avait  pas  entendu  insulter  en  l'appelant  révolu^ 
tinnnaine,  et  quant  aux  notes  secrètes  ,  ri  savait  qu'il  y  avait  eu 
un  procès  extraordinaire  auquel  on  avait  voulu  rattacher  de  pré*' 
tfodu^s  notes  secrètes  aussi  extraordinaires ,  mais  il  ne  se  sou^ 
Tfniait  même  pas  de  les  avoir  lues. 

Alors  M.  le  ministre  de  l'intérieur  observant  que  de  part  et 
d'aaire  on  avait  pu  ,  dans  la  chaleur  des  débats ,  exagérer  les  pa« 
rôles  prononcées,  en  tirer  des  conséquences  trop  rigoureuses ,  alta* 
q'ie  pourtant  la  pensée  dominante  du  discours  de  M.  de  la  Bour- 
(ionnave.  «  U  vent ,  dit  Son  Etc. ,  que  le  gouvernement  n*augmenté 
pas  Parmée  ;  pourquoi  le  veut-il  ?  Quel  est  Pesprit  qu'il  y  re- 
doute ,  sinon  Pesprit  révolutionnaire  T  Oai ,  Pesprit  de  conquête 
ft  l'esprit  révolutionnaire  ne  peuvent  être  séparés.  Souhaitons , 
espérons  que  Pesprit  de  Parmée  sera  toujours  Pesprit  de  la  nation , 
»era  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Larmée  est  nationale ,  Parmée  est 
royale  ;  car  la  Fcance  a*est  pas  nniqnement  consiitotionnelle  ^ 
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comme  on  tous  l'a  dit  hier ,  elle  est  coustitationDelle  et  royale  ; 
cl  y  pour  me  servir  des  expressions  d'un  de  mes  collègues ,  la  dy* 
nastieest  at|ssi  Dëcessaire  âla  charte  que  la  charte  à  la  dynastie.  > 

La  discussion ,  déjà  établie  depuis  trois  jours ,  fut  un  moment  ra- 
menée à  son  Tëritable  objet  par  le  ministre  desa&ires  ëtrangërei 
(M.  le  marquis  Dessoles  ) ,  qui  fit  observer  que  le  badget  offrait  déjà 
plusieurs  économies  ^  que  Fétat  major  dont  on  critique  la  dépense 
rassemble  aujourd'hui  les  débris  de  nos  illustres  armées ,  que  le 
système  qui  tend  à  n'organiser  que  la  cavalerie  et  fartillerte  sous  pré- 
texte que  l'infanterie  se  forme  plus  promptement ,  était  subversif  de 
toute  sécurité. ..  Hais  M.  de  Bonald  ne  considérant ,  comme  onlV 
Tait  fait ,  l'armée  que  sous  le  rapport  politique ,  attaqua  de  nouveau 
la  loi  du  recrutement  comme  fondée  sur  un  système  qui  ne  con- 
Tient  qu'aux  républiques»  Il  demande  des  économies  ;  il  ne  croit 
point  à  l'amélioration  des  mœurs  et  recommande  à  l'assemblée  de 
Teiller  aux  doctrines,  de  ne  point  effrayer  FEurope ,  et  surtout  de 
ne  pas  laisser  insulter  les  étrangers  sur  nos  théâtres.. •.  Après  loi» 
M.  Dupont  de  l'Eure  réclame  aussi  des  économies  dont  toot  le 
monde  parle ,  dit^^jl ,  et  que  personne  ne  peut  obtenir.  Il  s'éière 
contre  la  dépense  de  l'état  major  général  et  contre  l'admission 
des  généraux  à  leur  traitement  intégral ,  tandis  qu'bn  le  refuse 
aux  officiers  subalternes  qui  en  ont  tant  besoin».  Il  se  plaint 
qu'on  agglomère  tous  les  corps  ensemble  sans  .faire  connaître  les 
détails  de  la  dépense ,  et  surtout  qu'on  ne  dise  pas  un  mût  sur  ces 
corps  étrangers ,  dont  la  solde  est  supérieure  à  celle  des  Français, 
tandis  que  les  capitulations ,  en  vertu  desquelles  ils  sont  au  ser* 
Tice  de  la  France ,  devaient  être  soumises  à  la  chambre. 

Cette  question  déjà  élevée  l'année  dernière  »  dont  M^de  Paymao- 
rin  regarde  l'idée  comme  digne  des  successeurs  de  Marat,  était  re- 
produite dans  la  plupart  des  discours  des  orateurs  du  c6té  gauche.-. 
On  avait  diversement  évalué  les  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  les  capitulations.  Le  général  Grenier  l'avait  estimée 
a  i,5oo,ooQ  fr.  M.  Roy  n'évalue ,  d'après  le  détail  qu'il  donne  des 
capitulations ,  la  différence  de  la  solde  qu'à  5ai,48o  fr-  3o  cept* 

I/e  ministre  de  la  gaerre  résumant  les  objections  faites  coawo 
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ion  badget ,  expose  qa^il  a  fourni  à  la  commission ,  chargée  d'exa^ 
miner  ses  dépenses  ,  tons  les  renseîgnemens ,  toates  les  explica^ 
lions  qu'elle  a  pa  désirer  :  qae  dans  la  dispensation  des  fonds  | 
nen  n'est  donné  au  luxe  ni  à  la  faveur.  A  ceux  que  cboque  l'idée 
(Tune  armée  nombreuse ,  il  répond  qu'ayecle  recrutement  de  l'année 
prochaine  elle  ne  sera  encore  que  dé  cent  soixante  mille  hommes  ; 
a  ceux  qui  voudraient  substitue^  i  une  armée  permanente  la 
girde  nationale  ,  que  ce  projet  est  plus  philan tropique  que  réali- 
sable ,  et  que  les  levées  en  masse  n'ont  apporté  que  des  malheurs 
aux  peuples  réduits  à  cette  ressource. 

Quant  aux  projets  de  réductions,  séduisans  d'abord ,  et  nuls 
qaand  on  en  vient  à  leur  application....  «  la  question  y  dit-il ,  est 
de  savoir  si  on  doit  avoir  une  armée  :  Cela  ne  peut  être  là  matière 
d'an  doute  sérieux.  On  vous  a  dit  que  l'Europe  nous  avait  déli-^ 
Très  deux  fois,  Messieurs,  ne  lai  demandons  rien  de  plus ,  dis- 
pensons-la' de  nous  protéger.  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
noi  des  loyales  et  pacifiques  intentions  des  souverains ,  mais  enfin 
le  repos  et  la  sûreté  de  la  France  ne  doivent  dépendre  de  per^ 
sonne:  c'est  de  la  fermeté  de  son  attitude  et  de  la  sagesse  de  son 
Roi  que  la  France  doit  attendre  ou  se  promettre  la  paix.  Ne  lui 
imposez  pas  la  triste ,  la  honteuse  nécelsité  de  promener  sans 
cesse  cbe£  les  peuples  étrangers  des  regards  inquiets  poui*  j  cher- 
cher les  chances  de  sa  destinée.  Ce  serait  un  mauvais  mojen  de 
calmer  au  dedans  ces  agitations ,  ces  ardeurs  qui  sont  la  véritable 
source  des  désordres  et  des  guerres.  Vous  voulez ,  nous  devons 
tnas  vouloir  que  la  France  ne  soit  jamais  menaçante;  faîtes  qu'en 
aucun  cas  eUe  ne  puisse  se  croire  menacée.  La  sûreté  est  là  aussi- 
bien  que  la  dignité.  » 

Enfin ,  la  chambre  consultée  sur  les  réductions  à  iaire  au  bud- 
get de  la  gnerre ,  sur  celle  de  8  miUions  proposée  par  H.  de  Salis , 
ou  même  de  1 1 ,  d'après  l'opinion  de  M.  Delessert ,  appuyée  par 
MM.  de  Floirac,  Laine,  et  deChauvelin,  se  décida  pour  8  millions, 
i  la  mâjùTité  de  cent  quatre-vingt-cinq  voix ,  contre  quatre-vingt- 
dix-huit. 
(5/fws.)  Il  se  rattachait  à  l'examei^  dn  budget  de  la  marine 
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me  qaeMioB  imparUota  à  traiter.  II  ne  s'apnâit  |ML$  «eoleflieni 
^esaniner  s'il  était  trop  ooasiciéffaUe ,  mait  si  les  dépODaee  étaient 
faites  dans  l'inlérét  de  l'état ,  si  elles  étaient  même  sûlluantes 
pour  réparer  et  relever  notre  système  oolonîal  «  maritime  et  com* 
mercial.  A  cet  %ard  y  des  orateursde  tons  les  odlésde le  dinmbre  4 
H.  Laine  de  Villevèqae  ^  M.  Goilhem ,  M.  Dtt¥erg;ier  d^Hs»* 
tinne ,  M.  de  Puyinaarin  éuient  d'^iccprd ,  sinon  sur  la  maniera 
d^finre  ces  dépenses  «  au  moins  sur  la  nécessité  de  toter  une  au«[- 
mentation  ;  et  par  une  circonstance  unique  dans  l'histoire  -des 
sessions ,  le  rap|K>rteur  de  la  commission ,  M.  ILof ,  avait  cru  de^* 
Tfûr  faire  sentir  a  la  chambre  l'inconvénient  qu'il  f  aurait  de 
ipoter  des  sommes  que  l'administration  n'aurait  pas  demandées* 
,  Le  gouvernement  avait  lenié  deux  entreprises  dans  rinl&éi  da 
commeroe  et  de  la  marine  y  pour  étendre  son  sjstéiito  de  ooloniss- 
tioB  à  la  Guyane  et  au  Sénégal.  Ces  expéditions  trouvèrent  des  owi- 
Iradictenrsdans  la  chambre.  M.  Rodet  avait  observé  et  rappelé  en- 
core,  lors  de  la  discussion  particnUère  do  budget  de  la  marine,  que 
les  expéditions  entreprises  procureraient  peu  d'avantages  et  oeca* 
aionneraient  une  grande  dépense  d'hommes  et  d'aliment  ;  «  qu'en  tt* 
fiisant  d'y  subvenir,  on  forcerait  le  gouvernement  à  tourner  ses  vues 
sur  les  colonies  d'Amérique  et  principalement  sur  Saim-Domia* 
gue»  où  Ton  pouvait  profiterde  la  bonne  volonté  des  habitans  pour 
leur  ancienne  métropole ,  en  leur  accordant  ce  que  la  justice  ré* 
dame  et  ce  que  leur  position  leur  donne  le  droit  de  demander.  • 

A  ces  observations^  reproduites  sous  d'autres  formes,  appuyées 
par  M*  Laiué  de  Villevèque ,  qui  voudrait  qu'on  établit  dans 
nos  colonies  des  assemblées  coloniales ,  partagées  en  deox  cham* 
bres  d'après  un  système  électoral ,  sans  distinction  de  couleurs  t 
IL  Laine  répondit  par^mie  îastificatioo  complète  de  rexpédiiion 
du  Sénégal,  sous  le  triple  rapport  de  la  coastitutionnalité ,  da 
Curgence  et  de  l'utilité,  il  en,  fait  l'historique.  «Lebui  prin^ 
cipal  du  goaveroemuity  dit* il,  était  d'afbranchir  la  France  ds 
la  dépendance  des  étrangers  pour  la  fourniture  des  denrées  co* 
kniales ,  utiles  aux  arts  et  au  commerce.  L'indigo  et  le  ootca 
mû  Mu^  ^oâient  StQ  i|iitt¥>fis  fv,9n  p  croiasent  au  Sénégal  pre** 
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foe  MBS  calture.  Noos  j  avions  un  teniloire  cossidëraUe.  Non» 
venons  de  marchar  sar  les  traces  des  Anglais  et  d'explorer  Pinlé- 
riear  de  VAfriqae  ^  ou  la  religion  mahométane  a  fait  y  depuis 
lreBte<inq  à  quarante  ans ,  des  progrès  qui  deviendraient  funestes 
tux  ÎBléréls  du  èommeroe  des  européens.  On  y  avait  envoyé  dee 
missionnaires  et  des  sœurs  de  la  cbarité  ;  mais  les  naturels  da 
ptjs  sont  désolés  par  les  Heures.  U  est  important  de  les  proté- 
ger :  ils  regardent  les  Français  comme  des  demi^ieuz.  Leur  af- 
lècfion  établira  chez  eux  des  relations  utiles  à  notre  patrie,  tt 
ringielerre  ne  peut  être  jalouse  de  nos  efforts....  Du  Sénégal  à 
Cajenne  le  trajet  et  les  communications  sont  faciles.  Les  liabi- 
tsas  du  Sénégal  ne  répugnent  pas  à  s'y  transporter  en  vertu  d'en* 
gagemens  volontaires...  La  liste  civile  a  avancé  1  million  pour 
ks  ppemiers  frais  de  Fentreprise.  On  y  a  afiecté  1  million  et  .demi 
provenant  d'un  paiement  &it  par  les  Anglais,  en  indemnité  de  la 
perte  de  nos  droits  snr  Fopium  et  le  tabac  dans  l'Inde...  Tout  en 
bit  espérer  le  succès ,  quoiqu'on  ne  puisse  le  garantir.  » 

IVaillears  le  ministre  de  la  marine  prenant  luirméme  la  dé- 
fense de  ces  expéditions ,  répondant  surtout  à  des  objections  de 
H.  de  Lafayette,  observe  qu'il  existe  en  effet  à  la  Guyane  un  asses 
grand  aonihre  d'Indiens  que  Fon  pourrait  ramener  sur  les  bords 
de  la  mer  et  engager  pour  la  culture  des  terres  ;  mais  cette  négo* 
ciation  ne  serait  nullement  contrariée  par  Fexpédition  faite  dans 
riade,  et  qui  a  un  but  tout^^fait  différent. 

«  Quant  à  la  traite,  ajoute  Son  £xc. ,  le  ^^vemement  du  Roi 
i  Dut  loot  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui  pour  la  faire  cesser  par* 
tout.  Nous  Pavons  empécbée  an  Sénégal,  Des  ordres  sont  donnés 
ésns  tontos  les  colomes  pour  que  les  bâtimens  en  contravention 
soient  saisis  et  confisqués.  Plusieurs  armateurs  français ,  je  Fa- 
voue ,  ont  été  punis  ;  mais  il  y  a  eu  aussi  des  infractions  parmi 
les  Anglais.  Biais  ma  reste,  ce  qui  peut  être  pour  vous  ,  pour  la 
France  ,  poor  tente  FEuirope  une  garantie  que  nous  nous  oppo- 
sons à  la  traite,  c'est  que  nous  avons  k  plus  grand  intérêt  à  m 
que  cet  inClme  commerce  finisse.  Le  système  de. notre  colonisa- 
tkm  au  Sénégal  est  élaUi  sur  des  principes  diamétralement  op- 
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Iiosés.  Cest  avec  les  bras  des  natarels ,  mais  avec  des  bommes 
Kbres,  que  noas  voulons  saÎTre  la  culture  du  coton  et  de  Findigo 
d^jà  établie  dans  ce  pays.  « 

Quelques  difficultés  s'élevèrent  ensuite  sur  la  spécialité  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  et  .  les  fonds  demandés 
(  45»30O,ooo  fr.  )  furent  accordés  sans  réduction. 

{j  eti)  juin,  )  Le  budget  des  finances  était  plus  considérable  et 
plus  compliqué.  Le  chapitre  IV  des  intérêts  de  ia  dette  ilottante 
arrêta  pendant  deux  séances  Fattention  de  l'assemblée. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  réduit  ces  intérêts  à 
7,5oo,ooo  francs.  H.  de  Villèle  n'estime  la  dette  flottante  qo^i 
loo  millions,  et  fait  observer  qu'en  la  portant |  comme  la  com-* 
mission,  à  i5o,  on  ne  devrait  pas  eu  payer  d'intérêts,  parce  qne 
le  trésor  est  toujours ,  quant  anx  recettes  «  en  avance  de  loo  mil- 
lions sur  les  dépenses.  Il  est  d'avis  qu'on  vende  les  rentes  ache- 
tées en  1818  (5,600,000)  poqr  diminuer  d'autant  cette  dette.  L'a- 
vis de  la  commission  fut  adopté. 

Une  objection  plus  grave,  comme  question  politique  que  comme 
question  de  finance»  s'éleva  à  l'occasion  des  fonds  attribués  a  la 
dambre  des  pairs  (2,000,000.) 

La  commission  s'était*plaint  d'avoir  été  comme  forcée  de  voter 
cette  dépense  sans  avoir  à  cet  égard  les  renseignemens  néces- 
asires.  M.  Rodet  rappelle  que  l'ancien  sénat  avait  une  dotation 
qui  a  été  réunie  au  domaine  de  la  couronne  (ordonnance  du  i  juia 
181 4 )>  sur  laquelle  on  faisait  des  pensions  aux  sénateurs,  a  leurs 
Teuves,  etc.  «  Si  on  a  pensé  que  ce  fonds  était  insuffisant,  dit-il,  il 
fallait  en  justifier  en  présentant  le  tableau  de  ce  qui  restait  du  do- 
maine, et  suspencV'e  jusque-la  l'allocation  des  2  millions*  »  M.  Du- 
meylet  voudrait  des  comptes  détaillés  ;  il  demande  s'il  a  été  fait  des 
dotations  mystérieuses,  inégales  aux  {/airs.  Il  croit'  qu'on  peut 
réduire  le  budget  de  la  chambre  des  pairs  à  ses  dépenses  admw 
nistratives,  et  le  fixer  comme  celui  des  députés,  à  680,000  fr. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  des  calculs  qui  seront  plus  exactement 
présentés  à  la  bliambre  des  pairs.  M.  de  Cfaauvelin  éleva  à  cetta 
occasion  la  quea tion  plus  délicate  de  savoir  s'il  peut  a'introdnire 
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cUns  Pelai  un  système  de  récompenses ,  de  distribaUoo  de  traite- 
raens»  de  doutions  k  des  pairs  de  France ,  sans  que  la  loi  ait  pro- 
nonce. Sans  répondre  à  cette  question^  H.  le  garde  des  sceatut 
laissa  entendre  que  ce  pourrait  être  la  matière  d'une  loi  à  venir ^ 
mais  il  lui  sembla  aussi  que  la  discussion  actuelle  ë^it  hors  des 
conTenanoes  >  qu'il  pourrait  en  résulter  entre  les  deux  chambres 
une  latte  scandaleuse  sur  le  contrdle  de  leurs  dépenses  respec-^ 
dres;  et  sur  ses  observations,  la  chambre  accorda  le  crédit  de- 
mandé. Il  en  fut  de  même  des  dépenses  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, de  la  cour  des  comptes,  et  même  de  celles  du  cadastre ,  mal- 
gré les  plaintes  renouvelées  contre  la  lenteur  et  FJnutilité  des 
opérations  du  nouTeau  système. 

Entre  les  réductions  qui    Turent  opérées  les  jours  suivans 
(1^1 5  juin) ,  il  faut  distinguer  celle  de  900,000  francs  sur  les 
frais  de  négociations  au  profit  des  receveurs  généraux ,  qui  fnreiït 
inutilement  défendus  par  MM.  Casimir  Perrier  et  Lafitte.  Les 
frais  de  régie  et  de  perception  des  directions  générales  excitèrent 
aussi  (16  et  17  juin)  sur  les  économies  à  faire  et  l'avanUge  des 
administrations  collectives ,  des  débals  vifs  entre  les  membres  du 
coté  gauche  et  les  orateur»  du  gouTemement.  Us  furent  plos  ani- 
més  encore  (  18  et  19  jniil)  sur  la  proposition  faite  par  M.  De- 
lessert  de  rétablir  Pintégralité  du  traitement  des  membres  de  la 
l^;ion  d'honneur,  et  d'accorder  1   million  pour  fournir  des  se- 
cours aux  donataires  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  clas- 
ses. A  l'appui  du  premier  amendement  on  fit  valoir  la  situation 
déplorable  d'un  grand  nombre  de'  légionnaires.  On  argua  même 
(HM.  Manuel  et  de  CHauvelin) ,  de  la  loi  du  i5  mars  181 5 ,  qui 
les  avait  rétablis  dans  leurs  droits.  Mais  M.  Courvoisier  combat- 
tit Famendement  sur  ce  que  les  droits  de  la  légion  d'honneur 
maintenus  par  la  charte  ne  pouvaient  outre-passer  sa  dotation  re- 
connue insuffisante ,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  obliger  les  con- 
tribuables de  percevoir.  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  au  dfe^ 
nier  argument ,  que  la  loi  alléguée  était  une  faute  véritable  com- 
mise dans  un  moment  de  trouble,  et  tombait  avec  les  moyens  de 
défense  pris  contre  l'invasion ,  à  quoi  Ton  répliquait  qu'elle  n'en 
Annuaire  hist.  pour  1819.  i3 
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devait  jias  aigids  être  esëcutée  jusqu'à  ce  qu'elle  fdt  rapporlec 
dans  les  formes  constitutionnelles.  De  là  suivirent  encore  des 
plaintes  et  des  questions  nouvelles  sur  IVmploi  du  domaine  ex- 
traordinaire, sur  Tabus  des  distributions  qui  en  avaient  éié  fai- 
tes,.. .  M*  le  garde  des  sceaux  y  répondit  que  le  domaine  ex- 
traordinaire n^avait  été  rendu  à  Télat  que  Tannée  dernière  ;  qoe 
le  temps  avait  manqué  pour  eu  faire  les  comptes  ,  mais  qu'ils  se- 
raient soumis  à  la  chambre  dans  la  prochaine  session.  Toules^ces 
raisons  firent  rejeter  TameDdement  de  M.  Delessert. 

(aa  juin^  )  La  commission  des  dépenses  avait  ajouté  au  projet 
du  ministre  un  titre  sur  la  liquidation  de  .la  dette  flottante.  Mais 
le  rapporteur  de  la  commission  des  receltes ,  M.  Beugnot,  exposa 
que  cette  discussion  rentrait  dans  le  titre  VU  de  la  loi  des  re- 
cettes. Celte  opinion,  qui  prévalut,  donna  occasion  Jaccaser 
encore  la  séparation  des  deux  lois. 

Sauf  ce  rétràncliemènt,  après  des  débats  où  le  côté  droit  et  une 
partie  da  gaache  s'élaiient  presque  toujours  prononcés  pour  l'avis 
de  la  commiaaio»,  le  projet  réunit  presque  touCès  lea  voix,  tel  k 
peu  près  que  la  commission  l'avait  am^pdé. 

(MombredeavotanSy  io4i>*— Poorle  pA>jety  igo.— ^Contre,  i40 


CBAHBXE  DES  PAïaS. 


(297111/1.)  En  présentant  ce  projet  de  loi  à  la  cbambi'e  des 
pairs,  avec  les  amendémens  faits  par  celle  des  dépalés,  te  mi" 
iiislre  des  finances  s'altacLa  surtout  à  éclairer  l'opinion  de  la 
cliambre  sur  Tavantage  de  séparer  la  loi  du  budget  en  deux,  a 
démontrer  que  la  nécessité  des  dépenses  devait  être  reconnue 
avant  de  voter  les  recettes  qu'elles  précédaient  presque  toujours 
dans  l'administration  publique;  que  la'dette  flottante  formée  en 
gratide  partie  des  eDets  émis  d'avance  pour  assurer  le  service t 
était  une  ressource  inévitable.  Il  donna  quelques  renseignemens 
aur  Timpossibilité  où  Ton  s'était  trouvé  de  rétablir'  l'intégralité 
des  iraltemens  de  la  légion  d'honneur  ,  et  dit ,  en  terminant  son 
rappq^t^  qnc  l'état  actuel  des  finances,  comparé  à  celui  des  au- 
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nées  prfcëdentes,  kissait  eaperer  qoe  la  France  verrait  bientôt 
•rriTer  le  terme  et  la  réparation  de  ses  soaffrances» 

(7/tti/&/;)  M.  le  comte  Ckaptàl^  rapporteur  de  la  commission,  se 
pkii^DitCDiàmeoduidePannée  dernière,  da  délai  mis  à  la  présen- 
Utkm  da  Imdget  annuel  là  ciiÉmblre  ne-poavait,  à  1- époque  où  il 
laiparreiitit,  ni  rejeter  «n  article^  ni  propoèer  an  amendement 
»BS  comproonHte^  le  sort  de  là  loi  et  faire  manquer  le  service 
pablic.  lyailIesTs,  dans  la  cntiqne  des  déi^enses  particalièreS|  I9 
npporteor  s^ârréta  sar  celle  des  haras  et  des  bergeries ,  «1  o&  de» 
encomgemens  particnliers  seraient  plus  utiléa  et  plus  é<k>nomi- 
^qoede  grands  établifiem^ens publies}  4  il  appujàaur  l'utilité 
des  colonisations ,  et  surtout  Sur  l'enuretien  du  personnel  de  la. 
Burine  militaire. ...  Il  s'éleva  contre  la  poursuite  dil  cadastre  par 
3et considérations  tirées  de  la  lenteur,  de  l'injustice  et  de  Viiiu- 
tilîté  de  ses  procédés»,  • .  «  Un  cadastre  ne  peut  être  utile ,  dit  le 
noble  Fspporteur  dont  l'opinion  personnelle  est  ici  d'un  grand 
poids,  qu'autant  qu'il  est  terminé  promptement  ;  car  la  construc- 
tion Jane  route  ou  d'un  canal,  et  bien  d'autres  causes,  changent 
joortiellement  la  valeur  des  propriétés ,  et  dérangent  les  bases  sur 
Quelles  l'évaluation  cadastrale  avait  été  fondée.  Ainsi  cette 
g^e  et  coiteose  entreprise  serait  à  peine  terminée,  que  pour 
être  JHiie  enven^  tous  les  x^onlrîbuables  il  faudrait  la  reconuuen* 
ctt*  Un  cadastre  ne  peut,  être  bon  qu'autant  que  tontes  les  es- 
étions  comparées  sont  exactes  ;  et  nous  savons  déjà  par  l'ex* 
périence  de  ce  qui  est  fait,  que  de  quelque  précaution  que  ue 
loit  entourée  l'administration,  les  estimations  sont  souvent  er-> 
'ooées  :  on  vient  <Fen  fournir  la  preuve  a  la  tribune  de  la  cham* 
^re  des  députés ,  et  nous  pourrions  nous-mêmes  citer  des  corn- 
^anes  et  des  cantons  qui  perdent  plus  du  tiers  dé  leur  revenu 
set  depois  qu'elles  sont  cadastrées. 

«  Roos  ajouterons  qiïe  la  valeur  des  propriétés  est  depuis  long«> 
temps  éiabUe ,  nûn-seuleihetit  d'aprèii  bor  produit  iéél ,  mais  en* 
^^  d'aptes  la  quotité  de  Pimpdt  qu'eltes  ptiréhi.  Aujourdlmi 

tii»rgcr  un  départetneut ,  dégrever  f  autre ,  c'e^  opérer  sur  la 

valeur  des  propriétés  respectivt^ ,  c'est  tuginenier  la  valeiif  des 
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unes  et  diminuer  d'autorité  celle  des  autres;  c'est  romjpre  iouteJ^ 
les  conditions  et  briser  toutes  les  bases  qui ,  jusqu'ici,  ont  dëter^ 
miné  les  transaclions ,  les.ventesj  les  achats,  les  partages. 

c  La  dépense  du  cadastre  est  une  portion  de  l'iiécitage  que- 
noQS  a  transmis  le  dernier  gouvernement;  nços  aurions  peat-dtre 
mieux  fait  de  la  répudier,  et  d'af^liquer  les  (bnds  qui  y  sont 
consacrés  à  diminuer  l'impdt  dans  les  départemens  qui  sont 
trop  ckargés,  sans  toutefois  Faugmenter  dans  ceux  qui  le  sont 
moins.  » 

On  se  souvient  des  débaU  que<la  dotation  «de  •  la  •cbambre  des 
pairs  a  excités  dans  celle  des  députés.  Le  noble  rapporteur  croit 
devoir  dk>nner  à  cet  égard  des  renseîgnemens  positifs  pour  recti* 
fier  la  fausse  idée  qu'on  sien  est  faite. 

«  Les  2  millions  portés  comme  dépenses  de  la  cbambre  des 
pairs  formant  la  moitié  delà  dotation  de  l'ancien  sénat.  Cette  do- 
tation a  été  établie  par  uH  sénâèus*consulte  organique;  elle  a  été 
conservée  par  la  charte ,  réunie  au  domaine  de  la  couronne  par 
l'ordonnance  annexée  à  la  charte ,  en  conservant  leurs  pensions 
aux  sénateurs  ;  elle  a  été  maintenue  et  confirmée  par  la  loi  du 
8  novembre  181 4. 

'  ft  La  dotation  a  été  de  4  miUions  jusqu'en  1 81 4  ;  chaqae  séna- 
teur avait  alors  un  traitement  de  36,ooo  francs.  lies  cîroonstancGs 
pénibles  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  trésor  ont  fait  rédaire 
temporairement  la  dotation  à  2  miUions,  et  les  mêmes  causes  ont 
déterminé  les  anciens  sénateurs  à  borner  momentailément  leurs 
pensions  à  34)000  francs. 

•c  Sur  les  a  millions  qui  sont  portés  au  budget,  environ 
720,000  francs  sont  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre,  et  le 
restant  est  employé  à  fournir  ime  portion  de  la  pension  à  laquelle 
les  sénateurs  et  leurs  veuves  ont  droit. 

«  Cest  donc  mal  à  propos  qu'on  porte  ces  2  millions  sous  le  titre 
de  ^penses  de  la  chambre  des  pairs.  Pour,  régulariser  cet  ar^ 
th^le ,  et  ne  plus  donner  lieu  à  des  discussions  qui  n'ont  pas  para 
fondées  sur  une  connaissance  parfaite  des  faits  ^  il  faudrait  qu'oq 
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ouvrit  ao  trésor  un  crédit  spécial  pour  les  dépenses  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  comme  on  le  fait  poar  celle  des  dépatés  >  et  que 
les  comptes  fassent  rendn^  poblics  chaque  année.  » 

Après  quelques  autres  critiques  sur  des  inexactitudes  de  dé- 
tail, H.  le  comte  Chaptal  entre  dans  des  considérations  g;éné- 
raies  applicables  a  tous  les  ininisièreset  à  Qhac^^e  des  admiais- 
trations.Cest  sur  la  réduction  des  traitement  et  frais  de  buil^au 
qa'il  insiste ,  et  dont  il  attribue  surtout  le  fardeau  à  la  quantité 
de  réformes  et  de  nominations  nouvelles  dont  on  a  surchargé  dçr 
puis  quatre  ans  l'admim'stration.  publique.  Il  indique  le  moyen 
d'y  remédier  par  la  centralisation  des  opérations ,  la  bonne  divi^ 
sîon  du  travail ,  et  surtout  par  le  bon  choix  des  employés. ...  Il 
expose  ensuite  la  nécessité  de  surveiller  ceux  qui  sont  chargés  de 
percevoir  les  contributions  indirectes ,  d'empêcher  leurs  vexations 
particulières;  d'accélérer  le  règlement  des  liquidations  arriérées , 
dont  les  délais  sont  aussi  funestes  au  trésor  qu'à  ses  créanciers, 
et  tennine  son  rapport  en  déclarant  que  la  commission  a  voté  à 
Funanimité  l'adoption  du  projet. 

{\o  juillet.)  La  discussion  n'ajouta  que  peu  de  rens^ignemens 
à  ceux  qu'avait  donnés  le  noble  rapporteur.  M.  de  Barente  essaya 
de  répondre  aux  observations  critiques  faites  sur.  les  administra- 
tions central^.  Plusieurs  orateurs  j  tels  que  MM.  le  dac.de  Cboi- 
seul ,  le  duc  de  Yalentinois>  le  marquis  de  Semonville  et  le  comte 
CliolJet  donnèrent  des  renseignemens  encore  plus  Retaillés  sur 
Tancienne  dotation  du  sénat  et  'Son  état  actuel.  M.  le  marquis  de 
Veilnel  réclama  contre  la  modicité  des  fonds  accordés  à  là  ma- 
rine, où  l'on  avait  a  rétablir  les  équipages  de  hautbord;  M.  le  mar^ 
(fois  de  Lally-ToUendal  fit  observer  qu'il  y  aurait  une  économie 
importante  à  faire  dans  le  budget  du  ministre  de  la  justice ,  en 
sopprimant  la  moitié  des  tribunaux  dé  première  instance  el  le 
tiers  des  cours  royales.  M.  le  comte  d'Orvillîers  demanda  la  sup- 
pression du  cadastre,  auquel  on  pouvait  suppléer  |^t  les  moyens 
pins  sûrs  et  moitis  dispendieu^i  employés  dans  l'ancienne  monar- 
chie. Mais  ces  observations  n'étaient  fliites  que  pour  rayenîr. 
Tout  le  monde  était  û'acccA'd  sut  là  nécës^té  de  Voter  la  loi,  et  à 
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«ne  TOÎip  prè^t  elle  rBanit  c1a|)s  U  chambre,  coagule  «Uns  la  cou* 
l^if siqn ,  raiiaxiimiu»  des  f afTi^et. 
(Nombre  dei  ¥OUnt<^  M4.*-P«)9r  Hloi,  iiS.-^r* Contre,  f*]| 

cpAHBi|b  P|ç^  p^f  pris. 


.«  > 


Lai  des  recels»  La  présentation  de  cette  loi  i^vi^it  <$té  faite  ^ 
^omme  noas  PsTons  dit  ^  quatre  joars  après  celle  de  U  loi  des 
dépendes  (le  39  mars).  Le  ministre  des  fina^nces  avait  annoiicé 
qae  les  recettes  Sitffisatent  pour  cette  ai^nrfe  aax  dépenses ,  diaprés 
les  ^ràlaàtions  sai vantes  des  produits  divers  qai  composev^t  te 
te  venu  de  Tétat»  fr- 

GoDtribatîons  directes 363,5S8,ooo 

Administration  des  domaineii ,  de  l'enregfistre^ 

ment  et  dn  tintbre t65,5€6,ooQ 

IVnréts  de  F^tat , .  : «  7,600^0001 

Douanes  et  sel... ;.•.*: Ii3,oi5,ooq 

Çbntribntions  iiidirectes ^  • . .  «  •     1  jifiSi^Boo 

Postes  .•..;..•.... 22,4^0,000 

Loteries.  ....*.....•.....'.....; i2,5oo,oo!9 

$alines  dé  Test  • 5,298,500 

Rentes  dues  par  le  trésor. ..'.... '  5,i8o,ooo 

Retenues  sur  les  Craitémens. .  • ,  •  *  1 1 ,200,000 


■*  A 


Soknihe  pilrelllè  a  celle  dès  dépenses:  .....••     88g, 2io^qoo 

.  ]E;n.pré^i)t^i|LV.c^  ^v^Ii^ûon^,  S.  Exe.  f4isa,it  ob»^yer  qu'oi^ 
jp>yajt  pu  pfoposer  la  diinina^on  do  Fimp^t  foncicar  plps  pesant 
pj^r  Y'még^t^  d^  jcéparûtipus  ».  niai^s  q^'on  esp^ri^t  ppuvoîr  j 
parvepir  rni^née  prochaine  ;  qu'on  avait  attacté  une  partie  de  cet 
imp^t  et  ceo^  de  rfinrejg:ijStremçmt  au  p^ien^nt  dP  Ift  dette  con- 
solidée f|t  ,de  la  paisse  d'an^oftissemerit  ;  qu'pn^  pi^posait  ]i^  sup- 
picesslop  die  l^a  retenue  i^ur  les  pe^sio^s  estimées  Vannée  dendière, 
*  '  A9P>9ûA,  (r,  »  et  qpi  nV^jl  Importé  que  180,000  fr,  ;  que 
Jfk  aituatjoji^  djfip  çjfe^icesuntérieurs  laissait  à  payer  1 86,328^000  fr. 
^t  qu'on  ^vaijtj^oii  balai^r  le  passif  ^ 
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I*.  Reste  à  recouTrer  en  fonds  de  caisse  et  de 
poriefeoille ,   i37,5oo,ooo 

A%  Ed  rentes  ,  actions  de  banqae 
^t  des  salines f ^  »  •  • .     79,200,000 


309,700,000 

D^où  réfoltaît  nn  excédant  de •  •     23,373.000  fr. 

A  cet  iporà  ,  le  ministre  obaerrant  qa*il  y  aiuçait  de  Pinçon-» 
rénient  à  négocier  Içs  valeurs  représeniant  72  nûUions  de  capi-* 
tal ,   et  qu*il  manquerait  alors  43,8og,ooo  fr«  pour  le  service  , 
propose,    1%  de  Tantoriser.  k  émettre  jjusqa'à  concurrence  de 
48,957/>oo  fr^  de  bops  (émission  qai  s'était  fj^tç  )asqu'ici  par. 
ordonnance) ,  dont  il  espérait  retrouver  le  remboursement  dan% 
le  moavement  des  opérations  générales  du  servie^,  a®«  Di'annuleTi 
5,067,000  fir.  de  rentes  restant  du  crédit  dq  a4t000t000  fr«  ac^ 
cordé  ponr  l'exécution  du  traité  du  20  novepahre  ,  dont  le  soldât 
trait  été  r^Ié  4  18,933,000  fr«  «  ainsi  que  les  7  miUioi;is  d/a.    . 
rentes  hypothéquées  pour  servir  de  garantie  au  paiement  de  ht 
contribution  de  g^çrre,  3^*  Pe  porter  la  dette  flpttaote  >u>qu*;ia 
maximum  de  2a4>874tOOO  fr.  y  en  lais^t  ^  s^  disposition  ka^ 
71,247  «874  ff*  de  rentes  ponr  servir  die.g^e  à  aea  emprunts  t  .et. 
ficilitet  ses  n^ociations.  4^>  Démettre  pu  vente, indépend£M[nmejq| 
d.  s  cent  cinquante  mille  hectares  ^  dont  Taliéiviuon  a^^tt  ét4  au* 
torisée  (loi  du  25  mai  1.817  ).»  les  terrains  couverts  de  brous-r, 
sailles  pour  aervir  avec  les  autre»  faoda  d^amortissement  au  rach^^ 
ie,  ia  dette  consolidée,  ^ 

Ce  ne  fut  que  le  7  juin,  au  milieu  de  la  discna^ion^  de  la  loi 
(le«  dépenses  ,  que  M.  le  comte  Beugnot  fit  le  ra^rport  de  çell^ 
des  recettes  an  nomdçl^  commission  chargée  de  l'eiçamine^'^j.^ 
H  montra  d'abord  que  ce  budget  était  le  premier  qm  offrît  n^ 
équilibré  vériuble  entre  les  recettes  et  le^  dépendes. . . ,  Qaç  ki 
Ipdgftj  sitérieur^  laissant  nécessairement  nn  passif  et  un  actif  ^ 
ce$U^re,  àfi%  résnliais  non  consommés  ^  il  s*Agi«ai^  d^  l^a- 
bijcernar  un  vote  sop^lémen taire  de  voies  et  moyen?  la  tot^liv* 
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de  Tactif  réalisable  avec  la  totalité  ^vl  passif  exigible ,  ce  qu'on 
appelle  la  dette  bottante. 

En  parcourant  chacune  des  branches  da  revenu  public,  M.  Beu- 
gnol  indique  les  amendemens  que  la  commission  est  d'avis  dû 
faire  an  projet  du  ministre. 

Elle  au^ente  le  produit  présumé  de  Penregîstrement  de  8 
millions  ;  •  •  •  :€elui  des  boissons  et  tabacs  de  i  a.Soo.ooo  fir.  ;  elle 
réduit  celui  des  douanes  de  a  millions. . .  •  Elle  propose ,  comme 
le  ministre  en  avait  manifesté  le  désir,  de  supprimer  les  retenues 
sur  les  traitemenii ,  mais  seulement  à  moitié  pour  cette  année. 
Elle  n^altend  rien  du  cadastre  ;  mais  eUe  est  d'avis,  que  d'après 
les  renseignemens  qu'il  a  fournis ,  on  peut  appliquer  la  diminu- 
tion de  6,000 1000 ,  sur  Pimpdt  foncier  au  dégrèvement  des  de* 
pairtemens  les  plus  .surchargés. . . .  Elle  reconnaît  Pinégalité  de 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  y  et  elle 
propose  de  réduire  les  centimes  additionnels  1  60  centimes  sur 
toutes  les  contributions  directes.  Des  considérations  graves  pa- 
raissent avoir  attirer  l'attention  de  U  commission  sur  ce  dernier 
objet, 

'  Les  Cdntrtbutions  directes  sont  aujourd'hui  la  mesure  des  droits 
poKiiquês.  Elles  ont  un  rapport  nouveau  très-important  avec 
l'ordre  pablic  et  le  système  constitutionnel.  L'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  témoigne  donc  le  désir  que  des  ïoU  dé- 
terminent la  manière  de  justifier  des  contributions  qu'on  paie  ; 
qu'elles  préviennent  la  subslitutioti  simulée  d'un  contribuable  à 
un  Autre  ;  qu'elles  circonscrivent  l'autorité  que  lé  gouvernement 
conserve  toujours  pour  accroUre  ou  diminuer  les  cdtes  des  in- 
dividu» ,  ou  du  moins  qu'elles  soumettent  eette  autorité  i  quel- 
que surveillance. 

"Eib  portant  la  totaliié  des  produits  présumés 
pour  idi9  i*  • ....•••.••'..••. 8<93,ooo^ôoo  fr, 

«      * 

^  Le  rap^rteur  en  estime  les  frais  à, iS6,ooo,ooo 


r      f     • 


*  ... 

Ce  qui  réduit  le  produit  net  i ;S6,ooo«ooo 

Quant  k  la  dette  flottante ,  la  commission  a  cru  qu'on  ne  pot»- 
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Tait  mieux  employer  les  excMans  de  recette  qa'a  la  diminner  , 
et  elle  propose  de  réduire  l'émission  des  bons  demafidés  à  la 
tomme  de  a 4  millions ,  en  appayant  sur  la  nécessité  de  soumet- 
tre chaque  année  aux  deux  cbambres  le  TOte  de  ces  emprunts 
administratifs. 

Ce  rapport  «  terminé  par  an  tableau  rassurant  des  ressources 
et  de  la  prospérité  industrielle,  agricole  et  politique  delà  France, 
indiquait  quelque'  dissentiment  d^opinion  entre  les  deux  commis-' 
fiions;  il  se  manifesta  plus  d'une  fois  dans  le  eoùrs  de  la  discus* 
BÎon  ,  qai  ne  s'ouvrit  que  le  ai  juin. 

Un  inconvénient  de  la  nouvelle  division  du  budget  était  sans 
doute  de  forcer  les  cbambres  à  délibérer  sur  des  choses  déjà  dé^ 
ddées  ;  M.  Morgan  de  Belloi  le  fit  sentir  ;  mais  (a3  juin)  M.  Ma- 
nuel abordant  après  lui  la  critique  des  recettes ,  comine  M.  Rodef 
avait  hii  celle  des  dépenses,  remarque  d'abord  que  le  produit 
des  jeux  (évalué  à  6  millions)  ne  figure  pas  au  budget ,  et  qae 
l'immoralité  de  leur  perception  n'excuse  pas  l'omission;  puis-' 
qa'oD.  y  porte  bien  ceux  de  la  loterie.  Il  observe  que  le  ininistre 
exagère  ses  dépenses  et  diminue  ses  recettes ,'  pour  être  plus  à' 
Taise.  «  Si  des  événemens  imprévus  lé  niettaient  datis  le  cas  de 
demander nn  supplément  de  crédit,  ah  devrait  le  lui  accorder  s«tDs 
scrupule;  mais  si  les  recettes  excèdent  les  besoins  réels,  non-' 
seulement  on  aura  à  regretter  d'enlever  à  l'industrie  et  à  l'ag^f«^ 
cnlrure  des  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires  ,  mais  on 'ouvre  la' 
porte  aux  abus  ,  on  la  ferme  aux  économies  «  à  to'ute  espèce  d'a- 
mélioration. • . .  «L'orateur  examinant  la  question  des  réductions 
proposées  par  la  commission ,  trouve  celle  de  la  suppression  des^ 
retenues  juste  ;  car  c^était  une  mesure  d'exception. .« .  «  La  di- 
miontion  de  l'impôt  foncier  est  désirable  ;  mais  sur  queltes  bases, 
au  profit  de  quels  déparlemens  seratt-elle  opérée?  Celles  du  ca- 
dastre même   sont  reconnues  incompTètes  et  défectuelises.  Ne 
vaadrait^il  pas  mieu:^  (aire  corriger  par  les  intéressés  eux-mêmes 
les  inégalités  de  îa  répartition?  » 

Portant  sa  vue  sur  les  impôts  indirects ,  Torateur  s'afflige  de  tCj 
voir  proposer  aucune  réduction.  En  parcourant  les  diverses  admi** 


■-«>? 
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triomphe  de  la  bonne  foi,  qai ,  tentée  Tainément  bon  de  la  mo^ 
narcliie  légitime,  n'a  pn  s'établir  pour ^noHS  cp'avec  elle  ,  et  nà 
pent  subsister  ^e  par  elle.  » 

La  discQssion  générale,  ici  tierminée ,  n'airait  fait  ^à'aiitaottcer  la' 
division  des  partis  sur  deux  points  ittipo^tahs ,  ht  rédaction  de  U 
contribution  foncière 'et  la  venté  desbroassaille»  :  U  discnssioa 
particulière  des.arlicles  y  jeta  des  lumières  nouvelles. 

(  25— aG/fim.  )  Après  une  séance  employée  pour  arrêter  Tordre 
de  cette  discussion ,  suivant  les  amendemens  dé  la  commission , 
M.  LeYoyer  d'Argenson,  examinant  TiLrt.  ii  devenu  l'art.  20] 
combat  (juelqnes-unés  des  perceptions  conservées ,  'comme  atten* 
tatoires  aux  droits  des  citoyens  ;  telles  que  les  taxes  sur  les  passe^ 
ports  ^  formalité  qui  entretient  l'esprit  de  scir^tnde;  et  sur  lo 
port  itarmes,  droit  politique  indépendant  de  l'aatorité.  U  de- 
mande l'abolition  de  la  loterie,  comme' impdt  immoral;  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ;  la  suppression  de  la  taxe 
universàaire ,  ^comme  une  usurpation  du  despotisme  sur  le  droit 
dHin  peuple  libre  et  de  cdlés  établies  sur  les  voitures  publiques.  Il 
soubaite  qae  l'exploitation  dès  relais 'de  «p^sle  rentre  bientôt  daiks 
le*  domaine  de  l'industrie  privée,  et  ne' met  pas  en  doute  qrô  le 
temps  ne  vienne  on  le  monopole  de  là  poste  aux  lettres  Aiirale 
mêmie'sort.  X/oratetir  attaque  dans  Fart.  27,  qui  maintient  les 
contributions  autorisées  parle  gouvernement  pour  la  conservation 
et  réparation  deis  mouumeïis ,  ouvmges  d'art  intéressant  lés  com« 
munautés ,'  le  principe  suivi  jusqu'ici  par  l'administration.  Il  ne 
suffit  point  du  consentement  de  l'autorité  pour  que  lesi  con^munes 
s'imposent  eiles-mêtties  ;  cette  in&uenOe  est  illégale  ;  il  faat/&  cet 
égard,  l'autonsation  des  chambres,  question  traitée  dans  la  dis- 
cilsston  de  l'art,  aa. 

Le  ikiinistre  de  l'intérieur  répondit  k  M.  d'Argensoâ,  sur  Far- 
iiile  àts passe^poris\  que  c'était  une  mesure,  généralement 
adoptée,  de  survtiyanoe  et  de  protection.  Sur  cehd  dû  pcuri 
d'armes,  qu'il  zi'était  refusé  a  personne  jouissant  de  ses  droits 
civils  ;  et  tons  les  amendemens  de  If.  d'Argenson  furent  «uecessi- 
venent  écartés.  H  en  fut  de  même  d'une  réduction  des  drdits  de 
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dovanes  tar  les  vins  et  eanx-de-vies  exportés ,  que  M.  Laine  pro* 
posait  de  rëdaire  au  droit  de  balance. 

(a8/iiia.)  La  fixation  des  droits  sDr  les  cotons  en  laine  excita 
de  pins  rives  réclamations  da  la  part  de  MM.  Davergier  d'Hau<- 
ranne ,  Ril>art  et  Beugnot.  Ce  dernier  orateur,  parlant  comme  dé- 
puté (car  la  commission  dont  il  éuiit  membre  avait  vpté  le  main*^ 
tien  du  droit] , soutint  en  principe,  que,  comme  matière  première, 
le  coton  devait  être  exempt  de  tout  impôt  à  l'entrée ,  dans  l'intérél 
de  Tiadustrie  et  mime  du  trésor.  Il  exposa  les  avantages  qu'on 
avait  eus  de  cette  franchise  depuis  1 746 ,  même  sous  les  fermier^ 
généraux ,  par  le  progrès  de  la  consommation ,  et  par  conséquent 
des  antres  droits. ...  «  Le  droit  sur  les  cotons ,  établi  par  le  sys- 
tème continental  qui  cessa  en  i8i4i  au  détriment  des  manufac- 
tures qui  perdirent  alors  4o  à  5o  niillions ,  ne  fut  rétabli  eu  lâiG 
qae  parce  que  le  gouvernement  était  obligé  de  faire  ressourcé  dâ 

tout  ;  c^était  une  taxe  de  guerre  transitoire  de  sa  nature '.  se 

Contre  ces  raisons,  M;  Rojr  représenta  que  ce  droit ,  aujourdPliui 
deux  fois  plus  fkible  qu'avant  x8t4 1  n'était  nuisible  ni  au  traviiil , 
ni  à  la  reproduction ,  puisque  depuis  son  établissement  l'infpor* 
tation  avait  été  plus  forte  et  la  consommation  plus  abondante. 
L'amendement  fut  rejeté  comme  fai  suppression  onréduction de 
droits  réclamée  sur  lea  huiles. 

(39  juin.)  La  cbatmbre:  adopta  ensuite' des  modifications  qui 
tendent  à  Kmiter  ks  alAisde  ^exercice ,  et  quelqueréduction  dans 
la  taxe  imposée  sur  les  messageries. 

L'article  26  autorisait  les- Israélites  à  s'imposer  pour  lé  traite-* 
ment  de  lenrs  nad>bins  et  les  irais  de  leur,  cul  te.. MM.  Benoit ,  Cor- 
bières  et  de  Yiflèle  demandèrent  la^  8U]^es8Îon  de  cet  article^ 
attendu  que  les  ministres,  des  religions  qui  ne  sont  pas  reconnues 
par  k  charte ,  ne  doivent  pas  être  salariés  en- verln*  d'une  loi*.  Mais 
on  répondit  à  cette  objection ,  que  ce  refus  tendrait  à  désorganise^ 
les  synagogues ,  et  l'art,  fut  adopté. 

(So/uûi.)  Ici  M.  Benjamin  Constant^  rappelant  que  les  acqiaér 
Tcurs  de  biens  nationaux  avaient  été  en  butte  aux  rigueurs  d^ 
la  fiscalité  la  plus  oppressive,  relativement  i  des  règlexnens  da 
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compteft ,  et  qoe  le*  indemnités  aocordSfet  asz  éndgià  ont  ité 
{rayées  en  numéndre ,  tandis  qu'elles  auraient  àà  Pêtrè  en  Talears 
ie  fàméré  ao  tékioe  des  contrats,  pWy|Kisa  des  artidës  addifcionneh 
foxit  hitJETiHt  toute  répétition  en  reliquat  de  com)>teS|  tédamés 
des  sx^éfettn  dé  domaines  nationaux.  Cette  proposition  fnt 
Sèartëe ,  tiùt  lô  ttotif  que  les  lois  existantes  mettaient  les  acqaë^ 
retm  i  l^d>ri  àû$  injùiitices.  [  Ga  été  Tobjét  fane  loi  dans  la  sessioni 
suivante.  ) 

(  3o  juin  et  i  ^'  juiliet.  )  Noos  passons  ici  des  recettes  divisées  qai 
durent  maintenaes  telles  que  la  commission  les  avait  fixées.  II 
s'éleva  ensuite  des  altercations  assez  vives  sur  la  fixatibh  des  pro- 
duits de  Tehreg^istrement  et  des  contributions  liidirectes^ 

Les  premiers  étaient  évalnés  par  le  ministre,  à  i8i«i66f8oo  fir.  ; 
par  la  commission ^  a  i84y  1^6^000  francs;  par  11.  de  Villèle  , 
i  193,565,000  francs. 

Ils  forent  définitivement  fixés  à  183,6949000  fr. 

lies  seconds  étaient  évalués  par  le  ministre,  à  i^4»834i5oo  fr»  ; 
par  la  çonUnission,  «  i87,3a49Soo  francs;  par  AI*  de  Villèle, 
à  aoo«ooo,oo6. 

L'évaluation  en  fut  arrêtée  à  190,000,000, 

(  a — 3  juiUetl  )  Le  but  réel  de  ces  fdrcetnens  d'évtiLoaltibn  était , 
èe  la  ftrt  du  cAté  droit,  d'obtenir  dies  rédoetions  équivalentes  inr 
lc»icontnbati0ns^rectes,  réductioojidtol  lès  eonséqœtcés  avaient 
été  signalées  dans  le  rapporta  de  M»  Beognot.  Les  réductions  pro» 
posées  étaient ,  par  M.  de  Yillèle^  de  3ai»obo,ooo  ;  par  M.  R07 , 
de  20^050^187  fr.  ;  par  la  commission ^  de  la^b^^fiS^  fr.  à  par» 
Mg«r  enfre  tous  les  déparlemfciis,  et  de  5^-883,147  fr*  à  répartir 
entre  les  trsntè-cinq  départenens  les,  |>lasig;revés.  Après  bien  des 
dékats  sur  le  principal  et  sbr  le  toodb  du  dégrèvement ,  il  iiit 
keoon^é  90,670,160  fir*  i  répartir  entre  tous  les  départeodensi 
avec  l'initiative  du  dégrèvement  (de  6,886,147  fr»)  pour  traite- 
idnq  dVntreeaz,  o&  la  charge  de  rimpét.s'âevait  en  principal 
^ux  cinquième»  sixième  et  septième  du  revenu  présumé. 

'    (5  juillei.  )  Des  difficultés  plus  sérieuses  s*élevèrent  sur  l'article 
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telàlif  à  Faliénab'on  des  terrains  couverls  de  broussailles ,  ëralo^ 
&  cent  yingl-hait  mille  hectares. 

M.  le  marquis  de  TiUefrancIie ,  M.  le  comte  de  Itarcellas  , 
M.  Benoit,  etc.  j  le  combattirent  tous  dans  Finterôt  de  la  conserva*- 
tion  des  forèis  ;  qaelqaes-uns ,  dans  la  crainte  de  ne  foarnir  par-U 
qa*an  moyen' de  fortune  nouTcIIe  à  la  coalition  des  spécolk^ors^ 
«  qai  trouvent  toujours  à  hxte  leur  profit  des  besoins  de  Pëtat.  » 
H.  Roy  ajouta  à  leurs  observations /que,  dans  Tétat  actuel  de  la 
dette  publique ,  la  caisse  d*amortisseiAent  avait  des  moyens  assez 
puissans ,  que  la  snrcbargfe  est  surabondante ,  qa^ette  porte  eà  eblier 
sur  la  génération  actuelle,  ad  lieu  que  le  remboarsement  devait 
être  opëre  en  viïKgt-sept  ans.  Et  d'ailleurs ,  ajoute*t-il,  «  qu*entetod- 
on^par  cent  Vingt-huit  mille  hediarés?  N'y  comprei^-on  pas 
de  bons  bois?  et  si  ces  broussailles  sont  daifs  f  intérieur  des  bois  , 
ne  peut-on  craindre  la  dévascation  de  ceux-ci  en  y  pertnèttant  lè 
paluragie?...»  M.  Bèugnot  i^pondit,  a  Pétard  de  Pkmortisstemenk 
de  la  dette ,  qu'à  la  vérité  on 'devait  dàùs  un  espace  de  treize  ans , 
arvec  les  moyens  actuels ,  amortir  tonte  la  dette ,  qui  tt^aui*ait  paà 
été  immobilisée  dans  les  mains  des  particuliers  ;  mais  aiis^ ,  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  qui  c^ligèassent  dé  revenîr  k  de 
nouveaux  emprunts,  et  qu'àlofs  Où  bégfëtierail  d'ay6ir  Retardé 
ramortissement.  Quant  aux  renseignemens  demandés  sûr  la  na- 
ture des  terrains  à  vendre,  il  étâ&t  vérifié  que  ce  notaient  ni  des 
lisières  de  bois  «  ni  des  vides  dans  les  n^sses^ ,  mais  des  portions  de 
deux  cents,  cinq  cenLH  et  jusqu'à  cinq  mille  hectares Le  mi- 
nistre des  financés  ajouta  à'ces  renseignemens  que  les  broussailles 
Tendues,  exploitées  par  Findustrie  privée  ^  èf  imposefes'ân  rAle  dé 
la  Gontiibution  Yohcière ,  tàppoi'tëraieht  plus  au  trésor  t|u'elles  ne 
lui  rendeht  dtao^  tétât  actuel  ;  et  il  sembla  t«prticher  à  Tadminiar- 
tratioii  dé  ta  «côtiluii^sibn  d'atnôMârséùiént  qu'éSle  etitraii  trop 
avant  âànslMétlofi  du  'pouvoir  exéctirif.  €es  obse^ntionis  de  thaii- 
gèrent  point  la  dîàpotitidn  des  esprits  opposés  à  la  mesuré ,  et, 
ralién^tion  dés  terrains  couverts  de  btousssiilles  fut  rejetée  à  une 
forte  mis'jdrité,  composée  de  toute  la  droite  et  d'une  grande  partie 
du  centre; 
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Il  restait  à  décider  de  l'emploi  de  l'excédant  disponible.  M.  Ka** 
nael  proposait  de  le  consacrer  a  la  caisse  d'amortissement.  Il  fat 
arrêté  ^a'il  servirait  à  diminuer  le  déficit  existant  an  i*'  avril  i8i4y 
d'après  l'avis  conforme  des  deux  commbsions. 

{Gjuiliet,)  On  délibéra  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si  les 
dépdts,' compris  dans  Tétat  de  la  dette  flottante ,  seraient  versés  i 
la  caisse  des  dépôts  et  4H)nsigpQations ,  qui  en  opérerait  successive- 
ment le  remboursement.  M.  Roy  surtout  s'opposait  i  ce  qu'on 
laissât  an  trésor  public  nne  surabondance  de  valeurs,  qui  pou- 
vaient j  faire  naître  la  tentation  de  l'agiotage.  L'article ,  amendé 
par  le  ministre ,  fut  rédigé  dans  ce  sens. 

Enfin  I  les  dernières  difficultés  à  résoudre  étaient  relatives  à 
l'émission  des  bons  demandés.  M.  Pasquier,  les  comparant  avec 
ceur  de  l'écliiquier  d'Anglc^terre,  démontra  qu'on  ne  devait  pas  li- 
miter la  quantité  des  bons  à  créer,  pour  laisser  à  la  responsabilité 
ministérielle  toute  son  étendue  ;  et,  sur  ses  observations,  les  ar- 
ticles du  projet  de  loi  furent  rejeiés ,  comme  les  amendemens  de  la 
commission.  ,     . 

Ainsi  discuté ,  amendé,  modifié  dans  presque  tous  ses  articles, 
l'ensemUe  du  projet,  qui  portail  le  total  des  recettes  présumées  k 
la  sonuDi^e  de  83i,435|Ooo  francs.,  réunit  à  la.  fin  presque  toutes 
les  voix. 

(  Nombredesvotans, 175.— Pour  le  projet^  170.  — Cbntre^S.) 

-     '  CHAMBRÉ    nES    PAïaS.      ' 

...  •  j 

{10  juillet.  )  Le  ministre  des  finances,  en  présentant  ce  projet  a  la 

chancre  des  pairs ,  avec  les  amendemens  des  députés  consentis  par 

le  gouvernement ,  annonça  que  l'expérience  des  six  premiers  mois 

de  l'année ,  c'est*â-dire ,  de  recouvremens ,  avait  permis  de  croire 

i  l'augmentation  des  recettes,, et  de  diminuer  l'impôt  foncier  et  la 

retenue  sur  les  traitemens.  Il  faisait  top,tefoi;i  observer  que  les 

jDÔles  de  1819  ne  pouvant  être  achevés  avant  le  mois  de  décembre 

prochain,. les  recouvremens  de  cette  anji^ée  devraient  s'opérer  sur 

le  même  pied  où  ils  avaient  commencé,  mais  qu'il  serait  tenu 

compte  en  1820  de  la  difierence  que  les  décomptes  de  1819  pré- 
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leDteraîent  entre  le  contingent  arrêté  d'après  les  nouveaux 
n>lft,  et  les  paiemens  effectués  d'après  les  anciens  ;  S.  Exe.  donna 
ensuite  (joelqoes  détails  sur  les  diverses  perceptions ,  et  conclut  en 
inriunt  l'assemblée  à  ne  pas  mettre  de  retard  dans  la  délibération 
<]a projet,  qai  arrivait  à  la  chambre  à  une  époque  avancée ,  mais 
■  élaboré  par  une  discussion  lumineuse,  et  sur  lequel  son  ju* 
gement  pourrait  être  prompt ,  sans  qu'on  pût  dire  qu'il  fdt  prë< 
«ipilé.  » 

En  effet,  il  fut  adopté  sans  amendement  et  sans  opposition. 
Hais  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M.  le  comte 
MoUien,  le  i5  juillet,  n'en  laissa  pas  moins  des  renseigneinens 
précieoz  a  recueillir  pour  l'histoire  des  finances ,  pour  l'examen 
des  budgets  postérieurs ,  et  même  pour  l'éclaircissement  de  celui-ci. 
Le  ncMe  rappurtaor  exposa  d'abord  l'avantage  du  système  re- 
présentatif pour  la  prospérité  des  étals ,  la  création  des  richesses 
et  la  facilité  des  perceptions  de  l'impôt.  «  L'exemple  de  l'Angle- 
U:rre et  des  Etats-Unis  d'Amérique  l'avait  démontré ,  dit-il;  la 
France  vient  d'en  offrir  encore  une  preuve  plus  éclatante ,  malgré 
le  malheur  de  deux  invasions  et  l'intempérie  des  saisons  pen* 
damdeox  années.  La  montant  des  taxes  qu'elle  a  supportées  dans 
les  quatre  annfes  qui  ont  expiré  le  3i  décembre  dernier,  s'est 
éleré,  en  y  comfHrenant  les  frais  de  régie,  i  3,5oo,ooo  fr.  La 
dette  publique  a  été  portée  de  63  millions  d'intérêt  à  1 75  millions , 
«t  la  liquidation  du  reste  des  créances  arriérées  peut  encore 
iQgmenter  son  volnme  de  plus  de  x3  millions. 

«  Le  capital  de  notre  dette,  évalué  an  pair  de  son  titre ,  était 
a  181 5,  de  ia6o  millions;  il  pourra  définitivement  s'élever  i 
1,760  millions.  Cependant ,  les  taxes  ont  été  acquittées  sans  diffi- 
coites;  les  emprunts  se  sont  remplis  avec  aisance  :  aucun  gouver« 
nement  antérieur  ne  peut,  i  cet  égard ,  soutenir  la  comparaison,  m 

M.  le  comte  MoUien,  examinant  les  reproches  qui  ont  été  faits 
iQ  ministère,  d'avoir  présenté  la  loi  des  dépenses  avant  celle  des 
recettes,  en  trouve  la  justification  dans  la  situation  actuelle  des 
sociétés  européennes ,  où  la  richesse  des  états  étant  mieux  connue , 
la  théorie  des  anciens  temps  ne  pant  plus  4trt  appliquée  daos  1» 

Annuaire  hist.  pour  aSig*  s4 
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rigaenr  de  ses  cons^uences.  Parcourant  ensuite  les  diverses  brafH 
ches  da  revenu  public,  il  discate  rapidement  les  améliorations 
4}u'on  peut  j  tronver,  on  les  réductions  qu'on  peut  j  faire.  Ainsi , 
il  pense  qu'on  peut  espérer  pour  Ta  venir  qnelqae  modération  dan» 
les  droits  d'enregistrement,  surtout  dans  ceux  qui  frappent  les 
•nccessions  directes.  Il  croit  que  la  loi  des  douanes,  qui  est  une 
loi  de  réciprocité  entre  les  peuples ,  devrait  être  l'objet  des  médi- 
tations nouvelle»  de»  cabinets;  il  semble  blâmer  la  rignenr  da 
tarif  sur  les  cotons  en  laines.  II  regarde  la  loterie ,  qui  ne  seconde 
que  des  penclian»  réprouvés  par  la  société ,  comme  la  plus  fâcheuse 
nécessité  de  nos  finances ,  et  développe  le  système  dans  lequel  doîc 
être  opérée  la  rédaction  proposée  sur  le»  contributions  foncière  « 
mobilière ,  etc. 

Sur  FobservatioB  que  le  ministre  de»  finance»  avait  faite  dan» 
son  discour»,  relativement  &  l'impossibilité  de  terminer  le»  rMe» 
de  iSig  avant  le  mois  de  décembre,  et  la  nécessite  d'opérer  le 
levée  de»  contributions  d'après  les  rMe»  de  1819 ,  sauf  à  effeetoef 
le  dégrèvement  par  voie  de  décharge  sur  le»  coniributi<»i»  de 
1820,  le  noble  rapporteur  s'élève  avec    foroe  contre  ce  mode 
de  dégrèvement,  dont  la  délai  serait  une  violation  de  l'artlde  94 
de  la  loi  ,   et   il  déclare  que  le»  percepteurs  qui  exigenueot 
pour  1819  au  deU  de  la  proportion  assignée  à  chaque  ocAtri- 
buable ,  9e  rendraient  coupable»  de  concussion.  Enfin ,  après  sroir 
donné  Vautres  développemens  sur  le»  derniers  articles  dria.loi  , 
M.  le  comte  Mollien  termine  son  rapport  en  réclamant  l'inda)- 
ipence  de  la  chambre  sur  un  travail  fait  à  la  hftte.  «Vous  n'avez 
pas  attendu  sans  doute ,  dit-il ,  la  présentation  qui  vous  a  été  faîte 
par  le  ministère,  pour  préparer,  par  vos  méditations  el  vos  re* 
cherches  ;  le  fugement  que  vous  allez  porter  ;  mais  la  loi  de»  îm<« 
])dts  touche  à  trop  d'intérêts  pour  que  vos  commissaiire»  se  pré^ 
Sentent  avec  la  confiance  de  les  avoir  tous  exactement  pe»^  dans 
un  si  court  espace  de  temps.  Quelque  lumineuses  que  spient  sur 
Ces  questions  les  discussions  de  l'autre  chambre ,  elle  voos  laisse 
i  remplir  des  devoirs  é«^aux  aux  siens,  envers  le  Roi  et    son 
peuple;  et  le  dernier  vœu  que  votre  commissioB  $t  permettrait 
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^exprimer,  serait  <jue  leslpij  des  financea*  sur  Jegquelles  la  dé-, 
libération  de  Tautre  chambre  doit  procéder  la  vôtre,  fussent 
en  première  ligne  dans  les  çommunicatioiis  qui  ouvrent  chaque 
session. 

«C'est,  au  surplus I avec  une  vive  racopuaissance  onver^  le  Bai 
pour  le  bienfait  du  d^grevementi  et  avec  Fopinioii  que  la  imiu-» 
Telle  loi  n^imposa  à  la  France  que  des  sacrifices  nécessaire»  et  pliis 
•vpportaUes ,  que  vos  commissaires  vous  proposent  à  PoîiBiuïmhé 
FadopUon  de  cette  loi.  » 

(  1 6  /uiiieL)  La  matière  était  trop  bien  éclaircie  aux  yeux  même 
da  rapporteur  et  de  la  cbambrç^  pour  donner  lieu  à  des  d4(lais 
^*il  n*éuit  plus  possible  de  prolonger ,  i  des  aia^iidemeas  qu'U 
s'était  plus  praticable  dUntroduire  à  cett«  époqtt9 ,  oik  un  graa4 
domlire  de  députés  aviaiisnt  déjà  quitté  la  cspitiJe.  Tr^is  pciirs 
Calent  entendus  t  le  premier,  le  marquis  de  ]U  Place ,  pi^sentA 
des  considérations  sur  la  suppression  des  loteries ,  qu^H  rogirda 
comme  le  jeu  le  plus  défavorable  aux  joueurs  «  ^  U  plus  fuPMtc  à 
la  monde»  Le  second  ,M.-U  duc d«  Y alentindt»,  témoigna  lo  désir 
de  faire  djsparaiire  du  ublaau  des  charges  publiques ,  lo»  4én 
penses  de  li|  chambro  dea  pairs ,  qui  «  acquittéos  sur  Fanci^nna 
douiion  du  sénat,  na  grevaient  an  ancuna  manièp^e  le  iré>«f  dn 
Fétak.  Le  troisième ,  S|.  le  comte  Bei'ibollet ,  développa  dans  un 
discours  savant  las  mojens  de  parfei^ionnar  la  navigation  intéi 
rieona  par  un  nivellament  géuéral-  Maie  ces  iroM  dïMoara  avaimil 
plutdt  pour  but  de  préparai*  des  améli<^atHVM  potur  l'aranir'i  qua^ 
de  Cura  dea  çliangaman.a  a^i  budget  actuel;  ait  k  loi  fnaaa  dan»  lu 
même  aéance  à  runaoimÂté  das  votana,  qui  ^f  taowaâent  an 
nombre  de  <cant  vingt-t^is*  C'ea^  la  véri^bla  cMinredak  aesiton  1 
mais  il  iaut  revenir  sur  sas  pas ,  pçur  danfter  um  idéa  aomplèl» 
da  sas  traTamz* 
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CHAPITRE  VI. 

§  * 

Objsts  diTrn.  ^  Loii  sur  Tabolition  du  droit  d*aabaine.  —Sur les  senritudei 
imposées  à  la  propriëié  pour  la  défense  de  l'état.  —  Sur  le  comroeirf  des 
grains.  — •  Propositions  diverses.  •—  Pétitions  particulières  remarquables.— 
Pétitions  coliectives.  —  Pour  l'établissement  de  collèges  protestans.— Pour 
le  rappel  des  exilés  et  des  bannis. —  Troubles  et  pétition  de  Pécole  de  droit 
die  Paris.  —  Clôture  de  la  session.  —  Esprit  de  ses  travaux. 

Au  miKen  des  discassions  d'un  intérêt  général  ,  les  deux 
cbambres  s'étaient  occupées  de  divers  objets  dont  qaelqaes  détails 
appartiennent  à  l'histoire. 

On  a  va  que  dès  la  session  dernière  M.  le  dïic  de  Lévis  avait 
fait  à  la  chambre  des  pairs  une  proposition  ,  tendante  à  snpplier 
jSa  Majesté  de  proposer  une  loi  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
I>aine  et  de  détraction. 

Cette  proposition  renouvelée  au  commencement  die  janvier , 
convertie  en  résolution  ,  adoptée  par  la  chambre  des  députés , 
dodna  lien  â  un  projet  de  loi  qui  fut  porté  le  4  nuit  à  la  chambre 
des  pairs  ,  où  il  subit  une  discussion  nouvelle. 

(aa-^a5  mai,^  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  ,  rapporteur  dç 
la  commission  ,  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi ,  considérant 
cette  question  comme  historique  ,  trouve  que  le  droit  d'aubaine 
est' né  chee  les  Romains  du  régime  de  la  conquête  ,  chez  nous  du 
régime  féodal.  Les  adversaires  de  l'abolition  de  ce  droit  avaient 
beauooiip  appuyé ,  dans  leurs  opinions  précédemment  prononcées  | 
aur  le  danger  d'attirer  en  France  des  étrangers  qui  j  exerce- 
Mient  une  iaflaence  dangereute,  qui  j- feraient  des  spéculations 
fatales  à  notre  industrie  et  à  nos  manufactures  (  M.  le  comte  de 
Richebourg  )  ;  sur  la  nécessité  de  se  conduire  ,  au  moins  d'après 
les  principes  de  la  réciprocité.  Le  noble  rapporteur  répond  aux 
objections  diverses  et  ne  voit  point  de  danger  pour  la  France.  • . . 
Mais  il  appartenait  à  l'auteur  de  la  proposition  d'en  défendre  les 
Avantages ,  et  il  les  démontre  sous  le  double  rapport  de  notre  eut 
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agricole  et  politique.  «  Lorsqu'on  observe  les  progrès  immenses 
de  Tindustrie  française,  dit  M.  le  duc  de  Levis ,  on  s'étonne  de  voir 
Fag^iculture  demeurer  seule  en  arriére ,  et  de  trouver  si  rares  les 
exemples  d'une  bonne  exploita  lion.  Est-ce  l'intellig^ence  du  culti- 
Ta leur  qu'il  faut  en.  accuser  ?  ïton ,  sans  doute.  Il  a  su  depuis  long- 
temps s'affranchir  du  joug  de  la  routine,  mais  il  lui  manque  les  ca- 
pitaux nécessaires  pour  faire  à  la  terre  des  avances  qu'elle  rtn- 
draiiavec  usure.  Voilà  ce  qui  arrête  chez  nous  l'essor  du  premier 
de  tous  les  arts.  Loin  de  pouvoir  améliorer ,  le  propriétaire  ,  écrasé 
par  rimpôt  foncier,  souvent  par  une  dette  hypothécaire,  conserve 
à  peine  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  de  culture  les  plus  indis- 
pensables. De  la  ,  tant  de  terres  en  vente ,  et  qui  ne  trouvent  pas 
d'acquéreurs.  Un  des  effets  de  la  loi  proposée  sera  de  leur  en  pro- 
curer. Elle  remplira  aus^i  le  premier  voeu  de  l'économie  politique 
en  faisant  passer  les  propriétés  dans  les  mains  qui  en  sauront  tirer 
le  meilleur  parti.  Un  autre  avantage  qu'elle  produira ,  c'est  d'ar- 
rêter les  progrès  ,  chaque  jour  plus  effrayans ,  de  cette  extrême 
subdivision  de  propriétés ,  qui  n'est  pas  l'un  des  moindres  fléaux 
de  la  culture.  11  s'est  accru  a  tel  point  par  l'égalité  des  partages , 
le  malheur  des  temps  et  l'agiolage  des  spéculateurs ,  que  les  terres 
ne  se  comptent  plus  par  arpens,  mais  par  perches ,  et  que  dans  les 
plaines  les  plus  unies  souvent  la  bêche  remplace  la  charrue.  Quel 
avenir  nous  prépare  un  pareil  retour  vers  l'enfance  de  la  civilisa- 
tion ?  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  richesse  territoriale  qu'il  doit 
être  funeste  ;  son  influence  ne  menace  pas  moins  le  bonheur  eï 
r indépendance  de  la  population  agricole.  Jaloux  de  monter  au 
rang^  de  propriétaire  ,  le  cultivateur  qui  emploie  de  faibles  épar- 
g^nes  à  satisfaire  cette  van  île ,  trouve  bientôt  la  misère  au  lieu  de 
Taisancê  qu'il  cherchait.  Ses  peines  s'aggravent  encore  par  Fao- 
croissement  prématuré  de  sa  famille  ;  et  ceUe  -  ci ,  obligée  de 
chatrher  sa  subsistance  dans  un  travail  mendié ,  met  ses  bras  au 
rabais  et  vit  a  peine  de  ses  salaires.  On  se  tromperait  en  attribuant 
un  si  déplorable  résultat  aux  vices  des  peuples ,  à  leur  paresse  ou 
à  leur  ignorance.  II  peut  être  amené  par  une  institution  défectueuse 
contre  laquelle  se  réuniront  en  vain  les  efforts  des  individus  ^  Im 
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éTantages  ikatard  du  sol  et  du  climat.  Un  eiiiptre  célèbre  §ifo4 
aux  confia» de  l'Asie  (la  Chine)  en  oflfre  le  trnie  exemple.  Sa 
population  immense ^  active,  laixnrieiiae ,  demande i  la  terre  et 
aux  eaux  tout  ce  qu'elles  peuvent  fournir  de  substances  alimen** 
taires.  L'homme ,  en  repoussant  les  animaux  de  trait ,  a  pris  sur 
lui  tous  lestravauk  de  la  culture  pour  s'en  approprier  les  produits* 
Qui  n'admirerait  ces  vastps  plaines  cukivées  comme  un  jardin  , 
ces  collines  taillées  en  terrasses  couronnées  de  riches  moissons  ? 
Là ,  pourtant,  à  côté  d'une  végétation  magnificfue ,  règne  partout 
une  misère  générale.  La  moindre  diminution  opérée  dans  le  pro^ 
dnit  des  récoltes  par  l'intempérie  des  saisons ,  safBt  pour  ame^ 
ner  la  famine  et  à  la  suite  la  plus  affreuse  mortalité.  Que  dis-je  ? 
L'infanticide  a  cessé  d'être  un  crime ,  et  la  difficulté  de  nourrir 
l'homme  a  rendu  la  loi  indifférente  sur  sa  conservation,  £n  faut-- 
il  davantage  pour  établir  la  nécessité  de  retirer  delà  circulation  le 
plusgrand  nombre  possible  des  terres  quipourraîent  encoreétre  mor* 
celées  ?  Acquises  par  les  étrangers ,  elles  resteront  et  prospéreront 
entre  leurs  mains.  Ils  pourront  m^me ,  à  la  faveur  du  majorât  antt  « 
risé  par  nos  lois  ,  transmettre  dans  leur  intégrité  les  acquisi- 
tions qu'ils  auront  faites.  »  Le  noble  orateur  recommande  ces  vues 
comme  dignes  de  fixer  l'attention  d'une  chambre  à  qui  la  nature  et 
la  perpétuité  de  ses  fonctions  imposent  le  devoir  de  veiller  a  la  fois 
eur  les  intérêts  du  moment  et  sur  ceux  de  l'avenir. 

Ce  discours  contenait  sur  l'avantage  des  grandes  propriétés  et  da 
la  grande  culture  îles  argumens  qui  n'ont  point  été  réfutés.  Mais 
M.  le  comte  do  Mpntalivet  abordant  la  question  dans  le  premier 
liut  qu'elle  paraissait  avoir  d'attirer  les  hommes  et  les  capitaux  de 
l'Angleterre ,  cheivhe  en  vain  ce  que  la  France  pourrait  gagner 
^au'succès  de  cet  appel,  (l  demande  ce  qu'ont  gagné  à  de  semblable» 
'relations ,  à  de  pareils  secours ,  le  Portugal ,  la  Hollande  »  le  Dane*» 
snarckeila  Russie  même.  «  Essentiellement  dominatrice ,  l'Angle^ 
terre  commande  partout  où  elle  est  reçue,  Admettons  les  Anglais 
flans  nos  villes,  et  bientôt  ils  deviendront  les  arbiti*es  de  tout  no^ 
tre  commerce.  Ros  vins,  nos  soies ,  nos  laines  n'auront  plus  d*au«- 
*rcs  yrix  ^ue  celui  qu'ils  auront  fixét  Jk  vivifierout ,  dit  -  o«  , 
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BOire  africaiiure ,  quel  besoin  a-l^elle  de  ledr  concours?  Ds  en*» 
richirooi  notre  indastrie  !  Craignons  plutôt  qu'ils  ne  transport 
tent  chez  eux  les  procédés  de  nos  belles  manofacUires  de  Lyon, 
d'Elbœuf  ^  de  Louyiers.  »  Ici  Toratettr  se  livre  à  quelques  déve* 
loppemens  sur  le  caractère  «  les  forces  et  l'habileté  de.la  puidsanc^ 
liritannîque.  Insistant  sur  des  objections  déjà  présentée  par  M.  de 
Kichebonrg ,  il  montre  quel  effet  une  Irupturô  avec  elle  pounrait 
prodoire  sur  la  population  des  provinces,  oà^  à  la  faveur  d'une  loi 
BoaTcUe  y  les  elablissemens  anglais  se  seraient  multipliés.  Il  fit  ce 
tableau  avec  des  couleurs  si  vives  ,  que  l'assemblée  consultée  sur 
l'impression  de  son  discours  la  refusa ,  sur  l'observation  faite  par 
M.  de  Lally-ToUendal,  que  sa  publication élait  susceptible  des  plua 
gniTes  inconvéuiens. 

£ofin ,  après  quelques  difficultés  et  quelques  amendemens  de 
rédaction ,  le  projet  fut  adopté  au  scrutin^  comme  il  suit  :  (Nom«» 
kre  des  voians ,  1 1 9.  «-  Pour  le  projet ,  84*  -~  Contre ,  33.  — -Bul- 
leûna  nuls,  a.)  et  il  passa  quelques  jours  après  (7  juillet)  sans 
discussion  à  la  chambre  des  députés. 

(  Nombre  des  votans ,  i3a.  —  Pour ,  1 1 3.—  Contre  ,19*) 
Un  autre  projet  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  Vétat^  présenté  et  adopté  (6  mai)  à  la  chambre 
des  pairs ,  tandis  que  celle  des  députés  était  occupée  des  lois  de 
finances,  paraissait  ne  devoir  souffrir  aucune  difGcuUé  dans  celle- 
ci,  lorsque  M.  Manuel  y  éleva  tout  à  coup  une  question  du  plus 
grave  intérêt,  {S Juillet.  }  Il  fit  observer  que  d'après  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juillet  1791  «  non  rapporté,  aucune  conatructioA 
nouvelle  de  places  de  guerre  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'après  la 
discussion  du  corps  législatif  et  la  sanction  du  Roi«..  «  Il  est  vrai  | 
dii-il,  que  la  charte  confie  au  Roi  la  défense  du  pays ,  elle  le  charge 
des  levées  d'hommes  ;  maia  elle  n'a  pu ,  sous  le  premier  rapport  « 
lui  donner  le  droit  d'abuser  de  ce  droit  pour  ci.*éer  inutilement  dea 
places  forte»,  imposer  des  servitudes  personnelle»,  attaquer  la 
propriété  ,  et  il  ne  pourrait ,  sous  l'autre  prétexte  ,  amener  des 
troupes  ^tran^ères  pour  s'en  servir  à  opprimer  la  liberté  de  sea 
•ujeta.  a  Au99i  Torateur  pense  qu'il  Coudrait  à  Tart,  a"»  ainai 
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conçu  :  «Lorsque  le  Roi  aura  ordonné,  soit  des  consiroctioni 
YiouTeUes  ou  places ,  etc....  «  substituer  la  rédaction  suivante  : 
lorsqu'il  y  aura  Heu  à  ordonner ,  etc. 

Ici  le  ministre  dé  Fintérieur  combatlant  à  la  fois  la  question 
principale  et  les  îndactions  que  l'orateur  en  avait  tirées,  dit 
qu'il  y  a  des  droits  qui  n'ont  pas  été,  qui  n'avaient  pas  besoin 
d'être  dans  la  charte,  tel  que  l'hérédité  du  trône;  que  tant  que 
la  France  vivrait  sous  la  dynastie  des  Bourbons ,  elle  n'avait  pas 
à  redouter  fa  tyrannie;  et  que  si  le  droit  de  protection  laissé  à  la 
couronne  avait  quelques  inconvéniens ,  il  avait  bien  aussi  des 
avantages  de  sécurité.  Enfin  M.  Manuel  insistant  pour  savoir  ai 
la  loi  de  1791  existait  encore  ou  non  ,  M.  G>urvoisier  répondit 
que  les  constitutions  suivantes  l'avaient  abolie  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  elle-même ,  et  la  loi  fut  adoptée.  (Nomb.  des  votans,  139. 
•—Pour  le  projet,  109. ««Contre,  20.)  Cest  la  dernière  que  la 
chambre^es  députés  nit  votée.  {F'qyet  l'Appendice.) 

Il  nous  reste  à  parler  de  celle  rendue  dans  le  même  temps  sur 
le  commerce  des  grains. 

Cette  loi ,  considérée  comme  le  complément  de  celle  du  3  dé- 
cembre 181 4  9  qui  a  régulé  l'exportation  des  grains ,  avait  pour  ob- 
jet de  restreindre  Fimportation  par  des  droits ,  ou  de  faire  cesser 
l'exportation  lorsque  le  froment  aurait  atteint  le  prix  de  19,  21 
et  a5  francs  l'hectolitre  dans  les  marcbés  régulateurs  des  dépar^ 
démens  divisés  en  trois  classes.  Les  motifs  du  projet  et  les  débats 
qu'il  a  excités  ont  jeté  quelques  lumières  nouvelle  s  sur  l'objet 
le  plus  important  de  l'économie  politique. 

D'après  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  la  liberté  dû 
commerce  des  grains  ne  suffisait  pas  pour  maintenir  en  France 
l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation.  Jusqu'ici  on 
n'avait  pas  cru  devoir  gêner  le  commerce  d'importation,  on  n'en 
«vait  pas  senti  l'inconvénient ,  parce  que  le  prix  du  froment  n'é- 
fait  pas  supérieur  en  j^rance  à  celui  qu'il  avait  communément  à 
l'étranger.  Mais  maintenant  un  nouveau  producteur  se  présente 
dans  nos  marchés.  La  Pologne  et  la  Russie  méridionale  expédient 
par  leiscul  port  d*Odessa  une  quantité  ^rme  do  blé)  qui  pcui 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Commerce  des  grains.)    217 

être  renda  dans  nos  ports  à  i5  francs  Fhectolitre,  tandis  qu^il  est 
reconàa  que  Tagriculiare  commence  à  souffrir  dans  nos  déparie* 
mens  méridionaux  quand  il  tombe  au-dessous  de  23  francs.  Ainsi 
il  a  é(é  introduiirpendant  Thiver  dernier  environ  hait  cent  mille 
hectolitres ,  et  Fabondance  de  la  dernière  récolte  n'a  point  fait 
diminuer  Timportatidn.  C'est  pour  Farrèter,  ou  du  moins  la  mo- 
dérer, qu'on  a  proposa  d'y  mettre  des  droits ,  qui  sont  diminués 
pour  Fintéret  de  la  marine  française^  lorsque  les  grains  sont  ink^ 
portés  sur  bâtimens  français- 
Ce  projet  trouva  quelque  opposition ,  surtout  dans  la  cliambio 
des  députés,  de  la  part  de  M.  Le  Yojer  d'Argenson ,  ^ui  le  re- 
garde comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce ,  et  de  M.  GuiV- 
hem,  qui  en  demandait  au  moins  Fajonrnement  jusqu'à  ce  qu'on 
pût  acquérir  une  connaissance  exacte  de  Félat  des  récoltes.  Uno 
grande  incertitude  régnait  en  effet  à  cet  égard.  Ici ,  dans  la  cham- 
bre des  députés ,  M.  Barthe  la  Bastide  évaluait  la  récolte  de  1818 
4  cent  cinquante  millions  d'hectolitres ,  vingt  millions  de  pluf 
que  la  consommation,  tandis  qu'à  la  chambre  des  pairs  M.  le  duo 
de  Larochefoucauld^  rapporteur  ^  remarque  que  Finsnffisance  de 
ODS  produits  était  constatée ,  et  qu'il  j  avait  eu  en  dix-huit  ans  un 
excédant  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  neuf  cent  cin- 
qriante-neuf  quintaux  métriques  des  importations  sur  les  expor- 
la  lions,  sauf  la  fraude  qui  pouvait  se  faire  sur  celles-ci.  D'un 
antre  côté  H.  le  duc  de  Lévis  n'évaluait  la  consommation  annuelle 
des  grains  en  France  qu'à  la  quantité  de  soixante-quinze  millions 
d'hectolitres,  et  Fimportation  de  1817  aux  besoins  de  la  consomr- 
mation  pour  quinze  jours,  d'où  il  concluait  qu'il  suffirait^  pour 
y  prévenir  une  disette,  d'établir  des  greniers  d'abondance  ou  d& 
réserve  pour  deux  millions  d'hectolitres* 

Ainsi ,  on  ne  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  besoins  réeb  de  la 
France  ;  et  dans  cette  incertitude,  le  gouvernement  n'ayant  encore 
aucun  autre  moyen  de  s'assurer  de  la  surabondance  des  grains 
que  leur  prix  dans  les  marchés ,  avait  cru  que  la  restriction  gra- 
duelle des  importations  était  plus  sage  que  la  prohibition,  et 
c'est  sur  ce  principe  qu'il  avait  proposé  des  droits  que  la  commis  • 
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$ion  fit  encore  augmenter»  La  loi  fut  ainsi  adoptée  le  7  jaUlet  par  la 
chambre  des*3épa(és,  a  ane  grande  majorité,  et  le  1 5  par  ceDe 
despairs^  à  Fananimité  des  saffrages.  Noua  ne  noot  arrêterons 
point  sur  quelques  antres  lois  passées  dans  cette  session ,  poruot 
des  échanges  de  domaines,  des  chaugemena  de  circonscription ,  etc. 
I/Appendioe  en  dira  le  sommaire» 

Péiiù'ons.  Entre  les  propositions  pé$entées  dans  la  même  ses* 
/non,  il  faat  distinguer  celleqoi  fut  faite  presque  à  la  même  époque 
dans  les  deux  chambres ,  relativement  au  droit  de  pétition  et  aa 
mode  de  leur  réception ,  par  H.  Dnmeyiet ,  à  la  chambre  des  dé- 
putés (4  janvier),  et  par  M*  le  duc  de  La  Yaugujon,  à  celle  des 
pairs  (9  janvier).  L'une  et  Tautre  tendaient  à  provoquer  une  ré- 
vision dtt  règlement  dont  on  se  rappelle  que  M.  de  Serre  avait 
déjà,  l'année  dernière,  démontré  les  inconvéniens  {Annuaire 
poor  1818,  pag.  6  et  7),  et  demandé  sans  succès  la  réfision. 
M.  Dmoneylet  reproduit  une  partie  des  motifs  qui  furent  alors 
donnée  sur  la  manière  dont  les  pétitions  sont  reçues.  A  la  firoi- 
deoTy  à  Findid^rence,  â  la  défaveur  mémo  avec  laquelle  on  les 
écoute  ordinairement  en  présence  de  quelques  membres,  au  corn- 
jnencemcnt  d'une  séance ,  et  an  peu  d'espérance  que  les  pétition- 
Baires  ont  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  qu'ils  dénoncent  à 
la  chambré,  l'orateur  s'étonne  que  le  nombre  en  soit  aussi  grand* 
n  pense  que  le  devoir  et  les  fonctions  des  députés  né  se  bornent 
pas  k  discuter  et  voler  les  impôts,  mais  à  protéger  leurs  conci- 
tojens  contre  des  veieations  arbitraires,  des  dénis  de  justice  ou 
des  violations  de  la  loi  ;  en  conséquence  il  proposait  qae  tout  mem- 
bre de  la  chambre  eût  le  droit  de  recommander  nne  pétition  i  son 
fettention  ;  que  k  feuilleton  destiné  à  annoocer  Fordre  du  jour  des 
délibérations  indiquât  les  pétitions  qui  devraient  être  rapportées 
dans  la  séanoe  suivante,  avec  le  nom  des  pétitionnaires  et  Fobjet 
de  la  réclamation  ;  et  enfin  que  les  ministres  auxqitds  une  péti- 
tion aurait  été  renvoyée ,  fussent  invités  à  donner  connaissance 
du  sort  ultérieur  des  réclamations ,  lorsqu'elles  auraient  poor  ob* 
|et  an  déni  de  justice  ou  un  acte  d'arrestation  arbitraire. 
Celle  proposition  fut  d^abord  combattue  par  M. 
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Bailla,  tdr  le  motif  qu'il  n*j  aarait  bientôt  plas  que  des  pëti« 
tiens  priTÎl^giées  ;  qaMl  pourrait  se  troaver  des  députas  qui,  en* 
tniinés  par  l'esprit  de  parti,  voulussent,  à  l'aide  de  ce  moyen» 
faire  dn  scandale  ;  que  quant  k  ce  qu'on  ejiîgoait  des  ministres , 
qu'ils  fissent  connaître  le  r^ultat  des  dÀâsions  prises  par  eux 
sur  les  pétitions ,  c'était  vouloir  qu'on  transportât  l'administiatioii 
et  le  gouvernement  lui-m<hne  dans  lés  chambras. 

Mais  M.  Royer  - Collard  regardant  le  droit  sacré  de  pétition 
comme  un  des  moyens  de  baute  sorveillance  qui  leur  appartient  à 
regard  des  actes  de  l'administration ,  ayant  appuyé  la  proposition  | 
lacbambre  déclara  qu'elle  la  prenait  en  considération.  (20  janvier.) 
M.  Coarvoisier  fit  au  nom  do  la  commission  chargée  de  l'exami** 
ner,  on  rapport,  d'après  lequel  elle  n'adoptait^  de  tous  les  artî* 
clés  proposés,  que  celui  qui  ordonnait  l'insertion  au  feuiUeioit 
de  Tobjet  sommaire  des  pétitions  adressées  &  la  chambre,  avec  1a 
nom  des  pétitionnaires. 

(tS/tfnwr.)  Dans  la  discussion  qui  s'ensuivit,  on  répéta  de 
part  et  d'autre  les  motifs  déjà  donnés  pour  on  contre  l'inconvé^ 
uient,  l'illégalité,  l'inconstitutionnalité  de  ce  qu'on  demandait 
aax  ministres,  qui  n'svaient  jamais  refusé  des  renseignemens  de** 
mandes  officieu$ement  ^  mais  dont  la  chambre  ne  pouvait  les  exi* 
ger  officiellement  sans  une  violation  évidente  de  Tordre  et  des 
principes  du  système  constitulionneL  L'auteur  et  les  défenseurs 
de  la  proposition  réduisirent  vainement  l'invitation  à  faire  à  des 
Gâs  graves,  comme  lorsqu'il  s'agirait  d'un  déni  de  justice  ou  £nxk 
3cie  d'arrestation  arbitraire.  Le  résultat  de  cette  discussion  fut 
de  faire  ajouter  à  Tarticle  66  du  règlement  l'article  proposé  par 
la  commission. 

La  même  proposition ,  sur  laquelle  la  chambre  des  pairs  avait 
passe  k  Tordre  du  jour  le  g  janvier ,  y  fut  ensuite  adoptée  en  d'au*? 
très  termes  dans  la  séance  du  18  mars. 

QQelqttes*-nnes  des  pétitions  adressées  dans  le  cours  de  cette 
session  â  la  chambre  des  députés,  y  oui  occasionné  une  vive  seiw 
sstion ,  qui  s'est  de  là  répandue  dans  le  public.  Nous  nous  eon-< 
(eAteroi»«  4«  raj^p^ler  a^U^  do  divers  militaires  pour  le  rétablis** 
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sèment  de  rintëg^ralité  du  traitement  de  la  lëgiond'honneur  ;^— de 
plusieurs  ciiojens  pour  l'organisation  par  une  loi  de  la  garde  na- 
tionale, pétitions  conyertea  de  milliers  de  sig^tures,  toujours 
appuyées  par  M.  deLafajette;— de  quelques  officiers  d'artillerie 
de  marine  qui  réclamaient  contre  une  ordonnance  du  9  «déoem* 
I>re  161 5  y  d'après  laquelle  leur  retraite  était  moindre  qu'elle 
n^eât  été  pour  le  service  de  terre  ;— de  cultivateurs  propriétaires 
on  commerçans,  qui  demandaient,  ceux-là  une  prohibition  d'im- 
portation de  grains,  ceux-ci  la  facul  té  d'exportation  ;-^  des  admi« 
inslrateurs  des  hospices  de  Goucy  et  de  Jiimoges  contre  des  or- 
donnances rendues  en  faveur  d'émigrés ,  auxquels  elles  avaient 
remis  des  biens  donnés  par  des  lois  antérieures  aux  hospices;— des 
condamnés  au  bannissement,  détenus  au  fort.de  Pierre-Cb&tel , 
qui  demandaient  l'exécution  de  leur  ban  (17  mars  );-^  des  sieurs 
Yaissiéres  et  Georges  Crivelli ,  pour  le  désarmement  et  la  disso- 
lution de  la  garde  nationale  d'Avignon,  composée  d'un  grand 
nombre  de  gens  sans  aveu ,  dont  ils  dénonçaient  l'organisation 
et  les  violences;  -—de  plusieurs  auteurs  et  veuves  d'auteurs  pour 
assurer  la  propriété  littéraire  au  delà  du  terme  prescrit  par  les 
lois  précédentes  ;  —  d'un  sieur  Guérin  de  Fouant,  commer- 
^nt ,  contre  l'abandon  des  anciens  droits  du  commerce  français 
a  Constantinople  ;  •—  de    certains  protestans   qui  réclamaient 
contre  des  amendes  de  police  prononcées  contre  eux,  pour  avoir 
refusé  de  tapisser  le  devant  de  l^urs  habitations  le  jour  de  la 
Fête-Dieu,  réclamation  sur  laquelle  la  chambre  passa  à  l'ordre 
du  jour ,  motivé  par  les  mesures  prises  par  le  lainistre  de  l'inté- 
rieur sur  l'exécution  complète  de  l'article  5  de  la  charte.  On  doit 
remarquer  qu'elle  prit  la  même  décision  sur  quelques  pétitions  en 
restitution  de  biens  demandée  pai^  des  émigrés  ou  des  chevaliers 
de  Malte ,  et  qu'elle  renvoya  les  autres  aux  ministres  qu'elles 
concernaient. 

Une  demande  faite  (12  juin  )  par  le  sieur  Pouirée,  autrefois 
grenadier,  aujourd'hui  capitaine ,  tendante  à  cumuler  sa  pension 
de  retraite  avec  une  pension  de  600  fr.  qui  lai  avait  été  accor- 
dée, pour  avoir,  selon  le  textQ  de.  son. brevet ,  couvert  de  son 
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eorps  le  gi^nëral  Bonaparte ,  au  18  bromaire  ,  donna  lieu  & 
IL  Dopont  de  l'Eure  de  démentir  le  bruit  accrédite ,  qu'à  celte 
fameuse  séance  où  la  représentation  nationale  fut  violée  et  dis- 
persée par  la  force  des  baïonnettes,  des  députés  avaient  tenio 
de  poi^arder  le  général  Bonaparte ,  et  qu'on  avait  trouvé  dans 
la  salle,  après  l'évacuation,  une  certaine  quantité  dé  stylets  el 
de  poignards,  d'où  Ton  avait  qualifié  ceux  qu'on  accusait  d'en 
être  porteurs,  du  nom  de  Représentons  du  potgnard.  Ce  fait  est 
important  â  recueillir  pour  Thistoire  du  dernier  gouvernement  ; 
et  il  n'est  pas  même  inutile  pour  celle-ci  de  remarquer  que ,  d'ua 
odté  de  la  chambre,- on  regardait  comme  un  dangereux  exemple 
de  déroger  s,ux  lois  pour  récompenser  un  acte  attentatoire  à 
toutes  les  libertés  publiques.  (Discours  de  M.  de  Gbauvelin, 
11  juin.  )  Que  de  l'autre ,  M.  de  Pnjmaurin  soutînt  que  le  capî- 
tatne  Fourrée  «  méritut  réellement  cette  récompense  au  temps 
00,  il  l'obtint,  pour  avoir  défendu  le  général  qui  voulait  déli- 
vrer la  France  de  la  tyrannie  d'une  assemblée  factieuse ,  et  que 
cet  exemple ,  quoique  hi  révolution  eât  ^té  faite  en  faveur  de 
Booaparle,  devait  être  encouragé. . .»  Cependant  la  question  ra« 
meeée  au  point  de  droit  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  l'exception 
lédamée  par  le  sieur  Fourrée  fui  refusée* 

L'une  des  pétitions  les  plus  di^es  d'être  recueillies  par  son 
objet  et  par  les  renseignemens  qu'elle  fit  donner  sur  l'état  de  Fins- 
trudion  publique  en  France ,  est  celle  dont  il  fut  rendu  compte  1 
k  séance  du  1 5  février ,  au  nom  des  pasteurs  des  églises  réformées 
du  département  de  la  Dordogne,  et  de  soixante^dix  chefs  de  familles 
protestantes  de  Bordeaux ,  qui  demandaient  l'érection  de  quel- 
ipes  collèges  spécialenient  destinés  à  l'instruction  des  enfans  de 
la  rdigion  réformée* 

Cette  demande ,  dont  l'objet  si  grave  en  lui-même  se  rattachait 
encore' a  la  liberté  des  cultes ,  était  motivée  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  priver  ces  enfans  de  tqute  instruction  religieuse  ou  de 
ks  abandonner  dans  des  collèges  dirigés  par  des  prêtres  catholi-  . 
qoes  I  à  des  séductions  qui  tendaient  à  ébranler  les  principes  de 
kur  crojance ,  à  les  détacher  du  culte  de  leurs  pires.  La  oom^ 
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spsnon  ayant  long'Umpt  et  mtrevitm  ilAîfcërl  sor  oetlt  p^i* 
tion^  en  ami  àfffrèoii  les  motifs;  mata  aile  y  araii  apaifa  TiiH 
convénient  et  la  dangar  da  jetar  daaa  If biatanctioa  pofatiqiia  ^  al 
|Mfal*étrd  datt»  ^Àai  nft  germe  de  divisk» ,  eft  entre  les  deox 
Wancbat  de  la  religion  chr^tienaa  ona  danarcation  aieroalle* 
£Ua  avait  pansé  qae  dans  l'attenta  où  l'on  était  d'une  loi  ooaTelle 
aur  Pinttraotion  publique,  il  dtait  permis  d'espérer  qu'on  résoa- 
drait  ce  proUètne ,  en  organisant  le  système  sur  le^  principe  de 
la  liberté  religieuse ,  et  elle  proposait  en  conséquence  le  renroi 
de  la  pétition  an  ministre  de  i'intériear. 

M.  d'Argenson  traitant  la  question  dans  sa  généralité,  exposa 
^e  dans  Pétat  aetnel  de  l'enseignement  des  protestans  an  France, 
il  ne  se  trouvait  plus  que  deux  séminaire»  proteatans  (  Strasbooi^ 
et  Monfaaban  ) ,  et  qu^entse  Tinstruction  tfaédogiqoe  ei  l'instmo 
IfoB  primaire  ,  il  n'existait  qu'un  seul  éublissement  protestant 
consacré  aux  humanités  proprement  dites  (le  gymnase  de  Stras- 
bourg )•  Ces!  pour  en  obtenir  un  que  soixânte-OQze  chefs  jle  fa* 
milles  de  Bordeaux  s'adressent  i  la  cfaambre  ;  et  d'apréa  les  eonsi- 
dérations  sqr  lesquelles  ils  se  fondant,  M.  df Argenson  pense  que 
le  seul  moyen  efltoace  de  vérifier  la  réalité  de  cas  sQégatsons  , 
aérait  de  former  une  commission  chargée  da  constater  téâai  de 
tinstruçtion  pubUque  en  France ,  oot^sidéfée  sous  le  rappori  de 
te  liberté  des  euUer. 

A  la  suite  <le  cette  proposition ,  Foratanr  ruppotta  en  forme  da 
questions  des  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés,  et  sor  lasqnola  k 
commission  qu'il  propose  aurait  a  preiKire  daa  rensmgnaniciM^  U 
demande  s'il  est  vrai  «  que  dans  plasieora  penaioni^ts,  dans  dsa 
collèges  publics  même ,  on  ait  refusé  d'adasettre  des  jaitiiea  fgem 
sur  le  seul  motif  qu'ils  étaient  protestans ,  prétastaot  i  cet  ^ni 
des  ordres  confidentiels  t 

«  Que  dans  d'antres  étaUi ssameas,  de  jeimas  proteatans  aient  été 
déterminés  par  séductfon  à  abandonner  la  enka  de  ienra  pères  î 

«  Qn^il  s'élève  dans  les  collées  royaux  des  |Rlaintes  des  pasteora 
protestans  sur  Tardenr  da  prosélytisme  dtt  elargé  catholique  A 
f  égard  des  en&ns  proSestaasP 


SESSION  tÉGtSLATtVS.  {Pétitions.)  iif 

«  Qne  dans  les  collèges  da  midi  de  la  France ,  non-setileinent 
OBckercherait  iBinilement  un  ministre  réformé,  maisqo'onauniîl 
à  peu  prè«  «zcln  tons  les  proteStans  de  ces  collèges? 

c  Que  dans  les  collèges  des  villes  oit  il  ne  réside  pas  de  pastent» 
protestans ,  les  jeunes  gens  de  ce  calte  ne  soient  assujettis  à  aucun 
tervice  pieux,  et  qu'on  les  laisse  a  l'abandon  pendant  que  les  élères 
catholiques  vaquent  a  leurs  prières  ou  assistent  à  For&ce  divin? 
Qa*i  Paris  et  dans  d'antres  villes  on  leur  accorde  seulement  la  fa« 
culte  de  se  rendre  pendant  ce  temps  Qhe2  leurs  pasteurs ,  maîi 
sans  les  faire  accompagner  ? 

«  Qu'à  Paris ,  et  notamment  au  collège  de  Louis-Ie*Grand  ^  on 
ait  porté  l'esprit  de  conversion  jusqu'à  vouloir  forcer  les  èlivea 
proiestans  à  aller  â  la  messe  et  k  s'approcher  du  tribunal  de  la 
pèfiitenoe?  Un  tel  fait,  dit  l'orateur,  ne  tiendrait-il  pas  aux  re- 
cherches des  causes  générales  auxquelles  il  faudra  attribuer  les 
mouvemens  d^  insurrection  qui  se  s<»it  manifestés  dans  cet  «ta* 
hlisaement? 

«  Est-il  vrai  qne  le  même  aile  se  soit  manifesté  k  Phdtel  des  in« 
valides,  et  qne  le  consistoire  ait  fait  des  démarches  infructueuse^ 
ponr  obtenir  nn  aumduier  ?  Que  dans  les  écoles  militaires,  on  ne 
reçoive  point  de  non  catholique  ,  et  que  même  dans  la  maison 
des  orphelines  de  la  légion  d'honneur ,  une  seule  fille  de  protes«» 
tant  aurait  été  admise ,  mais  en  faisant  des  vœux?  .D'où  il  suit 
que  les  orphelines  de  braves  officiers  protesians  morts  au  chamf» 
d'honneur ,  n'auraient  d'autre  alternative  que  le  choix  entre  Pa-* 

postasie ,  et  leur  retraite  dans  une  maison  de  refuge  destinée  aux 

enfans  abandonnés. 
«  Est-il  vrai  qne  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés ,  les  en  fan» 

bien  connus  pour  être  nés  de  parens  protestans  soient  élevés  daoa 

le  culte  catholique? 
«  Personne  ne  désire  pins  qne  moi ,  dit  en  terminant  H.  d'Aïs 

genson ,  qne  la  commission  d'instruction  publique  réponde  néga^ 

tivement  à  ces  fnit^  ;  mais  j'en  serais  surpris ,  suirtout  lorsque  f% 

lis  dans  nn  progi^amme  que  les  élèves  soutiendront  nn  exercice 

sur  les  ravages  Je  ta  phiUsophiê.  m 
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M*  Royer-CoUard ,  pr&ident  de  la  commission  d*îiistmetîoii 
imblique ,  Datnrellement  appelé  à  répondre  aux  allégations  de 
M.  d'Argenson ,  dit  que  les  statuts  de  Foniversité  maintiennent 
Je  libre  exercice  de  tous  les  cultes  chrétiens  ;  que  quelques-uns 
des  griefs  allégués  peuvent  être  vrais ,  mais  que  tons  sont  dépour^ 
Tas  de  preuves  ;  il  ne  peut  appliquer  à  chacun  qu'une  dénégation 
formelle  jusqu'à  la  preuve  contraire* 

.  «  Les  enfans  des  cultes  réformés  sont  reçus  dans  les  collèges 
royaux  comme  les  autres  ;  il  n'est  parvenu  jusqu'ici  à  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  »  aucune  plainte  sur  la  manière  dont 
jls  y  sont  traitf^.  S'il  y  a  de  l'inconvénient  à  mélanger  ainsi  des 
enfans  de  religions  différentes,  ajoute  M.  Royer-GoUard ,  il  faut 
chercher  franchement  le  remède ,  et  ne  pas  chercher  à  y  arriver 
par  le  scandale.  C'est  seulement  par  des  moyens  légitimes  qu'il 
faut  parvenir  à  des  améliorations  nécessaires.  On  délibérera  sans 
Joute  un  jour  sur  un  objet  si  important  ;  mais  alors  s'élèvera  la 
question  de  savoir  s'il  faut  élever  les  catholiques  et  les  proteslans 
^ns  des  collèges  distincts  ;  que  dis-je?  dans  des  camps  séparés  , 
ponr  leur  apprendre  dès  l'enfance  à  aiguiser  leurs  armes.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  y  qui  fut  plusieurs  fois  applaudi  par 
les  membres  du  côté  droit ,  M.  Royer-GoUard ,  s'opposait  à  la 
formation  d'une  commission  spéciale  qui  lui  paraîtrait  une  véri* 
lable  commission  d'enquête»  On  insista  sur  la  lecture  de  la  péti- 
tion de  Bordeaux.  M.  de  Yillèle  fit  à  cet  égard  une  proposition 
qui  trouva  des  opposans  même  du  odté  où  il  siégeait. 

«  Cest  une  grande  question,  dit-îl*  que  de  savoir  si  tous  lea 
élèves  des  cultes  chrétiens  doivent  être  instruits  séparément  dans 
leur  religion  aux  frais  de  l'état  ;  je  ne  la  toucherai  point.  Quant  i 
la  pétition,  les  faits  qu'elle  contient  paraissent  pour  la  plupart 
assez  peu  vraisemblables  :  mais  s'ils  étaient  vrais,  la  liberté  des 
cultes  n'existerait  pas  en  France.  Il  est  de  l'intérêt  du  gouverne- 
ment lui-même  que  ces  faits  vrais  ou  faux  lui  soient  connus,  el  je 
demande  en  conséquence  que  l'on  renvoie  au  ministre ,  non-sea* 
lement  la  pétition  elle-même,  mais  la  partie  du  diaconrs  de 
H.  d'Argenson ,  qui  contient  l'énoncé  des  faits.  « 
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ti«ite  proponlion ,  comballae  par  M.  le  garde  dea  aceaax  ,  par 
M.  Pasqaier  et  M.  de  Corbièrea ,  aar  ce  ^a'on  ne  pouraît  trans- 
mettre ofiQcîelleinefti  à  un  ministre  ]a  simple  opinion  d'un  mem- 
bre de  l'asaemU^ ,  fat  écarlëe.  On  ae  contenta  do  renvoi  de  la  pë* 
tiiion  an  nûmstrei 

Noos  «vons  parlé,  k  Toccasion  de  )a  motion  de  M.  de  Bar* 
thélemy ,  des  nombreuses  pétitions  adressées  a  la  chambre  poar 
le  maintien  de  la  loi  des  élections.  Des  orateurs  Mu  câté  droit 
s*éleTèrent  plusieurs  fois  omtre  ces  pétitions  collectives  «  qui 
avaient  causé  ou  préparé f  disaient- ils,  les  plus  grands  cri^ 
mes  de  la  révolution ,  qui  étaient  envoyées  de  Paris  par  des  af- 
fidés  qui  les  emportaient  en  province^  nfoyen  usé  dont  un  parti 
pouRail  toutefois  encore  se  servir  pour  en  imposer  sur  sa  force 
réelle  et  arracher  à  la  faiblesse  du  gouvernement  ou  des  cham- 
bres ,  des  concessions  subversives  de  Tordre  établi  de  k  morale  et 
de  la  légitimité  •  »  D'un  autre  cdté  les  orateurs  et  quelquefois  les 
mmistrés  eux-mêmes,  s'étaient  y  comme  on  l'a  vu ,  fortement  ap- 
puyés de  ce  qu'on  appelait  alors  «  l'expression  de  l'opinion  publi- 
que.. . .  «Elle  se  majiifesta  quelque  temps  après  par  les  mêmes 
moyens  sur  une  question  plus  embarrassante  à  discuter ,  plus  dif- 
ficile pour  eux  à  résoudre,  c'est-à-dire  ,  dans  celle  des  exilés  et 
des  bannis  j  ou  les  passions  des  partis  se  montrèrent  avec  plus  de 
chaleur  que  dans  toute  autre* 

Il  était  parvenu  à  la  chambre  des  députés  un  certain  nombre 

^pétitions  collectives  ou  individuelles,  pour  demander  le  rappel 

des  bannis  ,  en  vertu  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ;.. .  et  elles 

tTsiem  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  commissiou  chargée  d'en  faire 

le  rapport ,  a  des  débats  animés ,  dont  le  résultat  fut  incertaio 

par  l'indécision  d'un  membre  qui  porta  sa  voix  tantôt  pour  le 

'envoi  des  pétitions  au  président  du  conseil  des  ministres  et  tan- 

^  pour  l'ordre  do  jour  pur  et  simple.  Il  parait  que  dans  Torigine 

^déba ta  les  ministres  n'avaient  point  entendu  qu'ail  fât  question 

^u  rappel  de  ceux  qui ,  avant  volé  la  mort  dû  Roî  en  1 79?  , 

iraient  en  181 5  signé  l'acte  additionnel  ou  accçpté  des  fonctions 

^obliques  dans  les  cent  jours  ,  %u'aIors  ils  ne  voyaient  pas  d'in^ 

Annuaire  hùL  pour  iSi^.  '^ 
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ooqvrnieni  à  oe  qne  les  pétitions  raaaent  re^f07é^  ta  prétiilent 
da  coaseili  comme  l'avait  éié  oelle  de  la  ville  de  lIoriUoA,  aor  le 
môme  objet ,  à  k  chambre  des  pairs.  Mais  la  deaumde  du  rappel 
étant  conçae  dans  l'acception  la  plas  ëtendae  ^  effraya  les  Bnnistres 
sur  les  dangers  d'une  discussion  publique  où  ils  avaient  à  redou- 
ter les  ressenlimens ,  les  À>arts ,  et  même  les  paisons  de  deux  parti» 
opposés.  Ils  négoci^'ent  long^4emps  pour  éfiter  le  scandale ,  soit 
avec  la  commission ,  soit  avec  le»  orateurs  les  pins  iafloena  des 
deux  extrémités  ^  sans  pouvoir  obtenir  de»  nas  ni  d^  antre»  un 
silence  oflicîeux ,  dans  le  cas  où  leuvs  voeux  serment  eontrariës* 
Jusqu'au  moment  oA  la  commission  fit  son  rapport ,  on  Ait  ineer» 
tain  de  sa  décision  et  même  dn  nom  de  son  rapporteur^  qui  devait 
être  M.  de  Cotton  ,  dans  le  cas  de  la  proposition  de  l'ordre  du 
jour  ,  et  M.  Caumarthi ,  dans  celui  de  la  pn^iocitiaB  du  rexf 
voi  de  la  pétition  au  président  du  conseil  de»  minisf  re». 

Enfin ,  an  cemmencement  de  cette  séance  si  attendue ,  on  la  salle 
et  les  corridors  mêmes  étaient  rempKsd^ine  foole  de  penonn^ea 
distingués.)  attirés  par  Pintérêt  da  malheur  ou  par  l'esprit  de  parti , 
le  1 7  mai  M.  de  Cotton  parut  à  la  tribune  et  fit  sur  vingt-sept  péiî«« 
lions  (i)  un  rapport  dont  la  conclusion  était  de  laisser  la  décision  du 
sort  des  exil&  et  des  bannis  an  Roi ,  qui  «  seul  peut ,  dit  le  rappor- 
teur ,  dans  sa  haute  sagesse  et  au-dessus  de  tcmte»  le»  passion»  , 
juger  les  temps ,  le»  homme»  et  les  choses  ;  à  qui  seul  il  appar- 
tient de  concilier  et  le»  intérêt»  de  Pétat ,  et  le»  droits  du  trène ,  et 
Finoxorable  équité  qui  frappe  le  crime  avec  la  pitié  qui  est  dœ  m 
Pinfbrtune ,  et  l'indulgence  que  mérite  l'erreur.  » 

Ce  rapport ,  conçu  dans  des  ternes  sèvres  contre  le»  exiM»  e» 
les  bannis ,  était  terminé  par  de»  considérations  à  recneiUtr  sv  le» 


(I)  Cts  pêtîtkNM  éuicm  sigoMs  pw  «fm  habitons  db  Vontniaj,  de 
fUnUmy  à^  Siioft-Jean  4d  LoAne  (  C6te^'Or ) ,  de  ta  Bochelle  »  de  limoges  , 
de  Mqnlbrisson,  de  Bourg  ,  de  S»înt-Pol  de  Léon,  de  Coknar  ,  de  Paris  , 
de  MolhavaeD ,  de  Biest y  de  Ltndemaa,  de  LesDc?en,  de  MorUix ,  de  Quim- 
|K^r,  de  Donardenci ,  de  tjon^  d«  Bekâbse,  d«  Pont-^inte-Marie ,  d^ 
PfoiHlj  (ladre  et  Loire  ) ,  etc.  e(t«    ^ 
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t^etitioiiiiaires  ;  «  te  droit  de  pétition ,  dit  le  rapporteiir ,  est 
lonsecrd  par  la  charte;  maiii  dotl-il  donc  être  saà»  KniHeA  et  tant- 
rè^le,  et  peat-îl  impan^ment  toot  embrasser  et  tout  oser?  Ce 
droit  fut  asevns  «fin  qoe  toat  todÎTÎdQ  Usé  dans  sa  personne  on 
dans  ses  intérêts  par  quel^ae  acte  da  poirroîr ,  pét  faire  entendi*e 
sa  plainte  ^  et  troitrer  des  protectenrs  poor  loi  faire  obtenir  une 
justice  qu'il  aurait  penMire  Tainement  réclamée.  Bfais  qae  des 
homtea  sans  caractère  ,  sans  mission ,  sans  motifs  personnels  « 
s'arrogent  <fe  parler  ^  soit  individnellement ,  soit  collectivement , 
an  nom  de  la  nation ,  qui  ne  les  connaît  pas ,  ni  ne  les  avoue  ; 
qu^ils  nsarpent  l'inittatire  sur  les  pins  grands  intc^éts  de  l'état  ^ 
Toilàce  dont  il  est  permis  de  doater  qne  la  cbarte  ait  jamais  vouhi 
consacrer  le  droit.. •  Les  conséquences  de  tels  abus  ne  nous  échap- 
pent pas  ;  et  si  nous  v^j  portons  remède  ,  btentdt  nous  ne  défibé^ 
teroas  plus  que  sons  Pempire  des  pétitions.  » 

Ge  rapport  éfait  à  peine  achevé  que  plusieurs  orateurs  du  cêié 
gauche  (HM.  Caumariih  ^  Rodet ,  Lafajeite ,  Benjamin  Constant  ) 
s^élaneèretit  à  h  tribune ,  tandis  que  du  centre  et  du  cdté  droit  un 
grand  nombre  de  voix  invoquaient  Pordre  du  jour.  H.  Gaumartin , 
qui  parvint  d^abord  à  se  faine  entendre ,  exposa  que  la  majorité  de  la 
commission ,  au  nom  de  laquelle  M.  de  Gotion  venait  de  parler,  avait 
étéidlementincertaine  et  quesa  décision  axait  tenu  à  srpeu  de  chose, 
^'il  pouvait  être  permis  à  nn  membi^de  cette  même  commission  de 
s'inscrire  le  premief  pour  comre£re  les  conclusions  de  M.  le  rap* 
porteur.  Ensuite ,  s*adressant  à  la  pitié  que  doit  inspirer  le  mal-« 
iieur ,  il  peignit  la  situation  des  exilés  sur  une  terre  étrangère  oi 
ils  avaient  k  souffrir  toutes  sortes  de  vexations,  ^inconvénient  de 
prolonger  à  leur  égard  le  rég^ime  des  exceptions ,  un  arrêt  sans  ju- 
gement, nne  violation  de  la  charte.  <  Cest  au  Roi  que  doivent 
t^adresser,  dit-il  ^  les  vœux  dbtt  on  a  désiré  que  nous  fussions  les 
^ii^nes  ;  et  ne  serait-ce  pas  faire  injure  i  nn  fils  d^flenri  lY  que 
^craindre  qu'une  demande  en  faveur  du  malheur  pât  contrarier 
*es  intentions?  Aurions-nous  oublié  les  paroles  consolantes  qu'il  a 
^dressées  &  la  France  en  la,  revoyant  pour  la  première  fois?  Ifa* 
^oûa^notts  pas  la  confinuaiion  de  ces  mêmes  promesses  dams  )• 
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pacie  auguste  que  nous  devons  à  sa  sagesse?  Ponirlons-nous 
croire  qu'luirilier  de  son  trop  malheureux  ffèfe ,  il  n^éproavera 
p2|s  le  besoin  d'exécuter  la  danse  la  plus  aublime  de  son  testa* 
ment?  Et  quand,  après  la  dernière  crise  qui  noila  a  affligés,  il  a 
voulu  calmer  les  derniers  flots  de  Fagitation ,  sa  première  penaéa 
n*a-t^elle  pas  encore  été  de  jeter  un  Toile  sur  le  passé?  Si  donc 
des  rigueurs  inattendue»  ont  été  mêlées  à  ses  intentions  bienfai* 
sautes  f  nous  devons  croire  que  ce  n'est  qu'à  regret  qu'il  a  donné 
sa  sanction  à  des  mesures  qui  éternisaient  la  proscription ,  quand 

il  n'avait  songé  qu'à  la  faire  cesser.  • . .  « Si  des  Français 

ont  été  coupables ,  il  n'appartient  qu'à  la  France  d'en  faire  jus- 
tice ,  et  tout  concours  étranger  dans  l'infliction  de  la  peine  ,  doii 
blesser  le  juge  plus  encore  que  le  condamné.  Cesrt  d'aiUeur»  de^ 
puis  que  ,  débarrassés  du  fardeau  d^une  occupation  onéreuse , 
nous  ne  comptons  plus  d'ennemis  ni  au  dedtins  ni  au  dehors ,  que 
nous  devons  éprouver  le  besoin  de  faire  partager  notre  bonheur 
par  tous  ceux  qui  Cuvent  j  prétendre*  L'oubli  du  passé  est  de- 
venu lui  devoir  depuis  qu'il  n'est  accompagné  d'aucun  danger ,  et 
qu'il  ne  peut  être  auivi  d'aucun  inconvénient. 

«  Quelles  que  soient  donc  les  mesures  qu'il  omvrenne  d'adop* 
ter  à  i'égatd  des  bannis  ^  noua  devons  en  laisser  le  choix  au  Roi  , 
et  notre  respectueuse  confiance  ne  peut  risquer  de  lui  déplaire. 

cr  Tels.sont  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  m'opposer  à  l'ordre  dtt 
jour  et  à  persister  à  demander  que  tontes  les  pétitions  adressées  à 
Ia.chambi*e  en  faveur  des  bannis  soient  renvoyées  à  M*  le  prési* 
dept  du  conseil  des  ministres.  » 

Xie  ministère  iMie  fois  engagé  sur  le  terrain  ou  il  avait  craint  de 
9e  hasarder  se  vit  forcé  de  s'y  défendre.  Mr  le  garde  des  sceaux 
après  quelques-  considérations  sur  ces  pétitions ,  calquées  sur  le 
Ts^^aui  modèle  »  qui  semblent  être  parties  d'une  même  source ,  rc-> 
Biaii:qne  qu'elles  c6mprennent  tous  les  individus  frappés  par  la  loi 
du  .12  janvier  1816/  s^u»  distinction  ^  les  régicides  et  la  famille 
4e  Bonaparte  lui-même.  U  déplore  les  abus  qu'on  peut  faire  d'uiv 
droit  sacré  ^  «  au  moyen  duquel  quelques  factieux  ignorés  peu-» 
vqnt  jeter  Tagitation  et  k  scandale  jusqu'au  sein  de  la  cbambccr 
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et  de  là  dans  tout  le  royaume.  »  Pais  entrant  dans  la  question  et 
nppelani  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loidu'ia  janTÎe^ 
1816  fat  rendue  amtre  ceux  qui  ayant  coneourd  par  leur  vote  à* 
la  mort  de  Louis  XYI ,  s'étaient ,  après  )exir»premier  vote  absous 
par  la  charte ,  déclarés  les  ennemis  obstinés  de  la  maison  régnante 
en  embrassant  le  parti  de  Fusarpateur  pendant  les  cent  jours. 
«  Qttcnn  sait,  dit  Son  Exe. ,  avec  quelle  généreuse  persistance  la 
clémeBce  royale  lutta  contre  leur  bannissement.  Des  hommes  con« 
ans  par  leur  dévouement  sans  borne  à  la  cause'lpoyale  et  aux  plin^ 
eipes  constitutionnels,  soutinrent  la  proposition  d*amnîstié  entière 
iaiie  par  le  Roi.  Mais  quand  il  en  fut  autrement  décidé  ,  quand , 
par  la  réonioa  des  deux  chambres ,  le  vœu  du  bannissement  fut 
émis ,  quand  Farrét  eut  été  prononcé ,  l'arrêt  fut  irrévocable  ;- 
Textrème  générosité  du  Roi  avait  pu  défendre  les  votans  ;  mais  la 
loi  rendue ,  on  a  dû  reconnaître  qu'il  était  impossible ,  sans  violer* 
le  sentiment  moral  le  plus  puissant ,  sans  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité royale  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière ,  de  ja-' 
Hiais  provoquer  du  Roi  un  acte  solennel  qui  rendrait  la  patrie  aux 
assassins  de  son  frère ,  de  son  prédécesseur ,  du  juste  oourooné..»' 
Voilà  des  vérités  qui  devinrent  évidentes  pour  tous  les  bons  Fran-** 
çais,  pour  tons  ceux  qui  comprennent)  qu'il  n^y  41  point  de  saldt , 
point  de  liberté  pour  Ja  France  sâHS  les  Bourbons  ;  que  si  la  charte 
est  devenue  un  des  foademens  dutrAue ,  que  si'Ia  charte  eét  de- 
venue nécessaire  à  Ja  dynastie  et  légitime  comme  elle,  la  dynastie 
n'est  pas  moins  nécessaire  i  la  durée  de  U  charte. 

<  Un  sentiment  de  commisération  bien  Baturet  pour  des  FVan^ 
çiis  malheiveux  ne  peut  i^affiiiblir  des  mptifs  de  dette  gravité  ;  et' 
ii  serait  du  devoir  le  plus  sacré  de  la  chambre  de  repousser  ce' 
seniimeut  même  ,  si  les  'fondemens  du  tr<)ne  et  de  l'ordre  sodial 
«levaient  en  être  ébranlés.  On  dit  ,•  ou  plutôt  on  répète  ce  qu)^ 
avait  été  dit  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  la  janvier  i8t6Vce 
que  je  m'étais  empressé  de  dire  moi-même ,  que  la  charte  proté-» 
geait  les  vôtans.  Gela  pouvait  être  vrai  adors ,  mais  là  position  est 
changée!  ^^  V^^  l'intérêt  puUic  permettait  alors,  il  le  défend 
aujourd'hui*  On  ne  peut  plus  maintenant  provoquer  leur  retour. 
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Jï  est  das  considërAtiona  de  vie  ou  de  mon  pour  la  société,  qni 
soot  ia  première  loi ,  et  sapérieui^  à  toates  les  autres.  La  charte , 
1^  on  l'invoquait  à  la  leitié ,  oosnirait  aussi  la  famille  de  Bona- 
parte ;  mais  la  raisoq  »  la  loi  de  la  société ,  la  lot  de  conservation, 
ae  permettent  pas  d'invitqaer  la  charte  pour  cette  famille  :  on  ne 
l'iovoqueraît  pas  avec  plo«  de  succès  pour  les  votaos. 

«  Ainsi  9  il  est  une  distinction  à  faire  entre  les  individos  frappes 
par  la  loi  de  181 6.  Dans  une  catégorie  irrévocable  sont  placés  la 
£iqnille  de  Bonaparte  el  les  voians  ;  i  l'égard  des  derniers ,  le  Roi 
n'a  cependant  lait  laire ,  ni  la  justice ,  ni  rbumanité  ;  il  a  faii  re« 
viser  soigneusement  Tapplication  qui  leur  avait  été  &ite  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  s8i6  «  et  s'il  s'en  est  trouvé  quelques-ans  qsi 
n'étaient  pas  dans  les  termes  rigoureux  d'une  lot  qni  ne  pouvait 
pas  recevoir  d'extension ,  cette  application  a  cessé  a  leur  égard.  Il 
en  est  d'autres ,  vouslesavei ,  qui  bien  que  compris  dans  la  cUspu- 
sition  de  la  loi,  mais  accaUés  par  l'âge  et  par  les  infirmités ,  ont 
éprouvé  la  clémence  du  Roi ,  cette  clémence  à  laquelle  nos  lois 
n'ont  pas  voulu  melire  de  bornes;  des  sursis ,  des  tolérances  de 
séjour  leur  ont  été  acooidés  s  ainsi  lout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  a  été  fait, 

«  Quant  à  ceux  frappés  par  l'article  % ,  qui  dana  l'intentioo  de 
l'article  ne  le  sont  que  temporairement  el  peuvent  rentrer  aveo 
l'autorisation  do  Roi  y  si  le  rappel  de  qvetqnesHins  est  encore  re- 
tardé «  il  ne  le  sera  qu'autant  que  l'iniérti  public  le  densanders..* 
Ifais  il  est  de  l'iniéré^t  publie^  par  conséquent  de  la  volonté da 
Roi  de  nf accorder  le  rappel  qu'à  eeux  qui  feront  franchement 
acte  de  fidélité  envers  sa  personne  et  de  soumission  à  son  gouvcr* 
sèment*  4,^ 

•r  Ainsi  f  dit  M,  le  garde  des  sceauxi  à  l'^ptfd  des  tipàimja- 
nuùs  y  sauf  comme  je  l'ai  dit  «  les  tolérances  accordées  par  la  clé* 
mencedu  Roi  à  l'âge  et  aux  infirmités,  A  l'égard  des  individus  tem- 
porairement exilée ,  confiance  entière  daas  la  justice  et  la  bonté  du 
Roi!  Toute  intervention  de  la  chambre  et  surtout  des  pétitions  qui 
ont  embrassé  la  généralité  des  individus  frappés  par  la  loi ,  outre 
^if  eUe  enfreindrait  cette  loi ,  serait  peu  convenable  aux  sentimeas 
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bien  codiuib  de  fidéliié  et  de  loyauté  de  la  chambre  eavers  la  per- 
sonne de  Sa  Majesirf.  » 

Ce  discours,  qui  a  laissé  une  im|iression  si  vive  dans  tous  les 
esprits ,  décida  Pordre  da  jour  qai  fat  adopte  .à  ane  immense  majo- 
rtté....  Hais  les  oralears  qu'il  avait  rédaiis  au  silence  crurent  de- 
voir publier  leurs  opinions ,  où  Ton  retrouTsift  sdr  le  fonds  de  la 
question  les  raisons  déjà  données  par  M.  ûiiunarlin.  Une  seule 
(celle  de  M.  Bignon  ) ,  offrait  un  passage  qi^il  iaul  rapporter,  parce 
qu'il  donna  lieu  aux  plus  étranges  conjectures  et  à  une  scène  plue 
▼iTe  encore  que  celle  du  1 7  mai. 

«  U  existe  encore,  dit  M.  Bigaon,  un  argument  en  faveur  dea 
bannis ,  qu'une  déplorable  fatalité  m'a  seule  eai^pitiè  de  produire 
dans  une  grande  ei  fatale  conjoncture  (1);  nn  argument  lerriUe^ 
que  je  crains  de  faire  retentk  du  hattt  de  oette  tribune,  -et  que  .je 
crois  bien  plutôt  devoir  taire,  dans  l'insérét  àa  gonverneinen^.  •  • 
Je  m'arréle  ^  le  trait  une  fois  lancé  ne  revient  point  en  ncrîAre^ 
Je  m'abstiens  d'employer  aujourd'hui  une  arme  si  dangereuse,  et 
je  n'en  ferai  usage  plus  tard  qu^autaet  que  Fin  vincyble  obstination 
du  ministère  m'en  presorirait  le  rigoureux  devoir*  » 

Ce  passage,  bienldt  livré  aux  conjactures  du  public,  à  l'iniew 
préiation  des  partis ,  fit  une  sorte  de  scandale*  En  se  rappelant 
que  M.  Bignon ,  député  et  sou^secrétaire  d'état  aux  afbiresétraiH 
gères  pendant  les  cent  jours,  avait  été  Fun  des  négociateurs  de 
la  capitulation  de  Paris  ^  on  soupçonna  qu'il  voulait  laire  enten- 
dre que  le  gouvernement  du  Roi  s^élait  ou  avait  été  engagé  den^ 
la  garantie  donnée  aux  individus  par  cette  capitttlatien<(art«  la  ) , 
faite  avec  deux  généraox  de  Farmée  étrangère.  Alors,  les  îsfeer-r 
pellations  les  plus  violentes  furent  adressées  dans  les  jour&euji  ai 
même  k  là  tribene»  soit  a  M.  Bignon,  solt  au  diiflitfiAtfe ,  pour 
obtenir  FexpNcaiioii  positive  de  ce  qif on  a  depuis  pfeverbialensent 
appelé  le  secret  de  Mr  Bignon, 
Ce  n'est  que  pies  d'Un  mois  après  (  19  )ein)  que  lé  miviétfe  de 

'    '  ' 

(1)  On  croit  que  Fhonorable  orateur  a  touIu  parler  du  procès  du  màt^ 
dttlHty. 
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l'int^nenr,  ayant  k  répondre  à  d'anires  încriminalions  dans  la  dis* 
cussion  sur  Pemploi  du  domaine  extraordinaire,  aborda  positive^ 
ment  la  qaestion  ëlevée  par  H*  Bignoa.  «  Ici  »  dit  alors  Son  Exe. , 
je  me  tronre  natnrellement  amène  à  parler  de  cette  accnsation 
^li  g  ponr  n'avoir  pas  été  proMrée  à  cette  tribnne ,  n'en  a  pas 
moins. TOtenti  dans  tonte  la  France;  de  cette  accnsation  élevée 
par  on  des  honorables  membres  de  cette  chambre ,  qai,  dans  nn 
discpnrs  imprime  et  répandu  avec  profusion ,  n'a  pas  craint  de 
meqaoer  le  gonvémemont  d'une  révélation  terrible ,  d'nne  arme 
dangereuse  et  funeste  dont  il  daignait  faire  grâce  an  goaveme<* 
ment,  dans  l'espérance  qoe  nous  saurions  apprécier  son  silence , 
et  que  nous  ne  le  forcerions  pas  a  le  rompre*  Eb  bien  !  a9  nom  da 
ministère  présent,  comme  du  miniatère  qui  l'a  précédé  ;  au  nom 
du  "gouveroemant  dn  Roi»  dont  je  m'bonore  devoir  partagé  les 
travanxdqniia  qa?nne  aèeonde  el  heureuse  restauration  a  rappelé 
le  Boi  sur  le  trftne  de  ses  pères»  je  L'interpelle  à  la  faoe^de  cette 
chambre  et  de  la  France  entière , .  je  radjure  de  s'expliquer  !  Je 
provoque  ses  révélations;  je  lui  déclare  que  .aon  aiknoe  devient 
nne  calomnie;  que  cette  calosiinîe  ne  pent  plus  peser  sur  le  gou-i 
bramement;  qu'elle ' tombe  toute  entière  sur  lui-même;  que  son 
honneur  comme  son  devoir  lui  eonunandeat'de  parler;  et  que 
sa»  aikiice ,  s'il  se  prolongeait ,  serait  désormais  ei^pliqué  dena  ua 
intérêt  qui  ne  serait  pes  le  sien. .  •  ^ 

A  cette  mterpellation.^  anelpqnelle  plnaieurs  membres  du  oôié 
gauche  invitaient  M.  Bigna'  a  ne  pas  s'expliquer.  11.  Bignon  fit 
observer  que, 'n'ayant  peint  prononcé  son.  opioion.i  la  tribune,  il 
n'MMuS  point  è  en  jépcmdre  dans  cette. enceinte. . .  v  J'ai  annoncé 
dana. •cette  opinion  en  faveur  des  bannis,  dit-il ,  qu'indépendum-* 
ment  des  ài^mens  coniioi  «  U  en  éuiit  un  fondé  sur  un  dit  par- 
tiealieir;  dtat  î'avaîs  ooniiaîas%i)ce ,  eiduitt  je  me  réservaia  de  faire 
usage  dans  les  intérêts  de  ceux  que  je  vonlaîa défendre,  quand  le 
nlcwnentteii  «fr^jii,  viaiii^  Je  déclare  aajoord'hiM  qoei  d'api^a  ma 
conviction,  ce  moment  n'est  pas  venu. .  ..Je  ferais  la  révélation 
qu'on  me  demande  aujourd'hui ,  qu'elle  ne  servirait  en  rien  ponr 
lu  çpMie  dans  laquelle  je  me  propose  de  U  f^ii^  valoir,  Qunnd 
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Boas  pourroni,  dans  cette  chambre,  proposer  une  adresse  au  Roi 
pour  en  obtenir  le  rappel  des  bannis  ;  qnand  noas  pourrons  de-t 
mander  la  rërocation  spfeiale  des  articles  a ,  3  et  7  de  la  loi 
du  1 9  janmr  1 81 6  ;  alors ,  comme  je  pourrai  présenter  ayeo  succès 
Pargoment  que  je  liens  en  réserve,  je  le  ferai  connaître.  Jusque^ 
U ,  je  crois  devoir  le  taire  ;  je  déclare  mAme  que  je  ne  crois  pas  la 
réfébtion  utile  au  gouYemement.  Jusque*U«  «^i^j^t  ^^^  ^^ 
serve  que  je  m'impose  est^un  4]evoir  dans  les  intérêts  île  ceux  que 
je  veux  défendre;  et  ce  devoir,  il  n'y  a  aucune  considération, 
aucune  lomniaiiûn,  quelle  qu'elle  soit ,  qui  puisse  me  le  faire  mé- 
connaître, m 

En  vain  M.  le  garde  des  sceaux  insista-t-il ,  à  cet  égard ,  sur  ce 
que  IL  Kgnon,  plaçant  le  gouvernement  sous  le  poids  d'une 
,sccuflati(Hi  d'autant  plus  grave  et  pl9s  odieuse  que  l'objet  en  était 
plus  incertain  et  plus  incQiinu;  en  vain  accusa*t-il  lui-même  cet 
orateov  de  se  placer  sous  une  juste  présomption  de  calomnie  < 
attendu  qu'on  ne  saurait  avoir,  contre  le  gouvernement  un  droit 
quon  n'a  contre  personne ,  le  droit  de  diffamer  par  réticence,  et 

d'ajourner  indéfiniment  la  preuve  des  faits  qu'il  lui  impute • 

Malgré  ces  instances,.  M.  Bignon  et  ses  amis  persiatèrent ,  lui  à 
garder ,  eux  à  protéger  son  silence» . 

D'ailleurs  ces  débats,  si  animés  sur  une  question  incidente, 
nmenèrent  aux* questions  principales,  agitées  dans  la  séance  da 
17  mai.  H.  k  garde  des  sceaux  développa  ençiore  les  motifs  qui 
Pavaient  porté  à  oombattro  les  pétitions  en  faveur>  de»  bannis.  Il 
attaqua  les  moyens  par  lesquels  on  se  lesit^it.  procurées ,  et  l'in-^ 
floenoe  qn'un  parti  semUait  vouloir  prendre  sur  la  direotion  des 
aibifes  et  l'opinion  publique.  M.  G^iurvoiMer*  signala  l'existeiice 
d'an  emnilé  direoteur.  à  Paris  ;  «  et  voici ,  dit-il ,  la  forme  de  ses 
rdations  avec  l'une  des  principales  villes  de  France.  Un  comité 
oentral,  ccnnposé  de  neuf  membres,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris  ;  il  en  reçoit  les  instructions  ou  plutôt  les  ordres. 
Chacun  de  ces'neuf  membres  cherche  â.faire  un  autre  comité ,  et 
le  préside;  puis  ces  comités  partioitliers  établissent  leurs  corres^ 
pondanoes  dans  le  r^^  4a  départemepe.  Cette  organisation ,  on  % 
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pu  la  tenter  en  d'eatrea  lieux  ;  c'est  ainsi  qa'on  peat  demander  et 
obtenir  d'autres  pétitions.  » 

loi  le  ministre  de  rinlëriear ,  appuyant  ce  qui  ayait  été  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  17  mai),  répète  que*  sans  in^ 
criminer  les  signataires  de  ces  pétitions ,  et  eneore  numu  cenx  des 
honorables  membrea  qui  les  ont  appQjrées  »  il  aTait  dd  dire , 
parce  qu*il  le  savait ,  que  ces  pétitions  tenaient  d'un  cenire  c&m^^ 
miin,  centre  que  i'iionorable  membre  qui  descendait  de  la  tribune 
venait  de  signaler;  «  centre  connu  du  gouTemement ,  et  par  cela 
seul  jugé  et  méprisé  par  lui  ;  centre  qui ,  quelle  que  paisse  6tre  U 
force  qu'il  s'attribue,  quelque  empire  qu'il  puisse  espérer  airoir 
sur  les  passions  du  peuple,  ne  Paveugleroot  jamais  au  point  de  lui 
faire  oublier  ce  qu'il  doit  au  trAne ,  son  palladium  et  son  égide* 

«  Oui,  jamais ,  Messieurs ,  poursuit  le  ministre  ;  et  quoique  oa 
mot  paraisse  blesser  quelques  oreilles,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
repéter  à  mon  tour  ;  oui ,  jamais  les  conspimteurs ,  qada  qu'ils 
soient,  quel  que  soit  leur  nombre ,  en  qiidqne  lien  qa'ila  se  réo* 
Hissent ,  ne  parviendront  k  faire  méconnaître  À  la  France  ses  véri- 
tables  intérêts ,  à  lui  faire  oublier  que  ce»  intérêts  ont  tous  leur 
garantie ,  leur  seule  gartiitie  êur  ce  tréne ,  autour  de  ce  trAne» 
qu'on  ne  pourrait  Cranter  sans  ébitnler,  sans  détruire  tons  noa 
preipériiés  ;  f ornais  ils  ne  réussiront  i  composer  œtte  cbambre 
dans  un  antre  esprit  et  dans  d'autres  sentimem  que  ceux  qui  voua 
animent.  Jamais ,  quels  que  soient  leurs  eibrts ,  ils  n'y  obtien* 
droÉt  un  triomphe^  même  momentané.  La  France  sait  trop  biea 
que  cet  esprit  et  ces  sentimeM  sont  ceux  qui  peuvent  senla  la 
protéger  et  la  défendre  contre  lea  agitatettVk  et  les  partis.  • .» 

Le  discours  dn  ministre  de  l'intérienr  ne  mit  point  fin  à  une 
dîscnssion  qui  devenait  de  moment  en  moment  plus  orageaae. 
Plusieurs  membres  de  la  gancbe  manifeatèrent  le  désir  de  prendra 
la  parole  qu'on  leur  ârait  refa$ée  le  17  mai ,  ponr  exprimer  leor 
opinion  sur  la  qoeation  principale ,  sur  le  iilettce  de  M*  Kgnon , 
$ar  ce  qu'on  tenait  de  dire  de  l'existence  des  comités  directenrsi 
du  cenité  commun  où  ^on  avait  fabriqué  lea  pétition!  ;  sur  le  ca« 
ry  tèré  des  signataires  et  de  ceux  qui  les  àTaient  aooueillia  dana 
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été  wémiimÈ  respectables ,  dont  pinsienrs  des  membres  de  la  cham- 
bre faisaient  partie.  Il  édiappa ,  dans  la  clialenr  de  rimpix>yisa- 
tîon ,  â  M.  Benjamin  Constant  d'établir  une  espAoede  parallèle  oa 
^analogie  entre  les  actes  de  la  oonTention  et  cenx  de  la  chambre 
de  iSi5 ,  et  cette  sortie  envenima  encore  la  cbalenr  de  la  discus- 
sion. Il  renouvela  son  opinion  sur  le  mal  c(ae  la  majoriuS  de  cette 

chambre  avait  fait D  loi  reprocba  d^avoir  arrête  les  disposi« 

tions  de  la  bont^  rojale  et  celles  mêmes  du  gouvernement,  par 
lea  clameurs  de  la  Laine  et  de  la  Ycngeanoe ,  et  termina  son  dis* 
eoort  par  sommer  M.  Gonrvoisier  de  dire ,  de  nommer ,  de  rêvé* 
1er ,  quels  sont  ces  comités  directeurs ,  ces  complots ,  ces  ennemis 
èa  trftne  dont  il  a  paiM. ...  A  quoi  Forateur  interpellé  répondit 
que  le  fait  était  notoire ,  et  qu*il  s*en  rapportait  i  la  majorité  du 
fassenibléef  qui  pouvait  prononcer  son  rappel  k  tordre  si  elle 
n'était  pas  de  cet  avis,  si  elle  n'avait  pas  la  conviction  du  fait* 
liU  mâ|tairité  le  eunfirma  par  son  silence,  et  M*  Rojer-Gollard 
par  m  discours  où  après  avoir  considéré  les  pétitions  comme  un 
outrage  à  la  natKkre  et  i  la  majesté  >  il  en  signale  ainsi  la  source  i 
m  Un  gOQTemenient  est  tombé  sons  nos  yeux,  qui  avait  subsisté 
pendant  quinze  années.  Ce  gouvernement  avait  eiercé  de  pnissan* 
tes  séductions ,  élevé  beaucoup  d'hommes  ,  créé  beaucoup  d'exis^ 
tences  :  aveoloi  sont  tombés  ses  appuis.  Mais  les  ambitions  déçues , 
les  gtandeurs  évanouies  ne  sent  pas  sans  souvenirs ,  sans  regrets , 
aans  coupables  desseins.  Le  gouvernement  légitime  a  donc  des 
ennemis  ;  ces  enenemia  s'agitent ,  et  ils  s'agiteront  et  ils  fatigueront 
la  nation  aussi  long-temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espérance  de 
In  ramener  sous  le  |oug.  lV>ttr  être  assuré  qu'ils  se  connaissent , 
qu'iti  si'unissettt ,  qu'ils  concertent  leur  action ,  je  n'ai  pas  besoin 
Ae  docomens;  je  Paffirme  avec  non  moins  d'autorité  que  si  fa  vais 
lu  preuve  en  main  ;  je  l'affirme  sur  la  foi  de  Phistoire ,  de  Fexpé-* 
rience  universelle ,  et  des  lois  immuables  du  cœur  humain. 
*  «Obi,  Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi  a  des  ennemis: 
éest  k  lui  de  te  savoir  et  de  surveiller  leurs  mouvemens  ;  c'est  i 
lui  ffirtout  de  les  condamner  à  l'impuissance,  et  de  les  réduira 
au'  ^^saspoir  par  le  spectade  de  Tordre,  du  repos ,  de  la  sécurité  ^ 
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de  la  jouissance  paisible  des  libertés  et  des  garanties  promises.  No 
pouTant  aa)oard*hui  attaquer  le  irâne  à  force  ouverte ,  ils  s'ap* 
pliquent  à  lui  attirer  des  insultes.  Je  ne  dis  pas  que  les  pétitions 
aient  iié  signées ,  bien  moins  qu'elles  aient  été  appuyées  dans 
cette  intention;  mais  c*est  dans  cette  intention  qu'elles  ont  été 
conçues,  c'est  contre  la  dignité  du  n^onavque  qu'elles  ont  été  di- 
rigées ,  c'est  aux  ennemis  du  trône  et  à  eux  seuls  qu'elles  eussent 
profilé  :  cette  chambre  ne  sera  jamais  iQur  instrument.  » 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion;  et  la  question  préahble, 
invoquée  de  toutes  parts ,  fut  adoptée  avec  \^  mime  majorité  qua 
f  ordre  du  jour  du  1 7  mai* 

Nous  regrettons  de  n'iivqir  pu.  recueillir  toa«  b|s  détails  de.  cet 
deux  mémorables  séances,  qu'il  fa}idi*ait  développer  poi^rdionner 
une  idée  .juste  de  l'état  des  partis,  et  de  la  situation. difficile  du 
gouremement. 

Le  dernier  objet  qui  présente  quelque  intérèt^le  cette  nature  k 
la  fin  de  la  session,  est  une  pétition  adressée  dans  les  premien 
jours  de  juillet  à  la  chaml»'e  des  députés ,  par  environ  trois  CMits 
élèves  de  l'école  de  droit ,  v^t  des  «téneméns  dont  il  faut  rappeler 
les  principales  circonstances» 

On  a  eu  occasion  de  lemapqaer  depuis  quelqne9  années,  dans 
la  jeunesse  de  nos  écoles ,  un  esprit  d!agUatîoii  inconnu  dans  des 
temps  ordinaires  ;  notre  Chronique  enofirira  plusieurs  exemples  ; 
mais  les  événemens  qui.se  pM^rent  du  39  juin  au  s  juillet,  à 
Vécole  de  droit  de  Paris,  méritent  une  mention^ particulière.  Un 
professeur  .suppléant ,  charge  du  cours  de  pvoeédure  civile  ett  cri- 
minelle y  et  en  même  temps  jug^  au  trî^upald^  première  iostance, 
M.  Bavouz  I  était  depuis  treize  ans  hoiigné  .de  la  considéra tion^pn^ 
blique,  de  l'estime  de  9eè  supérieurs,  et  dmrfwpoqt  dç  Sfi^élèwes. 
Tout  à  coup  le  bruit  se  répandit  qu'il  profes8ait,4aBsioncomrsde8 
doctrines  peu  favorables  aux  pr^pcipi^s  d^  la  législation  crimi* 
nelle,  surtout  du  code  pénal,  et  même  du  droit  politique  d^- 
jpard'hui»  La  nouveauté  de  sa  mé^hp4e  d'enaaig^ement  ^^in 
l'en^essement  d'un  grand  nombre  d'élèves ,  la  défaveur  de^çln 
«jues  autrçs,  et  Tattention  dji  doyen  de  Féçole.  A  la  le^  44 
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ftg  îmtLt  qnelqoes  silOats  se  firent  entendre  au  mUieu  des  applau-^ 
dissemens  nombreux  qu'excitaient  ses  digressions  critiques.  II 
résulta  de  cette  opposition  un  tumulte  que  Tapparîtion  du  doyen 
de  Fécole  (  M*  Delvinconrt  )  ine  put  apaiser.  D  monta  dans 
la  chaire  du  professeur  ;  il  annonça  qu'il  suspendait  son  cours, 
malgré  l'Opposition  du  professeur  et  des  élèves  mutinés.  La 
comnûasion  d^instruction  publique  ^  instruite  de  ce  désordre ,  ap* 
prouva  la  conduite  du  doyen  de  l'école  (  arrêté  du  i«'  juillet) ,  et 
ordonna  la  suspension  du  professeur  et  du  cours ,  ou  les  élèves  ne 
laissèrent  pas  de  se  rendre ,  lé  i*'  îuillet  ^  en  plus  grand  nombre 
qu'à  l'ordinaire^  Arrivés  à  Técole,  ils  y  virent  l'arrêté  qui  sus- 
pendait le  professeur  et  son  cours«  Quelques-uns  l'arrachèrent  et 
le  mirent  en  pièces;  d'autres  proposèrent  de  réclamer  auprèa  de 
la  commission  'j  là  plupart  furent  d'avis  de  faire  une  pétition  à  la 
chambre  des  députés,,  pour  demander  la  levée  de  la  suspen- 
sion ,  et  se  firent  ouvrir  la  salle  pour  en  délibérer.  Pendant  ce 
temps  j  des  agens  et  des  magistrats  de  police,  le  procureur  du  Roi , 
le  préfet  de  police  et  la  force  armée  arrivèrent  ;  et ,  après  quelques 
désordres  où  des  agens  de  police  furent  insultés  et  des  élèves  ar-» 
rèlés,  l'école  de  droit  fut  évacuée^  et  provisoirement  fermée  par 
un  antre  arrèlé  de  la  commission  d'instruction  publique  (  2  juillet  )• 
Ensuite  de  ces  événemens ,  le  professeur  Bavoux  et  quelques-uns 
des  jeunes  geiis  arrêtés  dans  le  tumulte  furent  traduits  devant  k 

oon^  d'assises  ;  les  autres  se  rassemblèrent  au  Luxembourg ,  puis 

• 

au  boukvart  du  Mont-Parnasse,  où  ib  signèrent  sous  les  yeux  de 
la  force  armée,  chargée  de  les  surveiller,  une  pétition  par  laquelle 
ils  suppliaient  la  chainbrc  «  de  vouloir  bien  intercéder  auprès  du 
gouvernement  pour  les  rendre  aux  leçons  d'un  professeur  distin-  * 
gué  par  ses  vertus ,  ses  lalens  et  son  attachement  à  la  charte  trous- 
titationnelk.  a 

.  La  commission  chargée  d'examiner  la  pétition ,  considérant  que 
Pautorité-judiciaire  était  saisie  des  plaintes  portées  contre  l'ensei« 
gnement  de  M.  Bavoux  ^  et  contre  les  auteurs  et  complices  des 
troubles  qui  avaient  eu  lieu ,  et  que ,  sous  les  rapports  administra** 
tifs,  k  chambre  ne  poavail  intervenir  ni  esercer  une  influence 
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indirecte  sur  des  objets  qui  ne  sont  ]mis  de  son  ressort  ^  et  èficore 
moins  intercéder  aaprès  d*on  gouvernement  en  iatenr  Jnn  profe»* 
seur  dont  la  doeirine  ^tait  en  ce  moment  soumise  à  Ihantorit^  oomo 
potente,  proposait  à  l^unanimil^  des  toîx  die  passer  A  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

H.  Dtaunon  ^  sNHevani  contre  eetie  peepositmi^  deaundâi  le 
renvoi  au  minisire  de  Viatérieur^  mais  sana  fkn  préjuger  enJs^ 
veur  des  pëtilionnatires  y  dont  la  déasarche  ne  lui  paraasait  avoir 
sien  que  de  régulier. 

M.  Royer^Collard ,  président  de  la  commission  d'instruction  pu-* 
blique,  semblait  appelé  par  ses  fonctions  à  donner  le  premier  son 
avis  sur  cette  aSaire  ;  il  exposa  quels  avaient  été  les  tnotila  de  la 
conduite  de  la  commission ,  dans  un  discours  qui  nous  dispenaera 
de  revenir  sur  cette  partie  de  rhistoâre  de  Tannée.. 

«  Cbacnn  de  vons  sait ,  dit««l  à  la  chambrOf  qu'il  a  éclaté  quel» 
ques  désordres  il  7  a  environ  At  mois  ;  d'abord ,  an  coU^  de 
Lottis-le^Grand  (Fof «b  la  Cbroniqne.  -—Janvier)  ;  ensuite  au  co]« 
lége  rojaide  Mantes»  Mais  ce  que  vons  ne  savez  pas  y  Messieur9| 
c'est  qn^en  mime  temps  des  désordres  semblables  ont  été  tent^, 
quoique  sana  effet  ^  dans  un  grand  nombre  de  collèges  éloignée  les 
uns  deâaotre^,  el  qui  n'avaient  entre  eux  aucune  comnranîcatkMi* 
Je  citerai  particulièrement  les  collèges  de  Rennes ,  de  Bordeaux  | 
de  Pértgtteux ,  de  Caën ,  de  Lyon ,  de  Tenrnon  ^  de  Vannes  ;  el 
ces  désordres  <mt  été  tentés,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  poix^  «a 
milieu  de  la  surveillance  la  plus  active ,  soua  Fempiffe  de  la  disoi« 
pline  la  plus  ré^ièrOf  contre  des  chefs  expérimenèée  et  respee** 
labiée)  dont  la  fiirmeté  les  a  prévenus  ou  émufflbé.  Os  que  vous 
savei  bien  moins  encore ,  Heasieurs ,  c'est  qne  «  dans  quelques-uns 
de  ces  établissemens ,  il  est  prouvé  que  le  désordre  est  venu  du 
dehors  ;  qu'il  a  été  inspiré ,  excité  pnr  des  proclamatietts  inaen* 
aées^  répandues  soos  le  nom  du  coUé^ge  de  Louia4e*Grand.  Ces 
malhenienx  enfana»  qu'on  potissait  i  des  actes  de  ta  plus  crimi^ 
neUtt  vnrienoe ,  ae  sont  trouvés  hors  d'éta,t  de  dire  ce  qui^ila  deman« 
daieotf  de  former  une  plainte,  d^articuler  un  grief.  Le  seul  aven 
qu'on  ait  dbtena  de  quelques*  uns  »  c'est  qu'ils  avaient  espéré 
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At  faire  tomber  le  collège  ^  et  de  retourner  clans  lean  familles. 

«  Il  7  a  bemicuup  d^exemples ,  sans  doaie ,  de  scènes  tumul- 
tueuses dans  les  eoUëgee  ;  mais  il  n^  en  a  point  d'une  attaque  de 
œ  genre ,  dirigée  sur  un  grand  nombre  de  point;»  à  la  fois,  et  qui 
n'a  pu  s'exécuter  que  par  la  corruption  la  plus  odieuse  de  la  jeu- 
nesse «  et  même  de  Penftnce.  Ce  crime  est  nouveau  ;  il  manquait  k 
rUstoire  des  partis. 

«  L'agitation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  l'enceinte  des  collèges  ; 
on  a  TU,  quelque  temps  après,  les  ëlèyes  d'une  faculté  de  méde* 
cino  (AflEsiire  de  Montpellier,  voye%  la  Chronique. «^Février.) 
poasser  Topposition  à  l'autorité  jasqn'i  déserter  Pécole  pendant 
]»lasienr9  mois.  «...  Tels  sont  les  événemens  qui  ont  précédé,  je 
ne  dis  pas  préparé,  les  troubles  de  l'école  de  droit  de  Paris.  » 

Ensuite  de  l'explication  des  motifs  que  la  commission  d'iostruo 
lion  publique  a  eus  de  punir  un  grand  scandale,  et  de  prendre 
des  mesures  décisives ,  ncnnseulement  pour  maintenir  la  disci- 
pline intérieure,  mais  pour  maintenir  Tordre  public,  l'orateur  dit 
c»  finissant  :  «  Le  mal  est  grand.  Messieurs,  et  il  n'atteste  que 
trop  la  présence  des  partis,  soit  qu'ils  l'aient  produit ,  soit  qu'ils 
t*en  emparent.  Si  vous  voulez  remonter  à  la  cause ,  c'est  là ,  ei  là 
JL'ulement ,  que  vous  la  trouvères.  Personne  n'appelle  la  loi  de 
Finstraction  publique  avec  plus  d'impatience  que  l'autorité  à  qui 
elle  est  si  nécessaire ,  et  que  son  silence  accable  ;  mais  cette  loi , 
({uelqoe  parfaite  qu'on  la  suppose,  n'espérez  pas  qu'elle  suffise 
pour  détruire  ou  désarmer  les  partis.  Ijc  remède  est  ailleurs;  il 
but  le  chercher  a  une  jdas  grande  profondeur.  Que  la  nation  soit 
pacifiée,  et  les  écoles  seront  paisibles  et  laborieuses.  Jusque-là, 
cependant ,  que  l'anarchie  sache  bien  que  de  quelque  part  qu'elle 
irieQBe ,  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente ,  partout  ou  elle 
te  produira^  eUe  sera  réprimée  et  vaincue.  » 

M.  Rojer-GoHard  appuyait  donc  l'ordre  du  jour.  Il  fut  vive-* 
aient  combattu  par  MM.  Benjamin  Constant,  Manuel,  de  Ghau* 
velin  et  de  Lafajette,  qui,  outre  les  argomens  déjà  donnés  par 
M.  Daunou^'  exposaient  que  nulle  conspiration  n'existait  entre 
les  différentes  écoles,  qu'il  n'en  avait  été  donné  aucune  preuve; 
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que  jamais  la  jeunesse  n'avait  été  pins  studieuse ,  pins  pén^tr^ 
des  sentimens  d'attachement  A  la  patrie ,  à  la  liberté ,  ftux  lois 
constitutionnelles;  que  ses  écarts  n'avaient  rien  de  dangereux^ 
qu'il  était  pour  la  oommîssion  de  l'instruction  publique  des  obs- 
tacles plus  sérieux  4  vaincre  dans  les  établissemens  illégatux  éle- 
vés en  divers  endroits  à  cdté  des  ùefis ,  par  une  corporation  pros- 
crite par  les  lois  de  l'état ,  reparaissant  maintenant  sous  le  titre 
de  Pères  de  lajfbi» . . .  Tous  conduaient  it  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur.  «  Renvoi  qui  ne  préjuge  rien ,  dit 
M.  Manuel ,  tandis  que  ceux  qui  demandent  Fordre  du  jour  le 
motivent  de  manière  à  ^préjuger  la  question ,  et  à  placer  tes  élèves 
de  droit  dans  une  position  défavorable  vis-ft*vis du  gouvernement.» 
^  A  ces  raisons,  MM.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  Finie» 
rieur  opposèrent  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  des  écdes, 
le  scandale  des  scènes  dernière»,  leur  caractère  séditieux  eiè 
quelques  circonstances,  la  contradiction  où  tombaient  ceux  qui^ 
ne  voulant  rien  préjuger,  appelaient.Fexamen  de  Fautôrité  ad- 
mtnbtrative  supérieure  sur  des  actes  soumis  à  Fexanien  de  la 
puissance  judiciaire4  M.  Pasquter  fit  en  outre  observer  que  le  seul 
cas  où  une  pétition  pourrait  être  accueillie  serait  celui  où  l'auto- 
rilé  aurait  négligé  d'informer  de  ces  faits  ^ . .  M.  Laine  pénétrant 
à  la  source  du  mal ,  relevant  les  expressions  employées  par  M*  Man 
nuél,  à  Fégard  des  congrégations  religieuses,  demande  ce  qu'elle» 
ont  de  commun  avec  les  iit>ubles  de  Fécole  de  droit,  et  il  n'béaite 
pas  à  voir  dans  les  rap}K>rts  qui  ont  été  faita  par  le  président  de 
la  commission  d'instruction  publique ,  et  dans  le  diaconr»  du  mi- 
nistre de  Fintérieur ,  un  projet  formé  de  corrompre  la  génératkint 
naissante 9  et  de  mettre  aux  prises  ce  qu'on  a  appelé  la  nations 
nouvelle  avec  la  nation  ancienne. . ...  D'où  il  ne*pouvaît  s'empé-;, 
cher  de  penser  «  que  la  société  est  en  France  dans  .un  état  de 
malaise  qui  demandait  peut-être  des  lois  ^us  efficaoea  pour  ré- 
primer ou  prévenir  <}es  désordres  qui  compromettent  tous  le^ 
Âges ,  le  présent  et  l'avenir,  qui  peuvent  exposer  laf  liberté  pu- 
blique que  j'ai  à  cœur^  dit  M.  liainé,  eutant  que  qui  que  oe 
soit»,.,.  9 
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M*  Cvtoroiaiet  y^ùo^  après  M«  Laiiitt  ponr  Tordra  da  joar^ 
dâdata  q«è  par  ^  Tdte  il  n^epténdàù  9^  annoncer  ni  iopipliciter 
ineàt  t  ni  expUciienioni  riiitentiirn  ni  lé  }pQmA  dp  i^dgeir  9U 
Codifier  aQi:iuià'loii  p 

I/ifldmeèse  majotiij  de  la  duufbèellAii  dJacodèd  iai*  la  cjuaàtioit 
priacipéle  ^  c^estHà-diisèjsni*  Tordèe  diujan^si;  maïs  Jèé  seniiiiifnf 
étaient  fott  parlagié^  sur  cette  affiiii^  {  dotft  Tiâsaf  fat  ^é  le  jnrj 
dùara  le  sieur  BaTOulat  les  ele?es  àrrêttss  non  oecqptibleé  des  dé^ 
lits  qoi  leur  dtaieUt  impayée.  D'ailleni^  PàutoHtd  mëintiiit  la  sg»- 
pensioii  de  celni-Ià^  et  ptiva  d'au  tèimestre  tons  les  ^lèMa  dtl 
eoofrs  ^e  cei  ledits  avaient  iiiteritMnpni  (^<^es  Jà  Ghroi^i(jiie4i} 
An  Aiiiieade  ttA  débats,  moiiis  impoctàns  {ter  les  evépemens 
«|ai  ks  «TAient  etcites  qae  par  Tesprit  qui  s'y  manifesta ,  la  cham*- 
Kre  n'aïkieBdàit  qae  la  décision  dei  {«ira  ^ar  le  budget  Elle  foi 
rendne ,  comme  ndos  TaTon^  dit ,  le  16  juillet  ;  et  uiie  ordonnance 
Tojale,  adressée  le  leùdemain  ani  deux  chambres,  annonça  la  clô» 
tore  de  là  session» 

Il  j  à  danà  cette  jesiiioti  des  obseryàlions  importantes  à  recueil- 
lir pourriiijtoîre.  Les  mitiîstres  hoiiveauJ:  y  sont  entrés  sans  être 
]>tépàrés  au  rôle  qu^ils  devaient  y  jouer.  Us  n'y  avaient  pas  de 
inajorité;  ils  en  ont  acquis  .yiiie  Tariablo  suivant  les  c[uestiontf 
qa^ils  àvdient  à  ^lablit^  le^princi{^s  qu'ils  vOulàieirit  soutenir  «  les 
lois  qu'ils  avaient  à  porter;  Dans  la  défense  de  là  loi  des  élec- 
tions, dans  la  première  partie  de  la  séssioà,  on  les  voit  presque 
ioajoars  appuyés  par  le  côté  gàucbe  de  la  chambre;  dan»  la  se- 
tonde  ils  ont  plus  souvent  éié  soutenus  par  le  côté  droit  ;  et 
en  définitif  ils  se  sont  retirés  mal  avec  les  deux  partis,  avec  Fun 
pour  les  principes  qu'ils  avaient  défendus ,  avec  Pautre  pour  les 
questions  qii'ilé  avaient  écartées*  Quelques  considérations  pen- 
sent explique^  la  variation  de  leur  forénne»  A  peine  ils  tenaient 
de  sauver  la  loi  des  élections  d'une  attaque  redoutable  ^  que  dans 
trois  départemens  o&  il  i*estait  des  élections  k  faire  (le  Rhdne,  là 
Sarthe  et  le  f'inistère  )  cette  loi  ne  lenr  donna  que  des  antag<H 
nistes*. .  À  peine  ojvaient-ilsf  encouragé  des  pétitions  favorables  k 
kor  système,  qu'il  leur  en  arriva  dont  l'objet  et  le  caractère  letf 
Annuain  hisU  pùur  iSi^  ift 
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UeMaient  à  la  source  .même  de  leur  poaToir.  A  peine  la  Ibi  de  U 
liberlé  de  la  presse  était  fond^,  qae  leur  condaite  fat  cei»af^ 
avec  une  âmertame  qai  ressemblait  à  de  ringratitude^ .  •  •  Ainsi 
se  sont-ils  bientôt  trouvés  dans  une  position  plus  difficile  que 
leurs  prédécesseurs. •••  liais  pour  nous  boriyer  maintenant  à 
juger  de  cetie  aessioa,  on  ne  peut  ùier  qif  ad  milieu  des  endwia» 
x^t  des*'  dégoûts  qu'elle  a  donnés  au  ministère ,  et;  du  cboc  des  pas- 
sion» io[a'èlleii  mises  à  découvert ,  eUe  n'ait  produit  des  améliora- 
4îons  séiisibles  dans  le  système  représentatif*  C'est  k  première  ou 
l'initiative  dek  lois  ait  été  bien  comprise,  où  la'  volonté  rojale 
^Hiit  pas  été  compromise  pour  les  intérêts  du  ministère ,  où  Je 
principe  de  la  responsabilité  et  des  budgets  ministériels  aient  éié 
bien  établis.  On  venait  de  jeter,  dans  la. discussion  du  peu  de 
lob  qu'on  a  faites,  le  germe  fécond  des  lois  qui  restent  i  faire.. 
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CHAPITRE  VII» 

• 

SiTVjLnoK  lie  la  Fraitce  au  obmmeiiceinent  ae  1819. — Troobles  à  ifont|>ei- 
Jîer  et  a  Ninie9.>— Elections  du  o^  niàrs.  — ^ÂDMimsTRAfioif  piiBUQVt.-^ 
AnéliolPaitions  dans  le  î«^ime  des  prisons.  -^  Création  d'iin  conseil  général 
d*a(;rkilUare  et  de  cwmnetce. — Biposltîotl  des  prodait»  de  IMndostrM 
nationale.  — ^  Eut  des  colonie^  Françaiflea.  —  Ordonbanceft  niililairca.  «7- 
Sdntiona  extérieures»  —  Négociations  afec  le  saint  siège  sur  le  concordat 
de  1817.  — Hesulvs  provisoires. — Etat  de  rinstruction  publique  en  France, 
feffeu  de  la  liberté  delà  presse. -^Bruits  et  intrigues. — Elections  de  181Q,., 
—  Dissolution  de  la  sdciété  dèà  amis  dé  la  liberté  dfe  la  pretee.  — Bxpul- 
lita  des  misaionnaires  à  Brest.  —  EmbaHva,  dirision  et  recomposition 
du  ministère.  —  Ourerture  de  la  seation  de  181^-*  Etat  de  la  Franee  à  U 
fin^aranoéci  * 

ABTOBT  OÙ  le  gouveitiemetit  représentatif  est  établi ,  les  ses^ 
sions  législatives  offrent ,  hors  le  cas  cTane  guerre  étrangère>  la 
partie  la  plus  intéressante  de  Thistoire*  Cest  là  que  tout  aboutit  ^ 
le  ratiaclie  ou  se  révèle..  Ainsi  on  a  déjà  va  dans  les  chapitres 
précédens  la  cause  on  Feffet  de  quelques  actes  ou  de  quelque^ 
évéoemens  dont  il  nous  reste  à  donner  succinctement  le  tableau* 

Si  Ton  se  représente  Tetat  des  partis  tel  que  les  discussions  lé^ 
gislatires  nous  Tont  montré ,  on  s*étonnera  que  si  peu  de  désor* 
dres  aient  suivi  tant  dMrritation.  Ceux  qui  se  passèrent  à  Mont- 
pellier les  à  et  3  février  ne  sont  qu'une  querelle  de  théâtre ,  dont 
les  effets  rappellent  ceux  du  soulèvement  des  <!tudians  de  Gœt^ 
tingne,  et  dont  les  détails  appartiennent  à  notre  chronique^, 

Mais  ceax  qui  éclatèrent  an  mois  de  mars  à  Nîmes  faillirent 
être  plus  graves,  parce  qu'ils  avaient  une  autre  source;  La  non- 
Telle  de  la  proposition  relative  à  la  loi  des  élections  excita  dans 
celte  ville  une  sensation  favorable  au  changement  projeté  qui  s<i 
manifesta  d'abord  au  spectacle  par  des  allusions  politiques  saisies 
avec  une  exaltation  qui  se  répandit  bientôt  au  dehors.  Le  7  et  le 
S  mars,  il  se  forma  à  la  porte  du  théâtre  des  rassembkmens  otSl 
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«ilesiaclieDl  ivres^  armés  de  bâtops  ferrés,  proféraient  oaTeriemettt 
des  injures  menaçantes  contre  les  protestans  et  les  Hbéraûzi 
^  La  force  armée,  enw>7ée  pour  disperser  les  groupes,  arrêta  plu- 
sieurs individus  qui  furent  ensuite  relâcbés  par  la  multitude,  aujt 
cris  de  vive  le  Roi!  vivei^i  les  Bourbons!  Dans  Pabsence  d'un 
préfet,  dont  la  nomination  était  toujours  différée  par  la  difiicullé 
de  faine  un  bon  choix  pour  le  pajS|  autant  qne  par  ila  répugnance 
des  candidats  k  Faocepter  ^  les  autorités  locales  prirent  des  me" 
-sures  de  police  séVères«  Enfin  l'arrivée  de  sept  à  buit  cents  liom-' 
mes,  commandés  parle  lieutenant  général  Briche,  j  rétablit  le 
calme ,  et  plusieurs  des  individus  qui  s'étaient  fait  remarquer  par 
knts  xnociférations  et  leurs  violences  furent  traduits  en  police 
correcûonnelley  et  condamnés  k  des  amendes  Ugèrea,  k  ^aelqoes 
mois tle  prison,  et  toHi  rentra' dans  Tordfe^ 

D'autres  provinces  offraient  alors  un  spectacle  tout  différente 
Une  ordonnance  du  a8  février  avait  convoqué  pour  le  ;r$  msrs 
les  collèges  électoraux  des  départemens  du  Rhdne ,  du  Finistère, 
de  la  Sartbe  et  de  la  Loire  inférieure ,  dont  les  députations  étaient 
testées  incomplètes.  Le  nouveau  ministère  ne  put  encore  obtenir 
dans  ces  élections  qu'un  seul  de  ses  candidats,  M.  de  Saint-At^ 
gnan,  qui  n'avait  pas  même  besoin  de  son  appui.  Le»  quatre  aU'' 
très  (MM«  de  Corcelles ,  Daunou ,  Benjamin  Gonslanft  et  Picot 
Désormeaux  )  fturent  choisis  hors  de  ses  rangs,  et  aux  deux  tiers 
des  voix  des  âecteurs  présens.  Cet  échec  était  une  preuve  évi- 
dente des  dispositions  dont  on  a  vu  les  progrès  dans  la  chambre. 

Administration  ciuile.  En  effst,  le  ministère,  qu'on  avait  cru 
devoir  cbercher  exclosivement  un  appui  sur  les  libéraux ,  n'avait 
pas  été  long-temps  d'accord  avec  eux.  Il  avait  signafô  son  début 
par  changer  quelques  préfets  ,  mais  seulement  de  préfectures.  Stt 
modération  excita  la  méfiance  d'un  parti ,  sans  apaiser  les  in- 
quiétudes ou  les  ressentimens  de  l'autre.  Quant  aux  actes  géné- 
raux de  son  administration,  on  en  trouve  plusieurs  clignes  cPètre 
signalés  à  la  reconnaissance  publique;  telle  est  la  circalaire  qui 
sortit  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice ,  en  date  du  lo  février^ 
adressée  à  MM#  les  procureurs  généraux  pré»  les  conr»  royales,- 
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pour  le  redressement  des  abus  signalés  dans  ces  derniers  temps 
par  des  écrivains ,  des  pétitionnaires  on  des  victimes  de  tontes  les 
opinions  •  sor  la  facilité,  U  légèreté  même  avec  laqaeUe  s*4taient 
faites  les  arrestations,  sar  Vapplication  ou  la  prolongation  )i^let 
mise  an  secret  des  prérenas ,  et  sor  la  lentenr  on  la  négligence 
apportée  dans  Tinstr action  des  procédures  criminelles. 

Depuis  long-temps  aassi ,  Tétat  des  prisons  de  France  avait  été 
Toi^et  de  Fattention  du  gouvernement.  Dès  Fannée  i8i4  9  le  Roi 
trait  ordonné  d*établtr  une  prison  d*essai,  destinée  à  offrir  le  modèle 
des  améliorations  dont  ce  régime  était  susceptible.  Cet  établisse^ 
ment  avait  surtout  pour  objet  de  montrer  par  ^oels  moyens  Tau- 
(oritéf  en  ponissant  le  crime  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  peut 
faire  servir  le  châtiment  i  la  réformé  du  coupable,  et  rendre  &  la 
société  un  citoyen  utile ,  après  l'avoir  préservée  d'un  ennemi  dan* 
gerenx.  Les  événemens  de  181 5  ayant  empêché  la  réalisation  de 
cette  idée  bienfaisante ,  on  s'était  borné  à  ^uelcjues  améliorations 
partielles ,  soit  pour  lé  bièn-étre  physique ,  soit  pour  la  réforme 
morale  des  détenus.  Il  s'agissait  de  les  généraliser,  d'appeler  le 
rële  des  particuliers  au  secours  de  l'administration  publi({ue  ;  et 
c'est  dan»  ces  vues  que ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur^ 
le  Roi  créa,  ou  plutôt  autorisa  (ordonnance  du  10  avril)  une  so~ 
ciété  royale  pour  l'amélioration  des  prisons ,  composée  des  per- 
sonnages pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  mais  distingués 
par  leur  naissance  y  leur  rang  ,  leur  fortune  «  leurs  services  ou 
leurs  travaux  philantropiques.  Monseigneur  le  duc  d'Angoulème 
agréa  le  titre  et  les  fonctions  de  président  de  cette  société ,  qui  fut 
installée  au  palais  de  l'archevêché  le  1 4  juin.  Le  ministre  y  choisit, 
sarjine  liste  triple  de  candidats  désignés  par  elle ,  un  conseil  gé« 
néral  des  prisons,  composé  de  vingt -quatre  membres,  chargé 
de  reconnaître  et  de  constater  Tétai  actuel  de  toutea  les  prisons  dx\ 
royaume ,  et  d'invoquer  les  améliorations  à  faire  duns  leur  régime 

intérieur. 

Indépendamment  de  ce  conseil  général,  il  fut  formé,  dans  cha^ 
cnne  des  villes  du  royaume  ^  une  commission  chargée  de  surveiller 
les  mêmes  étabUs^emeus, 
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Le  premier  résultat  couna  de  celle  iqslitution ,  fut  un  rapport 
Ae  M.  le  comte  Alexandre  de  Labordo  ,  membre  du  conseil  g<}né-n 
f fli  des  prisons ,  sur  la  situaiion  des  prisops  du  département  de 
]a  Seine ,  qaMl  avait  visitëés. 

En  se  renfermant  dans  le  véritable  objet  de  sa  mission,  H.  de 
^borde  «  remarqué  que,  bien  que  les  prisons  de  Paris  soient 
mieux  appropriées  à  leur  destination ,  et  en  plus  grand  nombre 
proportionnellement  que  d^ns  aucune  antre  partie  du  royaume , 
elles  n^offrent  pourtant  point  le  moyen  dMtablir  de  séparation  de 
local  et  de  traitement  enlre  les  détenus ,  en  raison  de  leur  âge ,  de 
leur  sexeel  de  la  nature  de  leurs  délits...  Des  individus  condamnés 
cpri*ecljoniiellemQnt  pour  un  temps  très-court ,  y  sont  confondus 
(ivéc  des  gens  i^tteints  de  peines  infAmaples  ;  des  prisonniers  pour 
dettes  ,  ou  pour  délits  politiques ,  avec  des  scélérats  co.uTcrts  de 
crimes  ;  des  en  fans  ^vec  de^  vieillards...  M.  le  préfet  de  police  vér 
pondit  a  ce  rapport .  qui  contenait  une  censure  philactropique , 
mais  un  peu  amère ,  pap  des.  exemples  tirés  de  Tordre  çbservé  dans 
les  prisons  de  Bicétre  et  de  Sainte-Pélagie. ....  Un  fait  curieux  i 
recueillir  f^u  milieu  de  ceç  contestalions ,  cVst  que,  8.ur  une  pdpo* 
laition  d^environ  sept  dent  cinquante  mille  âmes,  \e  total  des  pri« 
sonuiers  détenus  dans  les  maisons  de  Pâ^ris ,  y  comprb  les  deux 
prisons  uiilitaires,  était,  au  6  décembre  1817,  de  cinq  mille  trois 
'cent  soixante-six,  et ,  au  i  4  juillet  181  g ,  de  quatre  mille  cinq  cents} 
preuve  évideiite  de  Paméliordlipii  progressive  des  mœurs  publi- 
qnes,  dans  un  rapport  bien  plus  favorable  que  celui  qu'ofR*e  l'état 
des  priions  de  Londres  comparé  à  la  populatipu  de  cette  grande  cil<^. 

Si  l'on  passe  de  l'examen  des  prisons  i  celui  des^  crimes  on  .dé- 
lits des  prisonniers ,  on  trouver^  que  les  crime$  ont  été  moins 
nombfeu:^  celte  année,  mais  qu'ils  ont  quelquefois  été  d^Jne  na* 
tnre  plus  atroce.  La  nature  a  gémi  de  plusieurs  parricides,  du 
nv^urtre  de  plusieurs  époux  assassinés  par  des.  mains  adultères. 
!^8  suicides  et  les  duels  ont  été  moii;is  fréquens  pendant  les  six 
derniers  mois  de  Tannée  ;  mais  les  rixes  entre  les  militaires  et  les 
citoyens  se  sont  multipliées.  Des  vols  ou  des  escroqueries  peu  con- 
sidéiablea  composent  les  neuf  dixièmes  des  condaninaiions  ^^  reh<& 
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liTenieDl  moins  nombreuses  que  celles  de  tout^  Aittre  état  parronu 
•u  même  degré  de  civilisation. 

.  Une  récolte  abondante ,  en  toute  espèce  de  produits  yj^yi|ii£l.î| 
oublier  la.  détresse  des  années  précédentes*: L'apparence  d^'uno 
ann^  non  moi«s  beunebse  fit  baisser  le  prix  des  grains ,  de  jnt- 
nière  à  rendre  la  perception  de  Fimpdt  foncier  plus  difficile,  elle 
sort  des  propriétaires  et  des  agriculteurs  mpiqs  aisé  :  l>gricuUure 
même  était  menacée  par  l'abondance  de  ses  clerniers  produits  9 
c'est  ce  qui  a?ait  fait  porter  la  loi  sur  le  commerce  des.grains* 
Cependant  le  gouyemement ,  portant  sçs  irues  sur  l'aFenir,  consi- 
dérant que ,  dans  plusieurs  parties  du  royaume  y  les  babitudes 
d'une  routine  vicieuse  luttaient  encore  contre  l'introduction i  do 
méthodes  dont  d'autres  provinces  .avaient  obtenu  d'beureux.  ré* 
saltnts  »  établit  (  ordonnance  du  97  janvier)  près  dn  mjnistpe  de 
rintéjrienr  un  conseil  d'agriculture,  composé  de  dix.aavans  et 
rkàes  propriétaires,  cbargés  de  recueillir  les  projets  et  mémpires 
rektifs  à  l'agriQulture,  de  proposer  des  vues  sur  les  am^liçraiÂons 
et  perfectionnemens  qui  pourraient  contribuer  à  3^  progrès;  et 
ee  conseil  a  nonuné ,  dans  cbaque  département ,  .un  membre  cor- 
tespondant,  propriétaire  assez  riche  pour  metixe  en. pratique, 
daos  une  portion  de  ses  propriétés,  les  meilleures  méthodes  do 
coltnre  i  et  (aire  les  essais  ou  expériences  qui  lui  seront  indiqués 
par  le  conseil* 

11  faut  compter  an  premier  rang  des  bienfaits  du  gouverne- 
ment,  envers  ragricultnre  et  l'industrie,  l'imporUtion  d'un  trou- 
peau do  ebivres  a  duvet  de  Cachemire,  que  M.  Jaubert  ataaena 
des  montagnes  de  l'Asie,  et  qui  débarquèrent  a  Marseille  .et  4 
Toulon  nu  mois  de  mai,  après  un  long  voyage  de  terrç  et  de  ^le^^ 
où  il  en  périt  une  grande  quantité»  U  s'éleva  à  oet  ég^d ,  dans  leK 
jottmanx  rosses,  des  discussions  sur  l'origine  dei^  chèvi^es  «chei^a 
par  M.  Jaubert.  On  contesta  qu'elles  vinssent  de  CstfbeD|ir<5  -oi» 
du  Thibet;  mais,  quelle  que  soit  leur  origine ,  leur  import^Uoii 
»  eu  est  pas  moins  regardée  comme  devant  bientôt  afirancl^ir  U 
Fitnce  d'un  tribut  qu'elle  pa^it  à  J'ïpdc  ;  et  sa  ireconnaisauncf^ 
doit  associer  U*  Tcmaux  i  la^^ire  ^  ce  bi^nfrit. 
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n  tf était  pai  'itoHis  nrgeiil  de  jeter  un  regard  sur  lMti|f  de  Piii^ 
^aslrie  et  da  cpmmerpe  de  Fcanœ ,  i||eiif|cés  par  Pactmié  d^tine 
pâ^élu  Hralë  ^  et  par  lef  n/fttitnea  prohibilÎTeii  ou  fisa^ks  de9  goa- 
teniieiiietift.  Lé  «iipi^tlre  è»  Pintërienr  cftit  ^Tpir  reiioavelef 
cètik»  sf[ïT^  PéopetDple  qai  fVak  été  donné  aou^le  vëgiifie  de  la  ri- 
j^hbli^e,  et  fobç  b  gtftnTernekbent  impérial ,  d*iiile  e^pp^itieii  gé4 
^érâle  fleji  prôdtjiitf  d<^  l'industrie  françaife.  Une  ordonnanee 
SY^ylEde,  da  ^3  {aiitier ,  a  p^rpéttié  tette  institution  en  Pm^H^*^ 
aant  à  des  épôqiies  périodiijués  ^  doi^i  \e^  ipterraUes  lie  pônrhml 
pas  exoédét*  quatre  années.  Afi|i  de  dpnner  pld|  d'ëdai  4  H  pre** 
^iire ,  il  fui  décidé  qu'elle  çemit  ouverte  le  jour  de  la  £|aint-*Lom9 
{tS  %p^t)  )  dàn«  le^  ^lle$  et  g^leri«|  du  Louvre,  Cette  apnooce 
^èiia  an  plnf  hau|  de^  Péii|alation  et  Pi^tivité  des  mannfac- 
tnrés  et  i^e«  Abri^nes  ;  tons  peux  qoi  T^ajeiit  pùiptoomnr  à  cette 
^po^itien»  4tti^nt  iennide  se  f(iire inscrire  a  la  préfectafe4^  leaa 
département  ^  iA  nn  fu^y,  comp^  de  ein^  «lembres  choisis  pa^rmi 
les  artisrtel  et  (abrîeans  «  pronoliça  sar  Padniission  deif  objets  qui 
fnrei^t  ens^jle  tejipédiék  A  PaHsi  }ti  Ufi  }ury  central  v  c^inpoié  de 
quinze  ^ëi»b|ie|  savatis-,  ieir(t|tes  du  gens  éclairés,  devi|it  joges 
^es  prôdilits  dig^e^  de  réconipénse  0n  d^enconrf|geflie|it  :  Pempresr 
eenient  des  mannfi^cturîers  répondit  à  Pappel  dn  efç^iîT^r^ettient, 
l^expo^on  eut  lieu  au  jour  indiqué  dans  le^  salle^  da  lionTre^ 
ouvertes  pour  1%  premièi*e  fois  au  public.  Toutes  le^  dast^s  de  U 
populatîoii ,  un  coT^eoat*^  imn^et^se  d'étriingeri  y  ne  ceseèrent  penr 
dant  Vtei^  mois  d^admirer  -petto  ttiagnlfiqae  variétd  de  produits  i 
^ui  ne  parut  pi^i^indigne  de  Iq  majesté  du  local  que  b  mnpiiç^sca 
royale  lent^vait  açcoiNdé.  Le  Roi  vofulut  lox-mème  le^  Tinter  plu* 
sienr^  féb;  il  ajdressu  des  iéUcîtatîoi^  ^oz  artiste^  et  f(|^icani^ 
dmit  les  produttii  ntileqi  ou  précieux  aiiirMent  les  anffi-ngn^t.  et  il 
jpe  dédaijgna  pas  de  leur  ns^nettre,  dans  tt^e  séance  aplenneUe ,  le^ 
prix  \  les  nMMaWe^  et  les  dii|tinçtloiH  qv^  lew  i^v^ient  ^ké  décer* 
^.  C^  trouvera  dans  un  artix^le  ^pécii^enient  çonsucné  à  oette  ex- 
position ^  ooB^me  à  œHe  da  ^on  de  peintnre  ^  dea  dëlâiis  ^i  ne 
nouvaient  trenver  pli^ce  dans  cette  hîMoirB.  (  Fii(yez  Pi^peiKlicc.  ) 

^  ces  efforts  ^^  le  d^veleppement  de  Pindostrié  ^  tAjet  si  iai^ 
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porttn^  ai^diu^d'hiii'  pour  la  mëditatiion  des  hommes  d^élal ,  Port 
jkaaaiiceda  sS  aoAt  ajouta  l'établissement  d*im  conseil  général  du 
tommerct  et  des  manai^tiures  1  dont  les  atlnbatlooe  ëtâieni  analo^ 
goes  k  celles  do  eoAseil  tnsiitod  foar  Fam  Aiorati<m  de  Pagricnlfiite  | 
et  Poidooiianée'  du  aS  norêwbre  ^  riuMissement  an  eonsérYatoire 
àm  tru  et  mëiiers  d^me  ^le  gv^toite  poar  rappUealion  de* 
Mâenées  aaz  arts  indnstrieU.  Il  a^est  tflev4  daiM  le  ooiit«  de  cetfe 
tnnëe,  i  Pariy  et  dans  les  prin^ipttks  ville»  des  dépaMemens ,  des 
foci^  fas^amnee  de  tonte  ^spioev  sens  la  divedtion  despérsonnés 
lei  plos  ffeoemnandablea  c  elles  oM  réniri  des  eiipitanjc  immenées» 
Le  gaaterpement  s'eàt  evÉpressé  de  recontialire  et  d'iissorer  Pexis^ 
tente  de  leotes  oelfes  qui  présentaieAt  des  garanties. 

&  même  temps  qo*il  prenait  ees  itaesnfe*  ponr  l'enoonragement 
ile  f sgricoltnrt  et  de  Pindnstrie  dans  Pitttfrienri  le  goiiTememént 
tentait  <{iifeh|«e«  essais  d^nn  itonvean  système  de  colonisation  aH 
Sénégal  y  6A  le  eolon  et  Findigo  donnent  déjà  des  produits  impor^ 
<»s,  oA  Ptoi  GQsnniençait  k  cal  ti ver  en  grand  le  caCé ,  la  canne  à 
Mcre  et  les  antres  v^getaax  précieux  dé  Flnde;  et  à  CayenneoA  ieé 
<li?i«ons  dépIoraUes  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
U>res  qui  forment  le*  deux  tiers  de  la  population ,  arrêtaient  les 
progrès  de  la  culture  et  du  comta^erôe.  Le  gëuëràl  GarrS'^aim*^ 
Cyr  a  iïi  retnplaèd ,  d^n*  le  gouvernement  de  la  dernièite  colo-' 
916)  par  M.Laussat. 

Aax  Antilles  9  jadis  si  florissantes  ;  a  File  de  Bourbon  ^  que  Ui 
séparation  deTIIe  de  Fratice  isole  au  milieu  des  possessions  ëtran-^ 
gèr^,  les  colons  français,  assuîettis  à  quelques  égards  aux  rî«< 
gneurs  du  régime  colonial ,  se  sont,  plaints  de  n^obtenir  de  la  mi^ 
^pele  aocune  faveur  pour  Pimportation  de  leurs  produits/  tandis 
fn'oa  accordait  des  diminutions  de  droits  considérables  aux  im-» 
porutioBs  I  en  France  y  des  sucrés  de  Manille,  de  Gochincfaiiie,  éi 
néaiede  Seitit-Domingtae. 

Au  milieu  de  ses  projets  de  colonisation ,  le  gouvemcrmetît 
français  a  encot«  été  plusieurs  fois  importuné  des  plaintes  faito* 
p#t  F  Angle  terre ,  sur  la  continuation  de  la  traite  des  noirs  par  de* 
^tinaens  Crançai**  Çoel^s  condami^tions  particuli^^rea  i^^ont 
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pas.airràti  ce  commerce,  poar  la  âettvaction  diiqaël  il  à  éliréuddi 
«ne  commission  mixte,  anglaise,. espagnole,  portugaise  et  friik-* 
(aise  t  sur  la'cdte  d^ Abaque  ,'o&  la  copiditëpacticolière  semble  se 
jouer  des  précautions  de  là  justice  ei'de  Ja  morale  pdbUqoe.      t 

Àdminisiralion  nuikaiM,.VB.muki.Irtnçsâs^  ^*offirait,  dcf^ois 
trois  akis,  que  des  cadres  sarchargéà  d'offifiers ,  et.  il  en  restait 
(encore  on  grand  nombre  de  ceux  de  la  vieille  armée  â  la  denii* 
solde ,  c*esiTà-*dire ,  sans  activité.  Le  ministre  avait  annoncé,-  dis 
le  conpmencement  de  son  administration ,  Pintention  de  compléiev 
fune  et  d'y  rappeler  Icfs  autres.  Il  fit  revivre  iine  ordonnance  >  ren- 
dae  en  i4i$ ,  qui  avait  mis  à  la  retraite  les  officiers  généraux  âgés 
de  plus  de  cinqûanie-einq  ans.  Il  fit  iiégler,  par  une  autre,  que 
les  otùqipn  généraux  seraient  emfdoyés  conformément  k  Fandén* 
ly^té  de  grade.  La-  co^dnnaison  de  ces  dciix  ordonnances  devait 
Illettré  bors  d'activité  de  service  les  officiers,  généranx  nommés 
avant  on  dépui^  Isi  révolatiou  ;  les  premiers ,  parce  qu'ils  étaient 
trop  âgés;  leà  antres,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  anciens  dans 
letira  grades.  Mais  les  iDonunandans  de  place ,  les  officiera  attachés 
à  la  maison  militaire  ou  à  la  personne  des  princes ,  en  fûiéut 
exempts,  et  le  nombre  des  exceptions  rendit  là  meanre  à  peu  près 
illusoire*  D'autres  ordonnances,  rendues  l'année,  dernière,  avaient 
limité  les  prérogatives  des  gardas  du  corps  et' de  la  garde  royale, 
relativement  à  l'avancement,  et  étendu  à  toutes  les  parties ,  à  toas 
k[s  corps ,  lés  principes  de  la  loi  de  recrutement. ...  Le  ministre 
en  usa  pour  rappeler  dans  les  légions  une  foule  d'olficiera  qui  pa* 
raissaient  pour  toujours  éloignés  du  service  ;  i  la  .place  de  ^ox 
q^ue  les  inspecteurs  généraux  jugèrent  incapables  de  doriner  aux 
légions,  l'instruction  nécessaire ,  et  d'y  maintenir  la  discipline.  C^ 
ehaingemens,  nombreux  dans  les  grades  subalternes,  très-nsrcs 
dans  les  grades  sopérieujrsi  ne  laissèrent  pas  que  d'çxcitér.  des 
mécontentemens ,  des  réclamations ,   dont  la  répétiûoir  fiivoriséa 
par  la  liberté  des  journaux,  contribbèrent  à  la  révolution  ministé- 
rielle dont  noua  allons  aycir  tout  a  l'heure  a  parler. 
.   Une  ordonnance  du  5  aodt  i8x5  avait  réparti  Tinfanterie  fran* 
faise  en  quatre- vingt-aix  légions^  composée^  de  troia  JKttiiiUons  « 
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pour  cliaque  dépai'tenieiit  :  aussitôt  que  le  recratement  permit  d^en  . 
compléter  ]eà  cadres ,  on  sentit  le  vice  de  cette  répartition  et  la  né^ 
cessité  de  la  subordonner  à  la  population ,  et  en  conséquence  on 
fit  une  réparthlbn  nouvelle  d'après  laquelle  huit  dépat'temens 
aoront  a  fournir  deux  légions  de  trois  bataillons  ;  trois  dépar- 
temens  une  légiop  de  quatre  bataillons  ;  quarante  -  huit ,  uiie 
légion  de  trois  ;  et  les  vingt-sept  plus  faibles  en  population ,  une 
Ugion  de  deux  bataillons,  formant  en  tout  deux  cent  cinquante- 
lait  bataiUons,  Dix  ie  ces  légions  composent  Finfauterie  légère  ; 
et  pour  Texécution  de  cette  mesure  ,  on  mit  en  activité  les  jeunes 
gens  des  classes  de  181 7  et  1 81 8 ,  restés  dans  leurs  fojers  (brdon-* 
nance  da  29  septembre.  1819} ,  et  vingt  mille  autres  sur  la  classe 
de  1818  (ordonnance  du  10  povembre)  2  en  sorte  que  l'effectif  de 
l'armée  française  devait  être  porté  y  à  la.  fin  de  1819 ,'  à  cent 
soixante-quatorze  mille  hommes ,  sans  compter  les  vétérans  or- 
ganisés dans  un  projet  d'ordonnance  qui  n'a  point  été  si^né.. . .  « 
D^ailleurs  il  faut  observer  quç  lors  de  l'appel  des  quarante  mille 
homn^es  sur  les  classes  de  1818  (ordonnance  du  28  avril)  ^  les 
tirages  se  firent  dans  tous  les  départemens ,  sans  diflQcultés ,  sans 
répugnance  ,  sans  donner  lieu  nulle  part  ù  ces  désordres  dont  on  a 
rapporté  l'année  dernière  plusieurs  exemples.  En  général  l'instruc- 
tioo  militaire  s'est  améliorée.  L'établissement  des  écoles  d'enseigne- 
mecit  mutuel  dans  tous  les  corps  y  a  élevé  le  caractère  et  le  moral 
du  soldat.  Mais  on  ne  peut  dissimuler  en  même  temps  que  dans, 
plusieurs,  légions,  et  jusque  dans  les  régîmens  de  la  garde  royale , 
les.  désertions  ont  été  fréquentes,  et  que  la  discipline  eut  à  souifrir 
dé  plusieurs  actes  de  violence  envers  les  citoyens ,  de  rixes  entre 
les  soldats ,  de  désordres  particuliers  consignés  dans  les  jugemens 
Ses  conseils  de  guerre  ^  e^  dans  quelques  articles  de  notre  chro^ 
nique. 

Relations  extérieures,  La  France  n'ayant  à  entretenir  avec 
le^  divers  cabinets  qc^e  des  relation^  amicales  ,  elles  ne  peuvent 
guère  offrir  que  des  communications  confidentielles  encore  enseve* 
lies  dans  les^ecret  des  rapports  diplomatiques  qui  ne  sont  pas  à\\ 
doma'me  de  l'histoire  contemporaine^  OU  des  chaugemens  persoii^ 
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nelt  dont  tous  les  motifs  pe  sont  pas  Iiistoriqaesj  entre  lesquels  il 
faut  pourtant  citer^  pour  i  Si  9,  le  remplacement  de  M.  le  mar^vii' 
d'Osmondf  ambas^doara  Londres ,  par  M.  le  marquis  de  Latoor- 
Haubourg»  et  celui  de  M.  le  comte  de  Noailles,  àPëtersboorgi 
par  Hé  le  comte  de  1^  Fëronnajs.    . 

On  verra  dans  Phistoire  générale  de  la  Suisse  les  négociations 
qui  furent  entamées  avec  les  cantons  pour  la  réforme  des  capitu- 
lations militaires,  quant  ^  la  justice  particulière  des  régimens 
suisses  capitules,  jugée  incompatible  ayec  les  usages  d'un  pays  ci 
lous  les  privilèges  sont  abolis ,  et  les  difficultés  élevées  entre  leà  ci" 
toyens  des  deuj(  nations  sur  1^  réciprocité  des  droits  civils  ou  des 
relations  copimercialeSf 

La  session  procbaine  offrira  des  éclaircissemens  sur  une  tran- 
saction (du  2^  octobre)  en  vertu  de  laquelleon  a  fixé  à  7  mil-* 
lions  les  créances  que  des  sujets  algériens  (Jacob  Coen  Backri  »  et 
Hicbel  Busnacbi)  réclamaient  depuis  iSoi  sur  la  France.  Oa 
trouvera  plus  bas  des  détails  sur  l'expédition  anglo  -  françai^ie 
envoyée  devant  Alger ,  Tunis  et  Tripoli ,  au  mois  de  septem- 
bre ,  pour  demander ,  en  vertu  des  conventions  d'Aix-la-Chat 
pelle  ^  aux  puissances  barbaresqaes ,  d'interdire  à  leurs  sajets 
leurs  courses  pi ra tiques  qu'ils  ont  continuées  cette  année  sur  le$ 
bâtimens  de  quelques  faibles  puissances ,  mais  dont  la  France 
n'avait  pas  à  se  plaindre* 

De  toutes  ces  négociations,  la  plus  importante  et  la  seule  dont 
les  résultais  soient  connas  est  celle  qui  fut  renouvelée  à  Borne, 
ivec  le  saint  siège  ,  relativement  à  l'exécution  du  concordat.  L'op^ 
position  ou  plutôt  la  répugnance  qu'avait  montrée  la  cbambre 
des  députés  à  l'adopter ,  répugnance  qu'on  attribuait  plus  pariica^ 
liérement  à  la  circonscription  et  à  l'augmentation  des  diocèses, 
mais  qui  n'était  pas  moins  fondée  sur  d'autres  articlea>  avait  fait 
suspendre  l'exécution  du  concordat  et  l'intronisation  des  nouveaux 
prélats. 

Il  était  devenu  indispensable  d'obtenir  des  cbangemens  ou  des 
modifications.  M.  le  comte  Portalis  ,  conseiller  d'état ,  fut  envoyé 
^  Roji^e  ou  ét(ût  toujours  l'i^a^sMdçur  «  ^remuer  ^^^ii^teur  da 
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<!OQCorclat.  La  mislionr  de  M^  Porlali)  éuit  difficile  et  d<9icate  au- 
fris  cTane  coar  qui  ne  juge  pas  seulement  clés  cboses  par  des  vues 
temporelles  et  qui^se  préserve  aatant  qu'elle  peut  des  variations  de 
apolitique.  S^il  faut  ed  croire  aux  bruits  qui  en  coururent  alors  ^ 
le  nouveau  négociateur  eut  à  surmonter  des  obstacles  de  pins  d'un 
{enre  et  de  plus  d'une  part;  le  souvernio  pontife  paraissait  cPabord 
disposé  à  accorder  la  réduction. de  quatorze  sièges  sar  les  quatre^ 
tingt- douze  établis  par  le  nouveau  concordat^  en  detnandant 
d'ailleurs  des  assurances  formelles  de  Inexécution  des  autres  arti^ 
des  du  concoidat*  Xie  négociateur  français  représentait  que  rtàêxrt^ 
irec  cette  réduction  il  était  douteu.t  que  le  corps  législatif  se  pi4-> 
tàt  a  rien  consentir ,  et  que  pour  le  présent  il  fallait  se  borner  k 
remplir  les  sièges  du  concordat  de  1801 ,  actuellement  vacansf^ 
Une  lettre  écrite ^  au  inilieu  de  ces  débats,  par  les  préfats  de 
France 4  an  saint  père,  en  date  du  3o  mai  18 19,  développa  tes 
prétentions  du  clergé  français  et  les  difficultés  réelles  dé  cetto 
aflaire.  Slle  fut  tei'minéa  cbmmie  ils  semblaient  le  prévoit' ou  le 
craindra,  par  uli  arrangement  provisoire  qui  suspendait  provi^ 
soirement  l'exécution  de  la  dernière  bulle  de  circonscription  des 
diocèses  de  Féglise  de  France.  Sa  sainteté  Tannonça  par  une  al^ 
location  prononcée  dans  le  consistoire  du  srS  août  181 9.  (  f^çyct 
TAppendice.  ] 

En  terminant  cette  allocution ,  S.  S.  dit ,  «  qu'afin  que  per-t 
aoime  ne  pttisse  soupçonner  que  les  dispositions  provisoires ,  que  y 
vu  la  force  des  circonstances  »  elle  avait  cru  devoir  prendre  dan» 
cet  intervdle ,  ne  deviennent  perpétuelles  ou  du  moins  i!ie  durent 
longues  années ,  elle  a  denïandé  au  Roi  très-cbrétien  ,  que,  con^ 
formément  aux  intentions  qu'il  avait  manifestées  au  saint  si^;n 
dans  tout  le  cours  de  la  négociation ,  il  voulut  bien  au  momenfi 
de  rexécutioit  de  la  mesure  provisoire  susmentionnée ,  décl«rer> 
d'une  manière  positive  ,  son  intention  i  d'en  abréger  la  durée  et 
d'emplojcr,  de  concert  afveC  le  saint  siège,  tous  les  moyens  qui 
iont  en  son  pouvoir  pour, remédier  aux  maux  de  l'église  de  France 
et  iaire  jouir  cette  église  des  avantages  qui  résultent  pour  elle  de 
Vétat  siable  et  définitif  qu'elle  doit  avoir.  CAmme  aussi  de 
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ser,  suivant  les  foroD^es,  copsiitationnelles  de  son  rojiiume ,  el  ) 
mesare  qae  les  ressources  de  Fétat  le  permettront ,  sans  snrchtrge 
pour  ses  peuples ,  raug;nientation  da  nombre  des  sièges  épisco- 
paox ,  seloa  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des 
fidélo».  » 

Get  arrangement)  que  le  nunistére  regarda  comme  une  Yictoire 
d/ploipatique ,  déplut  également  aux. partisans  on  aux  adfersaires 
du  concordat  de  i6ij  ^  en  ce  qu'il  abandonnait  une  décision  im^ 
portante  aux  chances  de  l'aveniri  H  s^ëleva  dans  le  conseil  d'état , 
sur  la  forme  des  nouvelles  bulles  accordées  ^  des  difficultés  qoe 
MM.  Rojer  GoIIard  et  ûuizot  youlaient  faire  sounAettre  aux 
cbambres^  Cependant  les  bulles  y  furent  exiregistr^es,  et  Ton 
obtint  du  moins  l'incontestable  avantage  de  donner  des  pas- 
teurs à  toutes  les  églises  qui  en  étaient  privées  de{nfis  la  ruptuire  i» 
l'ancien  goavernement  avec  le  saint  siége^  Les  nouveaux  prâsts 
furent  sacrés  et  intronisés  avec  une  pompe  inusitée  depois  la  révo- 
lution. La  plus  remarquable  ^  la  plus  imposante  de  toutes  ces  céré» 
moniès  «  fut  l'intronisation  du  cardinal  de  Péfigord  ,  au  siège  ar- 
chiépiscopal de  Paris,  vacant  depuis  la  retraite  du  cardinal  M^aorj 
qui  n'en  avait  été  qu'administrateur*  Elle  fut  suivie  de  promotions 
et  d'ordinations  nombreuses ,  même  dans  les  hautes  classes  de  la 


société. 


En  même  temps  que  le  pape  consentait  à  la  réaction  des  sièges 
épiscopaux  en  France,  une  ordonnance  royale  (aS  août)  j  érigeait 
•cinq  cenls  succursales  nouvelle»* 

D'après  des  bruits  qui  coururent  alors ,  les  negociatioDS  encore 
.pendantes  avec  la  cour  pontificale  avaient  retardé  la  cérémonieda 
aacre  annoncée  par  Sa  Majesté  k  l'ouverture  de  la  session ,  et  en- 
.auite  fixée  pour  le  25  août.  La  conclusion  de  PaSaire  de  Rome  ar- 
riva, et  l'auguste  cérémonie  parut  encore  indéfiniment  ajournée* 

Iniéricur.  On  a  pu  voir  dans  la  lettre  des  prélats  français,  dn 
3o  mai  1819  ,  au  saint  pure,  des  plaintes  amères  aur  l'état  moral 
et  religieux  de  la  France.  En  effet  la  division  y  commençait  aux 
écoles  primaires.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  avaient  refusé 
4*^opter  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel ,  en  tant  que  cen- 
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traire  a  leurs  statats  ;  et  il»  annonçiiieiit  même  la  prétention  de  s^ 
lonstraire  à  Faatorité  de  la  icommiisiôn,  d'instraction  pabliqae , 
comme  ne  polluant  être  soumis  qn'à  leurs  saptfrieurs.  Apès  bien 
des  débaia,  on  seoonlenta  de  pan  et  d'antre  de  concessions  appa* 
Tentes  ;  les  frères  firent  acte  d'obëdience^'eton  lear  délivra  des  dipl6« 
mes  qn'on  avait  mis  plus  de  prix  à  leur  donner  qu'eux  aies  recevoir  « 
(Lettre  do  ministre  de  l'intérieur ,  mars  iBig.)  Cependant  l'in»- 
traction  primaire  n'en  resta  pas  moins  lîvi^ée  aux  discoïdes  politir* 
(pes  des  villes  «  des  bourgs  et  des  villages.  Le  ministère  ia£fectait  en 
vain  la  plus  stricte  iittpartialitéentredêuxmodeflfd'institictîonquî 
fe  repoussaient ,  et  dans  les  votes  des  conseils  de  départemens  ou 
de  communes  ,  cbacufn  cherchait  bien  plus  le  triomphe  d'aune  opi^ 
mon  politique  que  l'avantage  réel  de  Finstructîon  priinaire  «  dont 
ces  débats  ne  paraissent  pas  avoir  arrêté  les  progrès  (  i)« 

En  remontant  l'échdle  de  l'instruction  publique  on  j  retrcmvè 
les  mêmes  dissentimens.  Des  établissemens  particuliers  reconi* 
mandés  par  l'esprit  de  parti  àe  sont  élevés  sur  divers  points,  par 
des  libéralités  secrètes  ou  '  avouées ,'  et  se  sont  soutenus  hors  de 
la* juridiction  de  la  Commission  d'insinfction  publique ,  trop  fai'<> 
blement  constituée  pour  résister  aux  attaques  incessamment*  diri- 


(i)  Diaprés  un  rapport  fait  à  la  fin  de  1819,  «o  ministre  de  l*inttfrieiin^ 
snr  rétat  de  rinstractioit  primfkir^  çn  Puanocj,  k  nombre  de»  écoles  primai-* 
rct  r%aliérejneAt  établies,  s'éleyait  en  France  en  1817,  à  20,880,  ayant 
V6/K)o  enfans^  et  an  comniencemeiit  de  i8ig,  à  aS^goo,  ayant  1^070,500 
enCu». 

En  admettant PencUtnde  de  ces  données,  le  rapport  général  des  enfaits 
Radians  était  en  France,  à  la  population  générale  comme  i  li  a8^  et  en 
Comparant  les  provinces  l'une  à  l'autre,  pour  l'Alsace ,  de  1  à  8  ;  pour  la 
lorraine  et  la  Francbc-Comté ,  de  i  à  xo  ;  pour  la  Bretagne  ,  de  1  à  567  ; 
dam  les  villes ,  de  x  li  4^.  Le  nombre  des  écoles  des  frères  chrétiennes 
était,  en  1817,,  de  60;  en  1819,  de  x5o. 

SoîTant  un  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  powr  tens^ 
f^tment  éiémffOaire ,  tenue  le  3  février  1820 ,  on  comptait  à  la  fin  de  18x9  y 
cn France,  i,3oo  écoles  d'enseignement  mutuel  fréquentées  par  environ 
i7o/>oo  élèves. 


|»M  contre  die.  Le  diantre  précédent  lin  «  pAert  des  preivea.  Il 
f  ayait  dfha  le  ujsvbne  genaral  dé  l'iàscraeûoii  Jas  diacaidancei 
tt  dea  anomaUaa  irabarquablea.  I)^aDefatt'tiD  vwdfil  raaaener 
renseifneaieDt  aax  meihodes  aneienaes  i  doAftlc»  ()ai  ptofeaseors 
ëundaient  iaur  spliere  at  le  goût  de  bow  teJiB  peorlei  t{iêorief 
]diilotoflhkiiies  4  i'AppitKJiaBfr  de  jour  eu  joùt  tkoa  àeol^  de^  ani* 
jv^iés  aUaipiaiides.  Le  gtmvfiTBtmml  lui^foiSiiié  otôssàQt  quiel* 
^efois  à  l^impolsion  de  J^opiRi^ii  M  plat  génêul» ,  raculait  les 
i^rties  jadis  inposées  à  l'enyeigiiement.  Od  p^ai'ciu^r  i  cei  ^gard 
}'ord<auiaiice  da  a4  mars  i8i  9  <  qui  établit  4  y^s  de  l'école  de  droit  ^' 
des  ehi^iras  da  droit  de  la  nâtuie  et  de$  ge|a» ,  d^êponofski^  po^ùr 
ijne  et  d^bi^ioité  pliUoSupbique  du  dtoit  romaii^  et  du.dfy^ijt  fraDH 
cai^.  Qo  ne  Veioiiipe  po^t  que  dans  cfs  conflit  d'opioiorà  ^  df 
conduite ,  f  ambition  des  prpfesseurs  et  Fard^ot  des  «i^r^  fûei») 
donné  liaa  k  de$  scèliç^  comme  celles  doat  pqjif  avons  feadot 
ix>]npte«  .» 

Ces  diésordres  ,aogme)itèr^nt  la  confa$iolK.  çJl  }e$  di^àeittimentf 
qui  régnaijent  sur  |e  ^yst^pne  de  rinstruptim  pujbliqpe  ;  c'est  au 
^^go4t4e  Finfii^eoce  du^clergé  à  cpt égarai  Qi^Vo  «Hriboe  }9i  dé* 
Jnission  dof^née ,  au  mois  de  septembre ,  pac  IL  Q^j/ç^rCt^lUrd  ^ 
président  de  la  commission  d'instruction  publique  depuis  idi5. 
H  fut  remplace  dans  ses  fonctions^  par  Sf.  Cuçier,  conseSIet 
^Aat ,  de  la  rdigion  réformée. 

Il  faudrait,  pour  acbevei'  le  ttfbletfaAs  la  dituiftion'  morale  et 
t)olitique  de  U  France,  citer  tiiie  grande  partie'des  jugemens  rendus 
en  matières  pdiitiquesy  tels  que  —  celui  qui ,  dans  la  fameuse  affaire 
.de  hjof}  I  etSMr  ff^Pf^^  du  liei^teùa^t  géné^ajl  S^yi/s^ }  .cànd^naiis 
illH .  Fabviet*  et  Sanoevtlle  «  S^oop  fraiM»  d'ameackji'  pour  io 
paiement  de  laquelle  il  s'ouTrît  dans  tonte  la  Fratioe  des  seo»* 
criptiotis  Yolontaires  k  5o  centimes  ;-— celui  qui  aic^phta,  sar 
la  déclaration  d'un  jurj,  les  sieurs  Mtfrinet  et  C^usillon  de  Tac-» 
.CMsation  pen^Aoie  sur  eujt  depuis  quinze  mois  de  IfC  teittative 
,d'nriflat(i*nft4  sur  la  persontie  du  duc  de  Wellington  (Ann.  lùat. 
font  1818,  pag.  195)  ;  —  mais  surtout  ceul  des  conta  d'assises 
de  Yannes  et  d'Angers  dans  le  procès  de  haute  trahisMi  dea  aienr» 
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Legall  et  le  Guevel ,  accasés  d'avoir  ourdi  oa  fayorîsé  un  com- 
plot qui  ne  tendait  à  rien  moina  qu'à  soulever  la  Bretagfue  et  les 
milices  royales  de  la  Vendre ,  enlever  le  Roi  et  ses  ministres , 
changer  le  système  ou  la  forme  du  gouvernement  avec  Tappui  de 
TAngleterre,  affaire  oùVun  des  prévenus  fut  acquitté;  Fautre, 
jagé  coupable ,  xnais  renvoyé  comme  révélateur  sous  un  caution- 
nement,  et  sons  la  surveillance  da  la  haute  police.  • . .  Ces  dé- 
tails, tout  intéressans  qu'ils  sont,  n'appartiennent  point  à  cette 
partie  de  notre  ouvrage.  (  Voyez  la  Chronique.  ) 

Remarquons  seulement  que  le  jugement  des  délits  de  la  presse 
ayant  été  attjrîbué  par  les  dernières  lois  au  jury,  les  poursuites 
furent  }das  rares ,  quoique  les  occasions  en  fussent  {>eat-étre  plus 
fréquentes ,  et  que  les  prévenus  échappèrent  presque  toujours  à 
la  condamnation.  Les  tribunaux  correctionnels  eux-mêmes  éprou* 
Tèrent  l'influence  de  la  mansuétude  ordinaire  du  jury»  ' 

A  la  publication  de  la  loi  (9  juin)  qui  affranchissait  les  jour* 

naox  quotidiens  de  la  censure ,  il  s'en  éleva  plusieurs ,  malgré  le 

fardeau  des  cautionnemens  qui  leur  était  imposé  ^  tous  plus  ou 

moins  empreints  de  l'esprit  du  parti  d^ns  lequel  ils  cherchaient 

des  abonnés.  D'abord  ils  affectèrent  un  langage  modéré,  ils  se 

contentèrent  d'attaquer  les  actes  de  l'administration;  mais  bientôt 

le  désir  de  se  faire  remarquer  et  d'obtenir  la  vognç  fit  passer  des 

actes  aux  acteurs  >  et  de  récriminations  en  récriminations  la  li- 

oeyice  déchira  le  voile  offîdLeux  dont  la  censure  ministérielle  avait 

long-temps  couvert  le  personnel  de  notre  état  politique.  EUe  mit 

à  nu  les  ressentimens  du  passé  et  les  passions  du  moment.  On 

évoqua  des  deux  côtés  avec  ime  égale  fureur  les  souvenirs  de 

1793  et  ceux  de  181 5.  Le  ministère  essaya  en  vain  d'établir  entre 

les  deux  partis  des  feuilles  ministérielles.  La  modération  de  ses 

écrivains  ne  parut  que  de  la  faiblesse,  l'obscurité  de  leurs  doc« 

trines  le  défendit  mal  de  la  fi^anchise  de  l'injure ,  et  dans  la  lutté 

de  ses  ennemis  ,  il  fut  meurtri  .de  toutes  parts. 

Nous  avons  peint  sa  situation  après  la  clôture  de  la  sesakm  lé- 
gislative. Cette  situation-  s'embarrassa  dans  le  cours  de  l'été  de 
^nsieurs  causes  étrangères  ;  de  l'indisposition  du  Roi  qui  souffrit 
4nnuairc  hist,  pour  1819.  17 
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des  douleurs  de  la  goutte  pendant  usai  le  mois  de  mai  ef  des  ixé* 
nemens  qui  se  passaient  on  se  préparaient  en  Allemagne  et  en 
Angleterre.  Le  séjour  que  fit  alors  à  Paris  M.  le  comte  Capo  (FI^- 
tria,  ministre  russe  qui  jouissait  de  la  plas  baute  favear  av^ 
près  de  son  souverain  ;  les  conférences  qu'il  eut  tour  à  tour  ane 
MM.  Dessoles ,  Decazes  et  de  Richelieu  ;  le  Tojage  qu^l  fit  eu* 
suite  à  Londres,  et  la  longue  absence  du  ministre  de  la  guerre, 
M .  le  maréchal  GouvionSaint-tCyr,  que  sa  santé  for^t  d'aller  pren- 
dre les  eaux  y  donnèrent  lieu  à  mille  bruits  qui  se  répandaient  et 
se  oonlredisaient  plusieurs  fois  dans  la  même  semaine,  sur  an 
changement  de  système  et  de  ministère  à  la  tête  duquel  les  nus 
rappelaient  U.  le  prince  de  TaUeyrand ,  les  autres  M*  le  dae 
de  Richelieu. 

Ilsufiit,  pour  donner  une  idée  de  f  embarras  du  minislèrei 
d'observer  .quUu  moment  où  il  venait  de  professer  son  respect 
pour  la  charte  et  de  défendre  la  loi  des  élections ,  cm  lui  sonp- 
oonnait  le  dessein  de  modifier  Fune  et  Taotre ,  de  vouloir  faire 
créer  un  parlement  quinquennal  on  septennal,  abolir  le  reneuvel- 
leuient  par  cinquième ,  doubler  la  chambre  des  députés ,  et  dian* 
ger  les  bases  du  système  électoral.  Dés  articles  de  gazettes ^tran« 
gères  qu'on  supposait  écrits  sous  la  dictée  de  quelques  mlnislKeSf 
l'annoncèrent  peu  de  jours  après  la  séparation  des  -deux  chambrest 
et  les  événemens  postérieurs  ont  ea  partie  justifié  ces  soupçons. 
Au  fait,' le  ministère  fatigué  d'une  session  où  il  n'avait  eu  qu'une 
majorité  flottante ,  mainteaant  efiayé  du  progrès  des  doctrines 
libérales,  incertain  dans  sa  marche ,  n'arrivait  qu^avec  inquiéUKfe 
à  l'époque  delà  convocation  des  assemblées  électorales  de  la  3*  sé- 
rie ,  fixée  au  1 1  septembre. 

{Elections  de  1819.)  De  leur  côté  les  libéraux  et  les  ultra- 
royalistes  se  monlsaîent  mécontens  dfon  ministère  qui,  repoussant 
tour  à  tour  leurs  prétentions,  leur  insfûrait  la  même  défiance. 
Ceux-ci  à  qui  le  système  électoral  était  si  défavorable  ne  pou- 
vaient lui  pardonner  FaffiiibUssement  de  leur  importance  politi- 
que >  et  voulaient  sa  chute  à  tout  prix  ;  ceux-là  que  la  majo- 
rité ministérielle  avait  écrasés  dans  des  questions  tmporUnies, 
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Hgar^eiit  h  K&oaTellemeiit  de  la  troisième  sërie' comme  le 
terme  de  cette  lutte.  Lea  nus  et 'les  aatres  avaient  donc  annoDcë  des 
intentions  bostiles  aa  miniilèreft  «  PlatAt  des  jacobins,  plutôt 
des  ulinu  que  des  mindsêéHels  ^  »  était  leulr  cri  commun.  A  cet 
égard,  des  yctox  qu'on  a  touIu  désavouer  depuis  sont  consignés 
dans  les  feuilles  ou  Fintérét  du  jour  ne  permet  pas  de  calculer 
pour  oeloi  de  la  semaine  suivante»  Le  ministère  en  appelait  en 
Tain  à  cette  majorilé  immense  dont  les  voraz  sont  pour  Tordre 
cxi^Unt,  la  monarchie,  la  charte  et  le  maintien  des  droits  re* 
coonas  par  elle.  U  présenta  pour  présider  les  assemblées  âecto- 
nias  des  hommes  qu'il  supposait  agréaUes  au  peuple,  ennemis 
des&diiRM;  il  indiqua,  suivant  Popinion  prédominante  des  di- 
géra d^arteomenst^  des  ouididats  qu'elle  ne  semblait  point  devoir 
Kpossser;  il  emploja  tous  les  moyens  d'influence,  de  séduction 
et  de  crainte  qa'nne  immense  administration  met  dans  sa  main, 
les  adversaires  qu'il  s'était  faits  en  avaient  de  plus  puissans.  Les 
tms  disaient  qae  la  religion ,  le  trône  et  l'ordre  social  périssaient 
•ioane  nommsût  des  hommes  monarchiques  ;  d'autres,  que  les 
droits  et  les  propriétés  consacrés  par  la  charte  et  la  loi  des  éleo* 
tioas  étaient  menacés  si  l'on  ne  choisissait  des  députés  indépen^ 
dtms^ht  ministère  envoyait  des  agens,  promettait  des  places  ^ 
retardait  l'impression  des  listes  électorales  ;  les  deux  autres  par^ 
tis  ne  parlant  plus  que  d'élections  dans  leurs  journaux ,  vantaient 
leus  candidate  et  dénigraient  tous  les  autres.  Dans  la  crainte 
fie  le  ministère  ne  spécuMt  sur  l'incertitude  et  le  découragement 
des  électeurs,  nne  société  dont  nous  aurons  tout  à  l'heure  à  par- 
ler, déjà  signalée  dans  la  session  législative  sous  le  nom  de  Co^ 
miti  directeur,  avait  désigné  d'avance  ses  candidats  pour  chaque 
collège  électoral.  Aussi  dans  plusieurs  départemens  les  salons  des 
piéfels,  celoi  des  présidens  de  collèges,  o&  les  électeurs  allaient 
autrefois  prendre  ou  recevoir  des  renseignemens  sur  les  choix  i 
faire,  n'étaient  plus  fréquentés  que  perdes  fonctionnaires  publics, 
<^  influence  sur  l'opinion  générale.  Des  candidats  libéraux  crn« 
i^t  devoirfairedes  professions  de  foi  politique ,  où  ils  s'engageaient 
â  ne  reeevoitr  du  ipinistère  ni  places ,  ni  traitement,  ni  faveurs.... 


»6o  HISTOIRE  DE  FRANCE» 

Des  comités  particuliers  dfëieckeiirs»  cboisis  dans  clia<|ne  etnton« 
se  liéunirent  pour  décider  par  un  scraûii  préliminaire  sdr  (pi  se 
porteraient  les  soffrag^es,  et  les  électeurs  reçurent  aveaglément 
de*,  leurs  Biatns  le  bulletin  qu'ils  devaient  déposer  dans  l'urne 
électorale.. 

Ainsi  sur  la  plupart  des. collèges,  PinAuenoe   des  préfets  et 
lies  présidens  fut  à  peu  prè»  nulle.  On  J  renouvela  les  bureaux 
qu'ils  .avaient  forsiés,  et  les  élections  se  firent  dans  le  prti 
libéral,  au  prcimier  tour  de  scrutin,  a  la  majorité  d*un  siiième 
des  électeurs  présens.  Il  en  inanquait  un  tiers  que  le  parti  re 
poussé  a  supposé  pour  lui.  Sur  dix«-huit  présidens ,  treize  fnrent 
«las  députés.  Enfin  on  calcula  que  les  élections  de  la  troisième 
série  devaient  amener  à  la  session  prochaine  environ  tre^to^^inq 
députés  au  c6té  gauche ,  quinze  au  centre  et  quatre  au  cAlé  droit; 
et  la  ^uite  a  prouvé  la  justesse  du  calcul, 
.    Une  consolation  restait  aux  royalistes  dails  leur  défaite ,  c^est 
qu'ils  l'avaient  prévue  ett  pour  ainsi  dire  annoncée.  Ils  parurent 
triomphans  des  disgrâces  du  ministère.  Selon  eux ,  «  le  velcsn 
de  la  révolution  était  rouvert.  La  loi  des  élections  avait  porté  ses 
fruits.  »  Ils  citaient  particulièrement  eu  preuve  de  <ianger  pour  la 
monarchie^  et  comme  une  injure  k  la  majesté  rojale ,  à  la  per^ 
sonne  même  du  monarque ,  le  choix  qu'avait  fait  le  collège  de 
l'Isère ,  de  M*  le  comte  Grégoire ,  ancien  évéque  de  Bloîs,  mes-* 
bre  de  l'institut,  autrefois  de  PassemUée  constituante,  de  la  con- 
vention et  du  sénat  oonservateur,  signalé  (x>nine  ayant  voiéli 
mort  de  Louis  XVI.  Les  écrivains  miiiistériels*  affirmaient  qae 
les  ultra-royalistes,  dans  le  dépit  de  ne  pouvoicfarire  ^live  lears 
candijdats,  avaient  eox-mémes,  dans  le  ballottage,  dont  le  résulut 
fut  Ipngii^mps  douteux,  donné  des  vmk  (on  a  dit  aéixànte-dix' 
sept)  à  celui  qu'ils  poursuivaient  maintenant  aveè  taiiit  d'achtr» 
nement  ;  les  écrivains  libéraux  répondaiens  que  M.  Grégoire  ho- 
noré dans  le  monde  savant  par  sa  pbila^tropie  et  ses  lumières, 
absent  de  la  convention  dans  cette  fatale  circonstance ,  n^avaii 
point  voté ,  et  que  le  témoignage  d'une  lettre  écrite  lors  du  juge* 
nient  invoqué  contre  lui  n'était  point  un  vote ,  et  n'avait  mtetf 
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point  sdpolé  la  •  peine.  On  ne  tint  pas  compte  des  justificalionsi 
plos  qae  des  apologies. 

Au  miliea  de  ces  accusations  réciproques,  avant-conreurs  d'ane 
commotKMi  politique,  la  France  eut  des'  sa  jets  d'espërance  et  de 
joie,  tels  que  l'afferoiissement  graduel  de  son  crédit ,  Tabondanee 
«le  ses  récoltes ,  et  la  naissance  d'une  jeûne  princesse  ^  fille  dû  duo 
de  Berri  (Mademoiselle ,  Louise^Marie-Thécèse  d'Artois) ,  née  le 
31  septembre. 

Hais  alors  les  partis  n'étaient  plus  occupés  que  de  leurs  qno^ 
Klles,  et  l'influence  des  évéuemens  extérieurs  contribuait  pais-* 
uomient  à  leur  exaltation.  On  assurait  que  les  souverains ,  dont 
les  ministres  venaient  de  se  réunir  â  Garlsbad  pour  les  affaires  de 
FAIIemagne,  exigeaient  du  gouvernement  français  un  ckai^ement 
ahsolo  de  système ,  et  la  révocation  de  la  loi  des  électionsr,  et  qif  il 
lui  sTsit  été  remis  des  notes  explicites  à  cet  égard  par  le  baron  de 
Tiflœot  et  le  comte  de  Goltz ,  ministres  d'Autricbe  et  de  Frusse. 
Des  journaux  étrangers  semi-officiels ,  ont  formellement  démenti 
ces  «négations.  Cependant  il  parut  à  la  même  époque ,  dans  d'autres 
ioarnanx  de  diverses  nations ,  une  circulaire  adressée  par  le  ca- 
I>ûetde  Berlin  &  ses  agens  près  les  cours  étrangères,  dont  qttel- 
<{Qes  passages  eemblaient  justifier  les  craintes  répandues  dans  le 
poklic.  On  essaya  de  la  faire  passer  pour  apocryphe ,  mais  sans 
liire  a  cet  égard  de  déclaration  officielle.  ly ailleurs  quoi  qu'on 
paisse  penser  de  son  authenticité,  les  libéraux  s'en  alarmèrent. 
La  ooavelle  des  résolutions  de  Francfort  avait  déjà  fait  trêve  à  la 
joiede  leur  triomphe  aux  élections  ;  la  dissolution  ^une  société  fa« 
■teose  quJon  a  voulu  rapprocher  de  ces  résolutions  consomma  leur 
niptare  avec  le  ministère. 

Cette  société ,  formée  depuis  plusieurs  années  sous  le  titre  de 
•  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  prasse ,  »  était  composée  del'é^ 
lite  da.parti  libéral ,  en  députés ,  magistrats ,  banquiers ,  hommes 
'le  lettres ,  militaires ,  avocats ,  etc.  Elle  avait  eu  d'abord  pour 
objet  de  conférer  sur  les  projets  de  loi  soumis  aux  deux  chambres  « 
ou  sur  d'autres  travaux  utiles;  et  alors  le  ministère  avait  même  eu 
quelquefois  ftveo  elle  des  communications  indirectes,  surtout  dans 
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les  deniières  -dîtcùssions  dei  lois  sur  la  presse.  Gependaiit  font 
prévenir  toute  inquiétude,  pour  se  tenir  hors  de  sa  dépendance  et 
ee  soustraire  à  la  sunreillanoe  de  la  police ,  comme  aux  disposirions 
de  l'article  991  du  code  pénal,  relatif  aux  associations  de  plis  de 
.vingt  personnes ,  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  tenaient  leurs 
conférences  tantôt  cbez  un  membre*,  tantdt  ches  on  autre ,  sans 
adopter  de  formes  d'alBliation  régulière.  Tant  qu'ik  se  boni&reiit 
â  discuter  des  projets  de  loi ,  la  police  parut  fermer  les  jeux  sur 
lenrs  réunions.  Mais  peu  i  peu  leurs  prétentions  croissant  avec 
leur  nombre,  ils  exercèrent  plus  d'influence  sur  Topinion  publi- 
qm;  ils  dirigèrent  en  commun  leurs  écrivains,  ils  étendirent 
leurs  correspondances  dans  les  départemens,  et  prirent  sur  les 
élections  vn  puissant  ascendant.  Alors  l'autorité  publique  s'en 
alarma.  Quelques  doctrinaires  ^ui  s'y  étaient  fait  distinguer  s'en 
étaient  déjà  séparés  pour  se  rapprocher  du  ministère.  Celsi-ci 
^"ésolut  donc  de  dissoudre  la  société  après  le  résultat  des  der- 
nières élections^  et  an  moment  où  elle  venait  de  nommer,  dans 
son  sein  une  commission  chargée  d'examiner  quelle  influence  les 
résolu  tiens,  de  Carlsbad  et  de  Francfort  pouvaient  avoir  sur  la 
France»  et  ce  qu'il  7  avait  à  faire  pour  les  paralyser.  En  con- 
séquence ,  M.  Gevandan  et  le  colonel  Simon-Lorrière,  au  demi- 
ciie  desquels  la  société  s'était  dernièrement  réunie ,   furent  cil- 
iés le  a6  octobre  an  tribunal  de  police  correctioniielle,  comme 
ayant  réuni  des  associations  illicites  en  contravention  à  Fart.  S91 
du  code  pénal.  Tout  ce  que  le  parti  libéral  compte  de  gens  édai-> 
rés ,  opulens ,  illustres ,  dans  la  banque ,  dans  les  lettres ,  dans  ks 
arts ,  dans  les  armes ,  parut  pour  rendre  témoignage  anr  cette  réu- 
nion ,  dont  ils  s'accordèrent  à  Tenter  le  but,  l'obfet  et  les  principes. 
L'un  d'eux  récriminant  contre  le  ministère  puUic ,  demanda  pour- 
quoi on  ne  poursuivait  pas  aussi  des  sociétés  secrètes  d'un  autre 
parti,  déjà  signalées  a  la  tribune  législative,  telles  ^pae  la  société 
des  Francs  régénérés*  Les  défenseurs  des  accusés  essayèrent  de 
prouver  que  leurs  réunions  n'avaient  ni  présidons,  ni  registres,  ni 
délibétations ,  ni  correspondances  ofiScielies ,  rien  de  ce  qni  carac- 
térise on  club  ;  et  «  que  si  on  supprimait  cette  société  d'après  nn 
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article  ^an  code  fait  poar  la  ijraiiBie ,  article  implicitement  abro^^ 
par  la  cliarte,  il  v!j  avait  plus  de  réanions  privées  possiUes.  «  Mais 
malgré  les  dépositions  et  la  défense»  la  société  fat  déclarée  illé^ 
gak.  lies  sieurs  Gevaodan  et  Simon  furent  condamnés ,  par  ar- 
vèt  da  a  S  décembre ,  à  une  amend(9  de  aoo  francs ,  qui  fut  rem* 
plie  par  des  souscriptions  volontaixes  fixées  a  5  centimes. 

Un  événement  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  graves  ^  iit 
trêve  on  distraction  à  la  curiosité  générale ,  qui  s'attachait  à  la 
caose  des  «  amis  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Les  missionnaires,  dont  it  a  été  tant  de  fois  question  dans  les 
dâMits  de  la  session,  regardés  par  les  uns  comme  des  anges  de 
paix ,  des  réparateurs  de  l'ordre  social  et  du  trône ,  par  les  autres 
comme  des  apôtres  de  discorde  et  les  instrumens  d'un  parti,  ne 
recevaient  point  partout  le  même  accueil.  Us  fréquentaient  les 
cifés  plus  que  les  campagnes ,  les  provinces  du  midi  et  de  Tonest 
plos  que  celles  de  l'est  et  du  nord ,  od  l'opinion  politique  leur  était 
moins  favorable  ;  mais  ils  n'en  poursuivaient  pas  avec  moins  d'ar- 
deur leurs  courses  apostoliques. 

Us  étaient  annoncés  depuis  long-temps  à  Brest,  où  ils  furent 
amènes  par  l'évéque  de  Quimper,  le  as  octobre.  La  population  n'y 
étant  pas  également  disposée  i  leur  égard ,  il  leur  avait  été  prescrit 
de  renfermer  dans  l'enoeinle  des  temples  leurs  prédications  et 
les  cérémonies  du  culte.  Cependant  ik  annoncèrent  l'intention  de 
les  laire  au  dehors,  surtout  cdle  de  la  plantation  de  la  croix, 
regardée  comm^  la  cérémonie  la  plus  solennelle  de  la  mbsion. 
Leurs  prédications  échaufi&rent  encore  les  esprits;  il  se  forma 
des  attroopemens  de  deux  i  trois  mille  personnes  dans  la  soi- 
rée da  dimanche  (a4  octobre),  devant  la  maison  du  euré  où  l'évê- 
qoe  et  les  missionnaires  étaient  logés,  et  on  leur  fitciomori, 
concert  burlesque  auquel  se  mêlèrent  des  insultes  et  des  cris; 
k^as  les  miâsionnaires  ,  p^s  de  mission ,  plus  de  jésuites  !  Le  len*. 
demain ,  sur  les  instances  de  l'évéque  et  des  missionnaires ,  les  au- 
Wités  avaient  arrêté  des  mesures  pour  maintenir.l'ordre  et  proléger 
la  mission  ;  mais  les  rasseniblemens  devenant  plus  nombreux ,  la 
multitude  plus  animée ,  on  jugea  que  l'emploi  de  la  force  armée 
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donnerait  lîea  à  des  scèBès  sanglantes  et  compromettrait  la  s&eié 
publique;  et  y  sur  les  instances  du  maire  et  des  habitam  priadr* 
panx,  révéc|Qe  et  les  missionnaires  consentirent  à  quitter  la  nUe^ 
d'où  ils  sortirent  le  27  octobre^  Le  lendemain,  leur  passage  & 
Morlaix  ^  annoncé  d'avance  par  la  romeor  publique,  fut  marqilé 
par  les  mêmes  désordres.  A  cette  nouTelle,  le  ministre  de  Tipté- 
rieur  destitua  I^  maire  de  Brest,  et  deux  commissaires  de  police 
soupçonnés  d'âToir  été  trop  faibles  dans  l'exercice  de  leur»  fonc- 
tions. On  informa  contre  les  auteurs  du  désordre ,  et  on  r^iouvela 
aux  missionnaire  l'injonction  de  renfermer  leurs  oérénionies  dans 
les  ^lises.  Les  procédures  n'eureut  point  de  suites ,  et  le  dernier 
ordre  ne  fut  exécuté  nulle  part. 

Les  éTénemens  que  nous  prenons  d'exposer  avaient  poité  au 
jdus  baut  degré  Firritalion  des  partis.  Tour  à  tour  inquiets  et 
inqniéfés>,  sansmàiagement  désormais!' un  pour  l'autre  y  ils  s'obs- 
tinaient à  voir  réciproque^nent  dans  leurs  écrits  et  leurs  procé- 
dés ,  l'un  une  conspiration  flagrante  contre  le  trdne  et  la  dynas- 
tie légitime  ,  l'autre  un  complot  ténébreux  pour  la  mine  de  la 
liberté  publique  et  des  intérêts  de  la  révolution ,  et  tous  deux  de- 
mandaient à  grands  cris  au  ministère  des  garanties  et  un  chan- 
gement de  système. 

Arrivé  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  sans  plan  arrêté, 
peu  d'accord  avec  lui-même ,  sur  le  point  de  paraître  en  présence 
d'une  chambre  ou  il  allait  trouver  des  ennemis  fortifiés  de  ses 
disgrâces  et  de  ses  dissentimens,  n'ayant  pas  de  forcé  qui  lot  f4t 
propre  y  et  obbgé  de  s'y  refaire  une  majorité ,  le  n&inistire  se  par* 
tagea  sur  les  moyens  de  l'obtenir.  Trois  de  ceux  qui  le  compo- 
saient (MM.  Dessoles,  Gouvion-Saint^Cyr  et  Louis)  espéraient 
encore  rallier  les  libéraux  modérés  sar  le  terrain  de  la  charte  et 
de  la  loi  des  élections.  Les  trois  autres  (MM.  Decazes ,  de  Serre 
et  Portai) ,  croyant  voir  la  monarchie  sérieusement  memtcée  par 
la  marche  du  système  électoral,  se  tournèrent  vers  le  parti  qui  ve* 
nait  d'être  vaincu  avec  eux  aux  élections ,  comme  celai  dont  l'al- 
liance était  la  plus  naturelle  pour  le  moment ,  la  nroins  dange- 
reuse pour  l'avenir»  Enfin  le  plus  influent  des  ministres  ^  sâr  de 
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Tappui  de  la  dbambre  des  pairs ,  où  il  pouvait  joindre  aux  mem* 
htes  qui  aTaieat  yfolé  ppar  la  proposition  de  M.  de  Barthélémy , 
eenx  qne  sa  fiàveur  personnelle  y  avait  fait  entrer  an  cinq  mars , 
se  flatta  qo^en  rapprochant  le  centre  de  la  chambre  des  dëpatës 
da  cdlé  droit,  il  y  trotnrerait nne  majorité  fixe  et  nombrense.  De 
leor  côté  y  cenjc  auxquels  il  s'adressa,  espérant  qu'ils  en  obtien- 
draient une  loi  d'élections  plus  faToraUe  à  leurs  prétentions,  se 
prêtèrent  au  rapprochement ,  et  sans  se  dire  tonte  sa  pensée ,  on 
s'entendit  d'abord  sur  les  premières  mesures  à  prendre. 

Cest  alors  qu'on  soumit  à  une  discussion  spéciale  dans  le  con- 
seil des  ministres  la  question  du  renouyellement  intégral  de  Ta 
chambre  des  députés  et  le  changement  de  la  loi  des  élections ,  et 
que  la  difficulté,  franchement  abordée,  fit  éclater  les  dissenti- 
mens  soupçonnés.  Genz  qui  étaient  contraires  à  toute  espèce  de 
diangement  qu'ils  jugeaient  inconstitutionnel  ou  dangereux,  es- 
sayèrent en  Tain  de  ramener  leurs  collègues  A  leur  opinion  par 
des  modifications  diverses.  Enfin  ,  après  plusieurs  séances  où 
fou  ne  parvint  pas  à  s'entendre ,  tandis  qu'on  se  donnait  des 
protestations  publiques  sur  l'unilé  de  vues  et  l'harmonie  du  mi- 
nistère ,  il  parut  dans  le  Moniteur,  du  Jio  novembre ,  une  ordon- 
nance (  du  ig )  qui  nommait  M.  le  comte  Decazes  ministre  de  l'in« 
térieur ,  président  du  conseil  des  minis^es;  M.  le  baron  Pasquier^ 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bourg  ,  actuellement  ambassadeur  i  Londres,  ministre  de  la 
gaerre;  et  M.  Roy,  ministre  des  finances  ;  laissant  MM.  de  Serre 
et  Portai  aux  départemens  de  la  justice  et  de  la  marine. 

Les  ministres  sortans  reçurent  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  citoyens ,  et  même  de  quelques  libéraux  qui  les  avaient- 
plus  d'une  fois  accusés  :  les  gazettes  officielles  ne  donnèrent  à  leur 
retraite  ni  excuse,  ni  motif,  ni  consolation. 

Ce  changement ,  regardé  comme  l'ouvrage  du  nouveau  président 
do  conseil,  blessa  vivement  un  parti  sans  satisfaire  tout-à-fait  l'au- 
tre ;  il  n'opéra  que  de  légères  variations  dans  le  cours  des  effets  pu- 
blics, regardé  jusqu'ici  comme  le  thermomètre  de  l'opinion  générale. 
Deux  jours  après  (le  aa),  une  ordonnance  royale  créa  huit  nou- 
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▼eaux  pair»  entre  ceiut  qai  avaient  été  exdus  en  iSiS  ;  une  antre 
rappela,  dans  leur  patrie,  tons  les  .exilés  compris  dans  roidfni* 
nance  àa  ^4  jniUet.  Ces  inesores  de  conciliation  atlîiérent'des 
réproclies  an  nouveau  ministère  de  la  part  de  ceux  qui  deman- 
daient un  changement  absolu  de  système  ;  et  Fouverlâre  de  la  ses* 
sion  de  1819  se  fit  le  29  novembrei  au  milieu  de  la  défiance ,  et 
des  inquiétudes  de  tous  les  partis. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  discours  du  trAne ,  qui  annonçait 
des  modifioationsdansquelqnes  formes  réglementaires  de  la  charte, 
ni  de  Télection  du  président  de  la  chambre ,  ni  de  Pezclusion  de 
II.  Grëgove,  que  le  cdié  droit  youlait  fidre  prononcer  pour 
indigidU ,  le  cdté  gauche  pour  vices  de  formes  ou  vidation  de  la 
loi,  et  qui  fut  prononcée  sans  énonciation  de  motifs.  • . .  Ces  dé- 
bats, précurseurs  d'une  session  orageuse,  appartiennent  à  Fhistoîre 
de  l'année  prochaine;  nous  ne  les  indiquons  que  pour  compléter 
le  taUeau  de  la  situation  de  la  France  a  la  fin  de  celle-ci. 
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CHAPITRE  PREMIER, 


liLBMAciK.  AflWirei  génëralet,  — Sestioade  la  diète  ^rmanîqne. -— Diffi-* 
cvttéi'  sur  rorganisation  dé  rannëe  fëdmle. '— Réclamation  des  priscea 
nédbtiiéa  et  dei  acqaëreiin  des  domaiiiet  wettphaliena.  -—  Dëmèlëa  entre 
les  maisona.  princicMa  de  la  lippe.  — N^fofliatioii^  d'an  oonooidat  des  puis-' 
jances  protestantes  avec  le  pape.  »•  Assassinat  de  M.  de  Kotiebuë.  — •  A^- 
tations  da  l'Allemagne.  —  Leur  origine  et  leur  défeloppement.  — » Anesta-* 
lions.  —  Congrès  de  Carlsbad.  -^Eèsointîons  de  la  diète. 

L'AixEiUGinE  nous  ofre  celle  annfc  un  spectacle  intëressani  i 
eonridérer  ,  non-seulement  par  les  événemens  dont  elle  a  i\&  le 
ibéitre  ^  mais  par  les  canses  qui  les  ont  amènes ,  et  par  les  con- 
s^ences  qu'ils  peuTeni  avoir.  Nous  les  rapporterons  d'abord  en 
ce  qu'as  affectent  les  inléréts  généraux  de  la  confédération  ger« 
manique,  et  wùm  ce  rapport  Tiennent  en  première  ligne  les  tra- 
vaux de  la  diète  de  Francfort ,  suspendus  peu  de  temps  avant  Fou* 
vertore  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  et  repris  le  ai  janvier 
iSig. 

Le  premier  objet  des  délibérations  de  la  diète  fut  l'organisa- 
tion de  Tannée  fédérale.  On  se  rappelle  le  projet  présenté  au  nom> 
desipandespiMssances^  le  la  octobre  dernier  {Annuaire  pour 
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1818,  pag. ai6).  On  avail préya  qu'il^soaffrirattdesdifïïcaltés se* 
rieuses  dans  l'exécution,  surtout  relativement  à  l'organisation  des 
huitième  et  neuvième  .co|;ps  opmposés  âifis  contingens^d^  ploBÎeu^ 
états,  dont  les  cêntenkiices  in  lesânt^ts  respectifs  ^aviiënl 
se  trouver  blesses.  Aussi  en  ouvrant  la  discussion  sur  cet  objet , 
M.  le  ministre  président .  déclara ,  avant  de  donner  le  Tote  de 
l'Autriche,  que  «  Pemperéur  acBiérafit  e^  géioéral  aux  propositions 
des  comités  chargés  des  premiers  travaux  ;  qu'en  prenant  cette 
résolution  ^  S#  M.  partait  du  principe/  que  h 'majorité^  doir  être 
regardée  comme  décisive  dans  toutes  les  questions  où  il  s'agit  de 
fixer  le  mode  des  iijstittitioiis  organlqi^  de  la  cdnfiMération , 
le  maintien  inviolable  de  ce  principe  étant  le  seul  moyen  d'affer- 
mir sa  constitution.  ••  La  ré3olution  du  1%  octobre  dernier  lui 
avait  paru  avoir  épuisé  cet  important  objet ,  et  remplir  le  bat 
proposé;  mais  si  la  majorité  préférait  une-  autre  division  de  Far- 
mée ,  S.  M.  accéderait  volontiers  a  ce  plan,  pourvu  qu'on  ne 
perdit  pas  de  vue  l'unité  du  lien  fédératif ,  et  qu'on  ne  choisit 
pas  un  mode  de  division  qui  semblait  tendre  à  une  scission  poli- 
tique de  l'Allemagne. 

«  Au  reste,  ajoute  S.  Exe,  une' triste  expérience  doit  nous 
avoir  con^încus  que  le  bonheur  et  le  bien*étre  de  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération  ne  peuvent  résulter  de  l'accomplissement 
de  tous  les  désirs  individuels. . . .  U  faut  qu'on  ne  puisse  jamais 
nous  repitocher  que  nous  n'aVons  pu  nous  accorder  sur  des  objets 
d'uh  intérêt  général  «  et  qu^ainsi  nos  délibérations  ont  été  dirigées 
par  un  esprit  étranger  au  bM$n*étre  de  toute  rAllemagne.  m 

A  la. suite  de  ce  discours,  le  ministre  président  proposa  une 
résolntûm  tendante  a  convertie  la  commission  centrale  instituée 
dans  le  sein  de  la  diète  >  pour  l'aider  dans  ses  délibérations  par 
4es  travaux  préliminaires ,  en  unecomnûssion  militaire  composée 
de  cinq  officiers  d'état  majo^,  un  Autrichieii ,-  un  Prussien,  un 
Bavarois  ,  un  Hanovrien ,  un  cinquième  nommé  entre  Wurtem- 
berg et  Bade ,  projet  sur  lequel  les  ministres  forent  ^  suivant 
r  usage ,  chargés  de  demander  des  instructions  à  leurs  cours. 

Quelques  jours  apnès ,  dans  la  ctnquièkne  séance  1  le  lA  février. 
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le  miaiitre  do  Prusse  remit  une  note  d'adbésîon  à  la  {iropositioii 
de  rAatrîche ,  et  il  n'insista  pas  moins  snr  la  nécessité  de  s*en 
tenir  à  la  majorité  des  "voix  à  laquelle  il  se  soumettait  d'ayance , 
sans  prétendre  gêner  à  aucun  égard  leur  liberté. 

Cette  question  incidente  sur  la  validité  des  décisions  de  la  ma- 
jorité était  importante  à  raison  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur 
la  fomoation  des  huitième  et  neuvième  corps ,  où  les  maisons  de 
Besse  ne  voulaient  pas  avoir  leurs  contingens  séparés.  Après 
l)eaacoup  de  discussions ,  de  projets  et  de  contre-projets  entre 
les  ministres  de  divers  états ,  aucun  dJBS  plans  proposés  ne  répon- 
dant au  vœu  de  là  majorité,  le  ministre  de  Saxe  en  présenta  un 
dans  la  séance  confidentielle  du  a 5  février,  qui  tendait  a  conci- 
lier la  plupart  des  autres,  mais  qui  ne  résolvait  pas  la  difficulté 
principale  (i). 

Ce  projet  mis  en  délibération ,  quelques  ministres  n'y  sons-, 
crivirent  que  sous  la  réserve  du  consentement  des  deux  cours 
de  Hesse^  qui  se  prononcèrent  d^abord  de  manière  à  ne  laisser 
aocnn  espoir  de  conciliatioi^ ,  de  consentement.  On  peut  en  juger 
par  la  déclaration  faite  (séance  di;  4  mars)  par  M.  de  Lepel,  mi- 
nistre de  rélecteur  de  Hesse.  «  On  demande  â  S.  A*  R.  y  dit-il  ^ 
de  sacrifier  ses  plus  chers  intérêts ,  son  vœu  le  plus  ancien  et  le 
plus  motive ,  moins  parce  que  le  but  et  le  bien-être  de  la  confé- 


«  .  • 


(t)  D'après  ce  plan  ^  les  8*  et  9P  torpt  deTtient  être  composët  ainsi  qa'il 

tuit;  i    . 


Hurriftm  ceiip^— ^9  contingens. 


Wiiiiemberg. .......  i3,955  faom, 

Bade 10,000 

Hesae  (  grand  duçbé)    6,195 

« 5ot 

Francfort... 479    .     . 

Besse-Homboui^ ....       300 
%  lioehstenitniil.  4* . ,  •  •        55 


Sbld.w*  3ii»Ba5 


HoiTiiua  coftps— ^eontingeui» 

Saxe  (royaume  de  )..  iq, 000  boni* 

SpxeCdirale) 3^9^ 

Anhalt i>3^ 

HtHie-Electorale 5^670 

L«xeinbo|irg  i ,^55p 

Tïatsau 3,028 

We^rnar »  é  â^oio 

S<'hwarUbourg .900 

Reasa...* 745 

Total.  «•  3i^3a 
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iétàlion  exi^eikt  ce  iccrifioe ,  qae  ptrce  quM  oonTÎent  aiu(  ar-^» 
rangement  de  quelques  ëtats  de  la  oonrëdératioii  :  car  c'est  vaA* 
qoement  de  là  qae  proTient  la  oomplicarian  aciaelle  de  cette  9Î^ 
faire.  Heureusement  la  division  tracfe  dans  li^  relation  da  9 
avril  1818,  poar  la  division  de  l'armée  en  corps,  énonce  trop 
clairement,  qa'on  doit,  dans  cette  opération,  avoir  surtoot égard 
aux  rapports  de  parenté  et  de  sitqation  géographique  ^  pour  que 
personne  puisse  jamais  regarder  comme  compatible  avec  eetfa 
direciion  la  séparation  des  deux  maisons  de  Hesse  ,  qui ,  soit  par 
les  liens  du  sang  ,  soit  par  la  situation  géographique  de  leurs  états 
et  le  caractère  national  de  leurs  habitans ,  sont  plus  étroitement 
liées  ensemble  que  ne  le  sont,  par  exemple ,  Luxembourg  et  Nas- 
sau, dont  personne  ne  conteste  la  réunion.  » 

D'après  ces  motifs ,  M*  de  Lepel  déclara,  au  nom  da  l'électeur 
et  du  grand  duc  de  Hesse,  qui  s'étaient,  concertés  a  cet  égard , 
^e  LL.  AA.  RR.  ne  consentiraient  jamais  a  une  séparation  des 
contingens  hessois. 

Malgré  cette  protestation ,  le  ministre  président  ayant  proposé 
de  passer  outre  et  d'aller  aux  voix,  le  ministre  de  Bavière  seul, 
^ota  comme  les  deux  maisons  intéressées ,  pour  la  réunion  des 
contingens  de  Hesse  ;  «  surtout  en  ce  que  cette  réunion  écartait 
l'idée  d'nne  ligne  de  démarcation  entre  la  partie  septentrionale 
et  la  partie  méridionale  de  FAUemagne,  séparation  encîèrement 
opposée  au  but  de  la  confédération. .  •  •  »  Le  ministre  de  Wur- 
temberg accéda  au  nouveau  plan  comme  plus  propre  que  tous  les 
autres  i  défendre  le  Hanl-Rhin.  La  ^upart  des  antre»  mimstres 
votèrent  dans  le  même  sens,  en  témoignant  Pespérance  que  les 
deux  maisons  de  Hesse  feraient  au  bien  général  le  sacrifice  de 
leur  séparation.  Leurs  ministres  se  réservèrent  le  protocole  ou- 
vert, mais  la  résolution  n'en  fut  pas  moins  prise  le  11  mars, 
telle  qu'eUe  avait  été  proposée  par  la  Saxe ,  et  Fon  arrêta ,  quel- 
ques jours  après  (  le  i5)  la  formation ,  l'organisation  et  les  attri- 
butions db  la  comnûssion  militiAre  de  la  diète  ^  qui  a  définitive* 
ment  été  composée  de  six  membres ,  un  officier  autrichien ,  un 
prussien  ^  un  bavards  et  un  de  .chacun  dea  trois  eorps  ocnnbinéf» 


ALLEMAGNE.  {Diète  germanii/ue.)  ajt 

H.  le  général ,  baron  major  de  Langeiiati ,  en  fut  nommé  prési* 
dent. 

Diaprés  les  nouvelles  instructions  qu'elles  avaient  demandées  k 
leurs  cours ,  les  deux  maisons  de  Hesse  remirent  i  le  ag  mars ,  k 
la  diète,  une  dédaration  portant,  que  par  ég^ard  pour  Funîon  de 
la  confédération ,  leurs  cours ,  malgré  la  conviction  oà  elles 
étaient  de  leur  droit,  à  ce  que  leurs  contingens  ne  fussent  pas 
si^parés ,  accédaient  momentanémeni  au  vœu  contraire  de  la  ma* 
joriié;  mais  quVn  même  temps  LL.  AA.  RR.  regardaient  comme 
urgent  que  Ton  fixât  le  plus  tdt  et  le  plus  précisément  possible ,  les 
eu  oA  la  majorité  des  voiz  est  décisive  ;  déclaration  à  la  suite  de 
laquelle  la  diète  décida  qu'elle  se  tenait  i  sa  résolotion  du  1 1 
mars  ,  et  qu'elle  donnerait  suite  a  la  proposition  de  déterminer 
Bor  queb  objets  la  majorité  des  voix  serait  décisive. 

A  cette  question  de  droit  publio  sans  la  solution  de  laquelle 
3  a'j  avait  pas  d'existence  fédérale  indépendante ,  se  rattacba 
ensuite  celle  de  savoir  quelles  étaient  les  lois  qui  devaient  être 
regardées  comme  iastttutions  organiques  de  la  confédération. 
La  diète,  dominée  par  l'ascendant  de  la  dualité  austro-prussienne, 
■e  put  décider  ni  l'une ,  ni  l'autre  ;  elles  ont  été  portées  depuis 
au  congrès  de  Vienne. 

Pour  en  revenir  à  F<afianre  des  contiogens  ,  trois  mois  se  pas* 
sèrent  sans  que  les  deux  eours  hessoises  parussent  devoir  se  sou- 
mettre de  bonne  grâce  à  la  décision  de  la  diète.  Il  j  eut  k  cet 
égard,  entre  l'électeur  et  le  minisire  prassien  ,  une  explication  si 
vive,  que  cekii-oi  quitta ,  vers  le  milieu  de  mars,  la  résidence  de 
Cissel ,  où  il  ne  revint  que  dans  le  mors  de  juin  ,  après' que  des 
Mtisfactions  diplomatiques  ou  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur 
dont  toutes  les  puissances  de  l'Allemagne  étaient  alors  occupées , 
eirent  décidé  les  deux  maisons  de  Hesse  k  accéder  purement  et 
^finitivement  a  la  division  de  leurs  contingens ,  ce  qu'elles  ont 
fut  déclarer  dans  la  séance  du  8  juillet. 

Une  contestation  non  moins  animée  était  alors  portée  devant 
la  diète.  M.  le  prince  de  Latour  et  Taxis  avait  réclamé  son  an- 
émié contre  plnsieurs  ordonnances  du  gouvernement  de  Wur- 
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lember^,  rèlatires  â  la  suppression  des  fiefs  personnels' oa  Iiéri» 
tages  mortaillables ,  et  à  la  facallé  de  racheter  les  droits  seigneu- 
riaax.  D'aubes  seigneurs  médiatises  protestaient  contre  les  statuts 
de  la  noblesie  en  divers  états.  La  diète ,  appelée  à  prononcer  sur 
ces  griefs ,  entendit  dans  sa  séance  du  24  mai ,  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  nommée  Tannée  dernière^  par  U.  le 
comte  de  Buol-Sohauenstein ,  ministre  président  ;  il  était  pea  fa- 
viorftUe  à  Fesprit  des  constitutions  modernes  ;  il  ne  considérait 
pas  le  rachat  des  drpits  féodaux  comme  un  équivalent  de  leur 
toppression  ,  n^ ais  comme  une  contradiction  avec  l'acte  fédératif. 
Les  ministres  des  divers  gouvernemens  contre  lesquels  les  plain- 
les  étaient  dirigées  ,  donnèrent  des  explications  provisoires  dif- 
férentes ,  suivant  leur  position  respective.  •  • .  La  diète  prit  à  Ta- 
naniiâité  des  voix  ,  à  l'exception  du  ministre  votant  pour  Wor- 
temberg  qui  se  réserva  le  protocole  ouvert ,  une  résolution  d'a- 
près laquelle  elle  invitait  les  gouvememens  contre  lesquels  il 
était  présenté  des  griefs ,  i^.  à  accorder  avant  tout  aux  plaignans 
la  jouissance  des  diiFérentes  prérogatives  séparées  et  de  toat  Vétat 
légal,  tels  que  les  stipulations  de  Tart.  i4  de  l'acte  fédératif  et 
Fordonnance  bavaroise  du  mois  de  mars  1807  les  règlent  et  en 
forment  la  base  ;  a<*.  à  abroger ,  changer  ou  compléter  les  ordon- 
nances rendues  séparément  en  contravention  avec  leadiies  stipu- 
lations ;  3®.  «  ouvrir  ou  continuer  des  négociations  pour  tenter  à 
cet  égard  un  accord  à  l'amiable  entre  les  gouvcrneniens  et  les 
«itàts  d'empire ,  ou  la  noblesse  immédiate  maintenant  lears  snjetSf 
et  de  rendre  compte  à  la  diète  de  ce  qui  aurait  été  fait  à  cet 
égard»  afin  qu'avant  les  vacances  ou  au  plus  tard  à  la  reprise 
des  séances,  l'assemblée  put  faire  les  démarches  ou  prendre  les 
mesures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Cette  résolution  n'était  que  dilatoire,  on  en  veri'a  tout  à  l'heure 
^elques  effets  aux  art,  de  Wurtemberg  et  de  Bade» 

Alors  se  reproduisit  encore  la  rédamation  des  acquéreurs  des 
domamea  westphalien» ,  vendus  sons  le  gouvernement  de  Jér&me 
Bonaparte,  e^t  repris  par  Pélecteur  de  Gissd.  Ces  acquéreurs 
vanvcqrés  par  ladfitinini  décision  de  k  diète  devant  les  uâbuMUx 
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ic  WeStpIiàUe  ,  et  encore  condamnéi  ,  avaient  invoqué  ^  lors  àa 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  «  Fintervention  des  cours  de  Vienne  et 
<le  Berlin ,  qui  leur  paraissaient  favorables.  Cette  rddamatioii 
iuni  poride  de  nouveau  devant  la  diète  ^  M^  Je  baron  de  Wangen-* 
kim ,  ministre  de  Wurtemberg ,  fit  dans  la  99*  séaa^e.un  rapport 
floni  il  (sut  recueillir  quelques  traits  pour  donner  une  idée  netto 
de  €ette  affaire  ,  et  de  Fesprit  dilatoire  de  la  diète  par  le  défaut- 
d'ttD  règlement  de  compétence  diétale* 

■  Le  droit  public  de  Télectorat  de.Hesse  ^  dit  Mè  le  t«pporieur|* 
lie  paraissant  contenir  aucune  fbrme  légale  4  d'a]Hrès  laquelle  on. 
paisse  décider  les  affaires  de  la  Westphalie^  il  faut  puiser  cette - 
règle  dans  le  droit  public  général  et  natureL  •  •  •  • . 

t  B  n'j  a  aucun  doute  que  le  souverain  du  pays  n*ait  le  droit , 
|tr  des  dispositions  légales  positives  |  et  en  suivant  des  voies  consi* 
titotkmnelles ,  de  modifier  Fapplication  de  ce  droit  publie  géné^' 
nl;  seulement  un  nouveau  droit  positif  né  pent^  en  aucune  ma'>« 
Bière  )  traiter  comme  nulles  les  afiaires  de  droit  validement  coév* 
dues  sons  la  protection ,  soit  d^anciennes  lois  positives  ,  soit  du 
droit  naturel»  En  conséquence  >  Fordonnance  de  FélecteoifT-de' 
Hesse,  du  i4  janvier  i8i4f  développée  le.  i3  juillet  idi8  «  n» 
pourrait  pas  être  coiisidérée  comme  devant  empêcher  les  aulorilé» 
compétentea  de  décider  les  affaires  litigieuses  de  Westpbalie  ^  d'a«^ 
près  les  principes  du  droit  public  naturel  et  de  la  législatkni  west^ 
phalienne  «  qui  s'est  fbrmée  validement  sons  sa  protection 

«  On  ne  pourrait  pas  non  plus  assurer  sans  restriction  que  k 
droit  de  décision  dont  il  s'agit  appartient  aux  puissances  alliées  t 
<iai  ont  engagé  S*  A.  H.  i  reprendre  possession  de  ses  états^  mr-* 
toat  si ,  ooDime  il  parait,  on  doit  reconnaître  la  justesse  de  la  dis^. 
tûiction  que  le  tribunal  suprême  d'appel  de  Cassai  a  établieentref 
les  rapports  et  les  dispositions  du  droit  des  gens  et  ceux  du  droit 
poUic.  Une  telle  décision  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  la  casiA 
les  puissances  alliées  auraient  attaché  le  rétablissement  de  S«  A.  JH»" 
dans  ses  états  héréditaires,  à  des  conditions  qui  dussent  tourner  A 
Tif antage  des  intéressés  dans  les  rapports  qui  jont  ici  en  i^uean 

« 
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^  fL  U  rdp|MirlQUr<  eifrâna  de  noavasitt  à  C9tté  occasion  le  rœd* 
<ftte  les  yUiaMQdss  aUidca^  qui  .sont?  en  mène  temps  membres  èe* 
I|k  copSé4ét0X\imf.  touluisàeiik'bieii  se  ptoMi^cer  pubftfueineiittar 
k^  vue»  ^i  ke  oiki(  Quittées  ckas  la  -eanduno»  da  traité  codvs  , 
ei  il  finit  ipaV'pffoposeift  que  la  di^  ^aotiMle  des  instmeiiîoiis 
aipéciales  soffitetieiqpièsHofi  ;  «  Le6  mboiiâiiiB  8ont-4l9  compétens, 
^ la  diète  doitr^kleor  renvoyer  celte  affaire^  » 

Cette  proposition  mise  aux  ¥oix,  l'Autriche  Tota  poar  la'pro^ 
pQsitÎ09i\eM«  le  rapporteur,  de  deHiaadér  deskidtntctioos  aux 
gottvetfienuiis^  eit  de  les  prier  do  les  envoj^ér  leplvs  t6t  possible, 
afin  qnfoii  .puisse  tvotor  sur  lés  affaires  do  Westphalie,  dans  une. 
des  premières  séancei  aprè»  les  taefikficâes  procftaiiies.  ' 

.  La  Pnis^y  la^fiavière^k  Saxe,  k-Daiieibàfck,  les  xtiaisolis 
grand'dttcalo  et'dnoak  àé  Saxs  ^  le»  ftfeektenbemrg;,  Ebli^nzoK 
leto'^  eto«  ci  les  vilbs  Ubres  èl  jn$l;àé  lè^  grand  duch^  de  Heste 
Ignorent  coBune  l'Antricfae^ 

Le  ninistre  d^Hknovre  expriuMi  une  èpMon  fin»  déctsir^* 
::  «c  S..  A^  B.  l'âeqieuff  de  Hesse  ^dit-il,  emprenotiç^ùÊ, ,  par  son  or-^ 
donnanee  de  i Si4  v  ^  nuUi/bé  àes^aliénatkfHitde  thmaints  qtù  ont 
mjklifiU  saiâ  /b  règne  vitèstphadien  /  et  ei»  b  dbnnant  pdur  régule  de^ 
«kidnitoà  ses  Uribonauli  ^  tv*a  peint  p^^rt^  une  TtouTeUe  loi ,  maiï 
il.  iiJa.  £àit  ^e  soiffe  oiacfdiÉ0Dt  soQ  principe  ({ui  était  recoiuixi , 
soit  d'aféès  le  droit  naturel,  ^il  depfuis  Â^â  siêefes,  d^près  t» 
dcoit  des  gens  eiirepée»,  sâvtMr  :  qU&  ta-  p&ssesfiàri.cPtin  pays , 
^1  n'a  /foiiii  d'aatft* êitns' t  ^eêièpeisshsiivn.  que cchù'dt  fàtàU" 
pattfOtifjUitaifey  ne:>fMuttt4i^^''i0dlûietnentttucùnt'domixhà^ 
ùnmeiMti  il  ni aijAniqu^lli  ^roif  de  FaAninistref.  Oi^  tté  'domie' 
poibtLtiD.  eilèt  rétiwiaeiif  A  cette  o^driténce  ^  eu  enjoignaiît  aujc 
tribiuQaui  de  k  ^if  re ,  car  la  sullM  dbs^  s^énationr  existait  déjà 
kn^u'élkfiit  Hnd«ie ,  et  lbrs«{ae  la  chose  fitt  déckréé  postérieu- 
ssBieiit  d'aae  manière  expresse.  On  ^0  pdtttait  avoir  par-Ia  cFan-* 
tre  dessein  qvt  ^iompéchef  jei  décisions  contradictoires  dek  parr 
dbs  trtbutiaax.  * 

*  «iOnoiopeiiadDtic^seQletklr  que  Féfcttetrr  ait  arrêté  pr  cette 
ordonnance  k  cours  de  k  justice;  et  ce^dant  ce  serais  là  k  leid 
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feint  4e  rue  soqs  Iç^  c^le  alBiijre  4e  f9^ticfilifit%,,  ^^ç^pi^^u^ 
de  d4j>mai^ef ,  poaimi^  étr^  de  U  cop^p^^ç^  4€^  ll^  d4^». 

«  On  ne  peut  «qqwMr  <i4e  U  m^rii^  d^  i|»«(riK^W9  ^  T^¥fy 
nÎMe  pour  ëtaUUr  çc  pipi^c^p^  p^n^icifuiwXt  qae  ^  |tt)$9o%p^r  &^y 
oemi  pqiue  ▼«ndlCQ  v^Ud^mea^  de»  do^iti^e^t  ^q«:<HI  h^  9M>g4 
f  indemoUet  les  mjquQrMurs  ;  i^ai$  si  U  mn^jçiifé  ^^y^^  BroiM^Hr 
fer  auisi,  ncMt  cour  t\^  pourrait.  î»m«is  sQi^ci^ir^  j(  u|i|Mi.|lfi^îf0.  ^ 

Ensuite  d^  ce  rappprt,  Lq^emlmiTgt  IRrWfWiçkâ  SlfAMès 
Bobidn  e^  OI4ewlKiti(K  i^oU^rçot  cpiqine  1§  H^ox^ 

Enfin  la  Hesie-SU^loaJe  ^e  r^fi^a  i, ,  la  d4c)§«|iUfti^  q%'^ 
trait  faite  dan»  la  5i4*  sëence  de  l'an^^  d^rçi^rs^c^efl^^'^^Û^» 
qu'elle  invoqaait  le  ixo\%  ^  H  imT^rai^et^ ,  IfV^ai^j^B  4^f 
rçia*its  antér ieiU^  et^  des  arr^  d^  se^  tr^biinac^^ 

La  di«(te  eci  ae  d4<^ti^  pQvr  le  preme?  vo^  n/s.m^iQail;  rÂM* 
mais  la  dîfcossiçiiQi  a^4it  laiesé  yoix  dçft  d^po^ti^ps  jp^jm  Ollt9^ 
nUes  aux  «c^nërears  di^  We^lutali^  »  iU.  çe^aifiit:  fimÂs  i 
finflaence  ou  au  basard  des  c^irçqi)%tanç^.«^.,.^  I^  ^ïffm? 
tien  da  m^sm  <?W^WP*  IW«W^  W  ç«çiwWtteW;,a«^-  la  ©<- 
diaUoQ  de  la  diiur  pQV  |a  ligiw)|ittQi|^fll  te  |My^9^i^.<k  ^Wf 
créances,  y  UQaTJirfi|Dt.  mf^t^  d't'TlMtîm  ^^ :<te  r4p«g9!M|c«i  M 

fut  réioltt  qae  çett^  liqîi^icip  9«(fa{|t  ivigVn  k  plp».^«  ywélte 
d'une  mani^  ivaM  411,  ^mU«*  .i 

Les  dU{;ârei|da  qvis'iéiiieilit  4l9?4s  l'an^Mdernièif  «tm  Uî^M 
misons  prjQçÀ^iïsa  4«  l«^  Vpp?  .«'iftirâp^  peint  Mntiiné9,  Um 
commission  dcifcmopyiiiftîfw  i  faioni^  wmh  m^MQ%dp;priA^4f 
Wald9«k«avaiiei|  iwiiMMurédr  p^HHÎiifir  )ePMpi>4li«lkei  d^imt 

tives ,  au  sujet  de  raffaire  dei  Ma^p^i  e^dn  liaUUflg^dA.HPtfWwi 

(^<r««  VAm^  pQ«f  i9i9f  p*  999*}  ]>i  aftea  d^  KprMPtiff  K- 
gfote  de  la  l'ippe^P^tmold  iva  pitnireiil  paip^  •ç<mp4iÛM  «9  Ff iv<^ 
à^  la  Lippe-âciiawembapiv  i  M  tout  en  y4fiMnnt.dia]9aiiifeau  A  1# 
4i«te.  Un  euu^e  ^mî^irvl  w? em««  h  gaoreUe  )  la  ^r^çoM^  aoi 
rente  iQvim%  lenf  d<iiil«>  i  i^X^niple  de  f«dqil«9.|iwtiRCA  pitfpcei 
plus  puia9aDs«  fcrtifier  ses  dreit$  ou  lea  prétentieux  delà Ta^^W 
populaire,  venait  de  donner  (aot^  dn  8.  juin)  à  aea  ^^jet^»  da 
i9iise«te»fit  dit  foa  filfti  HM  cqMJftMî»  rfifréiwmra  «l'rilf 
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fit  prëselifer  â  la  garantie  de  là  diète.  Cette  oonstitatioA  appelait; 
k  Passemblëe  des  noareatix  états,  des  dépotés  qui  n'avaient  pas 
droit  de  séance  aux  anciens.  La  noblesse  de  la  principauté  protesta 
contre  cet  acte  qu'elle  regardait  comme  une  violation  de  sesdroits  ; 
le  prince  de  la  Lippe-Schauembourg ,  s'associatnt  à  cette  opposi^ 
tion  j  porta  ces  plaintes  à  la  diète.  U  prétendait  que  la  princesse 
régente  n'avait  pas  le  'droit  de  donner,  sans  son  concours ,  une 
constitution.  La  princesse  répondait  que  cette  prétention  ne  poa- 
Tuit  être  admise  que  peur  le  bailliage  de  Blomberg,  oi  elle  con« 
sentait  à  ne  pas  faire  recevoir  la  constitution,  jusqu'à  ce  que  les 
différends  relatifs  à  la  souveraineté  fussent  aplanis  ou  décidés* 
La  diète ,  dont  on  réclamait  la  décision ,  confirma ,  quant  au 
premier  différend,  la  résolution  qu'elle  avait  prise  dans  sa  5i* 
séance  de  l'année  dernière;  et,  sur  la  garantie  demandée  on 
combattue  de  la  constitution  nouvdle,  elle  renvoya  (séance  da 
!%S  Boût)  FafEûre  k  l'examen  d'une  commission,  qui  devait  faire 
ion  rapport  à  la  session  prochaine. 

'  Il  a  déjà  été  question  des  réclamations  du  commerce  contre  le 
Ijétème  des  douane^éubli  eii  ABemagne.  On  s'était  flatté,  d'après 
l'acte  fédératif,  et  il  était  dans  Fobjet  primitif  de  la  confédératioa 
de  renverser  les  bairières  établies  entre  les  divers  états  germa-» 
niques;  mais  jusqu'ici,  l'exagération  du  système  militaire  et  les 
dettes  contractées  durant  les  guerres,  et  les  obligation»  qu'elles 
laissaient- à  acquitter,  uvaient  forcé  les  souvenûss,  surtout  la 
Prusse ,  à  conserver  un  système  prohibitif  dont  la  rigueur  parai  j* 
sait  le  commerce  et  Pindustrio'  de  l'Allemagne,' où  l'on  comptait 
jusqu'à  trente-huit  tarifs- de  douanes. 

*  Cette  année,  des  eommerçans  allemands  animés  ,  comme  les 
autres  classes  ,  de  cet  esprit  d'association  qui  caractérise  les  peu* 
]des  industrieux,  formèrent  une  espèce  de  ligue>  on  hanse  ieu» 
tonique ,  qui  s'étendit,  de  prod»  en  proche ,  d'un  bureau  central 
de  Tubingen-à  plUMeurs  autres  villes ,  entre  lesquelles  il  a'éubtit 
tme  correspondance  qui  n^eût  Sabord  en  vue  que  des  affliires  com- 
merciales, mais  qui  tendait  à  se  lier  insensiUement  à  d'autres 

«asooiiitîoBs  politique»  dMl  mom  «Uon»  l»m|6lAT0îr  à  parler,  l^ 
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ftttola  proWsoifes  de  la  docyM  allemande  de  commerce  et  d'in- 
dastrie, composée  d'afcovd  de  soixante-dix  oégociaas ,  furent  pré-* 
leotés  â  la  diète  par  J.-J.  Sdmell ,  qui  denunda  en  même  temps 
es  leur  nom  la  sappressioD  dea  douanes  et  des  péages  dans  Tintée 
rieor.  M.  de  Martens  fit  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  fut  résola 
{ 19*  séance)  que  les  statuts  seraient  mis  ad  acta^  et  que  les 
demandes  relatives  a  la  liberté  du  commerce  seraient  l'objet 
d'an  mûr  examen.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les 
ninistres  de  la  diète  n'avaient  pas  de  pouvoirs  assez  étendus  pour 
liécider  une  question  si  grave. 

Il  s'était  formé  près  de  la  diète,  dans  le  lieu  de  sa  résidence ^^ 
one  commi^on  composée  des  ministres  des  dix-sept  états  protes-» 
tans  ou  se  trouTentdes  su  jets  catholiques,  pour  s'entendre  sur  les 
bases  d'an  concordat  â  négocier  avec  le  saint  siège  :  die  poursui-* 
fait  cette  année  ses  travaux. 

Les  faasçs  proposées  par  les  ministres  allemands  étaient  l'exercice 
libre  et  public  du  culte  catholique  dans  les  lieux  mêmes  oà  il  no 
jodisait  pas  encore  de  cette  liberté;  l'érection  de  cinq  diocèses  oa 
fi^es  épisoopaux  (i);  l'élection  des  évéqoes  par  une  réunion,  en 
nombre  égal ,  des  chanoines  et  ecclésiastiques  du  collège  qui  pië* 
lenteraient  trois  candidats, entre  lesquels  le  prince  aurait  k  nom« 
mer.  Alors  Tévèque  élu  et  choisi  s'adresserait  au  souverain  pontife 
pour  obtenir  saoonfirmation  ;  et,àdéfautdelaréoeptionde  la  bulle 
dans  le  terme  de  six  mois,  l'évéque  nommé  serait  mis  en  posses* 
lion  de  son  siège ,  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  sacrés  canons , 
par  le  métropolitain  ,  dont  les  droits  seraient  attribués  an  siège 
de  Rothenbourg ,  et  il  jurerait  fidélité  et  obéissance  au  prince.  En 
général,  cette  espèce  de  pragmatique  sanction,  rédigée  par.  le 
clergé  cathiJique  des  pays  protestaas ,  et  approuvée  parles  princes  4 
maintient  l'invidbbilité  du  dogme  et  la  garantie  des  domaines  de 
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(i)  Un  pour  le  rojaame  de  Wurtemberg  établi  à  Rothenboovs ,  un  pour 
le  gT*nd' duché  de  Bade  je  Rastadt ,  un  pour  la  Hcsae-Electorale  à  Fulde  ,  ua 
pour  le  grand  ducUé  de  H«s9e  à  Mayence ,  et  le  cinquième  pour  le  duché  àt^ 
Natttii  et  U  viUs  libie  de  Francfort  à  Limbsnig  sas  la  Usa. 
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l'ëgli^^,  intiB  cHe  rSublit  le»  droits  ée  ià  «ati»»  likaïttiAe  leb 
qà^Ûs  fOùt  fixés  par  le  «cokicHe  ée  BAIe  :  «lie  i^^pêBe  ««n»t  xjoei^ei 
iigpoi'itkft»  àà  <K>iioonkt  ^e  Fonisiïi^lèffiK  Mais  k  to«t  tHHttît-^ 
€«)e  n'écml  pk»  4tas  la  mène  f^dskièn  ;  <did  «coieiiiit  hobonèk* 
niieiit  les  (^iaÉHSsafreiexivoyéstàilome  peut  trmse^ 
GroHeaibtmcg^trtTinckeiBi)';  ctte  aoitnfta  ieH»rdneilGane8âlvi)wur 
0aiTT6  les  «aofôrences.  Ge  prëlat  fit  «des  objeetiens  ^relatives  aa 
Btytt  'ftnar  de  Vé^iac  'cailioliqae  dans  les  éiati  pvoaeatam*  H  pro* 
posa  des  modifioations  ^ne  les  cooafmissaiTes  ne  ehirenl  pas  âevoiit 
accepter,  parce  qu'elles  étaient  atteotatoires  ila  «oiiveraiifeie  des 
pnncés  el<à  k  8rub5tande'd«  projet.,  dont  ils  ne  ponvatcMit  discuter 
cpie  •ks  meisnres  d'exëculâon.  Ces  difficidtés ,  long^JieBnps  débat- 
SaèSy  «menèrefit  h  snspensioli  des  ctmtéctnoeêy  vt  les  ceoinis- 
aaives  retombèrent  en  Alfemagne.  Ensuite»,  le  oôngrès  de  Gailsbsd 
s'en  occupa  ;  et ,  sur  de  nouvelles  instances  famés  ansamt  siège, 
il  *ftit  gestion  d'en  fisir 'comme  en  France ,  par  un  ëtablisseineni 
provisoire,  ^ 

Vne  -antre 'comèiîssion  formée  près  Aela  diAte,  la  cottniaîssion 
terriUHriaiè,  termina  les  différends  «entre  Bàde  i  la  Bartère  et  TAa* 
Iriefie,  (par  le  redes  da  ao  |aillet^  dont  ks  -siiplrlations  ne  rem- 
plirent pomt  les  espéifaikea'deliniées  jadis  à  k  Bayièk'e,  oieiis  re* 
èènnovent  i'état  de  possession 'et  i'ordife  de  sadc^aion  du  grand 
ducUé^e  Bade.  Pbar  lèb  déiafls ,  noos  y  rcnuMyfonft'  noa  lecieors. 
{'F^çycz  'l' Appendilce.  ) 

,  Nons  ne  «loas  dtenekons  *ponrt  Snr'queli[ii^  objets  dent  k  diè<e 
a^e^t^eneore  dccnpée,  sans  pouvoir  prcfiKke  de  diictatoii  d^nltitre, 
\iSs  .que  ks  pkinles  sAr  la  •niàkipiicilé'et''le  tarif  «}es  postes ,  et 
afar'd'antàres  entnnres  iMikes  ap  eoiametfce>»etk<9Qerëlle'qtti  s'éleva 
entre  ik  rofr^^Banetnarok  et  k  vttk  è^  fiattibourg^,,  pour  k  pos- 
8ëssion«de'kpa^tk  do  port  e^érâenr,  stppëlée  k  JITttmiiiel  Anveft« 
^ons  n'ayons  pas  parlé  non  plus  d'une  déiplAn^ion  qui  fut  remise 
à  la  diète  y  dans  la  j3*  séance  tenue  le  i*'  avril,  aa  nom  des 
pours  çrand'ducale  et  ducale  de  Saxe ,  sur  Téut  dea  universités 
^liemandei ,  parce  que  celte  question  se  Ik  natureUement  à  des 

«ivéftemens  dent  ikmis  nUrns  mmteiiMt  rendae  coanpio^ 
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t^ffiUtes  généraks*  On  s'a  fn  «{ne  faîre  «iilfev«i«r  ;  dhtt% 
Fiaifodaelioii  k  Vhhbûm  de  Famife  doraièm ,  les  agîifttieiis  <{iii 
toormenioift  rAlkingiie;  ell^s  remontent  fort  bant  dfttiBie  pass^, 
et  se  compliquent  Jmi  le  ptëseat  d'nne  fook  d'iWKf rêls ,  ou  de 
fissiwij,  mi  <le  cbfBcah^*  Mats  les  eîinemmnees  sont  ftereiitie* 
«I  graves,  .les  év^aemens  qve  notis  avons  a  raonater  son^  si  impôts 
Uns ,  que ,  pour  les  entendre ,  il  faut  rertenir  sur  lenrs  caisses.  - 

Sifon  ?0ii1ait  remonter  A  Jasoaroo  dles  r^rolutioosqtfi  «Lancent, 
JBodtfient  ou  détraisent  fes  mœurs,'  les  lois  et  l'exrâienee  des  eiti- 
pires ,  00  la  trouverait  i  ron«;ine  des  sociétés  hvmaîoes ,  dans  la 
mobilité  de  PinteUigence  de  Phaïune ,  dansFinstînct  qui  le  poasse 
sa  micua^-étrej  au  développement  de  ses  facnltés  physiques  et 
•fliorales,  A  Pexieitsioa  de  ses  jouissances.,  à  tout  ee  qn'il  appelle 
«u  qa'il  croit  le  bonheor  :  cet  instinct  ag[it  chez  les  peuples  ot 
dsns  toutes  les  classes,  pins  ou  moins  comprimé  par  les  préjugés^ 
les  habitude  s  et  les  institulîmis.  Sous  ce  rapport ,  Fag^itation  aci- 
taelle  de  l'Allemag^ne  est  ia  conséquence  des  progrès  qu^elle  fait 
depuis  trois  siàdes  dans  la  civdisatîon,  La  révolution  française., 
«a  opposition  avec  les  imodors ,  le  caractère  et  le  génie  allemand  a 
bien  des  «gards ,  a  pourtant  jeié  ses  î^ermes  là  comme  chez  tons 
ceux  qei  Tont  combattue.  Elle  a  prouvé  qu'il  est  dangereux  d'em^ 
ployer  immodérément,  contre  la  lifaorté des  peuples,  des  secours 
qu^on  ne  peut  trouver  que  dans  les  peuftles  eux-mêmes.  Bientôt 
après,  le  danger  de  cette  révolution  fut  effacé  par  un  autre.  L'ap- 
parition d'un  conquérant  menaça  FEorope  de  sa  domîsiation  ;  aloin 
l'Allemagne ,  long-temps  divisée  par  des  ambitions  particulières  1» 
et  surtout  par  aes  institutions  fiiodales ,  reprit  tout  à  coup,  sous 
Toppression  étrangère,  Vidée  de  sa  nationalité,  derPindépendancn 
germanique»  et  le  goût  iané  de  tous  les  Jiommts  pour  la  liberté. 
Les  soaveraiaM  favonsèrent  im  mottvem«it  national  #  sans  lequel 
ils  n'étaient  plus  que  les  vassaux  dn  conquérant,  et  ila  neoomr 
bauirent  rennemi  étranger  q«'ea:armant  un  ennemi  intérieur  plus 
redeatsUe  :  en  pourrait  dire  qu'on  a  mis  en  péril  la  royauté  des 
anciens  jours ,  pour  sauver  les  roîs  du  marnent. 

Ainsi  qu'on  «'aille  fMOi  dkt rohcr  les  principes  du  moavomeiu 
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d>iiJQiird*hai  dam  ceox  des  sociéUs  seerèies  des  iHamMs.  Cor^ 
Tompas  dans  Torigiiie ,  ils  n'étaient  rien  moinsqaedéfflocnticpeti 
et  les  vieiuc  écoliers  de  Weishanpt ,  thëosophes  on  martinistM  » 
ont  figure  parmi  les  plasiardens  parsëciilears  des  noQTsnei  do<y> 
•trines*  Les  anciennes  nniversiiAi  mêmes ,  divisées  par  def^  asso- 
iôations  proyinciales  (Landsmannsebaflken  )  étaient  sonmiseB  i 
und^potisme  deoorpovalion ,  qai,  loin  de  fayoriser  Fidée  de  Faotts 
^atonienne ,  entretenait  des  rivalités,  des  divisions ,  des  qaerellet 
aanglantea  eptve  les  diverses  nations  germaniques.  L^AHemagDet 
indépeqdamment  des  oanaes  générales  qui  ïj  portaient ,  prit  Fesprit 
qui  Fagite  ao)o«rd*liui  dans  Finstitnlion  du  I^igenASundiJtVmtm 
He  la  veriu)j  association  secrète,  fondée  en  1807  pour  ladétinanoe 
.de  FAllemagne  ,  sous  Finfluénce  et  Finspiration  de  la  reine  de 
Prusse,  an  sein  de  la  frano-majonnerie  de  Kcenigsberg,  au  milieu 
des  désastres  et  de  la  démolition  de  la  monarchie  prussienne.  Le 
baron  de  Stein ,  originaire  de  Nassau ,  au  service  de  Prusse ,  et  le 
comte  Bt^dion ,' ministre  d'Autriche ,  ont  été  regardés  comme  lei 
premiers  auteurs  de  la  déclaration  de  la  guerre  de  iSog*  Mail 
Napoléon  conduisit  et  termina  cette  guerre  trop  rapidement  pour 
laisser  à  la  coalition  nouvelle  le  temps  de  se  former.  Gepen* 
dant  Fassociation  secrète  n'en  fut  que  plus  ardente  à  suivre  sei 
projets.  Bientât  des  ministres ,  des  hommes  d'état  y  des  généraux 
distingués  (Biucher,  Gneisenau,  Jostus  Gnmer ,  etc.)  s*y  firent 
l^ggréger ,  sous  les  yeux  et  avec  le  consentement  du  prince..  •  Lt 
police  de  Napoléon ,  attentive  1  ses  mouvemens ,  la  signala  près* 
que  dès  Foriginecomme  une  fiMStion  A'idMogues  dangereuse  à  Fan« 
torité  des  souverains  ;  il  se  trouva  même  dans  les  eonseib  du  roi 
de  Prusse  des  hommes  d'état  (Mlf.  deBillow,deShuckmann|etc.) 
qui  pÎBirtageaient  ce  sentiment.  Le  baron  de  Stein ,  et  le  comte  de 
Çudion ,  furent  alors  sacrifiés  ans  terreuii  de  Fautoritë ,  peut* 
^tre  autant  qu'aux  menaces  de  Napoléon. 

Mais  un  des  plus  chauds  propagateurs  de  cette  association  pcw 
litique ,  éuit  le  professeur  Jahù  ^  devenu  depuis  si  fameux.  Il 
*|etf|it  dans  les  universités  les  fendemens  de  sa  doctrine  ;  on  ell 
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feclâîeat  le  ccwtome  et  les  moeurs.  Il  fonda  dans  Berlin  ces  ^les 
gjmnsstiques  (Tunwn)  cà  il  Todait  rAanir  les  ezercioes  atUéd- 
qoes  des  gymnases  grecs  avec  les  leçons  sublimes  de  Facadémie , 
oâ  l'on  n^admettaifc  d'autre  distinction  que  celle  de  la  force ,  do 
Tad^resseet  dn  savoir.  Son  bat  n'était  pas  seulement  de  dévelop<< 
per  les  forces  physiques  de  ses  élèves  i  de  les  former  pour  les  trar 
noz  »  les  feitigires  et  les  dangers  de  la  guerre ,  mais  de  pénétrer 
leurs  esprits  des  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  y  d'une  phi- 
lofopbie  religieuse  /  de  l'union  germanique  ;  sorte  de  patriotismo 
mystique  et  libéral ,  dont  Jahn  fut  l'infatigable  apôtre.  Ses  prin- 
cipes répandus  dans  toutes  les  universités  y  concoururent  puis« 
sunment  aux  vues  du  TugcndrBund.  Son  plan  servit  de  base  à  la 
levée  en  niasse  de  la  nation  prussienne ,  qui  fut  suivie  de  celle  da 
toute  l'AUemagne  :  on  en  sait  le  résultat. 

Bans  l'ardeur  d'atteindre  le  premier  but  de  cette  association , 
dans  Tenthousiasme  de  la  victoire ,  on  n'en  vit  pas  les  conaé* 
qoences.  On  avait  armé  les  peuples  au  nom  de  la  patrie  et  de  la 
liberté;  on  leur  avait  promis  des  constitutions;  l'esprit  qui  avait 
fait  opérer  les  levées  de  i8i3  et  i8i5  se  fortifia  dans  le  mélange 
des  nations  allemandes. 

Rentrées  dans  leurs  foyers  ^  elles  restèrent  agitées  ;  d'un  oAté^ 
il  était  diCGcile  d'accorder  les  intérêts ,  les  opinions  et  les  vues 
d'an  composé  de  parties  si  hétérogènes  ;  de  l'autre ,  il  étak  impos* 
siUe  de  réduire  au  silence,  au  calme ,  k  la  passibilité ,  &  la  su- 
bordination ancienne ,  cette  jeunesse  que  l'habitude  d'une  vie  mi- 
litaire, l'illusion  de  la  victoire  et  des  idées  les  plus  généreuses, 
avaient  jetée  <^uis  deux  ou  trois  ans  hors  des  limites  de  l'école- 
Ses  professeurlVétaieut.  plas  des  maîtres  pour  elle  ;  ils  continuè- 
rent à  dogmatiser,  à  établir  des  théories  dangereuses  ;  ib  se  cru- 
rent le  droit  de  gouverner  l'état  qu'ils  avaient  défendu ,  tandis 
que  les  gouvememens  cherchaient  à  recomposer  le  pouvoir ,  à  se* 
parer  les  classes  que  le  danger  commun  avait  confondues ,  a. dis- 
soudre le  Tugend^Bund  ipi  les  avait  servis.  Bientôt  cette  associa- 
tion éprouva  des  défections  nombreuses  à  la  cour  et  dans  l'ar- 
met  régoUère ,  mais  son  esprit  vivait  dans  les  universités  ;  elle 
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.«▼«tikit  dttnombiWMS  recrfie»<hiis  laianâwehrèt'âaiis  la  cTasae 
bontgeoiMe  ,  ttdastrieiiè  eu  commerçante  ;  elle  inspirait  cm 
^reaset,  ou  les  peaplea  cb  diters  élats  r éclamatent  PëiabKssemeM 
dea  oomtiftutîoB»  qni  I^ur  avaieat  éké  promises ,  la  rédacttoa 
4es  années  permanamteSy  la  liberté  éa  coiameroe  intérieur  ck 
4r'AJlemagne  y  Vmaké<àe  la  nation  g«9inank[ae. 

Dès  ce  moBMttt^  on  put  frévmr  la  Iniie  ijai  allait  s^Agager  ea 
Allemagne.  L'Union  de  la  venu  fut  signalée  comme  ayant  un  bot 
politiqae  ^(m traire  akix  1ms  existantes'et  même  an  traité  delà  saînie 
«llianee...  On  essaya  d'^ievercoatre  «He,  en  Prusse,  nneass^ 
■eîatijoti  de  nobles,  modelée  sur  Tinstitutian  des  Jésuites  (  Aâtls- 
àets)  y  dont  le  bat  était  de  conserrer  Pordre  ancien ,  c^est»à-dtre , 
les  privilèges  ,  ladémartation  des  classes ,  le  vieux  système  mili* 
taire  «  d'abolir  la  JanJwehr,  et  d'empêcher^  de  relarder  ou  d*aris- 
toeratiseria  rédaction  des  constitutions  attendues.  Hais  cette  asso- 
viateon  n'avarît  pas  «n  •eBe-même  le  principe  d'une  longue  exiV 
Sence  ;  tèle  se  fondit  dans  les  conseSs  de  quelques  princes,  tandis 
que  Tassociation  opposée  ,   enlée  sur  les  Universités  ,  étendait 
«on  influence  et  offrait  déjà  une  espèce  de  république  au  milieu 
des  monarchies. 

•  Dès  Tanaéd  181 7  «fes  étudians  de  Faniversilé  delena  avaient  in- 
vité ceux  des  autres  à  envoyer  des  députés  pour  célébrer  le  18  octo- 
bre, anniversaire  de  la  bataflf  e  de  Leipsick,  ou  pour  parler  leur  lan- 
gage, de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  au  ch&tean  de  Wariboorg, 
que  Luâier  a  rendu  si  fameux.  Il  s*y  joignit  des  membres  de  f  an- 
cien Tugendr-Bund,  des  bommes  de  lettres  ,  quelques  magistrats* 
On  sait  que  dans  l'enthousiasme  du  patriotisme  ufdea  idées  phi- 
losophiques ,  ils  allumèrent  des  feux  de  joie  ou  ffs  jetèrent  divers 
ouvrages  réputés  illibéraux,  anti- philosophiques,  dont  les  auteurs 
jouissaient  maintenant  dHin  grand  crédit  auprès  des  cours  do 
Péiersbourg ,  de  Berlin  et  de  Vienne.  On  a  mâme  assuré  que 
le  traité  de  la  sainte  alliance  avait  été  brâlé  dans  cet  auto-da-fe. 
Quelques  mois  après  ,  le  29  mai  18184  des  députés  des  quatorze 
universités  s'assemblèrent  à  léna  pour  y  jeter  les  fondemena 
d^nne  union  générale,  a{>pelée  la  Burchenschaffï,  et  convinrent 
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^  tttitt  Mâdes  prinocptut  q«i  devaient  servir  de  lia&e  attx  con»- 
tilolioiis  ptrticulièreB  des  viiivelrsités. 

Il  mamit  indkcteH  oa  da  moiiri  préttialuré  de  parler  teaint»^ 
Diiit  des  règlemens  de  ces  associations  regardées  comme  sëdittea«- 
ies ,  de  leurs  adoptions  ovl  iaitiaiioiil ,  de  letA's  projets  de  renver- 
ser les  goavememeBs  ensiuiB...*  D*apré»  tours  papiers,  qu'on  dh 
4?oir  saisis ,  on  y  pk^fiesssnt  an  doctrines  tendantes  à  -opëref  une 
grande  rëvolvttoB ,  que  dans  leur  langage  mjutique  ,  teligieiuc  et  ' 
répdbiicahi ,  ils  appdaiiem  Vaurore  céleste.  Ces  premières  infor^ 
'flttboDS  ont  wament  excité  la  caridsifié  pabliqae ,  mais  pour 
ks  nLfparier  comme  des  faits ,  il  faat  attendre  qae  des  jogemens 
aodieukiqves  aient  livré  des  decmnetis  pldfs  certains  à  Thistoire. 

Aaailiea  de  ces  difficaiiés-,  ies  g^averaeinens  allemands  mar- 
diaient  avec  Cfroonspection ,  les  uns  cédant  aîuc  vœux  de  leui^ 
•BJrts ,  les  autres  différant  rétablissement  des  constitntkms ,  écoa- 
tant  les  griefs  des  classes  privilégiées  et  les  réclamations  des  pca*« 
ptes ,  permetunt  la  liberté  de  la  pressa  et  tâchant  de  modérer 
Tesprit  desoniversilés.  Maison  «ne  paraissa^it  pas  s'entendre  sur  les 
mesures  générales  à  prendre  dans  Fintérét  des  souverains  et  de 
fordre  public ,  lorsque  deux  événemens  déplorables  donnèrent 
toQt  à  ooop  une  autre  face  aux  aCsYres. 

Entre  les  jeaoes  enthousiastes  de  la  liberté,  de  rindépendance 
etde  ruiliié politique  de  rAHemagne ,  que  nourrissaient  dans  leur 
sein  les  universités ,  était  Charles'-Frédéric  Sand  ,  âgé  de  24  ans , 
né  d^une  famille  généralemeitt  estimée  à  Wunsiedel,  dans  le  pays 
de  Bajr0ulb#*D6iié  d'un  extérieur  agréable ,  ffune  imagination 
réveUse,  qttdques  chagrins  avaient  accru  sa  tnéiai^colie';  il  s'élait- 
bit  distinguer  d'abord  dans  ses  études  aux  universités  de  Tubin-* 
genêt  d'Ëdange»,  ensuite  par  sa  bravoure  dans  les  dernières  cam* 
pagnes  conlTO  la  France,  dernièrement ,  à  Icna  ,  dans  les  assem« 
blA»  univeriiiaires  et  surioQt  à  la  ftte  de  Waribourg ,  par  lo 
ûaraclère  de  sdti  éloquence ,  â  la  fois  grave  et  impétueuse ,  mélan- 
colique et  pttsiousiée.  H  s'écriatt  dans  l'exaltation  de  ses  idées 
rairiotiques,  «  qu'aucun  sacrifice  ne  devait  coûter  à  un  jeune  hom^ 
wc  pour  la  Ubwté  de  i'Altemagne ,  ^  lH>«r  «»  chasser  des  éirau^ 
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gers  oo  éts  traîtres  qai  parcouraient  imponément  son  territoire 
poor  y  prêcher  le  pouvoir  absolu ,  étouffer  la  liberté  dans  son 
^noe  ot  semer  la  discorde  entre  ses  enfans.  »  Il  regardait  snrtoiit 
comme  un  ennemi  de  la  liberté  germanique,  un  délateur  de  ses 
compatriotes ,  M.  Auguste  de  Rotzebue ,  si  connu  par  ses  écriu 
dramatiques,  pssé  aa  service  de  la  Russie  en  qualité  de  conseiller 
d'état,  cbargé  d^en (retenir  sTec  Pempereur  Alexandre  nne  corret- 
pondance  que  Fou  supposait  spécialement  consacrée  à  rendre 
compte  des  ouvrages  politiques  qui  paraissaient  en  Allemagne. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ce  soapcon ,  asses  confirmé  par 
les  querelles  de  cet  auteur  avec  les  professeurs  Oken  et  Ludeo , 
de  Faniversilé  de  léna,  il  parait-  que  Sand  avait  conçu  depois 
long-temps  Fa&reux  dessein  d'immoler  Kotzebuë  k  son  opinioD  « 
on  a  ce  qu'il  nommait  «  la  cause  de  FAllemagne.  » 

En  conséquence ,  le  a3  mars ,  Sand  se  rend  d'Iéna  i  Manheim  ci 
cet  Lomme  célèbre  étai  t  avec  une  partie  de  sa  famille.  Il  se  faitannon- 
cer  cliez  loi;  admis  dans  une  entrevaeparticalière,  il  lui  présente 
un  papier  snr  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Sentence  de  mort 
exéeuUe  contre  Auguste  Kotzebuë^  le  aS  mars  1819  »  et  tirant 
son  poignard  il  le  plonge  dans  le  cœnr  de  sa  victime  »  qui  tombe 
en  se  débattant  avec  lui  snr  le.  plancher.  Aux  cris  de  Finfortone 
Kotzebuë ,  au  brait  de  sa  chute ,  sa  femme ,  sa  fille  et  on  domes- 
tique accourus  à  son  secours,  n'arrivent  que  pour  le  Toir  expi- 
rer. Cependant  l'assassin  se  relevant  tranquillement,  descend  le 
perron  de  la  maison,  en  s'écriant  :  «  Le  traître  est  m<vl!  la  patrie 
est  sauvée!  Fivai  Teutonia!  »  Alors  voyant  acoo^rùr  da  monde 
aux  cris  des  femmes  qui  Pi  ndiquaient  comme  l'assassin,  «oui,  ré- 
pète-t-il  en  se  retournant  vers  elles,  et  leur  montrant  le  poignard 
ensanglanté ,  oui ,  je  suis  le  meurtrier  ;  c'est  ainsi  que  tons  les 
traîtres  doivent  périr.  »  Puis  s'agenouillant,  les  maina  et  les  yeux 
Je\és  vers  le  ciel,  il  ajoute  d'an  ton  d'inspiré  :  «  Diea,  \e  te 
rends  grâces  de  m'avoir  permis  d'achever  cette  action.  9  £t  our 
vnnt  ses  liabits ,  il  s'enfonce  le  poignard  dans  te  soi»,,  el  tombe 
sans  donner  signe  de  vie  •  •  ^ .  Cependant  il  n'était  pas  OMirt  ;.  trans* 

porté  dans  on  hôpital  »  il  y  reprit  ses  aeii3  i  mais  en  reveaaiit  i  U 
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tie^  bio  de  feconnaître  Fborreur  de  son  crime,  il  n'en  parlait 
^  conmie  d'une  aetion  béroiqne.  Dan»  le  conrs  d'ane  mala-' 
&  fengae,  aa  bout  de  laquelle  il  ^tait  destiné  k  périr  sar  Féclis- 
faad,  an  mUieu  des  doaleurs  les  pins  aîgnës  et  du  dépérissement 
de  ses  fbrcea,  il  i/a  jamssits  para  perdre  la  tranquillité  d'iule 
bonne  conscience.  U  attendait  son  jogenient ,  qai  n'était  pas  e»« 
core  prononcé  i  la  fin  de  l'année,  par  le  tribunal  de  Hanlieini. 

Cette  nouTeUe  ftit  mandée  par  on  îourier  exprès  à  Fempereor 
Alexandre ,  qui  donna  une  pension  a  la  veuve  de  Kotxebaê* 
Cet  assassinat  fut  regardé  dan»  le»  divers  état»  de  l' Allemagne  soi* 
tant  l'opinion  qui  y  prévalait,  par  le»  uns  comme  une  vengeance 
alroœ,  par  d'autres  comme  une  action  comparable  k  ceHe  de 
Hutias  Scévola  on  de  Marcus  BruCns.  L'imagte  de  Sand  fut  etfo^ 
»e  partout  oA  la  police  n'en  avait  pas  interdit  là  vente;  et  tsk 
m^  reçut  i  ce  sufet  plu»  de  quatre  mille  lettre»  de  félieitattioa  r 
trait  i  remarquer ,  môme  dans  Thistoire  de  nos  jours. 

Quelque»  four»  après  Fassassinat  de  Kotxebuë,  H.  de  Hcoh 
^sch,  ministre  des  cour»  grand'ducale  et  ducale  de  Saxe,  fit 
aamla  i3*  séance  de  la  diète  (i**  avril)  une  déclaratmn  par 
laquelle  il  provoquait  la  délibération  de  la  diète  sur  Félat  der 
uiversiiés  d'Allemagne,  «  a  l'occasion  des  opinion»  erronées  f^ 
pandue»,  dit-il,  récemment  par  diflerens  «crits,  en  partie  of^ 
ficiels,  et  des  attaques  dirigée»  contre  le  régime  actuel  des  nnî« 
tertités*  »  IX.  AA.  R.  et  S.  témoignaient  qu'elles  donneraielift 
Toiontîers  les  mains  k  une  réunion  sur  certains  principes  de  k' 
discipline  scolastiqoe ,  et  en  général  i  toutes  les  mesares  utile# 
«t  {watscables  qui  peuvent  faciliter  la  direction  du  régime  des 
miiversilés  aHemandesf  mais  en  rappelant  les  services  quMIe» 
Mt  rendus  aux  sciences ,  LL.  AA.  ajoutaient  qu'elles  ne  consens 
tiraient  jamais  à  des  dispositions  qui  porteraient  nécessaîremeei 
atWnte  à  la  oonslîlulâon  intérieure  de  œs  établissemens ,  et  qui, 
en  détmisant  la  liberté  académique,  les  transformeraient  en  de 
simples  écoles  savantes ,  des  gymnases ,  etc. 

Le  mèmeiunistre  fit  alors  joindre  aux  actes  de  la  diète  germa^ 
Bîqae  ma  exposé  det  mesures  prises  i  Fégaxd  de  l'aniversité  de 
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iYiosxofins  qui  noi^a  occv^pqnt  ;  Tua  «ar  k«  «ncioiis  service»  milî'» 
taires  4es  étodiao^  ;  Taiitrq  ^  rorg^piMÛon  n^tiuelle  de  leur  Jlui^ 
cktnscbaffi. 

.  «  Lorsqu'en  181 3,  la  )«Qiie8^  se  lava  ;dam  Its^kaotet  ^lea 
jrAIlemag^f  lorsqu'elle  s'ei^pressa  de  prendc»  fart  â  la  latt# 
poar  la  liberté ,  rbomieiiir ,  les  mœura  ^  la  langnet  de  la  pavie ,  oa 
hx  reçut  à  braa  ouverts;  gb  l'incorpora. SAX  êrmin;  on  ne  fit 
]^u»  en  eHe  des  jeune^  ^ps,,  mais  à  peu  prèa  desihomiBes*  Lcv»* 
qu'ils  Yeviorent  de  cet^  lotte  >  pouvaol  se  cranter  d'MMiona  tnl«* 
nient  viriLes,  il  ëtail. impossible  de  leur  d^faidrè  ie  smto «n  Ihh 
gage  et  un  stjk  proao^,  et  tel  qu'il  ne  coniioiit qn'»  de^  liom-»' 
loes  faits ,  sur  des  choses  pour  ksq^elks  ih  ataicnt  Tetaé  feor. 
^^ii  pMir  lesquelles  plosieiin  de  iMirs  anîs  et.de  leurs  Crèiea 
avaient  péri  ;  on  ne  pouvait  enfin  UHÎler  ooipaa^  xaineurs  oeox 
que  leur  noble  zèle  avsdt  {ail  emfiojtr  eoinnii&  jouuicâp^  i  la 
défense  de  la  patrie  :  même  dans  les  aoti^as  parties  4n  goaiveriie' 
nent  civil ,  il  7  a  «  après  de  pareilles  guerres  varionatea  qai  ont 
mis  tout  un  peuple  en  mouYement^  on  temps  de  pauage  de  rsf[i^ 
talion  an  repos  «  et.  d^  l'^altatiou  a  Tétai  liatiurpl*  > 

.  «  Mainte9<vnt  qu'une  jeunesse  nouvelle. et  moins  formée  fré* 
quente  l'université ,  on  voit  que ,  p^r  des  aaolils  réfléchis,  le  goa** 
Ternement  a  changé  de  conduite. . .  • .  • 

«  Parmi  les  inconvéniens  dont  les  universités 'd^ifllemagna  ont 
en  îl  soujDTrir  de  temps  en  temps ,  on  peut  compter  les  soêiéiés  de 
^mputriotes  {Landsmanmchqften)^  les  ofdr^s  d'^lodians,  etc. 
C'éiaieQt  des  socàélés  secrètes  qui ,  étant  touyonr^  dada  nae  alti* 
Vide  mutuellement  beatiley  tfonblamai  l^  paix  dca  utti^eraités, 
étendaient  même  leurs  effiats  nuisiblai.  a^  delà -des  années  dtfto* 
des  j  et  qui ,  )Mndant  plus  d'un  siècle ,  onft  coété  la  ^ie  a  plosieavs 
jaunes  gens.  La  légialaiifin  Au  chaque^  pays  j  et  même  celle  de 
l'empire^  fut  insuffisante  contre  ces  assocîationa.  Ce  fut  dese 
un  bonheur  que  les  jeunes  gens,  a  leur  retour  da  l'armée,  aprèa 
les  campagnestde  s8i5  et  i^ii^  aient  euxHtnémes  naaoBnti  ce  que 
ees  divisions  asraient  d'insensé  at  de. nusiUe ,.  qa'ila  aient  pr^  la 
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nftolmioii  de  coiuérvcé  dans  Icniv*  w  cÔMiniiine  rottkm  Sont  ib 
ftvàeotTQ  \r%  cCels  heureux  font  4»  fMrie.  ffnwn  t&  ious  Ut' 
étudiam  ettin  ci/af ,  etUiun  réglée  par  ie  ^ristiamsme  et  les 
mœurs  allemande^  ^  des  fUeuiêés  de  tesprû  et  du  corps  :  tefs^ 
forent  les  principes  iSapeA»  lescfuds  le»  tocNaB»  d*e  iéna  s'unirent 
soleanelleinent ,  en  sdppriaiAnt  tefuifc»  orAres  eties  sociétés  com** 
patriotes^  » 

&  A.  R.  eut  bead^écveconC8itle(ks'€4fei»<keet  te  association,' 
et  da  bon  ardi;e  qbi  iiv^g^^depai»  cpa'aNe  9tM  instihiëè:  '  ' 

«  Da  reste ,  si  cette  association  ne  conservai I  pas  sa  ptiret<S  prl-^ 
nuinne,  et  qdfll  ^TAt^vidensnant  porté alteime,  on  procéderait 
assotéasent  ciaatre  dk,  saîiraiit  toute  la  rignenr  èes  lois  de  la' 
diacipltne.  Oaa  feit  anz  aatarité»  aeadéaûfiea  ntt  devoir  de  fu* 
plBs.airiete  vifiboice  à^ cet  égard. .. . 

«  n  en  serait  da  mémo,  si  Fassocîation  avaSlr  comnie  telle  nne 
tendanœL  pditiipir,  et  liiduni  d^toqeéi^y  dôf  importance  vis^i^via 
des  gonvemêtnens  ;  non  qa'on  pdt  «voir  véritaUement  k  craindro 
de  k  part  deaiéfeodisHis  pour  k  tranfjoiUtié  da  k  patrie,  annp^ 
k  raisQft  qOâ'tine  telle  tendance  déUHiraierait'Ia  jeanesse  de  sa  vé^' 
ritahle  desânatiotti  et  <|ae  k  b«t  du  séjoilr  dans  tes  vniversMa' 
serait  tioiit-4-fait  manqué,  liais  il  faut  déplorer  en-méuie  tempa' 
k  manvaiaa  volonté  ou  Fimprndeace  de'HicïQ'iB  qai  ont  iiapiité  aax^ 
étadsana  dé  pareittas  intentions;  qui  ont  en  conséquence  mîy 
Waucoirp  J'îsipeirtance  à.  parkr  contre  eak  ^  et  ont  peuKétre  par-. 
lÀ  répandu:  paasM  ettz  la  pvemiére  seaience  dii  émiI.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Bendviach,  li^a^iniatre  dé  P^as<^' 
obsenva.  que  eet  objet  (Fétat  des  univisraités)  devant  être  soumis'  à 
{examen  approfondi  de  chaque  gouvernement  en  particulier ,  il 
k  conaftdérait  comme  ne  pouvant  être  nràr,  peiir  une  ^ééohnîôift 
eommuHe,  qu'àpMs  cet  ezfaoien*  Mais  lomèiiiatre  d^Autriehe  avait 
proposé  de  nammet*  une.  commissioi»  pour  examiner  cette  quesM> 
lion.  La: résolutUm  passa  conibrmément  i  ce  vœu;  et  une  cdnr« 
mission  de  cinq  membres  eb  deux  auppléans  fut  nommée  porir' 
Ifâré  ub travail  pn^catàire  sur  ksmeaoves  auxquellésr k*propo» 
iitâwa  dea  waiaanadacaka  de.Saxe  pournût  donaer  Iko*- 


Ed  attendant  ce  travail  ^  un  ordre  da  cabinet  de  Berlin  rtfftlà' 
lei  sujeta  pmsfieni  ëtudiana  ^  Panîfersilë  de  I&na,  et  nn  avitre' 
ordre  dn  goayernement  ducal  prescrivit  a  cette  nniveraité  de  ne 
pat  7  reoeyoir  les  ProMÎens  sans  a^toiitatite  spéciale^ 

lïaoa  ne  rerenons  iei  sur  les  travaux  de  la  diète  qne  poor  ne 
pas  sortir  du  snjet  ijpportaif  qui  occupait  toute  l'AUeniagne* 
Déjà  on  ^occupaîtjde  prendre  des  mesures  plus  efficace»  que  les 
décisions  de  la  diète  contre  les  abus  qu'on  toulait:  corriger  dans 
le  régime  des  universités.;  elles  devaient  "Atre  Fobîst  des  confé^ 
rences  de  Carlsbad« 

Cependant  la  commissiOtt,  que  le  grand  duc  de  Weymtf  avait 
cbargée  de  ip&ire.à  léna  une  enquAte  sur  Fassassinat  de  Kotsèbne^ 
n'avait  rien  trouve  qui  pât  donner  à  croire  que  Sand  eât  des  com- 
plices dans  l'université  où  il  étudiait.  On  cbercbait  inutilement 
la  trace  d'une  conspiration'  dans  tons  les  gduvernemens  voisins, 
€t  l'irritation  des  esprita  tendait  à  se  cafaner  ^  lorsqu'on  apprit  h 
tentative  d'un  autre  assassinat ,  faite  lé  i*'  Juillet  à  Schwalbach , 
sur  la  personne  de  M.  Ibdl ,  président  de  la  régence  du  ducbé' 
de  Nassau  y  par  le  Bis  d'un  pbarmacien  d^Idstein,  nommé  Lœ*' 
ning,  ftgé  de  vingt-hûît  ans ,  qui  s'était  introduit  chez  le  président' 
comme  pour  loi  parlelr  d^affidres  personnelles.  Au  moment  ou  il 
tirait  son  poignard,  le  président  s'aperçut  de  son- dessein ,  et  par- 
vint à  le  désarmer.  L'assassin  échappa  par  un  suicide,  au  sup- 
plice qui  l'attendait,  en  avalant  les  morceaux  d'un  verre  quHl  brisa 
entre  ses  dents,  et  il  mourut,  le  iSjuillet,  sans  iavoir  fait  aucune 
révélation*  (  Vcg^eA  la  Chronique.  ) 

Cet  attentat  produisit  sur  l'esprit  des  cabinets  une  aensation  en- 
core plus  vive  que  celui  de  Sand«  Celui-ci  pouvait  n'être  regarde 
que  comme  Feffet  d'une  vengeance  personnelle  ou  d'un  fanatisme 
politique  individuel;  mais  le  crime  de  Lœning  était  dirigé  contre 
«n  gouvernement,  et  tous  se  crurent  attaqués  dans  la  personne  de 
M.  Ibell.  On  n'hésica  pas  aie, regarder  comme  l'acte  d'une  grande 
conspiration  démagogi^.tendante  à  les  renverser. 
.,  Dès  ce  moment  les  mesmres  sur  lesquelles  on  paraissait  hésiter 
prirent  un  caractère  plus  sév^.  Des  arrestationa  fo^r^ent  faitaft  i 
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lft«jf«iaitmi  4e .h  Hepqae  dttm  kifàmilk  Je  Ijassàof.  Des  jtt^ 
Jime«rs,  dbs  ecMàeiaiisipt»  smff^^nAê  dentier  la  {>olifiif  oe  4 
f«iUK»gnaattift  19a  e  f  iislrqoiwii  «elîgieiiee ,  fweM'  4eMîttté«>, 
«WTojié»  #0  «eiwâs  à  BfteM^veillaiioe  erfvàne«  A  AciAîyi  ^  les  éeo-i 
k$  de  t7*Hiaefif»e^  |)ff»rÎ80ÎiQeQ»eBft  fiarméw  ifÊialsp^  maaàùam 
auparavant,  Tarent  défiaxtrTemant  âflilevdflleti;  ^jintmalm^  Sa^o 
Ait  maété  «t  .wi$  ml  fleneL  Tone  lee  'ëtuAiMis  <f«*eiit  tonmiës 
|Mr  k  sémi  sae9àinàqme  iiemt  f«ëi|Bmer>Jeirwitiiioe4»aiiniiekÂ 
4!eD9aAfte*  On  aaie*  \m  tpapâewile  jinieiu»  ;  iimuéi»  r  ^«i*  m^ 
fAla  ifuiqu^^mm  mmi  ifut'iin  fefeî t nonilMr&de  tewigeeia  «eu  «iftW- 
4iîree,  J^  nas  aîpul^n  far  Irwi»  j>|âaiDw,  i«s  ««MM  far  'l^a^  «iHM- 
Milieu  â  poner  l'anaMp  fMnme  attenaiid,  toaepw  leiirvippOBMoli 
idi  jjnMéoBte^itâwl.  DâMineilafcîeM  «nient  eopeve^iQaiàOîeeâeii  «  Jk 
Awi^  oà  IViuaflFcmM  oie  iklama  fiai  OTrtèlemcat^Mp^yryyiiigiie 
yeMTiaef  frafeMBiirs  jAflMlft«t  Wdliiec.f  sea^ue  loue  oevy  f«i?fo- 
MtD^  «Mekiis  yar  ms  auMiian  ligmvefBte  aM«ak  fnaf ^  idene 
im  igrmigm  campnpnfgxotre  )a  Aropoa,  'pesr  leur  «Ksha^km^ 
ievraoimge.  Qiid^pM-igtq;B^ilel.9«e  J^facofi^weBr  flqtrice  ^  cohoy 
pèrent  aux  poursuites,  et  trouvèrent  un  refuge  en  France,  o«  «s 
jbÎMe.I^Aiili^sfafeiittfoiuiii^  àlai4itentioDxmân«paar|rèiM«Éice 
ai«irigfm«Me'qaalaifléliQiilii^  Ûnimnaa  diezf  los^^aiMosipflÂk 

S«aids  <çiii»  tmiabi  fait  Atoitugr  Ama tes  icai»|«g—side  184g <» 
j|ii£*  D^  loas Iftiiliapkqstfwiar ^^ttoMs  tesiCOBrespoiida 

,  .4  i«s«U»idbs  dbrtails  {«ar,  toagnisaHÊon  «des  M<>oia«k«a 
MiâîaM  ^  teUes  qoe  wus  lies  «vons  déjà  aigatfldes')  ilétf  4Hig^ 
sk  cnmApaidaaeeo  to&ôltéiait  ^ostioB  «de  IWre  <ie4'iAlk» 
ttsgBe  nmp  wmmBfààe  dleetiepe  <o|i  «ne  véptiblique  'ôettj>6sëe  Vé^ 
ails  fidÀDatifii.  iA  trcotejioit  (les  frinces  de  k  ooîfAdérali^î) 
yiéuMMÉiinfiér/s  dnyigP|rd'oa*de  k  ^KAeiice^  ks  réret^s^niTs* 
iifiies  j  éiakiiLasspcflks  «ux  iwixitti»  livooes  de  4a  dëtnagojte  % 
imm  Aoitrat  iendraks  4MB  «afthooMstes  «ssunHieBt  ^ib'4e*T6a« 
lÊigm*oférp^  iqjfRmm  sAcok/joif  ^iNenmitr,  ea^^a^dfetll-^ahiltqiie 
dsnaSBorsidifllrilies  aûoknl^iCMrtpe  kfontte  aotèellr^des  'gott^et'' 
Btflieiis  .«B  ak  !feMi  ^oavi  de  €era  pkt  ^prfeë  povr' les  i^ 

Annuaire  hisL  pour  i  Si  9«  1  ^ 
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d'arrétidr  le  moiUtemeiit  ipà  s'ansonçtit  en  Alleisagiie ,  et  eoiN 
.ttnn  qiie  left'inittiilret  des  principaux  états  getautmqaes  se  ren- 
^draieiit  à  Carlsbàd  pour  j  délibérer  sor  les  mesiires  A  prendre» 
Xa  diète  prolrâgea  sa  session  an  deli  du  terme  ardiaaire  poot 
Attendre  les  résultats  de  ce- congrès,  av«c  leqad  le  président  eiK 
Iretint  la  correspondance  la  plus  active. 

La  nonveUe:de  la  convocation  dTun  congrès  â  Carlsbad  mit  tome 
•fEotope  en  rameur.  On  répàn^î*  '^  ^^  égard  les  broîts  lei  plus 
étranges  y  taÉtAt  qu'on  allait  y  confârer  sai<  desdiangemens  poli^ 
4iqQes  on  lerntoiiaQz  à  faire  dans  pkisîeiirs  états  de  FEon^; 
.tantôt  qu'il  allait  en  sortir  une  dérlaiiatioii  eoinne  celle  de  Pil^ 
jliiX^  en  1791 ,  ou  des  traites  de  partage  ceome  ceox  de  k  Polo^ 
igné*  Au  fait,  Quoique  les  délibératioi»  de  ce  congrès  posMOt 
ifLYCit  quelque  influence  sur.  Ies<afiaires  extérienreo<|  il  firt  bientôt 
.coma  qu'il  ne  ^7  rendrait  que  des. ministres  allemands,  et  qa'ii 
la'y  serait  explicitement  question:  que  des  affiiires  4o  T  Allemagne* 
QueiqQSs  minisires  étrangers  •qui  se  trouvaient  alors  à  <}arl9» 
hàdi^  ceux  de  Russie,  d'Ekpégaç,.etc. ,  y  res^kem  Goiimieétnn^ 

'  Quelques  jours  avant  Fouvertuie  du  congrès,  le- roi  de  Pkusss 
ue.  tsouj?an(  tr^a^fc  sdn  ministne  le  prince  do  H^rdenberg,  à*T<e*» 
|dits^,  •  j  avait  repu  la  îrisite  du  prince  de  Meticmkli.  Il  j  est 
jJoKS.  4iais.  cai^  ville  4  du  a8  juUlet  au  a  aodt  )  des  oràfi^ 
XMcel  prâiminaices  isecrètés,  ou  furent  terminés  des  airrtn* 
||ai9PUSip%cticnUeK^euke. l'Autriche  «t  la  Pkiisaa,ec  où  il  tn^ 
juas^iraifOitl^le.de  penser  qaé ibrent  jetées  les. bases  «des  dési^ 
m<»ps  dA  C^id^bad  »  car  on  ne  «pouvait  pas  supposen  qu'il  j  edt 
alors  :ei^  Allemagne  de  volopté  sopérîeurB  taux  Volontés  réaniei 
ài6  TAu^riçh?  et  de  la  Brusàe.  Quoi  qu'il  ep  soit,  les  princes  ds 
Metternicli.et  de;  Hardéubevg,,  déj» d'accord ,  arrâvècent  ensem* 
Lia  Ji.p^lsbad,  où  se  trouvaient  les  ministres,  las  diplomate! 
les,p}uf,  distingués  de  T Allemagne.;  il  n'7  manqua  que  les  en^ 
ypjés  des  |?ajs-Bas  pour  liUxembourg ,  ceux  du  grand  duché  de 
Hesse,  pi  de  quelques. petits létats  dé  la  confédéràlioo....*-» 
f^  princes  ofiédiaùm.  7  wv^f èsetit  «|i  ftodé  de  {ooroir  (U .^df 
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fiaiMnheiiii)  pour  défendre  leurs  intérêts,  dont  la  discasaioii  ëtaU 
vue  ptriia  essentielle  des  conférences.  Elles  s'ouvrirent  le  7  aodl 
sans  eérémomalf  sâps  {ti<|uette^  comme  au  ^congrès  ci'Aijc-la«* 
ChspeJle  f  tantôt  ciu»  le  prince  de  Metternicb ,  tantôt  chez  le 
prioee  de  Hardcnberg ,  et  M.  de  Gents  j  fut  encore  chargé  do 
tenir  le  protocole.  .  . 

Il  n'appartient  guère  à  Tbistoire  contemporaine  de  donner  des 
4éisil$  sur  des  conlërences  dont  le  secret  ne  peut  être  révélé 
SB  édairci  que  par  des  mémoires  particuliers,  destinés  à  ne  voir 
I0  jour  <{Qe  lottg-lemps  après  la  mort  ou  la  disparition  dea  acteurs 
qui  ont  pris  part  aux  grandes  scènes  politi(|iies.  Ainsi  nous  n^ 
rechercben>ns  point  si  les  conlërences  de  Garlsbad  n'ont  eu  ponv 
objet  que  les  affaires. de4' Allemagne,  s'il  s'y  est  manifesté  quel** 
que  opposition  dans  la  manière  de  les  envisager;  si  la  réforme deè 
constitutions  données  dans  quelques  états  j  fui  mise  en  question  9 
si  la  suppression  ^générale  de  la  landwebr  j  fut  décidée  comma 
étant  une  institution  trop  populaire.  Nous  n'avons  pour  juger  dea 
conJérencea  de  Carl^d  ifaulres  doQOifi$»s  positiis  que  ceux  qui 
fareot  bientôl  aonmis  à  la  dièle  germanique»  L'Allemagne  em 
attendait  l'issue  avec  inquiétude.  Elles  fureni  terminées  a  la  fim 
d'aottt^eile  »o septembre  suivant,  M.  lo comte  deBuoIrScbaoensk 
tein,  ministre  président,  remit  dans  la  35*  séance  de  la  dièls 
«ne  proposition  dans  le  texte  de  laquelle  il  faut  étudier  l'esprit 
et  les  résultais  du  congirèts  de  Carlshai.  (/^c^eftl'ApfenJâôe.) 
On  ne  peut  en  donner  ici  qu'une  idée« 

Le  premier  objet  sut  lequel  le  présjklent  mintstre  d*Ajatcichft 
appelle  l'attention  de  la  diète ,  est  l'incertitude  qui  rè(fne  smV  le 
lens  de  l'article  i$dfi)  l'acte  iéJératif. . .  Incertitude  qui  semblaH 
SToir  été  lajssét;  à  def^in ,  parce  qu'un  avait  senti  qu'il  était  im^ 
possible  de  rendre  ;  l'exécution  de  cet  article  (c'est-à-dire,  là 
forme  des  asseqiblées  d'éut)  absolument  uniforme  danr  tous  lea 
éuts  confédérés,  à  rsison  de  k. différence  relative  de  l^ors  iQS«* 
tiiuiioos  perdues ,  modifiées  ou  conservées ,  soit  i  cause  .de  lenrf 

nouvelles  démarcations  territoriales.  Mais  «  en  admettant  qw 

•  •    •  . 

cette  unifom4té  £4fc  impraticable^  dit  $oa  SxC.  1  1^  (oAdat^oai 
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io  la  ocnCidÀatîoii  genaanique  n'oai;  pa  puésttflMT  «fcw  le  pti«^ 
ttpe  (Faae  repp^seftlation  4'4<ats  leniû  «onfoodu  a^ec  JesfrîiH 
eipes  et  4e%  forais  démocraliqaes ,  t»  ^e  f«xaItatioB  pour  4m 
ibéoriet  cUnëcIqueti  l'infloenoe  de|  ^rtvaînt  aveugWs  ««x^ 
aiémesioa  décUkés  a  ^^tter  «oalcs  le»  illiisîoiift  populaires,  ei 
l'ambition  mal  entmdae  de  transplanter  sur  le  m1  de  fÀlleaMH 
§00  fei  îtaeiîiDtiona  lie  tel  on  tel  pa^  dtcaagper,  dont  la  «itaation 
«^biéUo  et  rinaipiiie  ancienne  on  nodesne  aoBt  pen  anaio|;«e8  à 
«elles  de  rAUfiQMg;ne.  CÀaii  pour  mettre  fin  ans  inquiéladet 
tt'aux  enrenn  ïnaptles  qui  ponrinient  ^taller  d'one  fiiusse  in^ 
terpiciaAioB^  qoo  la  «iîéle  était  invi4i(e«  pi^noncer  le  pins  t^  pofi^ 
aiUe  aar  le  sens  de  farte  «T^iéflal  ^  et  à  en  i»terpi4iev  i'«rcide  i5 
d'wan  manlfane  apfiieabk  A  la  posîtion  iK^elie  de  loas  Icp  étata 
de  la  oonfirdaratÎQn^  oonfinmie  aurtoat  an  priocipe  naonavdiiqaf 
iÊtU  VAJioÊoafam  m  petit  jàwmi^  g'^carter  impnnënient ,  et  de 
f  nmon  fiUoràtîio ,  cpndk»n  iadispensaUe  de  son  ÙMUp^aiice 
•ft.deecn|  Depop*:»    ■  .  »      ^-  . 

<  |L«eeeoood<)fafet4if  ««ppastvtaHdefxerleailf^taa  et  pov^ 
et ladiite  gurmaniftefe  £/liîAowe  de •aea'denx dernières  eeeêrôBS 
cfaât  voir  quUl^en  éiatt  lenkpa.  À  «on  in0it«e ,  à  soa  «Éeenree-éfa- 
aîvea  ou  dilntoires^  À  ces  perpeMMla^  T^ntoia  4  dee  iaetrnGtkins 
eatt|ouffft  iasttffinastes,  on  toit  qne  wén  JMitentc  était  ioM-à4ait 
ihRitte  dam  f  opinion' publique»  La  proposttioti  neuveile  a0in»nçril 
^dfin  lUa^fntioft^dalai  donner  «tie  aiilorif^Iëg^a#rTe^OH'rrfpres« 
aiye,  de  manière  qu'aacuné  ■lég:irfatiQ0  paitieeUère ,  anoun  acte 
de  pM^i&iî^  kKdi'tie'ipftt^en  ee^trarier  JVxJditioii. 
*  Un  tHttsîèmo«)b)et  &•  oonfiadérer ,  f  étal  de»  timTei^itÀ  nHemai^ 
fles ,  «e  iris^atjs  4t^i^gùis  de  lenr  «aratetiré  ptimitif ,  et^  fesprît 
dcnsle^elleprs'IHnstres  fondaiefnnles  ttvaîtHat  Ton^pns^  »te  ncMe 
^ésMewt tiedîsâimnle  pns lenrs aerrtoes ,- maié  il  dévcfloppe leurs 

■ 

^Seans,  leurs  attoqwîs  contre  les  gouvernemneils  c^  Fordre  ^idbtby 
vet  les  ^snhâts  llBdbenx  -d'ime  mareiie'^ni^ndpMÎt  «  la  jeunesse 
l*ln*j*neH  d'une  perfection iiàflFginaiT^ ,'  le  mépris  de  tonte  doctrine 
^poaitii^,  et  }a  prétention  dé  rëg^érèr  IVMrdre  soeiati  ati  gté  de 
^tweâ^o^i  BovateuiVttabiiSieiac  oa  éeeges9uit  fWi\  9t 


ALIJQiAGlfE.  {Diète  germanique.)  ^ 

'  kh  mile  de  cet  cxameii  ^  k  prMdeat  »'éière  contre  k  licenot 
delà  presse,  sortoot  des îanmaux,  «  q«i ,  dm» les  pajrs même  oA 
flilibeiitf  i^^ltit  pas  reconaue  par  des  Im  poettÎTet^  atait  éië 
atns  frein  par  k  force  de»  drcoutasièea,  «Ita^a&t  les  principes 
conservateBi's  de  Furdre  social,  pins  nnisiblr  encore  entre  des 
états  cotifiMëffës ,  oà  il  est  essentiel  de  mainlenir  Punîon  et  Vo^ 
iiiië ,  qoe  dans  nn  pays  on  le  ponroir  est  concentre  sar  nn*  seul 
p>ÎDtf  et  oâ  les  rapports  extériears  demandent  moîas  de  prëc«9> 
tieas.  « 

Enfin  ks  deeon  vertes  ffA  araîent  eu  lien  sîsafixllanënieist  dans 

plnienra  états  de  la  oonférlération  ajant  si^alé  k  trace  tnA 

coaeert  sutsistant  dans  différentes  parties  de  PAUemagne,  avec 

<ies  ramifications  phis  eu  nioîas  diendnes ,  et  formé  antant  (pia 

foa  peut  en  fnfcr,  non-seidement  pour  répandre  partout  des 

doctrines  fanatâ^nes  et  essentiellement  révolutionnaires,  nais 

•Qtsi  pour  préparer  les  voies  a  l'enécation  des  pins  sinistres  es»» 

^reprises ,  8a  lEajeslo  impériale  avai^  été  déterminée  i  inviter  k 

dièie  a  déUrfrer  k  plcrs  promptement  possiUa  sur  ks  mesures 

eon^oes  dans  qnatfn  arrêtés  «  que  k  président  présenta  en  même 

*enipi  qne  aosi  rapport  a  k  dkcnssicm*  Le  premier  règle pravisoi* 

mnentkmode  dont  la  diète  prend  et  £itt  exécnter  Ses  résolotions 

es  cas  de  Is^noin  pr  la  force,  soit  envers  les  sofets,  soit  envers 

les  goaveraemens*  he  second  supprime  ks  associations  secrètes  y 

et  sartont  celle  formée  depuis  quelques  aimées  sons  le  nom  de 

All^tmeine  Burtchenschafï ^  et  enfoint  aux  socrverains  de  nommer 

(Isas  ekicvne  de  knrs  universités  nn  commissaire  chargé  de  veil'* 

1er  a  Tobservation  des  lois  et  règlemens  disciplinaires  en  vigueur, 

^t  de  faire  donnef  è  Penseigneaient  une  direetîon  Mlntaire  caleu* 

M^  lork  destination  future  de  la  jeunesse. ... ,  «  en  se  vouant  aveé 

»ne  aitemion  suivie  h  tout  ce  qni  peut  tendre  an  mainti^  de  la 

inoraliié ,  du  km  onlre  et  de  k  décence  eni>rs  k»  étndians ,  et  ei> 

éteignant  desimivcrsitrfs  les  professemrs  c|m  abnieraient  de  kur  i«« 

floence  légitime  sur  l'e^t  de  k  fennesse  par  k  propagation  ik 

<)0«nies  pemkieosL ,  ennemis  de  V<:frdvt ,  du  repos  et  Jes  éiabEs-* 

lemens  pubUcaextstans.  »  lieiroisi^e  arrêté  aoutiMt  pendant  <iii) 


cpMir  Smé  l»  ^mttnÊkerg  v  qÂ  ^fWuk  de'  fiMVtMT  m#  éoMî- 

autres  ëuts ,  des  ëdits  particuliers  ajoatèMlifl^  1  là  fig&enf  àeê 
}Qm*r  dtf  flODftlMs  «nvswtioiii  ënraiHr  liett  ^  h  tmèmM^àtt  tet^ 

la  fin  de  l'aBoée  arri^ ,  sans  ^W  ea*  sAt  ksi  flsii4«M. .  •  • 

ISJàlpi  ViiÊÊpôfVÊà6lb  âCtaeMe>â^  été  tésôhàtkHii^ ,  01»  ^  t«  qn^il 
en  n^siaît  à^  prêHfdvcr  dief  fttH  estokilidle^  k  V^rptniaêtàm  poli*» 
tiqae  de  la  confiM^rtiCiofi.  La  diJtte  iféttAt  fati  c^nMitttiéb  der 
iMidlr#  a  siflildér  sar"  tes  pefaiM  fendameutaitt  de  sa  propre 
esristenocf.  It  avait  été  &farëuvL  k  &rbl>ad  xffôû  en  tIraiccnrH 
i4fMei]Mttiéttt  date  an  autfo'  'een^tii  dis  Ibrar  aonToqtié  à 
Vi«iiaa';  ton»  les  étacs^de  la  conMd^raefotf  f  eurrffiitetkt  leors  rai* 
nÉsires.  Le^couFénruces  counnetitièrenC  1er  jtS*  n<nr«infare,  i  Pb^t 
de'  kt  ailaaetttlerie  de  cour  et  éétstt ,  soms  Kt  ptésidîeitce  de  U.  le 
primée  dé»  tteftan^h ,  aoaiavi  à  ces  foiK^As  dSiite  Voix  ana- 
irâae.  Toàt  eëréa«>Btari'  en  fdt  exefa a  ;  bs  travaûf  k  ppSparer  fb*. 
i^ttt  parUgés  éfiCre  dix  cottffimsioti^ ,  dont  les*  procès  -^eihettx  lu 
tb&gtéfhii$  ife  devaiait  être  eoAnauiii(pidr<{a^aex  Aiafstrea  dtr 
eençfis ,  dont  le  protoede  fat  eâcorcf  tenu  par  K :  de  Getitif;  il 
H^éfAf  svari  éfê  pMié  nett  d^officseF  a  la  ûû  âe  l%ntiée  ;  mab  Po- 
pMen-  gëitérale*  ëuîi ,  que  fe  coagrèa  avait  TeKiottnu  en  prineiper 
^é*  1^  cotfKcMrtftiôft  ifatait  ni  droft ,  nf  quaKr^  potflr  se  mêler 
de*  h'  r^tsioa-  àes  eoosti  nrfîdm  etistantes. 

Avttâ  VMematgûe  Aait  eucûira  agfhëe  dlis*  fnqtdcScadés  qui  sY 
Ateieât  ^i^pandaeii  lors  da  corfgtèsr  de  Carlsbad  ;  lidus  n'avons 
pu  donner  ici  qu'on  aspect  gënëral  de  ses  afiaires.  Quefqiies 
âSMhf  sûÈ'  les  éHaemtxxi  paniculiers  4  c&aque'  ftaf  i(cIlréTen)n^ 
lidiAIeau, 
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CHAPITRE  H. 

AuTii^B.  —  Tbja^  de  la  fadiilte  Impërîaîe  en  lUtie.  — -  SruiU  répandus.  -^ 
MaHr  Mtr  fei  Carfcoitafi.  ^Hfeuriitatfan  Ai  pi4nce  Sd<fol^é  h  Pt«eltevé^ 

■aMtA.  i-^FkvMii.  OmM«rt»*^  iiiiai4lère.-*4à>i|bkl.  ^ItoMetf  prisai 
à  l'yard  det  «aittiiités.  —  InauUona.  et  aB4|iièles*  —  Exécution  rigon-» 
reiue  des  résolatîons  de  la  diète. — Cbangémeos  dans  le  cabinet.  — Fixatioa 
delà  dette  publique.  —  BAviitB.  Ouverture  de  l'assemblëe  des  états.— • 
iKscassîons  des  propositîoni  de  lois.  —  Ûiver^nee  d^pidion  entre  tes  dieux 
«iMiiibre«^.^BlffictiAéêrfaHhgsifr  le- Budget  de»  Ar  gnern^. -«  €Nif«if«  de  la 
«Miott^-^TawMMs  cMfM IM  hA9Ê^  ^ Bm«»  d«U «tNMHWMi  lenilêrlalt 
AiUia  i  rr»Écfark  ^  B*«k  Bdit  do  iC a^l  sur  ka  mMUwU^^m^ 
cutsâons  k  ce  su^.  —  Assemblée  des  ëuts.  ^  Divisions.  «^  Cause  de  leur 
prorogation.  — HxssB-DAaiiiTADT.  Troubles  dans  rOdrnwald«  —  WcaTEM- 
lEiG.  Hort  de  la  reine.— 'Etablisseinent  de  la  constitution.  — tnqnie'tude$ 
'  totsbndiatntletf.-^Tôytfgïrdii  Ro?!  ftfNotîr.^BfAstfàtf.-^lA«ât£BMMifM« 
^  BamMincft.  «^  Hcto^wn.  HmMJU  êtmOm^mm  &éO0Ê.  -*^«ots  unnsi 
DâtoidM. 

L^msrofKi:  des  A«u  Mitf  iditanvn'^dilMr  tien  àê  fiov  retiMiiifiiiW» 

à^  d»  MffÉiMé*  Il  jpttttif  le.  i#  têfitier  do  Ymmi0  ^  «è  il  hlsM 
Pflfviiidttc  Looii ,  IQD  Iréwe ^ pnur g^MrrerMt  «a  MmnlMfied',  ame* 
UM  n«ec  lixi  thmffirëttiee  ,  Pnrdndwliéstfe  CdroHoe  pftmiise 

*  M  pliflC#  M  8iXt9  f  Iflléf  Mft6  BOftlbfVUilf  ^  CUttftÎMMfy  dTboBfr* 

nm  dfdtflt  ^  et  tiiê«i6-  di  gmiM  c«  àênisle»^  eê  cfMiqttattltf  ¥«îfiif «« 
'^^[»fpag««  t  U  pf arywt  ^s*  miiiîMws  étmç«rsi  deroâiidèneirt  à 
l'acconipagoer.  Le  1 7  fiévrier ,  il  fit  -mm  tfttitéet  àên^ht  ville  dé Ve<- 
i^ûi$«  daait^  il  ^Mai  k»  itMliêsemeim ,  1««  principates  ffAfic(ti«s , 
Vanéaal  r  il  jr  tir  tmnre  èf  la  mer  nm  fftfgate  de  nentè^i%  c^ 
M>inf  il  «prdemna  de  netv^aïix  tratanji  Aieritimes^,  qnelqtiei  ni^ia* 
Ki  d^oAniiiittitlen  ,  M  la  hrt de  de  âûi  mille  êix  cent»  bewaiea 
^»  h  vnjraranié  di0  Lotthardo^YdoMiiMi  «  potfr  le  recrMemeM  dé 
Fanndév  II  ee  tumAt  de  Venise  à  Padwe,  é  Hc^gcr,  <n!i  il  fM  ar^ 
>M  pw  d»  jmfÉ  per  me  indiepeeitiofer  ISmaseedeiiff  altfibHëe  a» 
poiae»,  àiBolbgiM^  ef  eHsniie  iPlovefr<«,  tritii  afm»  le  7  imff ^.  Une 
IPMPi»  p(Mnie  da  ||  llpilfcr  impiii^ifrlie  1^^  H^Mtvir  m^iti^;  1  Vefeth» 
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iuc  tîc6-it>î  cTItalie,  IVrchidnc  Falatin ,  le  prince  Antoiiie  -  êè^ 
Saxe ,  et  l'archidncheise  liane -Louise ,  doeliesse  de  Parme.  Lt 
grand  duc  fit  à  son  frère  la  réception  la  plus  oanforme  A  ses  goits« 
L'empereur  j  logea  dans  te  même  appartement  où  il  avait  reca 
le  }oiiP.  Des  fôtaa  brillantes  «  des  libéralités  rojaks  signalèrent 
la  présence  de  LL.  MM^  qni  se  rendirent  de  Florence  à  Rome , 
an  commencement  d'avril ,  pour  visiter  le  saint  père  et  assister 
âox  solennités  de  la  semaine  sainte. 

La  présence  da  prince  de  Metternicb ,  parti  de  Tienne  qainze 
joars  après  l'empereur  ^  fit  d'abord  supposer  à  ce  voyage  un  diifet 
politique  important,  comme  la  conclusion  d'un  concordat  entre 
tes  cours  de  Vientne  et  de  Rome  ,  la  cession  par  le  saint  siège 
fSeFerrare  et  de  Comacfaio  ^  et  des  échanges  avec  la  cour  de  Turin , 
pu  moyen  desquels  FAutricIie  aurait  obtenu  Alexandrie  et  une 
.  grande  partie  du  Piémont*. ..  Suivant  des  correspondances  privées» 
<9es  projets  se  rattachaient  à  d'autres  changemens  médités  entre 
la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse...  Ainsi  pour  indemniser  l'An- 
tridbe  de  la  réunion  prochaine  de  la  Gallicie  a  la  Pologne,  on  lui 
donnait  la  Silésie  prussienne  et  l'expectative  de  relever  en  Italie 
Je  royaume  de  Rome ,  ou  de  créer  i  du  moins  en  sa  laveur ,  un 
protectorat  militaire  aur  toute  la  péuinsule.  A  ces  brnita  répan^ 
dus  se  joignirent,  à  l'arrivée  de  l'empereur ,«  ceux  de  quelques 
BoionvenieBS  séditieux  excitéd  par  l'association  secrète  des  (kw* 
iKmarif  sur  laquelle  nous  n'avons  donné  que  des  indications  va- 
gues, qu'il  est  bon  de  développer  ici  parce  qu'elle  semble  appelée 
à  j^oer  un  rdte  dana  l'histoire* 

,  On  sait ,  par  les  pvoQédqro*  déjà  faites  ou  entamées  contre  plu- 
aieurs  membres  de  cette  association,  que  son  origine  est  fort  an- 
cienne ;  qu'elle  a  pour  but  et  pour  objet  principal  de  rétablir  la 
liberté ,  l'unité  et  l'indépendance*  de  l'Italie  y  dont  le  morcelle^ 
ment  est  le  sujet  étemel  de  le\ir$  déclamations^.  U  s*y  eofoilit  un 
esprit ,  de  mysticiame  éva^géliquiî.  Ils  eonaidèrent  JéauseQirîst 
«omme  '  une  victime  de  U  tyrannie  et  le  pn^bèfte  de  Pégalttéw 
Liés  entre  eu;L  par.des sennens ,  ils  ont  dca  initiaticnsa  mplé* 
jrîeHses ,  un  tyjie  sçcret,  dei  attufiionff  sjxobçdi<§$ag  ^  dea  xénfeMona 
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appelées  vendette  (marchés)  ,  d'où  on  ne  lea  a  loog-lemps  consi- 
dérés que  comme  des  francs-maçons:  leur  ohjei  principal  est  de 
porger  la  campagne  (  Tltajie  )  des  loaps  (  les  étrangers  \  Ea 
i8iif  ils  avaient  médité  l'expulsion  des  Français  ;  depuis  i8i4  et( 
i8i5y  ils  conspirent  contre  la  dou^ination  allemande,  encore 
plas odieuse  aux  Italiens,  dont  elle  ménage  moinst les  intérêts,, 
dont  elle  cboque  davantage  l'amour  -  propre  et  les  moeurs.  Celte 
suciéié  singulière  a  des  ramifications  dans  toute  l'Italie.  A  l'arrivée 
de  l'empereur  dans  ce  pajs  ,  on  crut  nécessaire  de  les  surveiller 
cigonreusemc*nt  ;  oh  les  accusa  d'avoir  voulu  faire  erapoispnner 
Sa  Majesté  à  Rovigo.  On  en  fit  arrêter  plusieurs  dans  les  en* 
virons  de  celte  ville.  D^autves  s'enfuirent ,  disparurent ,  el  l'on 
croit  qu'ils  cbercliérent  un  asile  auprès  du  paclia  de  Janina  ou  de 
eelui  d'Egypte.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  des  procédures  di* 
tigées  contre  eux  n'a  rien  appris  au  public  des  desseins ,  des  corn* 
plots  qu'on  leur  avait  supposés. 

L'empereur  arrivé  a  Rome  le  a  avril ,  j  fut  reçu  avec  magni-» 
ficenre  ,  logé  an  palais  quirinal  ;  il  y  visita,  dans  le  pins  grand 
détail  ,  le  noviciat  des  jésuites ,  établi  dans  le  couvent  de  Saint- 
Amlré,  et  assista  aux  solennités  de  Pâques,  si  majestueuse* 
dans  la  métropole  de  la  clirétienié,  d'où  il  partit  le  s6  avril. 

1^  séjour  que  LL.  MM.  firent,  pendant  tout  le  mois  de  mai,  à 
Saples,  ne  fut,  comme  celui  de  Florence,  qu'une  succession  de 
t^ttfs;  elles  vibitèrent  le$  ruines  de  ce  pays  classique ,  les  fooiUes 
de  Pompei  ;  elles  furent  témoins  d'une  éruption  nouvelle  du  Yé- 
SQve,  dont  le  spectacle  impos;u^t  ne  fut  suivi  d'aucuns  désastres. 

A  leur  retour  à  Borne,  où  LL.  MM.  arrivèrent  le  a  juin,  le 
souverain  pontife  tint ,  le  4  juin,  un  consistoire  secret  dans  lequel 
il  nomma  archevêque  d'OlmutzS.  A.  I.  l'arcbiduc  Rodolpbe-Jean- 
Josepb-Rainier ,  élu  précédemment  par  le  chapitre  de  ce  4iQcèM  9 
et  eunfinné  par  l'empereur  son  frère.  Dans  le  même  consistoire , 
Farchidnc  Rodolphe  fut  créé  cardinal  prêtre  du  titre  de  Saint- 
Pierre  III  Jfon/ojpzo,  et  le.  pallium  fut  accordé  au  siège  arcUépis- 
^pal  d'Olmutz,  Cette  nomination  fut  annoncée  au  peuple  par  le 
tanoo  du  cb&teau  Saint-Ange  ;  dans  la  soirée  to)is  1e$  cardinaux 
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ffttèreneoompiiinenter  Fempereor  sur  h  premolioii  de  son  «tigwtt» 
hère  an  cardinalat ,  et  les  pakif  de  LL.  EEm. ,  eeax  da  cotps  dt» 
j^omatique  et  de  la  nofaleaae  romaine  forent  magnifiquemeitt  y* 

L*  novtelte  et  Pédat  de  cette  pronotion,  k  laquelle  vm  ajernl» 
cette  qne  k  coadfvtorerîe  d'Ohnitts  était  dcatiaée  an  jeime  doe 
èê  ReieinMatd ,  réveilla ,  en  les  prAsentiafi  êom§  nne  autre  fa<ie, 
les  krvîts  <pki  s'étaient  répmidos  •  Tarrivée  de  Pemperevr  es  Ita-* 
t\e  ,  qae  le  dessein  d«  cabinet  de  Yieniie  était  iïj  étaMir  sa  domi« 
natien ,  sinon  par  des  coneessions  instantamées ,  da  menus  par 
des  dispositions  éveneneUes  qtn  pouvaient ,  après  b  mort  de  sov-  ^ 
terain  pontire  aetoel,  faire  tomber  ht  thiare  sur  1*  fêle  ^nii 
prince  antriebien ,  en  attendant  Poccâsion  de  réunir  k  soirr^- 
raineté  de  ritalie  à  celle  de  F  Autriche.  Ges  bruits ,  aoeueillis  pur 
des  gazettes  de  Francfort  et  des  Pays-Bas  ,  donnèrent  lien  â  de« 
plaintes  de  la  part  des  ministres  d'Antricbe ,  et  detix  rédacteurs  <ki 
articles  dénoncés  forent  condaumés^  Puni  perdre  sa  place,  Pantre 
I  doo  Oor.  d'amende* 

Une  maladie  sorrenne  a  Parcbidnc^esse  Caroline ,  prolonges  le 
aé^oorde  LL.  MM.  revenues  à  Florence ,  et  cbangea  le  profei 
qu'elles  avaienC  de  risiter  Mikn  ,  oh  Parcbidifc  vice*  roi  faisait 
alors  sa  résidence.  On  j  avait  préparé  un  carrousel ,  Pempereur 
permit  de  le  donner  en  son  absence ,  et  reprenant  k  route  de  PAo- 
nrîcbe,  il  arriva  le  a  aoAi  i  Sebcmbrunn ,  oà  l'on  ct\ni  qne  Péta» 
des  aflânres  d'Alkmag^ne  a^'ait  précipité  son  rciour. 

Sur  k  fin  du  même  mois  ,  ParcMdec  Bodolpbe  sifocessivemenl 
revèlti,  à  quelques  jotirsd'intervalk  ,  du  sons^clkconat >  du  diaco* 
nat ,  de  la  prêtrise  et  de  Pépiscopat ,  fit  sa  confession  épiseopate 
devant  k  nonce  du  pape  et  partit  pour  Olmtrtz ,  on  il  devait  èfre 
aahri  par  le  jeune  duc  de  Reichstadt ,  destiné  a  la  cea^otorerîej 
•f  dont  on  dît  qae  Péducation  fut  alors  confiée  k  irtM  jésuites. 

Le  i(^ septembre,  an  célébra  par  procuration;  à  Scbccmlirilnn» 
le  maviagfe  de  Parchidtfckîsse  Caroline  ettee  le  prince  de  Saxe  » 
représenté,  a  cet  effet,  par  le  prince  rmpérfal  UAiWîtaire  ,  aonr 
Ikaff-firèfc  Ittturt  * 


ACTfilGHE.  Soi 

,  '  Mm  fmmilim  détails  fwiioiiUers  k  h  Cimitte  «ispéckle  d'At* 

irkke^  toxaffiùret  généralcBdeeseCenpire  ^«niroiiTe  ifuefainauil 

A'a«aJt  jaai  Hvsie  paix  fins  profonde  et  ^'usesacurité  auesx  Cm»* 

cUe;  les  fr&nàt  iniopéla -doot  lesimiverains  ëtatent  oocapés  lear 

ioteidjuaii  ida  50it^r  à  d'aseâeiiaes  fidonûes ,  à  de  vieilles  haï'* 

HfiSfkde  0Oiivtettes  prétcDiiens  ;  et  eétie  coBsid^ratîoQ  doit  aemr 

fhê  ^ae  toute  autre  i  expliquer  l'accord  qui  régnait  enive  la 

PrHsse,rAutriel]eetla  Rassie.  Cependant  la  lettrée  et  les  omnoea-c 

fDes  ofdinaipes^  b  laodwelir,  dans  les  provinces  antridûennes^ 

la  construction  de  quelques  hriértfiaes  en  GaUicie^  leUesqaeBrzo* 

nid  et  Staniâlawow  ^  et  r^aUltsenent  de  quelques  postes  ntli- 

Uipss  daos les  prijieipaoxdéboacliés  des  monu  CarpallieB, ialcstei 

4e  voleurs ,  fetèmat  iquelque  inquiéiode  dans  le  public.  Hais  Ïumû 

it  ces  masofiea  ^lait  d'us  usafe  habituel  dansla  monarcliâe  itttrî-* 

ehienae;  les  mUiecaide  la'Iandwehr  renArérent  dans  lesfcus  fofeiv 

ici  qa'ellea  eurent  ifié  enoadréea  et  qu'dUes  euraat  vaç a  la  pve^ 

mière  itistrneUDn.  L'autre  <^ait  oéoeasaife  dênu  la  aiiaation  gé»^ 

{puphique  ii«Hii^e  <de  •deux  paiasanoes  (k-  Russie  et  rAuiriche} 

qui  se  toudkecit  aeteelleaient  .sur  une  étendue  de  eenl  fuaAne<> 

lûogt  lîeoea^  «ùJa Russie  a  formé  des  colonies  militaires ,  dont  lu 

Mniau  fOMunaak  tout  à  coup  coaposor  une  ansiée  do  cent  nilio 

Iioa»os  anr  les  Xaonaîtees  do  la  Bfikowino  et  do  la  (îallicie. 

(  fVea  l'iKÉ^  de  la  R4MSàS.  j 

En  Autriche  comme  dans  tons  les  pafS  apunis  A  rautorité  <abr 
soke  du  prûaœ  dt  des  «tats  mstpci^tifiiea^  la  parvis  -d^s  finan- 
fiesestla  flK>ni «ennue^  h  pkis ^IiaQwre.r 

Un  lupport  aur  la  attoaliou  de  la  liaoqae  de  Vlemie,  iaii  a^ 
noû  de  janmr,  ai aii  appris  aii  fnil>Hc  iguo  Véçlmnge  do  l^.^qwiaif 
deeoBvesiiiflBiiBSADÉaât^  pour  sSiS^à  i&»Po5«9Bâ  ^r.  <o|Hra  des 
Ukssdbibanqnef  et  «que  Je  Ibudadoicatlo  banque  ^tait  apgmenté 
en  Monnaioido  convention  do  10,1104,9^0  flor«Uu  rapjport  faitTsuf 
la  caisse  d'snao^tiaseaièna,  lo  ao  oiiril«  -établit  qu'il  a  été  éioip^ 
depoi5leâiA»adir8i4^^  j«s^'àla  fiiidèilovrior  i8^i.9,:9y^i4a6x  Aor. 
49  kreutz.  de  i'uMensK  dletâe  ^  à  4iflisffens  taux  d'iAtéréi<# ,  ^V» 
le  fonda  d'amoriisMineoit  €9t  àcotte  dernière  date  de  6|383,4i3  flor« 
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Sj  krentz.  (gii7,63o  florins  99  kreuu.  ^  valeur  en  nmnéniK); 

Depuis  long-tedipsy  le  système  et  la  répartùion  des  impèU 
donnent  lieu  à  des  réclamations  en  Autrirbe.  Celle  anoÀî»  Tabou* 
dance  des  récoltes  qui  >  li  comme  dans  le  reste  de  F  Europe  ^  avait 
fait  baisser  le  prix  des  produits  de  rag^icaliore ,  avait  rédoif  la 
revenu da  propriétaire,  de^ façon  à  lui  rendre  rimpdt  foncier  tris^ 
onéreux  :  les  grands  seigneurs  récl^am^Dt  auprès  de  Pemperavr* 
U  fut  accordé  aux  deux  provinces  d'Autriche  une  dlmîiMitiaB  oon^ 
aidérable;  on  donna  aux  autres  la  même  espérance^  que  Féiat  dea 
finances  ne  permit  pas  de  réaliser  complètement. 

Par  nne  ordonnance  impériale,  les  états  de  ta  Haute  et  delà 
Basse-Autricbe ,  de  la  Styrie ,  de  la  Carinthie ,  de  la  Bohême  j  de  la 
Moravie^ de  la  Gallicieet  de  la  Lodomerie  furent  convoqués  pour 
le  toème  jour,  19  octobre ,  dans  toute  Pétenduede  la  monarchie 
antrichiemie.  Ces  assemblées  d'état  n'avaient  qu^a-  a'occuper  da 
iroter  les  sommes  qui  leur  étaient  demandées  ^  et  de-  régler  quel* 
quea  ihesnres  relatives  â  l'assiette  ou  i  la  répartition  de  TimpAt; 
La  plupart  avaient  reçu  quelque  réduction  ;  mai»  elles  récU* 
mèrent  encore  contre  l'énormité  des  fardeaux  qui  leur  restait  i 
supp6rter.  Le  gonveiineinent  fit  entrevoir  qu^on  allât t  s'occuper 
tf  un'  nouveau  système  ;  elles  se  Ix^nèreat  à  des  rerprésentatkma 
respectueuses  :  leur  constitution  ne  leur  permet  pas  davantage  ; 
elles  ne  sont  pas  fondées  de  manière  i  donner  d'inquiétudes ,  ou  i 
aïoiitrei^  d'opposition  a  l'autorité. 

'  Quant  aux  troubles  dont  P  Allemagne  était  alors  agitée^  F  Au* 
triche  y  était  comme  étrangère.  Le  gouvememeat  aenl  «n  éiait 
occupé  {  pltts  pJBLT  prévoyance  de  l'avenir  qae>  par  nécessité  da  mo- 
ment. La  suspension  de  la  liberjté  de  la  presse ,  1  résolue  par  k 
diète  dé  Francfort^  ne  pouvait 'prbdoâre  autuA  seffett  dans  a»  pays 
soumis  a  une  censure-  plàs  rigoureuse  tquer>cdle  qi|i  ^eînait  d'étrè 
établie.  Les  universités  «n'y  étaient  pourtant  pas  à  i*akrî  de  toats 
tiontagioni  Quelques  arrestatfoiM  enkrent  lieu  a  Vienne  sur  la  r^ 
quisition  de  la  Presse  ;  miais  ie  peuple  7  souf^tinaait  à  peine  la 
fermentation  qui  régfdait  dàaa  d'aatras  étal»  voisins.  ^ 


HESTOIBE  ÊTBAUGimB,  3o3 


«  1.     .  •         , 


La  Frnsse  joue  mi  rdle  si  considérable  dans  les  affaires  gijn^ralei 
de  rAllemagiie ,  qu'il  nous  reste  peu  de  chose  i  dire  de  ses  int^ 
rêta  particuliers  i  c'est  le  foyer  central  des  agitations  :  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'elle  j  ait  pris  part  plus  que  toute  antre  puissance.^ 

La  constitution  promise  était  toujours  l'objet  des  inquiëludet 
publiques  et  des  travaux  du  gouvernement;  elle  était  retardée  par 
]a  difficulté  de  résoudre  le  principe  de  la  représentation  entre 
des  provinces  si-  divisées  d'intérêts ,  de  lois  et  de  moeurs ,  et  paf 
réut  des  finances  dont  on  ne  voulait  pas  exposer  le  déficit  à  la  dis* 
CDssion  publique  f  avant  d'avoir  au  moins  reconnu  retendue  de  la 
dettes,  des  beseîns  et  des  ressources  du  royaume  (i}.  Cependant  les 
divisions  politiqaes  se  faisaient  sentie  jusqu'au  sein  du  gouyei^ne* 
ment  :  les  révolutions  qu'éprouva  cette  année  le  ministère  en  sonl 
Il  preuve. 

U  parnt^  le  1 1  janvier^  un  ordre  du  cabinet  qui  supprimait  Id 
ministère  de  la  pplice,  d'après  la  démission  de  AI.  le  prince  de 
Witigenstein  ,  qui  passa  de  ^uite  au  ministère  de  la  maison  da 
roi  et  de  la  famille  royalç.  La  police  fut  mise  dans  les  attributions 
do  ministère  del'intérieur,  auquel  Sa  Majesté  appela  M.  le  ministre 
d!état  baron  de  Huinbqll*.M*  le  comte  de  Lottum  prit  la  présidence^ 

-     '-      '  ■        ...     • 

» 

(i)  On  éralaaitttlors  les  reTonin  de  45  à  46  millions  d'ëcas,  et  la  dépense  h  5o| 
ta  les  ioterétt  et  l'amortissement  de  U  dette  entraient  pour  10,000,000  écfaii 

L'admhiistnition  effilé. .  .V. ...  i .....;.  I 6,ooo,ooè    ' 

les  pensions.... /...:. ..j.i :....'. 3,ooo,6oo 

Ulu«edtilèdiiHoi...l.i.;.;*.. v.......;..,.;  tofioa^t». 

Ui  Miinhmifa  du  fultm  ^  fftf  l   1 ■«••••. 9,5oo«ooo       ^ 

Vumé^  (  y  ovmpHf  6  iliiUîfnM  sftraofdinaires] 18,000,000  Cl)  , 


\  a 


So^M0|MO  .     -i 

IKoè  «és^lirii  ne  .aéfiflk  4s  4  à  5  miUîses  d'^cvs. 


(>}  D^aprlb  nn  eiancn  postiriÀr ,  ta  éùiaèoê  totds  otdinfira  dhdée  i  TêUVêd^ 
fctve  de.1a  PMsetfea^M^  i7,7a«000'Mr  piad  de  pda,  la  déiâi  «fc  ptitéè^ 

•4IMBS»  h mw kAti fétsi diidtMM uMMk K^m^iSo  é«as.  ^ 
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du  trésor  à  la  place  de  M.  Fjif$p ,  idémisrioimaii^,  qui  jkmeoia 
présidcuit  de  la  bangae.  M.  le  conseiller  priv^  de  régence,  Dan- 
)^r,  fut  nomm^  secrétaire  da  ministire  d'état  pour  j  tenir  le 
protocole  da  conseil. 

'  D'aaires  changemens  eurent  lieu  dans  le  fSLTUge  des  attrlbo* 
lions  ministérielles  f  içn  sorte  qne  le  clancetier  d'état,  prince  de 
Hardenlierg,  ne  conserva  guère  sous  sa  direetton  que  la  grande 
chancellerie  9  ayec  la  sunrçillance  générale  et  le  contrôle  de  cha- 
que administration. 

'  Kousavoos exposé ,  daosle tableau  desafTatreagénéralesdeTAlle- 
taagne  ,1es  mesures  guelegouTernement  prussien  avait  piisespoof 
arréterle  progrès  des  doctrines  démagogiques,  la  Suspension  provi- 
soire des  écoles  de  gymnastique,  définitivementfermSesapifttiesat* 
tentats  deniars.et  de  juîHet.  Il  ne  se  contenta  pointde  rappeler  ses 
sujets  deTécole  aliéna ,  il  porta  sur  les  «lénnes  la  plos  scrapàleuse 
tiirveillfince.  Il  fut  interdit  aux  professeurs  et  auzecddsiastiqaes  àt 
mêler  la  politique  a  renseignement  et  aus^prfidieatfons  rdl^gièuses» 
Op  rechercha  ceux  qu'on  soupçonnait  de  tenir  aézassoeisâans  se* 
crêtes  déjà  signalées.  Les  étudiansdeBertinreguTOitardre  Jtt  <énat 
académique  de  se  présenter^  quand  tii  en  seraient  requis ,  flevanl 
une  commission  cbargée  de  faire  les  juremfères  enqnt&tes  ^ns^on 
sein.Un grand  nonlbred'entre  eux  s'ydércffA  pkrdilRityms^inoirens. 
1 1  rrltf'f  ^^''  j  p'*r"**^r  ingf  f  f  irffinr  An  fif ^rfiiffîi  gymif  aatiipiCTi  ^4 
il  avait  formé  près  de  4o,ooo  élèves ,  fut  arrêté,  conduit ,  sons  nne 
forte  escorte^  de  Berlin  à  la  forteresse  de  Spandàn.  A  la  noatctié^e 
son  fucrttftation,  une  foule  de  jeunes  gens  s^éuient  transportés  à 
Spaiidau«>at:se  rassemblaient  801^^  P'^.''^  iraQaf($r^  aCua* 

trin ,  mi.  al  ifut.  gaalé.plus.séyèrmiM^  ;i'ip^^  dn  S»  jp»riinsm 
l'y  sttmt.  Ses  •soaseriptîoBs- e^ottvfiiiiint  ohms  piwrtiwrs  Millssin 
sa  faveur,  quoique  le  ffOattmémettC  ettt  -dëckië  «|i^<tl.Ui  ^krissait 
son  tanjênipiiint  de  looo  écus  pour  la  subsistance  de  son  dponse, 
qui  ent  enfin  la  pernMiioi^«ésile-vaîr.  4ub  saJûÉfiiiràlé»  «Gonaso  il 
«lail  mmid  4ii>yair'|iro&s^  Jic^  ipajàmes  séditieases^  d^  wix 

aottbfvnaes  <tfUlsvèsM|t  q>MK  U  dâCnnd as  f  lat  Je  «ittiatffp  jyy^^>yi^ 

cinquante-tnâA  fcnu^oimnres  qin  ataasMi  ssil  (ffMta^Jjia  tk  W 


ktssi  è^é 

^ircl^  dans  deâ  feailles  puUicjuè»,  les  «ocosàtionj  officielles* 
Outre  les  arresr«tions  déjà  mentiotiiiées ,  faites  dans  ^elqiies 
JtaU  de  la  cofifédératîoti ,  à  la  ré<{uisitioiï  de  la  Prasse ,  il  7  en 
eut  plusieurs  en  Prasse  de  bourgeois,  dé  professeurs ,. d'ëtu- 
jlaos,  et  d'officiers  qui , comme  le  capitaine  de  Pleht9'e ,  s'étaient 
proDoneés  coritre  le  système  suivi ,  et  affectaient ,  malgré  les  or^ 
<jres  contraii'es  »  de  s*e  montrer  en  public  avec  l^anclen  costuma 
germain  ,  adopté  par  la  ligue  ientoniquc  dont  ils  étaient  soupçon- 
na de  faire  partie. 

n  est  a  croire  que  de  telles  rigueurs  excitèrent  ^uriques  dis- 
sentimens  daxis  les  tottseils,  où  M.  de  Sêhuckmann  et  M.  de 
Kamptz  directeur  de  la  police ,  ra'is  a  la  tète  de  la  commission  des 
enqsèies  criminelles,  prirent  àîlors  la  plais  grande  influence  ;  mais 
Pagiiation  qui  Se  répandit  dans  la  capitale ,  le  Vojage  que  le  rot 
fit  entité  k  Tceplitz  ava'nt  les  conférences  de  Garlsbad  ^  donnèrent 
lien  a  des  bruits  <fai  n'ont  pais  assez  de  foi^detâent  pour  ôtre  rap-> 
portes  ici. 

Pea  de  temps  arant  fentreTne  de^  rois  de  Prusse  et  de  Saxe  ait 
ebâteàu  de  Pilnitz ,  il  avait  été  signé  entre  enjt  nu  traité  qui  régM 
déiloitiTemeitft  les  rirpports  essentiels  résultant  du  partage  de  la 
Sase.  Le  pins  emportant  est  relatif  à  la  cession  des  salines,  en; 
Terttt  de  laquelle  il  a  été  convenu  qne  la  Prusse  fbnrnitait  désor* 
imiis  k  ia  Saxe  ^'  et  à  un  prix  modique ,  la  quantité  de  sel  dont  les 
Sajtons  anraient  'besoin  (qosintîté  fixée  par  le  tfaité  nouveau  k 
cent  soixante-dix  miSe  quintaux.  )  tl  restait  encore  des  difBcoltéli 
qimnt  à  là  répartition  des  biens*  appartenant  aux  universités  et  aux 
écoles  publiqiies  ;  il  fat  arrêté  que  Tétat  qui  conserve  les  dotations 
en  panerait  le  montant  à  celui  qui  les  aurafit  perdues;  aVec  l'obli« 
gatiotf  pour  celui-ci  de  les  employer  k  ctéer  de  nouveaux  éta*' 
1>lissemens. 

Ces  arrangemens  concilièrent  les' deux  ea'bineis'^  nialis  les  deux 

peuple^  n'en  furent  pas  plus  disposés  à  se  rapprociier  ;  et  le  roc 

de  Prusse ,  rojâtgeànt  sobâ  le  nom  de  comte  die  Ruppin ,  passai 

sans  ^arrêter ,  à  son  retour ,  sur  le  territoire  saxon. 

En  revenant  de  ce  voyage ,  le  roi  se  blessa  grièvement  en  pre* 

jtnnuaitt  luit,  pour  i8j ^.  ^o 
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nant  Fezercice  d^s  montagnes  russes  dans  lés  jardimde  Postdbm } 
cependant  les  grandes  manœaYres  eurent  lien  ^  comme  les  ann4ea 
prëçédenles,  an  miliea  de  septembre,  D^ailleorsi  le  retour  da 
roi  ne  changea  rien  an  système  suiyi.  Alors  se  développèrent  les 
résoliats  du.  congrès  de  Garisbad  et  des  ré^olationsf  de  Francfort  ^ 
dont  la  rigneur  fut  aggravée  en  raison  des  dangers  qui  menaçaient 
plus  particulièrement  la  monarchie  prussienne  que  toute  antre. 

Immédiatement  après^  on  défendit  plus  sévèrement  les  réunions 
de  la  Burchenschaft,  et  celles  qui  avaient  été  projetées  pour  çélé« 
brer  le  i&octobre.lJn.édit  de  censure ,  rendu  le  même  jour,  anni- 
versaire de  la  bataille  de  Leipsiçk,  abrogea  tous  les  édits  anté-^ 
rieurs ,  notiunment  celui  du  19  décembre  1788.  Il  étaUii  que  la 
censure  a  pour  objet  d^empécher  Timpression  de  tons  écrits  con- 
traires aux  principes  de  la  morale  et  de  la  religion  chrétienne^ 
sans  faire  de  distinction  entre  les  opinions  et  les  doctrines  des  diffé* 
rentes  communions  et  sectes  tolérées  dans  Péta t:...  de  lutter  contre 
la  manie  fanatique  de  mêler  les  vérités  de  la  religion  à  la  poli- 
tique },  »4  d'écarter  tout  ce  qui  compromettrait  la  sûreté  et  la  di* 
gnité  de  la  monarchie  prussienne  ou  des  autres  état»  de  la  confé^ 
dération }  et  dans  cette  classe  d'écrits  sont  rangées  lea  théories  qui 
tendent  à  ébranler  les  constitutions  nmnarchiqnes  eziatantes ,  les 
injures  contre  des  gouvememens  amis,  bs  tentatives  d'associar 
tiens  illégales ,  etc  ;  • .  •  tous  les  livres  de  religion  ou  de  piété  ca- 
tholiques doivent  être  munis  d^un  ùnprinuUur  de  l'ordinaire ,  ou 
de  son  suppléait ,  qui  atteste  que  le  livre  ne  contient  rien  de 

contraire  à  la  doctrine  de  l'église  catholique  ; d'aiUeurs,  It 

franchise  de  censure,  qui  avait  été  accordée  jusqu'à  présent  à  l'aca- 
démie des  sciences  et  a  l'université,  est  suspendue  pour  cinq  ans  ;  et 
un  collège  suprême  de  censure  est  établi  a  Berlin  pour  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi,  écouter  les  plaintes  des  auteurs  ,  en  faire  des 
raj^rts  aux  ministres  ,  et  empêcher  lea  vexations  locides  ou  pr^ 
venir  les  complaisances  coupables.   . 

Un  autre  édit,  relatif  a  la  police  des  cabinets  de  lecture,  a  statué 
qu^il  ne  serait  accordé  permission  d'en  établir  qu*à  des  personnes 
Royales,  éclairées,  attachées  au  gouvernement;  que  leur  catalogue 
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krait  ioninis  &  la  police,  et  qu'on  n'y  soQffriraîi  andnn  éttil 
contraire  aux  bonnes  moeurs,  à  la  religion ,  à  Fordre  social ,  aii 
i^pect  du  au  gouTemement  ^  aux  Ibis  de  l'ëtat  ^  sdus  peine  dé 
fermeture  ;  et  enfin  ^  pour  terminer  ce  qui  nou^  reste  i  dire  i  ca 
sujet,  un  Àlit  du  3o  décembre  iniet'dit  ensuite  Feutrée^  dany 
les  états  prussiens  ^  à  toutes  leê  feuilles  imprimées  en  allemand, 
sortant  dés  presses  de  France  et  desPajs-Bas  «  sauf  les  exception* 
qui  pourraient  être  accordées  par  Fintervention  des  ministre^ 
prussiens  près  des  cours  étrangères.  < .  Cen  est  assez  pdu^  donner 
une  idée  de  Fétat  actuel  de  la  presse  dans  le  pajs  oA  elle  avait 
limg-temps  joui  de  la  plus  grande  liberté; 

Lss  uniirersités,  auxquelles  on  venait  d'dter  pour  cinq  ans  1& 
fnndiise  de  la  censure^  perdirent  aussi  de  leurs  droits.  D*après^ 
nn  nouvean  règlement  donné  en  décembre  ^  sur  lejir  discipline  , 
les  statuts  du  a8  décembre  1810,  favorables  à  lenr  indépendance  ^ 
sont  révoqués.  Un  juge  de  Funiversité,  nommé  par  les  ministres  ^^ 
et  révocable  à  leur  volonté ,  rend  des  arrêts  de  police  intérieure. 
Lors  de  ces  innovations ,  plusieurs  professeurs  donnèrent  leur, 
démission ,  parce  que  l'enseignement  ne  leur  paraissait  pins  libre. 

Cependant  la  commission  immédiate,  chargée  des  enquêtes^ 
relatives  aux  menées  démagogiques  {kummer  gaichi) ,  établie  i 
Berlin,  faisait  publier  des  découvertes  curieuses  siir  Forganisation 
secrète  des  associations  universitaires  de  FAllemagne.  L'ordre^ev 
étùdians  y  était  divisé  en  cinq  grades  :  1*;  les  tumistesy  ceux  qui 
font  les  exercices  gymnastiques ,  dont  Toccupiation  est  Rapprendra 
à  marcher;  a*,  les  bursehes  (les  etudians  proprement  dits)| 
3^  les  instruits  (  ^issemit) ,  qui  se  tiennent  debout  ;  classe  oà  let 
professeurs  sont  compris;  4^«  lesnot'rs  (ainsi nommés  de  la  couleur, 
ée  leur  costume),  qui  écrivent  ;  5".-  les  anciens ,  qui  donnent  des 
témoignages  (les  directeurs  de  Fassociation.  )  Les  deui  premières 
classes ,  étrangères  aux  secrets  de  Fassociation  ,*  restaient  dans  les 
propylées ,  et  ne  servaient  au  succès  de  la  cause  qne  par  leur  en-» 
tboQsiasme  pour  la  propagation  des  doctrines. 

Quant  k  ces  doctrines,  dont  on  a  trouvé  de  nombreul  fragmenS 
éans  les  correspondances  des  professeurs,  et  sur  tout  des  jeunes 
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étadiafis,  M  y  toit  des  màxinies  tèUès  qae  oeUe»<i  :  t  ^e  UuHlgr 

est  ie  ciment  de»  grands  ëdîncfc^  politi^aes  ; que  les  consti-' 

tmiotis  d'«tat  tû  petiveht  être  imfbduites  pari"  là  voie  sèche ,  mais 
|mr  la  v6ie  humide  i  non  celle  de  Fencre ,  mais  celle  du  sang.  * 
Mais  là  ^upàrt  annonçaient  plutôt  des  spéculations  Tàgacs  de 
naines  thijoHe^,  des  dfelàmations  mystico-revolutionnàîres,  qne 
des  pmjets  sérieusenlent  médités.  Toutes  les  lettres  de  félicita-' 
tien,  écfitèi  à  la  iDèredu  jeuiie  Sand^  étaient  de  cette  espè<îe. 
Telle  était  éelle  de  M.  de  Weite^  proPessear  de  théologie ,  le- 
quel ,  après  àtoir  traité  Tassassiftat  de  Katasebnë  comme  KA  crime 
dans  les  lois  ordinaires  de  la  morale ,  considérait  ensuite  cette  ac« 
ifton ,  ê  telle  qu'elle  a  été  commise  par  ùa  jeune  homme  par  et 
it  pieu.t ,  avec  la  foi  et  dafis^  uHe  conviction  illliiné,  coaàme  un- 
«  beau  phéhMninc  de  iiotfe  siècle.  » 

Le  ph>fcéseûr  de  Wttte  fut  destitué  par  tin  ordre  directemefit 
émané  du  Roi  ;  mais  là  plupart  des  individus  à)^rètés  forelil  re* 
Hchés;  im  ne  pouvait  les  tH>nvài\[)cré  que  d^àVdit  VcKiIu  ftite  une 
iMvolution  mëhialé.  La  cômmissioti  deb  enquêtes  de  Berlin  n'aVait^ 
encot^,  àà  éomme^temêhi  de  novembre  ^  ti<oUvé  lieu  i  pMi^ititre 
érritduefllefbètit  c^ae  quelques  accusées,  entre  autres  Bf .  Jabu ,  qui 
fdt  àto^  râittëtté  de  €ûMHh  dàllà  la  prfsoii  pHtibipàlé  de  Beriin. 
^  fin  mèmts  ieteij[>è  \nt  ïe  g^uvcmèxiient  pruMietr  nciolltrait  tant 
Ae  Tei^tHé',  il  Aiiiàti  idti  laissait  puMie^  dliti»  les  jtmriianl  alle« 
Âiâiidà  oti'étltmgèt^,  des  apologies  ou  des  À4aik*cis9emèDs  sur  sa 
èunduite^  "Èti  Iniétiie  tétiips  ^u*il  iiouméttait  )stt  universités  à  une 
policé  sétère ,  ït  ic<?^k*dait  k  ^lu^ieurs  Ol^re)  rel]|^ieuk  tp)i  se 
foucttt  i  fiiist^uetioii  de  là  jeunesse  ou  ad  soih  deà  malades,  la 
pôrmis^iôti  derecervoirdes  noviûeàdans  tous  lesétat^  prussiens. 
'  Quoiqu'il  n'ait  rîen  pàtd  ^'iinpoitaiU  strr  les»  ttàVirâ^  prépara- 
toires dela'éon^tittiticé',  il  {«v^h^t  tètonttU  tfn  principe  que  là 
Crusse  àiiraît  einq-a&seuiÙées  provincialeà ,  tr«prè^  les  cinq  ditt- 
sîbûs  iiftiiit^eUes  dn  pty%^  ti-atces  parla  Viîitule,  POder,  l^Blbe> 
le  Weser  et  le  Rhin.  "L^at  de  la  dette  publique,  encore  iticertaiit 
ki  ebmmviice^nent  de  i*  année ,  aété  teconnu  de  t8o,o^i,^ao  éeus 
Çenriwfr  673,5TjS,t)dO  fi*.) ;  «  le  «tenu ,  db^  4  S «iHliôm  iPéoaà 
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jftn-dessoua  Je  la  dépense  luSoèssaire  ;  circonslatice  qiù  «e  permet 
^uire  k  la  Prusse  de  rettonoer  k  soo  système  io  dooanfes  #  edieui^ 
MU  reste  de  FAllemnpnç^  « 

.  L'olHiUole  le  plus  sépieaH  à  rprgnnîsaiiofi  des  filMnoes  de  1» 
Prosse,  était  rex^gâraUoi  de  ^op  sjatèioe  militaire  »  exi^érAii(H^ 
vî?enseiit  conti^l^e  par  on  pa/ii«  aidais  pevMtv^  oominafd^  par 
am  sitaatioii  toppgrapbique  •  paf  le  déair  de  sqateDtr  le  rfQg.qa'ieUb 
a  prb  da»s  las  dernières  guerres. 

Aoz  moùtê.d^ économie  alléguas  dans  le  sj^ième  de  la  réduction 
4«  Pannée,  se  jpigi^aieiit  des  raiaona  pdiiiquea  de  la  «atoii^  U 
plus  grave.  Nous-a><Mifl  signalé  Taçnée  der»}4»'e  las  dissepûmena 
4|ai  s'étaieat  manifestés  entre  Tannée  régulière  et  la.  lan^virebr, 
La  noblesse  t  plus  pauTre  en  Prusse  que  dan&le  reste  de  FAtler' 
magne»  était  généralement  prononcée  ponr  laeonserratiop.  de  l'aiy 
mée,  dçmteUe  rédamait  les  dignités  «  où  ella  aspirait  a.  reprendra 
ses  privilèges.  La  nation  éiait  plus  attachée  à  la  landwebrf  dmit 
les  aervices  rieena  étaient  saaa  cesse  prdnés  par  les  étçdÂans ,  dont 
fentretien  était  pins  écenomique,  Forganisation  plqs  nationale^, 
et  qui  pouvait  fournir  e»  caa  de' nécessité  aBohatatUonaet  2f6  e#^ 
caillons ,  formant  ensemble^  en  deux  classes ,  une  foroe  dlsAvîton 
4(OiQoo  boipmes*  Quoique  h  g^uventen^nt  tint  k  in^Atenir  C6||^ 
iiMititattpn  pour  un  nuam^nt  plua  tranquille  ou  ponr  d^s  circonA» 
tjuioea  plus  dang^eusea ,  il  n*éiait  pas  A^ma^i^à  sm  la  asanièiiP  de 
la  oons^ver^  (f  après  les  arrangemena  convenus  k  Garlsbad  i  ei  umt 
forte  à  croire  que  lea  cbaagemens  médités  À  ce  sujet  furcpLime 
des  eansea  principales^  f»u  pent-^tre  .la  seule  qui  décida  h  Mwdlp 
lévolatiofi  qui  se  iU  à  )a  fin  de  Tannée  dans  le  cabinel  pru^ep* . 

L*organis%^n  militaire  de  la  Proaae,  dont  M.  dft  fisfien  t  mih 
aistre  die  la  gneme  *  avait  été  en  grande  partie  le  ^a^^teiir^'ol&ràit 
«n  première  ligne  fermée  régulière;  en  seconde, il*  bmdwnba, 
Ibrmée  de  milices  de  deiuc  classes  ;  en  troisième ,  le  l^pdsMimi  ou 
levée  en  masse  »  qui  niétait  armé  que  dans  -lea  cireonstaj^aes..  ks 
pins  nvgeatea,  et  en  casjde  rewrs.  D#ns  ie  plan  qu'on  <lppaMit 
a  eetai-U  ,  la  ideuxiime  classe  de  la  landwdir  et  le  landainrm 
supprimés.  Dès  que  M.  de  Sojen  vit  son  syalème.  sériel^ 
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«anent  menaoé ,  il  donna  sa  dëniissioii ,  qui  fat  acceptée  le  %6  âér 
fembre*  U  fatremplacë  par  le  liealenaot  général  de  Haacke ,  cooit 
inandant  les  provipces  prussiennes  da  Rldn;  et  quelques  joars 
•près ,  la  land weiir  reçut  une  nouvelle  organisation  qui  réduit  les 
régimeos  d'infanterie  de  chiique  arroadissemeut  de  4  bataîUooi 
(8  c(»apaguies)  à  3  bataiOons  (6  compagnies)  {  la  cavalerie  dans 
}a  même  proportion ,  et  transforme  eu  brigades  les  a8  compagnies 
réduites  à  i6  ;  suppression  d^apcAs  laquelle  on  n'a  cpnserré  que  k 
fiers  de  ce  qui  composait  autrefois  la  force  nationale. 

En  même  temps  qu'oq  discutait  ce  prcjet,  ^i  important  au  sont 
fk  li^  moni\rchie  prussienne,  on  créait  une  commission  ministé- 
rielle ,  qui  doit  servir  4è  tribunal  d^appel  des  jugemena  de  la  com« 
iniasion  spéciale  y  cliai^éie  précédemment  d^informer  contre  les 
menées  secrètes.  Elle  lut  composée  du  prince  de  Hardenberg  et  de 
MM.  de  Wittgenstein ,  de  Eirobeiten^  de  Scbudunann,  de  Bur 
low  et  de  Kamptz.  1 

Ces  cbangêmens ,  gui  s^étendaient  d'ailleurs  à  tontes  les  parties 
du  syltème  pôiitîque  i  fur^t  suives  de  la  révolntian  ministérielk 
qu'-on  prévoyait.  Vu  ordre  du  cabinet ,  du  3i  décembre ,  pprtc.que 
f  lé  roi  daigne  dispenser  de  leurs  fonctions,  provisoirem^t  et  jos- 
qu'i  ce  qùHls  soient  remis  en  activité ,  If-  de  Beyme ,  ministre  de 
la  justice,  et  M.  le  baroti  de  Humboldt,  ministre  de  Tiniérieur,  » 
PB  leur  conservant  une  pension  de  6ooo  écus ,  qae  çekà-^i  refusa 
^'«oteptec. 

Le  puUié  ne  fut  pas  long^temps  dans  l^ncertitiide  sur  leainotifii 
pour  lesquels  ils  quittaient  le  ministère.  L'un,  M.  de  Beyocie,  tétait 
acquis,  surtout  dans  les  provinces  du  Rhin ,  une  gri^nde  popularité 
pour  les  institutions  jndîciaiises  qu'il  voulait  y  étabtir;  r^uice,  lf.de 
HumboMt,  passait  pour  étne  4epuis  k>ng*tempa  peu  agi^Ue  au 
prince  de  Haodenberg  :  tous  deu^  s^taient  prononc<Ss  sur  diveta 
points  en  opposition  à  son  système  d'administration  et  aux  mesu^ 
fes  rigonrenaea  convenues  à  Carlsbad  et  avrèt^ea  i  Francibn. 

Us  forent  remplacéa  par  HM.  de  Ktrcbeisen  et  de  Schnck- 
munn ,  qu'^n  a  vu  figurer  dans  la  commission  suprême  des  car 
quêtes^  nouvellement  instituée. 
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Nous  ne  terminerons  pas  Fariicie  de  la  Prusse  sans  parler  de 
deux  actes  importans  conclus ,  cette  année  «  entre  elle  et  la  Russie; 
Fan  est  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  dont  les  disposition! 
sont  applicables  à  tout  le  terntoire  qoi  a  fait  partie  de  Vancienne 
Pologne  ,  depuis  Fannée  i772f  It  est  établi  sur  des  priacipea 
de  réciprocité ,  sur  la  liberté  de  la  navigation  dé  la  Yistule  pour 
les  sujete  des  deux  puissances  contractantes,  franches  de  tout 
impdt  ; .  ••  sur  le  principe'  fondamental  et  inaltérable  ^e  toutes  les 
productions  du  sol  et  de  Findnstrie  des  deux  états  pourront  7 
eîrculer  avec  la  liberté  la  plus  illimitée  (  article  4  )  9  ^kat  le  tabao 
dans  le  royitume  de  Pologne,  et  les  cartes  à  jouer  et  le  sel  dans  les 
deux  royaumes  ;•«•  ^nr  la  modération  des  tarifs  qui  ne  pourront 
être  changés  que  de  gré  à  gré;....  sur  la  liberté  réciproque  de 
transit,  etc...  (1). 

Ce  traité  avait  été  signé  &  Saint  «.Pétersbourg  le  ^  décembre 
i8j8,par  M.  d'Oubril  (pour  la  Russie)^  et  par  M.  Semler  (pour 
laProMe);  mais  les  ratifications  n*enontété  échaiigées  que  le 
So  mai  1819. 

I/autre  a  terminé  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les 
deux  puissances  sur  la  convention  du  3o  mars  181 5 ,  relativement 
aux  créances  oh  dettes  ;  à  Fétablissement  du  passif  ou  de  Pactif  de 
Fanden  duché  de  Varsovie. ...  U  fait  rentrer  la  banque  et  la  caisse 
des  invalides ,  à  Berlin,  dans  la  jouissance  des  capitaux  qui  leur 
appartenaient  dttis  le  grand  duché ,  et  règle  d'autres  points  litigieux 
entre  les  sujets  des]deux  états  (s)....  Cette  convention  a  été  signée 
a  Berlift  le  ff  mai  1819 ,  et  les  ratifications  échangées  le  1 7  juillet 

1819. 

Baviîsee. 

Toute  rAllemagne  était  aheniive ,  au  commencement  de  Fan-v 
née ,  à  Fessai  que  la  Bavière  allait  faire  de  la  constitution  nou-v 
velle.  (F'qyez  l'Annuaire  pour  1818.] 


(i)  GoUeetioa  de  M .  da  Utrtsns,  tome  VIII>  puge  589« 
(ap  IHil.  page  %. 
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Session  des  états.  Il  y  a  en  BaTiére,  comme  dups  tousIe^ipiijiftViQ: 
pés  dans  la  civilisalion ,  des  intérêt^  opposés ,  des  rivalités  poliù^ 
goes,  d'après  lesquelles  op.  pouvait  ^'attei|dre  à  des  divisions, à  de^ 
intrigues  pour  l'élection  des  membres  de  la  denzième  cliamWe* 
Quoique  ù^  pompositioii, présente  upe  grande  yaiîéiéf  le  snffirag^ 
des  électeurs  tomba  sur  des  hommes  distingués  da^s  toutes  les 
classes  de  citpyeiis..*.  Plusieurs  des  députés  de  la  noblesse  ^vaiept 
^iégé  daQS  Ifss  anciens  états  provincîanz  de  I4  Qaviére  ;  ceuz  des 
universités ,  du  clergé  cathoUgpe  et  protes^nt ,  étiJent  presque 
tous  des  hpo^mes  de  lettres ,  connus  par  leurs  oi|vn|ges.  Le  clioix 
des  électeurs  des  campagnes  (1)  tomba  sufr  des  cultivateurs ,  des 
brasseurs ,  maîtres  de  postes ,  la  plupart  aisés ,  «jant  repu  une 
éducation  soignée,  et  ^t  éclairés  $uf  les  besoins  du  peuple.  £x| 
général  y  on  pouvait  compter  dans  la  deuxième  chambi^  un  dixième 
de  négociai|s  et  de  b^nqu^tH^s^  un  autre  dixième  de  îurisooBSaltes  ; 
mais  pas  un  seul  partisan  deç  prétentions  des  princes  médiiitiséti 
et  nulle  part  on  p'avait  fait  attentio?i  d^ns  le  pboix  des  candidats 
à  la  religion  qu'ils  professent.  Le  gouTcrnemept  lui-même  j  avait 
peu  influé;  la  seule  recommandation  qu'il  eut  faite  4iux  électears 
était  de  choisir  des  bommef  «  sa|is  peur  et  si^tis  i^procbes.  •  - 

Lia  première  f^amhfre ,  celle  des  sénateurs  ,  ii^iM^noaçaic  p^^  la 
mime  esprit;  on  se  rappelle  les  difficultés ^  encore  ei|  litige,  sur 
Texécutioi^  du  concordat;  le  nonce  s'opposait  à  ce  que  ledetgé 
prélat  serment  à  la  constitution ,  à  moips  qu'on  H^  supprimât  ou 
qu'on  ne  modifiât  des  dispositions  cootraixes^aelop  S.  Eio.,  at| 
concordat.  En  conséquence  on  craignit  que  plosi^rs  prél^^^' 
pateurs  s'abstinssent  de  siégera  la  première  cfaambreppurn^pif 
être  forcés  de  prêter  le  serment.  Cependant ,  i  cet  égard  les  pre»: 
aentimens  forent  tromiiés ,  et  la  session  de  lu  diète  fut  ouverte  le 
4  février  parle  roi  en  personne.  Dans  le  discours  que  Sa  Majesté 
prononça  à  cette  session ,  elle  se  félicite  de  Vesprit  de  Tordre  de  U 


(i)  Il  ne  se  trôoTe  que  7,211  électeurs  en  Bavière,  où  le  droit  ëlertoni 
est  fixé  à  8  florma  d'impèt  i^nciev,  environ  aofhiara  ;  «MMrimptel^B^c& 
^aviére  est  k  celui  de  France  dans  la  proportion  de  9  à  .9^ 
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ppblfl^  et  des  «otres  classes  :  elle  annonce  que  la  situation 
da  rojaaoïe  est  tranquillij^ante  sous  tous  les  rapports ,  que  les 
communions  chrétiennes  j  trouveront  égale  protection  de  leur 
polte,  de  leur  croyance  et  de  leur  propriété,  et  elle  témoigne 
Fespérai^ce  que  sef  efforts,  réunis  à  ceux  de  l'assemblée ,  réussiront 
«  à  rétablir  Téquilibre  dans  les  finances ,  a  remplir  fidèlement  les 
lengagemens  contractés  danf  des  circonstances  impérieuses ,  et  4 
in^iotenir  dignement  le  rang  que  ce  roy^^ume  »  acquis  s^u  prix  du 
?aiig  de  tant  de  braves.  » 

Les  deux  chambres  répondirent  à  ce  discours  par  des  adresset 
^i  donnèrent  lieu  k  des  dissentimens  qu^tl  faut  remarquer. 

Après  avoir  remercié  Sa  Majesté  d'avoir  y  conservii  dans  la  con^r 
titotion  des  prorogatives  à  certains  ordres,  prérogatives  qui  no  trour 
Uent  pas  le  bonheur  des  autres  citoyens ,  n'aflhiblissent  pas  l'em- 

I 

pire  des  lois  ,  n'arrêtent  pas  Fe^sor  de  Ifi  nation ,  n  d'avoir  reffdu 
sQx  villes  leur  système  municipal,  ^  la  religion  et  à  Véglise  leux 
dignité,  les  sénateurs  aîpotèrent  dans  leur    adresse: 

«  A  une  «poqua  où  beaucoup  d'indiviilus  ne  voient  dans  lea 
constitutions  que  des  ipstrumens  de  leuri  passions ,  que  d^s  tiaur 
citions  à  une  perfection  imaginaire ,  oi  de  vaines  théories  ma\ 
présentées  comme  les  lois  «temelies  du  genre  humain  ,  quoique 
h  genre  hamain  iea  repousse;  à  une  éppque  oik  des  souvenir^ 
amers  rappellent  des  formes  et  des  rapports,  incompatibles  ave<| 
l'e^rii  du  temps  et  avec  le  bien  général ,  ce  sera  Torgueil  d^a 
«éuatenrs  de  Bavière  dei|faint»ir  le  principe  conservateur  ,  £on-* 
dément  de  nos  instttoiio|iat  et  da  le  maintenir  avec  toute  l'éner^ 
gie  que  doivent  avoir,  dbs  homniei  doiit  le  supréine  bonhenr,es| 
<]e  lépoodre  .aux  vcsuf  du  mo^rque ,  au;(  eapérances  de  )a  naiioi^  t 
aax  besoins  do  siècle.  lorsque  »  ^'zftks  les  lois  éiemelleis  du  mou^ 
vement^  U  masse  de^  faofimes  acti/s  ml  entraînée  par  le  désic 
d'innover ,  et  lora^ue  oeAe  4efi<iUa|ce  p^pèirè  4aQ8  le  lein  4e»  asr^ 
«eraUéçs  ^i^sctives^  î^eai  de  noiçe  «devoir  d'oppoier  A  ^s  monve-r 
«Mfis,  a  «es  variations isotre  attitude  immicAiie,  afin^{ue,  relenn^ 
pftr  cetle  digwe  ^  les  Aola  populaires  n'aMeîgnenI  jamais  le  monaft 
que  9wt  fon  irine  saoréi  et  inviolable.  » 
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.Uadresse  ayant  été  commaniquée  â  la  chambre  des  dëpatés,  ee 
dernier  passage  j  excita  la  plus  vire  discussion.  I>es  oraieors  y 
▼irent  une  offense  grave ,  une  supposition  injurieuse ,  une  préten- 
tion extraordinaire  contre  la  dignité  de  la  chambre.  M.  Behr  pro* 
posait  de  répondre  k  cette  injure  par  une  adresse  au  roi  et  unedé^ 
claration  à  la  chambre  des  sénateurs.  Enfin,  après  une  longue  déli- 
bération ,  la  chambre  des  députés  décida  qu'attendu  qu'il  importa 
d'éviter  tontconflit  avec  celle  des  sénatears,  il  convenait  de  se  bor-^ 
ner  â  insérer  au  protocole  une  protestation  contre  les  interprétaûons 
ficheuses  qu'on  pourrait  faire  au  passage  de  l'adresse  des  séna- 
teurs. A  cette  occasion  la  chambre  des  députés  décida  que  ,  hors 
des  cas  extraordinaires  ,  les  discussions  seraient  publiques  et  pu- 
bliées en  détail  parles  journaux ,  sous  la  responsabilité  des  rédac* 
leurs ,  ce  que  le  roi  approuva. 

Le  rapport  sur  la  situation  du  royaume,  présenté  aux  députés, 
k6  février,  rappelle  que,  d'après  l'édit  du  36  mai  1818  ,  les  trois 
confessions  chréliennesf  jouissent  des  mêmes  droits;  maît  que  l'é- 
glise la  plus  nombreuse  ayant  été  ébranlée  par  divers  événemens 
et  par  une  influence  extérieure  nuisible ,  on  ne  p<mvait  rétablir 
Fordre  et  la  stabilité  dans  les  institutions  catholiques  du  royaume 
que  de  concert  avec  le  pape ,  et  que  le  roi  s'était  vu  obligé  de  cou-» 
dure  avec  le  saint  siège  un  nouveau  concordat  dont  on  ooncilieralt 
Fexécution  avec  les  ressources  du  royaume. 

D'après  les  renseigoen»»»  donne,  sur Télat  de  Pinstmetion  pa- 
Uique  en  Bavière ,  il  y  a  environ  cinq  mille  écoles  pour  le  peuple , 
dix-neuf  gymnases  et  sept  lycées ,  9tfà  Van  passe  aux  établisse- 
mens  supérieurs  d'instruction.  Les  universités  du  royattme  se  sont 
forcées  de  conserver  la  renommée  qu'elles  xmt  acquise.  On 
doit  rendre  cette  justice  au  zèle  et  aux  soins  des  professeurs,  pour 
ks  progrès  du  vrai ,  du  beau  et  de  Futité  dans  l'empire  des  scien* 
ees.  L'académie  a  été  rétablie  sur  un  plan  plus  vaste  ;  ses  insti- 
ttttsont  acquis  plus  d'étendc^e ,  ses  œUeolioas  plus  de  rickesses... 
L'ordonnante  de  Sa  If  ajaslé  sur  la  liberté  de  la  presse  est  sous  les 
yeux  de  la  nstion ,  et  le  ministre  ne  croit  pas  qu'elle  mette  des  bor- 
Des  aux  productions  de  l'esprit  et  des  entrave»  4  ^i»^>Mililefrwebii9 
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((M  le  gitnrernement  ne  pût  jamais  être  dans  le  cas  «le  redoo-p 
ter....  Quelques  parties  da  discours  tron?erent  un  censeur  ame? 
daas  M.  de  Homtbal ,  premier  bourgmestre  k  Bamberg.  D  sîv- 
gaah  surtout  f  iaëgalitë  encore  exisunte  de  la  répartition  de 
fimp6t  ;  la  n^Hgenoe  apportée  dans  la  surveillance  des  percei^ 
teors ,  et  l'impoîssance  des  tribunaux  à  punir  leurs  vexations. 
«D'après  ^introduction  du  principe  de  Ngalité,  dit -il,  ceux 
qui  étaient  privilégiés  paient  beaucoup,  et  ceux  qui  étiûent  déji 
accablés  le  sont  encore  davantage ....  » 

G&  discours  «  qui  fut  vivement  applaudi  et  qui  commença  k 
renommée  populaire  de  Poratietir  ,  annonçait  dans  la  cbambre 
un  esprit  contraire  aux  vues  du  gouvernement ,  qui  se  manifesta 
dans  une  des  premières  séances  par  la  motion  que  Bt  un  orateur , 
é^interdire  an^  ministres  de  prendre  la  par^é  et  même  d'assister 
au  dâibératioifs  de  rassemblée;  la^molion  fut  écartée  par  l'or- 
^du  joi|r  ;  mais  elle  avait  obtenu  assez  de  faveur  dans  l^ssem^ 
Uée  pour  y  faire  craindre  une  ferle  opposition. 

Entre  les  pii(^K>sitions  faites  dans  cette  session  ,  il  faut  d'abord 
citer  celle  de  M.  Horntbal(  ai  février),  pour  la  prestation  duser- 
meotde  fidélité  a  la  constitution  par  lemiUtaire.  Plusieurs  membres 
deoundèrent  la  qnesliqn  préalable  :  «  k  militaire ,  disaient-ils,  ne 
dépend  que  du  roi  exlduaivement;  le  roi  a  fait  serment  k  li^  cons«- 
titation  ;  il  est  établi  par  cette  constitution  que  le  militaire  ne 
pent'jaauiif  être  employé  dans  l'intérieur  que  d'après  la  réquisi- 
tion des  autorités  c|viks.  Enfin  le  militaire,  en  îurani  aux  dri^« 
peaux,  jure  de  i(ecvir  le  roi  et  sa  patrie.  Ces  garanties  ne  sontr 
elles  pas  solfisante^?  «  A  ces  raisonsM»  de  Horntbal  et  ses  partisans 
lépoodaient  que  k  JDÎlitaire  était  citoyen ,  et  que  tous  les  citoyens 
devaient  iaire  serment  à  la  constitution.  «  Le  roi  et  les  autorités 
o'abaseront  paa  da  militaire ,  mais  des  exemples  ne  pronvent^ik 
pas  qoe  des  officiers  peuvent  conqiirer  pour  renverser  k  régime 
constitutionnel?  le  eerment  est  done  neceasaire.  »  Cet  avis  et  le 
renvoi  de  la  question  an  comité  y  forent  résolus  A  une  majorité  de 
^votx  contre. 37.. 

^andîa  quele  conoît^  de  la  dumdire  déliterait  sur  cette  mesure, 
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les  oflScicr$de  la  garnison  de  Munit.h  firent  au  roi  une  adreaieoé, 
proiesUnt  de  leur  fidélité  envera  lui,  ila  t^inoignaient  lear  iifv& 
gnaiice  à  toute  autre  prestaiiun  de  aerment.  Tqu9  lea  corpa  de 
y  armée  imitèrep  t  ce^  eciempieM  •  Qoolquea  Tojx  a'^levirtnt  eonira 
4e  aoandale  d'une  armée  délibérante.  Ia  piropoaitî^n  parut  abaih 
donnée  parce  que  le  serment  à  la  constiitution  étaM  implicitement 
prescrit  à  l'arcnée  par  une  loi  formelle.  Mais  il  refftade  ces  débats 
entre  la  puissance  ciyije  et  la  force  militaire  dea  gormea  de  divir 
sion  qui  se  reproduisirent  à  Toccasion  d'une  motion  de  H-  Bekr# 
qui  I  pour  abolir  les  ^uels  «  pr<qK>8ait  f  étaUîMmçnl  d'nn  tribunal 
iTbonneur;  l'opposition  do  p^rti  militaire  se  maniCeaia ;  mailla 
inotîoa  n'en  fut  pas  moins  adoptée  par  les  ob^mbres» 

Deux  objets  plua  importans  les  occupèrent  bientôt,  aairoîr  :  b 
tqoestion  de  rétabtiaaemenl  de  conaeilspfQTinoîanX'fiiiaant  Jes&nfr- 
jtionsdenos  adminîsMnatipns  de  département  en  1791 ,  et  k  publicité 
«les procédure» y  lejugement pi^ jury^».  L'uAeetl'ântre  propotiiien 
furent  converties  ^  résolnlioas ,  adoptées  a  Ja  presque  «mminiité 
des  voix  par  la  chambre  des  députés  1  et  rejetées  par  U  «baobrc 
iiaute  avec  Ifi  mtme  unanimité*  L'ad^tion  dn  ces  propositions  niait 
fondée  aur  des  n^otifs  populaires  aseen  développéa  dana  nos  débaia 
législatifs.  Le  rejet  des  sénateurs  était  appuyé,  quant  auxcaàr 
aeils  provinciaux,  sur  ce  qifil  appartenait  an  roi  de  régler  la 
forme  de  radmîniatralion;  quant  à  l'introdactioii  dn  .jury,  la 
bante  ehttnbre  d^larait  nétlement  qu'elle  ne  pouvait  y  aouscrire; 
•quant  anx  réformes  demandéea  dans  l'ordce  judiciaire ,  comme  In 
pnbtieiié  des  procédures  civiles  et  criminelles ,  qu'elle  ne  poorait 
y  donner  son  adbésion  qu'autani  que  k  mode  propoaé.coiiaefverait 
les  droits  attribués ,  soiâ  aux  aeigneura ,  aaît  a  tonte  la  noblesse 
din  royaume  par  le  titre  B  de  Tacle  fiDnatiiuiâomiel',  pnragfnpbes  s 
4et4»  edea  su pplémeaa  qui  y  ont  reppnrt,aisisiqoe  Infimaalioit 
et  le  ressort  de  leurs  tvibnuanx. 

U  s'dtaia  montré  dims  la  neoende  ebaoshaa  vnpurtàqni  voulait 
Ikire  cbaager  le  miniaière^  itabUr  la  pemmnenoeda  PassemUéci 
ou  du  moins  d'un  comité  siégeant ,  délibéranl  à  oAté  dn  goa^ 

femement  d^ns  l'iiitenraUe  dee  aesajone  (comme  eu  i&|pac:ne  la 


/ 
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dtfputttion  permanente  des  cor  lès  ) ,  et  soatnettre  la  constitution 
à  une  rtff  isîM.  Ce  projet  fut  déjoué  par  la  pablicité  que  lui  donna 
la  dénonciation  de  M.  Hacker,  dans  la  séance  da  s8  avril.  Mai^ 
la  qnestîon  du  budget  qui  avait  été  présentée  dés  le  16  février , 
amena  de  nouvelles  discnstiuns  qai  furent  peu  agréables  au  minis- 
tère ;  d'abord ,  le  comité  de  la  dette  publique  s^était  plaint  que  le 
ministre  detf  finances  lai  refusait  leseolairciss^^mens  nécessaires  sur 
Porigine  et  la  qualification  des  dettes  diverses.  Le  ministre  des 
finances ,  qui  éleii  présent ,  déclara'  qu*il  était  prêta  donner  tous  les 
éclaircissemens  qui  pourraient  êl^e  demandés  sur  Pélat  actuel  de 
la  dette  publique,  reconnue  de  io5  millions  de  florins  (environ  a3o 
millions  de  fr.  )  et  sur  soii'  administration  depuis  le  27  mai  1818  , 
(jour  de  Pintroduction  de  la  constitution) ,  mais  que  le  gouverne- 
ment s'opposerait  avec  fermeté  i  toute  recherche  qui  regarderait 
Fépoque  antérietive.  SuY  cette  réponse ,  le  rapport  fut  renvoyé  au 
eomitéy  et  dans  la  séance  du  âS  juin  ,  la  chambre  rejeta  le  projet 
de  loi  propo^  par  le  ministre  des  finances^sur  Is  dette  de  Péiat , 
ainsi  que  les  amendemens  qu^on  y  avait  faits  pendant  la  discussion . 
Mais  elle  accepta  la  garantie  de  toute  la  dette  de  l'étal  telle  qu'elle 
atait  été  présentée  par  le  ministre  des  finances ,  souè  la  condition 
tootefoift  que  les  comptes  pour  1817  et  1818^,  qui  concernent  tou-* 
tes  les  espèces  de  dettes ,  lorsqu'ils  auront  élé  revus  et  vérifiés  par 
là  chambre  royale  des  comptes ,  seraient  soumis  à  Pexamen  de»' 
commissaires  de  l'assemblée  des  états ,  er  à  Pacceplalion  déCniiive 
ée  fàssemblée  future.  A  ce  rejet ,  déjà  désagréable  au  mlnis- 
anpc  f  Tft  aiacusaioB  'Cni  budget  aiouta  ti  autres  mertiurations.* 

La  ioiaion  des  états  qui  (d'après  l'art,  aa  du  iUre  VII  de  la 
coQstitdtita)  ne  devait  durer  que  deux  mois^  cVst-à-dire ,  jus* 
qu'au  4  ci^^'U)  fut*  successivement  pfo4t>ngée  jnsq.i'au  ao  juin,- 
Jlais  jusqu'au  16  juillet ,-  attendu  Pimportance  des  travaux  à  faire 
et  la  nécessité  d'établir  convenablement  un  txidget  k  voter  pour 
iSx  ans.  (Art.  5  ,  titre  VM.) 

Selon  le  rapport  fait  le  16  février ,  par  le  minisire  des  financée^ 
états ,  les  receltes  ^UiioAl  4!*valuées  à. .  •  .^     3o,p58, 137  Jlor»* 
Et  les  d^pensetr.^*..v.*'«..**.«.'««4,u v.«     ior94^7^7 
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D'où  il  résultait  un  déficit  de .....••;.<      682,590  fioti 

Suivant  celui  de  M.  Befar  ,  fait  le  16  mai.,  an  nom  dû  comité 
des  finances,  les  dépenses  indispensables  de  f  éut  furent  réduites 

à 3o,564,4i8 

Et  les  recettes  probables  perlées  â. .  « . .  ^  •  •  ; .     30^663,137  (1) 

D^où  il  résultait  nn  excédant  de. .  • • .  •  •  9^i7^9 

Après  diverses  objectioiis  sur  Ténormité  de  la  cbarge  des  pen-< 
àions  dont  la  liste  forme  19  volume  in*foI.  ^  et  du  système  mili« 
taire  ,  la  chambre  délibérant  le  la  jaîli  en  séance  secrète  sur  les 
dépenses  >  adopta  le  proje^sauf  quelques  modifications  et  avec  les 
réductions  proposées  par  la  commission  et  consenties  par  les  mi« 
histres.  Ainsi  la  liste  civile  fut  votée  â  Tunanimité  et  par  accla- 
mation ,  a  3,74^,000  flor.  Le  budg^et  du  département  de  la  guerre, 
pour  lequel  on  avait  demandé  8^000,000,  fut  unanimement  ré^ 
duit  à  6,700,000.  Mais ,  dans  le  cas  où  le  roi  se  trouverait  forcé, 
)>ar  une  nécessité  indispensable ,  à  insister  sur.  une  plus  forte 
somme,  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires,  la  cbambre  con- 
sentit à  la  majorité  de  cinquante-sept  voix  contre  quarante-huit^ 
a  se  charger  ,  dans  l'état  civil ,  de  toutes  les  pensions  militaires, 
et  de  la  solde  des  officiers  surtiuméraires ,  montant  k'^ikJl^ 
Aor. ,  sauf  à  faire  retomber  à  la  caisse  de  l'état  civil  les  pensioDi 
qui  viendraient  à  s'éteindre,  ainsi  que  la  solde  des  officiers  i^i 
l'on  donnera  les  places  qui  viendront  à  vaquer* 

Dans  la  discussion  des  votes  et  moyens ,  uù  orateur  proposa  de 

(1)  Savoir  :  ImpÀt  direct..  ...............     11,087,163  flor. 

indirect. 6,760^556 

Bentcs,  reveniu,  domainci.  •...«•«.«.    la^iS^tt 

TotM.  ........    3o»G63,iai7 

il  iaut  obsérTer  qu'en  Èatièm ,  l'impôt  fonder  n*ett  compté  t^  poff 
t  da  reTenu  par  an  sur  tes  terres,  et{  sur  les  maisons,  etc.,  et  qu*aiie 
tf  partition  égale  dés  impôts  ne  donnerait  que  9  flo^.  par  tète ,  tandis  qa^^s 
France  il  «^t  d'environ  39  fr.  ;  mais  les  patentes  y  sont  phis  foftrf  et  là 
soldats  7  sont  en  grande,  partie  entretenns  par  les  habltans  qui  ks  k^att 
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tendre  diffibens  palais  et  édifices  inutiles,  d'dn  entretien  coûteux  3 
«Il  autre  demanda  la  suppression  des  loteries,  que  la  chambre 
^nserva  faute  de  pouvoir  en  remplacer  le  produit  par  d'autres 
impAts. 

Cette  résolution  portée  à  la  chambre  des  sénateurs  n'j  souffrit 
de  difficulté  que  quant  à  la  réduction  faite  sur  le  budget  de 
la  guerre.  La  chambre  des  sénateurs  considérant  Tétat  actuel  de 
l'armée  ( montant ^  d'après  ]a  formation  du  a4H^ûi  1819,  i 
58,463*  hommes,  et  8,744  chevaux ),  proposa  de  rétablir  la  dé- 
pense telle  que  le  ministère  l'avait  présentée ,  et  de  voter  une 
augmentation  des  impdts  pour  le  couvrir. 

Cest  sur  le  rapport  de  cette  proposition  â  la  chambre  des  dé- 
putés, que.  les  débats  7  devinrent  plus  animés.  M.  Homthal  ^ 
que  son  éloquence  avait  rendu  l'idole  du  peuple  ,  blâma  vivement 
(séance  du  10  juillet)  la  manière  dont  on  mêlait  le  nom  du  roi 
dans  cette  discussion.  «  C'est  une  manœuvre  ioconstituiioonelle  < 
dit-il ,  par  laquelle  le  ministère  a  manqué  de  respect  envers  la 
personne  sacrée  du  roi.  Certains  org«'uie#ministériels  répandent 
le  bruit ,  que  si  la  chambre  ne  vote  pas  cet  impôt ,  bientôt  il  n'jr 
aura  plus  de  chambre  ;  nous  devons  mépriser  ce  bruit  et  faire 
notre  devoir.  »  Alors  M.  Stéphani  voulant  concilier  les  partis  ; 
proposa  de  nommer  un  comité  qui  examinerait  les  moyens  dé 
flaire  une  économie  de  5oo,ooo  flor.  ;.mais  le  ministre  des  finan«f 
ces  repoussa  la  motion  comme  contraire  a  la  constitution  ,  et  la 
proposition  du  sénat ,  mise  aux  voix  ,  fut  rejetée  à  la  majorité  de 
cinquante-neuf  voix  contre  trente-deux^  - 

X^ette  persistance  à  refuser  les  sommes  demandées  pour  l'année 
fut  regardée  par  quelques-uns  comme  une  récrirai  ration  des 
adresses  envoyées  par  les  corps  contre  le  serment  constitutionnel , 
par  quelques  autres  comme  une  injure  personnelle  à  Sa  Majesté4 
Immédiatement  après  l'adoption  du  budget ,  le  27  juillet,  la 
dissolution  des  deux  chambres  fut  opérée  par  le  doc  Guillaume 
an  nom  du  roi ,  paru  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Bade  quel-* 
^pes  jours  auparavant. 

Le  congé  rqyal  ou  la  réponse  de  Sa  Majesté  k  toutes  les  propo^ 
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flitions  adoptées  par  les  deux  chambres^   fut  lu  séparjment  ixik 
Fane  et  l'antre  dç  ces  asfltmbléos.  Dans  le  texte  de  cette  pièce» 
trop  étendnt  pour  être  ici  rapportée ,  le  roi  dit  qu'il  approuve  U 
plupart  des  propositions  adoptées  par  les  deux  ckaitfbres  relatives 
A  la  pnblîciié  des  procédures,  i  une  meilleure  organisation  de 
Tordre  dei  avocats^  à  une  loi  sur  le  duel* . .  •  Il  accepte  le  voie 
de  l'impôt  et  de  la  loi  sur  les  dépenses  ;  mars  if  rarticle  de  l'ar-^ 
mée ,  il  fait  observer ,  que  si  la  somme  volée  par  la  cbambre  des 
députés  ne  suffit  pais  à  maintenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exigent 
les  devoirs  de  la  Bavière  comme  état  confédéré,  ÎA  se  verra  obligé 
de  pourvoir ,  comme  il  pourra  ,  à  Fexcédant  de  la  dépense  (  ce 
qu'il  fit  en  assignant  aîux  besoins  de  l'armée  aS>ooo  florins  par 
mois ,  sur  la  caisse  de  la  liste  civile).  D'ailleurs  le  roi  remercia 
la  chambre  des  sénateurs  de  laf  confiance  qu'elle  lui  à  montrée. 
Il  lai  avait  réct?miAent   donné  des  témoignages  de  satisfaction 
en  accordant  à  ses  membres  (rescifit  du  9  juin) ,-  le  prédicat  de 
sénateur  y  l'admission  à  U  cour  avec  le  rang  de  conseiller,  le  drorC 
de  porter  uû  uniforme  1t  une  distinction  héraldique  dans  leurs 
armoiries. 

* 

Quant  à  la  chambre  des  députés  y  Sa  Majesté  faisait  l'é^ 
loge  de  leur  persévérance  dans  les  travaux  qui  ont  eu  pour 
but  de  rétablir  l'équiKbre  entre  les  recettes  et  les  dépenses; 
de  ceinbiner  un  excellent  système  d'amortissement  de  là  dette 
pubHqoe,  d'améliorer  l'ordre  judidaire,  d'oblenfr  dans  Péta-- 
blisëeaicnt  des  douanes  un  sage  équHibre  ehtre  les  droits  du 
Commerce  j  de  l'industrie  et  de  f  agricnltuTe  ,  et  de  rechercher 
desebus*  qui ,  ssms  eux  y  seraient  peut-4tre  restés  inconnus.  Bfiûs 
en  même  temps  le  roi  désapprouvait  plusieurs  des  actes  *paV  les- 
quels la  cbambre  avsri!t  essaye  d^étendre  son  poifvoir  au  delà  de^ 
Knirtes  conslîtutionneiles  dans  ses  propositions  sur  les  conseila 
^Ovtnciaax^  sur  la  oeiiïsttredes  journaux,  et  sur  des  additions 
ta  des  cliangemens  à  faire  à  la  charte.  £He  a  raiig^  dans  cette 
catégorie  Yopinion  concernant  lu  non^admissiondes  ministres  au* 
séances  secrètes  de  la  chambre ,  l'injonction  qu'elle  a  adressée  aux 
Skisistresde  faire  cesser  ce  qu'elle  a  qualifié  de  dénis  de  iastiee  y 
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et  de  rendre  compte  à  rassemblée  da  résultat  des  réclamations  1 
cet  égard.  Le  roi  a  désapprouvé  en  oatre  les  protestations  in- 

• 

constitalionnelles  de  quelques  députés,  soit  en  leur  nom  propre, 
loit  an  nom  du  cercle  auquel  ils  appartiennent ,  contre  des  réso- 
lutions de  la  chambre ,  prises  par  la  majorité  des  députés ,  WÙ 
que  les  sorties  de  quelques  députés  contre  des  classes  entières  dq 
fonctionnaires  publics ,  sans  avoir  administré  ou  offert  d^admini;}-? 
trer  la  preuve  des  actes  illégaux,  dont  on  voulait  les  accuser^ 

Sa  Majesté  terminait  son  rescrit  en  témoignant  Tespérance  quq 
dans  la  procliaine  session  les  députés  ne  tomberaient  pas  dans 
des  fautes  semblables,  et  que  le  gouvernement  constittptionne^ 
serait  le  plas  solide  appui  du  trône,  et  une  source  de  prospérité 
pour  le  royaume.  ..^ 

Toute  modérée  qu'était  la  censure  du  rescrit  royal  dans  les 
formes  du  style,  elle  parut  produire  une  vive  impression  sur  U 
chambre ,  qui  se  sépara  sans  crier  Wwe  le  Roi  ! 

Peu  de  jours  après  la  clôture  de  la  session  bavaroise,  le  a  août , 
éclata  à  Wnrtzbourg  la  première  étincelle  des  désordres,  qui  s'é* 
tendirent  ensuite  dans  toute  TAlIemas^ne  occidentale  et  dans  le 
nord  jusqu'à  Copenliague. 

Un  professeur  qui  avait  publié  divers  écrits   en  faveur  des 
Jaifs ,  fut  insulté,  en  passant  dans  une  rue,  par  quelques  indi vi-^ 
dus  de  la  populace  ;  on  ne  sait  si  ce  fut  par  quelque  incitatioa 
secrète  on  par  explosion  naturelle  de  la  baine  invétérée  que  1^ 
peuple  a  conservée  pour  une  classe  toujours  regardée  comme 
étrangère ,  enviée  pour  ses  richesses ,  haïe  pour  le  genre  de  com- 
snerce  qu'elle  fait ,  et  même  pour  la  nature  des  services  qu'elle 
rend  aux  gouvememens  dont  on  soupçonne  qu'elle  aime  le  de- 
•ordre  parce  qu'elle  en  profite.  Quoi  qu'il  en  soit ,  des  insultes 
faites  à  ce  professeur ,  la  populace  passa  à  des  violences  contre 
les  Israélites ,  dont  elle  pilla  quelques  maisons.  Le  lendemain,  on 
parla  de  les  chasser  de  la  ville.  Un  soldat  de  police  voulant  dis- 
perser un  rassemblement  blessa  grièvement  un  marchand  ;  uu 
cordonnier  tua  un  soldat  dans  une  patrouille ,  la  bourgcobie  pnt 
[  fait  et  cause  contre  la  police  milit«ii«.  he  gauvcmemiqai  royil 
Annuaire  hisU  pour  iBi^^  ^^ 


[ 
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du  cercle  pal)lia  une  proclamation  dans  laquelle  annonçant  ta 
f ësoloition  de  prendre  tous  les  moyens  de  rétablir  la  tranqailliie 
publique ,  il  invitait  la  bourgeoisie  a  seconder  ses  vues ,  et  pro« 
iriettait  de  faire  faire  une  enquête  exacte  relativement  au  soldat 
<le  police  qui  avait  blessa  mortellement  un  bourgeois.  Enfin,  la 
htûitli  Sâgé  des  lua^»trats  (Parvint  à  rétablir  Tordre;  cependant 
presque  tous  les  Juifs  jugèrent  prudent  de  quitter  la  ville,  à  rcx- 
ception  des  dttidiàns  de  ce  culte  que  leui^s  camarades  sauvèrent 
Ae  iottte  insulte. 

Quâikl  lââ  résolution*  de  Fi-anefort  fuirent  notifiées  en  Bavière , 
t\lti  y  firent  pett  de  sensalibt»  ;  la  constitution  était  en  activité 
âepuié  pltts  d'un  an  ;  leà  princes  médiatisés  et  la  noblesse  avaient 
leur  sort  fixé;  les  universités  n^étaient  point  agitées  comme  celles 
it  Prusse  et  dé  Saxe  ;  lA  censure  jr  avait  été  conservée  sans  être 
^p)rèssiie  ;  Popiniob  {Publique  n*y  éprouva  ni  setoosse ,  ni  réac- 
tion. Une  ordonnance  royale  rendit  annuelle  la  fUte  de  la  rélbr- 
Ination,  qui  n'avait  été  jusqu'ici  que  séculaire.  Une  autre  annouça, 
poiir  l^iihée  prochaine  ^  une  exposition  des  produits  des  arts  et 
Ae  Piiidustrié  bavaroise.  Le  ^ouvernelnënt  ne  parut  occupé  que  da 
^in  d'affermir  les  institution^  étabUes'ei'd'assurér  la  prospérité  du 

'  ÏTn&n  cette  année  a'  vu  finir  la  querelle  deptds  si  long-tesips 

agitée  eplre  l^Aulricbéy  ta  Bavière  et  Tétai  de  Bàde ,  et  diaprés  le 

iraîté  du  \o  juillet  1819,   conglu  a  Francfort,  confirmé  parle 

'  j  .1*»'         ■' 

recez  m  ào  du  même  hioia,  doiit  nous  avons  parlé,  {^f^o^cz  PÂp^ 

pencficê.]  Le  grand  dUc  dé  fiade  a  fait  remettre ,  le  27  octobre ,  au 
commissaire  âutrîcliien ,  le  bailliage  de  Steiiifelci  ,  contenant  Je 
cinq  a  six  mille  babitahs  »  lequel  a  été  rétrocédé  de  suite  à  la  Ba- 
vière. Quaiit  aux  indemnités  résultantes  du  désistement  du  prin- 
cipe de  coiitiguité ,  réconnii  par  le  traité  de  Rlèd  ,  S.  M.  L  et  R. 
consent  i  ciianger  en  une  rente  perpétuelle ,  en  faveur  de  la  Bt- 
Tière,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de  100,000  flor.  qu'elle 
lui  |>ayait  par  suite  des  arrangemens  prélipiinaires  de  Ùunich  \ 
en  i8i6. 
£a  examinant  leimôûvcaùx  traités  dan  j  lès  cessions  pécunialrel 
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?m  tffritorialet  fiiites  k  k  Bavièfe ,  on  n'y  ttom*  J^^tme  Ciiblb 

tompe&satîon  des  •acriilcet  qa'elle  a  oonsantit  ^ur  la  cpavenanoe 

de  rAntriclM. 

Baoe. 

>     > 
NoQs  ne  9tvienirom  pu  sur  J'atHenUi  commis  cUns  le  Im>c}p> 

toire  de  Bede,  le  aS  mars  ;  il  a  eu  «^r  la  aiiuaiion  gépëralf  d» 

f Allem^e  ttne  tnlHOice  dont  Mus  avvms  reudMœmqpl^j  U^fi# 

«'açîi  «cl  <|«e  dee  «Aama  de  Yéi%l  de  Pade. 

Le dennksr  grand  duc  aveu  donaé  «,«ei  w^els  une  chajirfe  tftm»- 

iitmienoelie  :  nnU  il  kieMÎtà  son  aiiûcesseur  Ui  iâcbe/plaidiM^ 

cilede  concilier  les  nouveaax  droits. des  uns  avec  ks  anciens  pii- 

TÎiéges  des  autres.  Im.  neUesse  immédiaie  da  geand  dnofaé  miû^ 

fortement  i^lamd  firès  de  la  Aièle  contre  k  rescrit  do»  j|3  ari^l 

i9i8 ,  da  dernier  gnaiid  doc ,  4|ni  avait  aboli  tme  grande  fHHiie 

dei  droits  ^ni  knr  dtait  garantis  ^fiar  Vartiok  fl4  de  l'eciefi&UseL 

Le  piender  eoina  dcscm  eoocessenr  fat ,  avant  d'assembler ks  ëtiÉteii 

de  f refoeer  SHix  princes  mddintiajs,  à  la  noblesse  immédiaAe  ideik^ 

présenter  teniïs  gciefs  p(mr  ks  «einnetu^  À  l'exameo  d^ime.  comr 

'ttission  ^niamudtmoaMnee  dncomoton  pour  eoneitier  k(Ms.prde 

tentions  -avec  le  d>ieii-'ètre  dn  pays  «t  k  leate  de  k  ok^^te.  Cnit 

'd'aprk  les  ooiifikeiices  qoi  ennent  lien -entre  ke  pldnipotenlkiaea 

'envoyés  àoet-eibt,^n6k:gvanddttc  rendit,  le  id  avril  A^ig^Mifi 

Hk  <|ai  fixait  iès  droits  ^  privilèges  et  pdrogativas  des  pridees^ 

delà  nobltisse  viL  Sni  len  rappekr  les  principales  dispfcisiliQnS>, 

parce  qu'il  dmtee  UDe^joate  tdde  de  ^existence  de  k>wftbksse.aUi^ 

mande ,  et  «[d^il  èet  k  pen  prk  ^Ifod  ^aar  le  TesemtShantame  4b 

1S17,  si  eduVeatt' rappelé ,  et'<{tii  sendde  faire  ]>a>lk  dn  'npMtem 

droit  politique,  de  l'Alkmagms. 

Ainsi,  d'apri»k  flmnval  dditikdois,  «  ks  maisons.dès.priix}M:ft 

comtes,  aneiens^nUndbMade  f  énofwe  (outre  ks  drûitsitui  kur  ismC 

éij  T^ervés  pur  la  iolmne)^  œnserveiront  lenr  droift  de-aaishenee 

dans  Faceeipiion  qu'ils  «avaient  avant  knr  médmlcealion  (ai<t..  r^'i)* 

Leurs  chefs  soritaiu  rângides  premier»  tetgnears,  et«'fohttenfe»|eimc 

^knrs  kmiMes^4ft4sisok^ptef  pniviilaSgide^af^ 
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fié  oti  la  Ubevté de  choisir  leur  séjour  dans  tout  état  delà couGfc' 
dératioQ  germanique**..  Leurs  pactes  de  famille  sont  mainte* 
nus  (4);  leurs  chefs  en  décident  les  procès  (5).  Ils  opt,  eu  matièie 
criminelle,  une  instance  austrégale  particulière  (7).  Les  seigneurs 
et  leurs  familles  sont  exempts  du  senrice  militaire  national  (B),  et 
peUTent  se  mettre  i  celui  dePétranger  (3).  Bsont  le  droit  de  se  faire 
|>réter  foi  et  hommage  par  leurs  àojets  médiats  (g)  ;  ils  prennent  le 
prédicat  4e  prince  et  seigneur  régnant,  excepté  dans  les  actes  adres- 
sés au  grand  duc  et  à  ses  aatorités.  Ils  pourront  avoir   à  leun 
firais  une  garde d^honneur,  prise  parmi  les  troûpesdu  grand  duché, 
-dâits  ieè  {villes  de  leur  territoire  oà  celles-ci  tiendront  garnison, 
ou.  au  lieu  de  cette  garde ,  tenir  au  lieu  de  leur  résidence  un 
^rps  particulier  de  Trabans  d»  vingt<<inq  à  trente  kunines  (lo), 
'avoir^les  officiers  ordinaires  de  leur  cour  et  doîiBer  des  uniSormes 
-à  leurs  fenetionnaires  et  6fficiers  eiyils  ; .  • .  •  ils  ont  dbroâl  de  justifias 
•éivile^t  crimineHè  en  première  instance  et  même  eu  seconde  inst- 
;iatecè  ifÛÈ  en  ont  joui  avant  iSiS-,  et  si  leur  teirttoire  a  une  po- 
^latioÉ  de  vingt  mille  âmes  (i4)  '•  viais  leurs anjete  préveaus  d'un 
délit  contire  le  soureraîn ,  ne  peuvont  être  Jugés  que  (tur  les  tri- 
kunatts  Ju  •souverain  (sb).  A  l'égard  dès  comributioiit  ^  le  priu- 
\edpé  d'égulité  établi  dans  l'acte  constitutionnel  sera  inTaciaUemeut 
imuintenu  :  les- seigneurs  serontr  tenus  de  contrîbiter  4  tous  les  imr 
péts  o^diiiaires  et  ejaraordinaires  conatita^oniieUeflaeÉit  établi^ 
tpomr  leo^  nnîsons ,  bien^  ,  reveiius  industriels  et.  fonda  «  estin^ 
^d'apréslt  système  exis^nt  des  oontributioBS  l^a)^  Pour  oeqai 
-eôncetne  les«revenus ,  ils  ioDnservent  tous  ceux  de  ImDrs  domaîuesi 
tODtesi'lee^diinea  qu-ib  ont  peiçues  fUsqu'àprésMt  utoc.  tosn^- 
'valesy-lescena,  les  jourtiées,.  Iss  brasseries.»  Ica  dtwta  sur  ks 
cabarets  à  bière ,  eau-^e*vie ,  etc.  ;  tous  les.di^itfc  ptoTénans  de  1^ 
^aMa9ité','~kB  diffiienles  sortes  dé  capitations,' droits  forestiers  1 
^Mseudës,  {étudiasses  et  péuhene»,  lés  corvée^. et  autre»  vedevanœs 
tyîwJanivesv  ks  droitside'détractîon  et  de  sortie^  loracfu'ovi  émigré 
.^atns^deséiatis  qnisont  hors 'des  limites  dela'ebnfédérsitioQ  germa- 
iiiif0ti:(36)b  «Pour  les  drott»<pii,  en  vertu  de  l'ordoiuiaiice  sur  les 

•tam  «lU'aodse,  dm^Mt^^^m^ihéè  c^ttM  nboUa^  il  seia 
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àeecfrdi  ànx  teignenrs,  si  fak  n*â  été,  nne  juste  indemnkë  (Sj)»* 
Les  taxes,  ^pices  el  amendes  leur  sont  conservées  (33).  Un  grand» 
aombre  d'anicies  ont  pour  objet  de  régler  l'organisation  des  ImûU 
Kages  et  des  chancelleries  des  seigneurs  fonciers,  et  d'antres  leur 
garaotissent  des  avantages  personnek  et  des  prérogatives  s'ils  ven* 
lent  renoncer  à  l'administration  de  M  justice  civile  et  i  la  polico* 
locale.  Enfin  le  grand  duc  déclare  qu'il  entend  établir  pour  le  rester 
delà  mrfyiesse  possessionnée  dans  le  grand  duché,  des  rapports- de* 
<iroits  égaux  i  ceux  de  la  noblesse  d'empire ,  d'une  manière  con«*. 
ferme  â  ce  qui  avait  été  réglé  par  l'édit  de  1807  sur  les  seigneu-. 
nés ,  et  qu'a  l'instant  où  les  seigneurs  des  deux  classes  (  Standes 
Herren^  GntndHerren)  auraient  déclaré  leur  satisfaction  et  leur  « 
toceptation  de  cet  édit ,  il  serait  mis  en  vigueur  et  r^ardé  comme? 
loi  de  rétat. 

Quelque  aTantageux  que  ce  rescrit  paraisse  a  la  noblesse  immé- 
diate, dont  il  rétablissait  presque  tous  les  privilèges ,  il  ne  satisfit 
ps  ses  prétentions ,  mais  il  n'eu  mécontenta  pas  moins  la  bour^ 
Çeoisie  et  fut  entre  le  prince  et  ses  états  la  source  des  plus  graves 
disseotimens  ;  il  parut  le  1  a  avril ,  veille  de  l'ouverture  de  la 
session  des  états  qui ,  convoquée  d'abord  pour  le  a3  mars ,  avait, 
sans  douté  été  différée  afin  de  régler  auparavant  cette  afCaire. 

Session  des  élaU.  En  général,  les  élections  faites  pour  la  seconda 
chambre  avaient  répondu  aux  veaux  des  amis  de  l'ordre  constitu- 
tionnel. A  l'arrivée  des  députés  à  Carlsrabe ,  le  grand  daç  en  in« 
citait  chaque  jour  à  <Hner  un  certain  nombre.  Il  fil  en  personne , 
lo  3i  avril ,  l'ouverture  de  la  session  dans  une  isalle  du  palais  de 
98  résidence  j  par  un  discours  o&  il  annonça  l'intention  de  snivre 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  donnée  par  son  neveu  et 
prtVIécesseur.  Le  même  jour  il  donna  â  tous  les  membrta.de  la 
di^te  un  festin ,  oà  il  porta  lui-même ,  au  dessert,  nn  êoasi  aux 
représentons  de  la  nation.  Tout  semblait  dans  cette  première^ 
réunion  annoncer  l'harmonie  entre  les  premiers  «corps  de  l'état., 
Cette  harmonie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  On  le  vit  à  la  ma* 
nicre  dont  la  seconde  chambre  reçut  d'abord  l'édit  du  16  avril,  dont 
le  grand  duc  lui  fit  donner  communication  le  99  avriL  1I«  Knapp  % 
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déptittf  d-ObérkirdL,  I'attaqu«  dans  bi  séanee  d»  3  mai,  ccmm» 
dtant  en  opposition  avec  les  ariicles  7  e(  8  de  la  cliart^,  cpii  asiu-* 
veni  Â  tous  les  aojeis  dû  grand  dacho  des  di^is  é§mA  ei  une  i^r-» 
titiok)  «gak  des  charges  entre  tous  les  individoay— avec  le  »S*»for« 
limt  (fae  l'édifcda  sa  avril  iSiSooncemanileadroils  des  madialisés 
«1  jets  du  grasMl  duebë,  fornlie  nœ  partie  inlëgraate  de  la  censtua*» 
tton,<^*avec FartîcTe  i4  «  d'après  le<|uel  aiicane  loi  qui  complète^* 
dclaîrck  on  change  l'acte  constitutionnel  ne  peut  éire  rendue  sana 
I^diiésion  d'nne  majorité  de  deux  huitièmes  des  membres  de  cha* 
cune  des  ehambres.  En  conséquence^  Thonorable  député  faisait  la 
pnopoeition  de  prier  S.  A.  R,  de-vouloir  bien  ne  point  mettre  â  esé* 
Ctitîen  rédil  du  16  avril  dernier ,  at  dans  le  cas  ou  elle  se  propo* 
aevtrtt  de  ne  point  s'en  tenir  aux  dispositions  de  Tédit  dn  aS  avril 
1818,  de  communiquer  à  la  chambre  un  projet  de  loi  à*  cet  égard. 
Celte  proposition,  combatuiepar  une  bible oppoaition^  fot  ren- 
voyée i  une  commission  au  nom  de  laqudle  M.  Wûiter  fil ,  le  8 
juin ,  un  rapport  dont  la  sidbslance  est  dif  ne  de  mention.  La 
commiasion  y  reoonnait  l'article  i4  de  l'acte  fédéral ,  comme  une 
161  obiigatoîTe  pour  les  érats  de  la  confiidératiott  ;  maia  elle  pense 
qtre  »on  exécation  combinée  avec  Farlicle  i3  du  mémo  acl!b  fédéral 
qui  est  déjà  exécuté ,  échouerait  contre  des  obstaclea  inaiurmon- 
ffltka^  et  vie  pourrait  qu'avoir  des  suites  funestes.  En  conséquence 
eite  regardo  ,  non-^ealement  comme  très-utile ,  mais  counme  étant 
ïe  ée^)  tÊn&jtm  ^i  paisse  conduire  à  un  heoreax  résultat ,  de  faire 
un  ut«rttiig^iftent  entre  les  parties  intéressées  sous  la  médiation  du 
gouvérnonent....  Que  si  cette  proposition  n'étatl  pas  accueillie  ou 
n'avute  pus  Fefl^t  désiré ,  ht  commission  pense  qu'il  faadruit  s'en 
Hènii*  a  l'édtt  du  iS' avril  1818  ,  et  ne  donner  aucune  suite  légale  a 
Védit  du  i<&  avril  de  ceue  année. 

Utiè  discussion  vive  s'éleva  (séance  du  1 7  et  du  2 1)  sur  cet  édit, 
que  les  uns  attaquèrent  loujoura  comme  inconsttlutioiinel ,  qne 
d^autres  délendirent  comme  Inexécution  légale,  indiapeseable^  obli- 
gatoire de  l'article  1 4  de  l'acte  fédéral  ;  après  bien  des  débats ,  bi 
deuxième  chambre  résolut  a  une  majorité  conaidéruUe  »  ^<ue  «  Vé- 
éil  du  16  âiuril  1819,  conc^nant  les  médiatisés,  v!mjmM  pas  été 
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renda  d'une  manière  conforme  à  la  constitution,  p^es^  point  adopté, 
et  que  les  fidèles  états  donneront  connaissance  au  souverain  de 
cette  résolution*  » 

En  réptmse  à  cette  décision  ,  la  commission  du  gouvernement 
lit,  le  a 5  juin  ,  à  ]a  deuxième  chambre,  la  déclaration  que  le 
^rand  duc  avait  appris  avec  peine  les  réflexions ,  les  discours  et 
les  doutes  qn'on  s^était  permis ,  soit  sur  la  possibilité  d'exécuter 
quelques  articles  de  Pacte  fédéral ,  soit  sur  la  compétence  de  la 
diète  pour  veiller  a  leur  accomplissement  dans  toute  Féiepdue  de 
la  confédération.  «  Uacte  fédéral  est  la  loi  fondamentale,  lepalla^ 
diuni  de  la  liberté  germanique ,  la  garantie  de  l'existence  du  grand 
«lâché  comme  état  indépendant,  et  il  ne  convient  pas  que  le  goi}- 
Ternement  ait  Tair  d'approuver  par  son  silence  des  opérations  qui 
tendraient  à  ébranler  la  confiance  et  le  respect  dus  a  cet  acte. 
Veiller  a  son  inviolabilité  est  le  premier  devoir  d'un  prince  de  la 
fédération.  »  Ainsi ,  S.  A*  R-  espérait  qu'on  s'abstiendrait  désor* 
mais  de  toute  déclamation  à  cet  égard,..  Des  orateurs  répondirent 
à  cette  injonction  '<{\i^en  émettant  leur  opinion  ils  n'avaient  cm 
discuter  qu'une  théorie  politique,  sans  ébranler  en  aucune  manière 
Facte  fédératif  ;  mais  malgré  la  réprimande  du  prince ,  la  jr^solu- 
tioQ  de  la  seconde  chambre  n'en  fut  pas  moins  portée  à  la  pre- 
mière, qui  ajourna  la  discussion  (séance  du  26  juillet)  jusqu'à  la 
prochaine  session  ;  mesure  dilatoire  qui  entrait  à  la  fois  dans  les 
vnes  du  prince  et  de  la  noblesse  médiatisée ,  laquelle  en  appela 
de  nouveau  a  la  diète  et  au  temps. 

La  division  s'étant  manifestée  dès  l'ouverture  de  la  session  entre 
le  gouvernement  et  la  seconde  chambre,  peu  de  propositions  sorties 
de  ceiie-ci  furent  agréées.  On  rejeta  ou  ajourna  ainsi  celles  qui  fu- 
rent faites  pour  la  suppression  des  dîmes ,  l'abolition  de  la  grande 
maîtrise  des  eaux  et  focâts ,  la  suppression  de  l'accise  immobi- 
lière, l'inamovibilité  des  fonctionnaires  et  .des  juges,,  la  respon*- 
.sabilité  des  ministres  ,  l'introduction  de  l'égalité  des  p)ids  et  me- 
sures^ la  liberté  de  la  presse ,  etc. 

Cependant  quelques  propositions  faites ,  dans  le  même  temps  , 
par  le  grand  duc  ^  telles  que  l'aboliiion  des  corvées  et  rcdtsvancea 
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pour  racbat  de  ^rvitude ,  et  l'abolition  des  peines  corporelles  en 
matière  de  police,  réunirent  les  suffrages  des  deux  chambres  et 
firent  encore  espërer  le  rétablissement  de  l'harmonie  politiqae 
dans  l'état  de  Bade. 

Le  8  juillet ,  la  deuxième  chambre ,  elle-même ,  vola  uue 
adresse  de  remercîment  au  grand  duc  sur  la  Fermeté  qu41  avait 
mise  a  écarter  toutes  les  tentatives  de  la  cour  de  Rome  pour  s'im* 
miscer  dans  les  affaires  du  grand  duché.  M.  Duttinger  s^éleva  vi- 
vement à  cet  égard  contre  deux  brefs  pontificaux  9  dont  Fun  avait 
rejeté  l'élection  faite  par  le  chapitre  de  Ginslance^  de  M.  le  baron 
de  Wessemberg  ,  et  l'autre  avait  déclaré  nuls  les  mariages  con- 
tractés sans  une  dispense  particulière  du  pape ,  entre  les  sujets 
catholi(|nes  et  prolestans  du  grand  duché. 

Ters  le  même  temps ,  le  grand  duc  fit  notifier  à  la  chambre  le 
mariage  de  S.  A*  le  marjgrave  Léopold  de  Bade ,  avec  S.  A.  B.  la 
princesse  Sophie- Wilhelmine ,  fille  de  Gustave  IV,  ci-devant  roi 
de  Suède ,  et  de  Sa  Majesté  la  reine  Frédérique,  née  princesse  de 
Bade  ;  et  la  conclusion  du  recez  signé  a  Francfort ,  qai  révoquait 
ce  que  le  traité  du  ao  novembre  1819  avait  d'onéreux  au  grand 
duché,  confirmait,  moyennant  l'échange  de  deux  petits  districts, 
l'intégrité  du  territoire  badois,  et  le  droit  des  comtes  de  JBEochbei^ 
dans  l'ordre  de  la  succession.  Les  deux  chambres  témoignèrent , 
&  cetle  occasion ,  au  grand  duc,  leur  respectueuse  reconnaissance , 
et  la  part  qu'elles  prenaient  à  ces  heureux  événenxens  :  le  traité 
de  Francfort  terminait  une  grande  querelle.  Cependant,  la  non- 
Telle  en  fut  reçue  sans  enthousiasme ,  parce  qu'on  l'attendait  sans 
inquiétude.  P'ailleurs  y  les  esprits  étaient  alors  tout  occupés  àt 
la  session,  et  du  budget  sur  lequel  il  s'éleva  bientât  de  graves 
débats- 
Ce  budget ,  présenté  à  la  deuxième  chambre  dès  le  1  o  mai ,  of- 
frait en  recettes  ef  dépenses  une  somme  de  9,185,288  flor.  4  ^^*» 
oùlefondsd'amortissement  figurait  pour  la  somme  dei  ,485,195  flor. 
3s  I  kr.  I^a  commission  ,  chargée  de  l'examiner,  ne  put  faire  son 
rapport  que  le  i5  juillet  suivant;  elle  proposait  différentes  réduo 
f^ops  sur  les  dé{>enses  de  la  guerre ,  sur  celles  des  Maires  ivn»^ 
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gères ,  et  notamment  sar  les  apanages  de  U  grande  dncfaesse 
Stéplianie  et  sur  celui  de  la  margrave  douairière.  Elles  parurent  . 
blesser  yivement  le  grand  duc ,  qui  se  plaignit  Lautement  de  ce 
que  la  plupart  des  délibérations  de  la  deuxième  chambre  n^eussent 
amené  «  que  des  disputes  désagréables^  et  même  des  discussions  in- 
décentes dans  l'intérieur  de  sa  famille  ;  »  et  il  fit  reinettre  le  ai , 
aax  états ,  le  rescrit  suivant  : 

'  «  Louis  ,  etc Les  circonstances  nous  déterminent  à  faire 

«  annoncer  aux  deux  chambres  de  nos  fidèles  étals  ^  que  nous  les 
«  prorogeons  an  28  de  ce  mois.  On  doit  en  conséquence  leur  re*  » 
«  commander,  de  la  manière  la  plus  pressante,  d'accélérer  le  plus 
«  possible  les  travaux  relatifs  à  la  loi  des  finances  ;  mais  si  ellen'élait 
«  point  achevée ,  nous  nous  réservons ,  dans  tons  les  cas ,  de  con- 
c  Yoquer  de  nouveau  nos  fidèles  états  au  printemps  prochain  pour 
«  la  terminer,  ainsi  que  d'autres  affaires  importantes.  » 

Nonobstant  cette  injonction,  la  chambre  des  députés  ne  se 
montra  pas  plus  disposée  a  céder  sur  les  points  disputés  ;  elle 
refusa  d'accorder  les   1,700,000  florins  demandés    pour   l'état 
militaire,   dont  elle  réduisit  les  dépenses  pour  1819  et  1820 
â  1^511,052  florins.   A   l'article  des  affaires  étrangères  ,    elle 
▼oulaie  retrancher  les  66,000  florins   demandés   pour  l'entre- 
tien des  ministres  badois  près  des  cours  étrangères ,  et  ne  con- 
sentait à  voter  que  le  maintien  d^un  ministre  près  de  la  diète 
germanique  ^  à  6,000  florins  ^  et  de  deux  chargés  d'affaires  i  Paris 
et  dans  les  Pays*Bas,  avec  i',5oo  florins  de  traitement  ;  «  attendu , 
disaient  les  opposans ,  qu'on  pouvait  traiter  avec  les  ministres  des 
cours  allemandes  à  Francfort ,  et  que ,  pour  les  autres  pays ,  on 
n'avait  pas  avec  eux  de  relations  assez  importantes  pour  y  entrete- 
nir nn  ministre  particulier.  »  Enfin  la  seconde  chambre,  avant  de 
se  séparer,  rejeta  la  proposition  du  gouvernement  d'accorder  des 
pleins-pouvoirs  à  son  comité  (établi  pendant  rajonmement  de  la 
diète,  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel)  ,  pour  concourir  à  l'em- 
prunt de  3  millions  et  demi  ;  elle  révoqua  même  le  vote  de  crédit 
qu'elle  avait  accordé  sous  condition,  et  résolut  que  la  caisse  d'à- 
jportissement  conserverait  ses  institutions  actuelles ,  garanties  par 
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la  constitution  t  en  rejetant  les  cliangemens  proposes  par  le  gmi- 
vemement* 

Alors ,  toute  espérance  de  rapprochement  étant  perdue ,  le  grand 
doc  se  décida  à  effectuer  la  prorogation,  qui  fut  annoncée  le  %i  aux 
deux  dumbres,  par  un  rescrit  conçu  en  ces  rermes  : 

«  S.  A.  R.  Je  grand  duc  avait  droit  de  s'attendre  que ,  pendant 
les  trois  mois  que  les  états  ont  été  rassemblés ,  ils  garaient  terminé 
plusieurs  objets  importans,  entre  autres  la  loi  sur  les  finances*. 
Hais  cette  juste  espérance  ayant  été  trompée ,  et  la  somme  assignée 
pour  les  frais  de  l'assemblée  n'ayant  été  calculée  que  pour  trois 
mois ,  S.  A.  R.  se  voit  maintenant  dans  le  cas  de  proroger  ses 
fidèles  étals  jusque  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  l'année 
prochaine.  Elle  avait  vu  d'ailleurs  avec  dépifiisir,  que,  dans  les 
séances  des  états,  on  a  attaqué  des  droits  et  des  prérogaJdves  lé^ 
gitimemeni  acquis ^  et  qu'on  n'a  pas  toujours  montré^  à  cette  oc- 
rasion ,  les  meilleures  intentions.  S.  A.  R.  a  néanmoins  conservé 
l'espérance  que  le  bon  esprit  dont  la  majorité  ét^tit  aninîée ,  pren- 
dra de  plus  en  plus  le  dessus.  On  s'efGDrcera ,  en  attendant  »  de 
couvrir  par  toutes  les  économies  possibles  le  déficit  existant.  La 
loi  de  finances ,  présentée  aux  éiats ,  sera  mise  provisoirement  à 
i^xécntioQ  ,  conformément  à  l'art.  82  de  la  constitQtÎDn.  Nous 
donnons  en  même  temps  l'assurance  que  la  caisse  d'amortissement 
sera  coi^servée  dans  l'eut  constitutionnel  où  elle  a  été  maintenue 
jusqu'à  présent.  » 

Ainsi  finit  cette  session  dont  on  attendait  des  travaux  impor* 
tans,  tels  que  l'établissement  d'on  code  civil ,  dont  ane  commis- 
aioo  spéciale  était  occupée,  en  vertu  de  l'édît  du  6  mai  ,  «  d'après 
Je  besoin  déjà  reconnu ,  dit  le  considérant  de  cet  édit ,  d'accommo- 
der au  caractère  des  sujets  et  à  la  jurisprudence  anciennement 
suivie  dans  le  pays ,  le  droit  civil  français ,  que  la  conquête  y 
avait  établi.  »  Il  ne  resta  de  cette  session  qu'un  triste  augure 
pour  FétâdJissement  du  système  représentatif  dans  l'«tat  de  Bade. 
X»e  retour  des  députés  dans  leurs  districts  y  excita  daa  inquiétudes 
ci  des  mécontentemens  :  les  uns  attribuaient  la  méainlelligence 
des  pouvoirs  ni  la  sévéïrîté  du  gouvemenua^t  à  des  iuAoencea  exté- 
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;  (TanlKs  aux  dittpositions  particulièreâ  de  H.  de  Berstedtt, 
aateur  de  F^it  du  i6  atHI,  et  qui  Toulaii  soutenir  son  ouvrage» 
Qaoi  qu'il  en  soit  «  la  laé&aiice  du  gouvernament  suivit  les  dépa«« 
tés  jusque  dans  leurs  provinces ,  où  un  n'scrj  t  du  août  eojoigQife 
aux  autorités  de  veiller  à  ce  que  les  députés  n'eussent  point  do 
communications  ou  de  réunions  avec  les  électeurs  qui  les  avaient 
nommés  ;  d'un  autre  cAU ,  comme  par  compensation  ,  le  gou  ver* 
nement  suspendit  l'effet  de  son  édit  en  faveur  de  la  noblesse,  et 
remit  à  s'occuper  de  l'exécution  de  Fart.  i4  de  l'acte  fédéral,  jus- 
fa'à  ce  que  la  diète  germanique  eût  pris  une  décision  générale  sur 
cet  obfet  ;  concession  apparente  qui  flatta  au  moment  les  espé* 
nnœs  populaires ,  mais  qu'annulaient  dé)à  lea  arrangemens  da 
Grisbad. 

De  tous  les  gouvernemens  allemands,  c'est  celui  de  Bade  qui 
parut,  après  celui  de  Prusse  «  le  plus  empressé  à  exécuter  les  ré^ 
lolatioiis  de  Francfort.  B  n*y  a  pas  de  quoi  s'en  étonner  ;  c'esl 
dftis  sott  ancienne  capitale  que  c'était  commis  l'attentat  qni  donna 
le  premier  signal  d'alarme  aux  cabinets  i  l'assassin  Sand  éuit 
encore  ,  dans  sa  prison  <,  dans  sa  maladie  «  d«tns  l'incertitude  où  l'oa 
iiait  de  son  sort,  et  même  de  la  manière  dont  il  devait  t;tre  jagé^ 
l'objet,  sinon  de  l'intérêt,  au  moins  de  la  pitjc  d'un  parti  nom- 
breux. L'université  d'Hcidelberg  était  pleine  d'une  jeunesse  ar-r 
éeate,  jalouse  de  ses  droits  anciens,  et  pénétrée  des  nouvelles 
doctrines;  il  régnait  entre  elle  et  celle  dléna  des  relations  in<« 
timcs  :  on  en  eut  la  preuve  dans  les  papiers  saisis  cbez  quelques 
«ludians,  au  mois  de  juillet. 

Toutes  ces  causes  réunies,  les  discussions  orageuses  de  la  ses* 
lion,  la  querelle  relative  aux  métliaiisés,  et  la  dissolution  subito 
des  chambres  badoises ,  avaient  partout  écbaafié  les  esprits.  Ainsi , 
le  gouvernement  du  grand  duché  de  Bade  se  croja^t  plus  menacé 
que  tout  autre ,  s'empressa  d'accétler  aux  résolutions  de  Francfort, 
Il  nomma,  la  premier,  le  commbsaire  qu'il  devaii  envoyer  k 
Majeoce;  il  porta  un  oeil  plus  sévère  sur  le  régime  des  universités. 
Il  rendit ,  le  9  novembre ,  nn  étiit  de  censure  ans^i  rigoureux  que 
Hlui  de  Berlin ,  molivé  sur  la  nécessité  d'arrétvr  la  licence  et 
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l'esprit  da  siècle  ;  idit  par  leqael  il  fionmettait  à  la  censare  wmn 
seulement  les  écrits ,  mais  même  les  discoars  qai  deraient  être  pro- 
noncés dans  les  églises  et  les  écoles,  dans  les  cérémonies  religieu- 
tes  et  politiques;  et  le  conseil  suprême ,  établi  à  Carlsnihei  se 
montra  plas  sérére  que  tout  autre  sur  rintenlietion  des  journaux 
étrangers. 
Un  état  Yoisii^  était  alors  agité  de  troubles  plus  dangereux. 

Hesse-Darmstadt. 

L'oftiGiiiE  des  troubles  qui  éclatèrent  cette  année  dans  le 
grand  duché  de  Hesse  -  Darmstadt ,  remonte  à  1818  ^  époque 
ou  nous  n'en  avons  pas  fait  mention ,  parce  qq'ils  n'avMent  alors 
aucun  caractère  alarmant.  Un  édit ,  relatif  à  l'amortissement  des 
dettes  communales,  avait  occasionné  dans  la  Hesse  supérieure 
des  plaintes  et  un  mécontentement  qui  semblèrent  s'apaiser  par 
des  modifications  faites  à  cet  édit.  Cependant ,  divers  députés  des 
bailliages  imposés  s'étaientrassemblésàGriinberg,  le  a3  aoât iSiS, 
pour  faire  des  remontrances  sur  ce  nouvel  impôt ,  qui  menaçait  les 
libertés  et  les  privilèges  des  communes.  Ils  avaient  rédigé  une 
adresse  (17  septembre)  à  laquelle  le  gouvernement  ne  crut  pas 
devoir  faire  droit.  A  ce  sufet  de  mécontentement  se  joignirent 
celte  année  d'autres  griefs,  tels  que  le  désarmement  du  landsturmi 
par  lequel  on  semblait  préluder  à  celui  de  la  landwehr,  et  les  re* 
tards  apportés  à  l'établissement  d'une  constitution  d'états,  promise 
par  le  rescrit  du  18  février  1819. 

U  se  tint  ensuite  dans  quelques  districts,  et  surtout  a  Zwio^ 
genberg,  d'autres  réunions  des  députés  de  bailliages  et  de  com- 
munes, composées  en  grande  partie  d'avocats  et  de  jeunes  gens 
soupçonnés  de  faire  partie  des  associations  politiques  déjà  signa- 
lées. On  j  dressa ,  de  tous  les  griefs  qu'on  croyait  avoir,  des  pé- 
titions que  l'on  fit  remettre  par  des  députés  au  grand  duc ,  et 
répandre,  par  la  voie  de  l'impression ,  dans  tontes  les  classes  de 
la  population.  Le  gouvernement  voulant  pkévenir  le  désordre,  pu- 
blia ,  le  I*'  avril  1819 ,  un  édit  qui  prohiba  toutes  le»  réunions 
tenues  sans  la  permission  de  la  régence  compélenle ,  prescrivit 
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des  Ix^nes  aux  pétitions  communale^ ,  et  ordonna  Farrestation  et 
la  poursuite  juridique  de  ceux  qui  s'opposeraient  à  ces  mesures* 

Hais  le  mécontentement  ou  l'esprit  d'opposition  avait  déjà  fait 
trop  de  progrès  pour  être  arrêté  par  des  menaces.  Des  pétitions  ^ 
colportées  de  commune  en  commune ,  couvertes  de  milliecs  de 
•igiMtures ,  ayant  surtout  pour  objet  l'établissement  de  la  consti- 
tution promise,  et  quelquefois  conçues  dans  des  termes  peu  res- 
pectueux, arrivèrent  au  gouvernement ,-  q/ii  s^en  trouva  cpmme 
accablé.  Dans  une  assemblée  du  district  de  Starkemburg,  le» 
députés  allèrent  jusqu'à  prendre  un  arrâlé  qui  déclarait  qu'en  at«-. 
tendant  l'établissement  de  la  constitution  représentative,  on  ne 
paierait  que  le  tiers  des  impositions  d'usa^.  Cest  alors  que  le 
gouvernement  crut  qu'il  était  temps  de  prendre  des  mesures  dér 
eisÎTes  pour  arvêler  les  progrès  du  mal.  D'un  eôté,  il  annonça 
officiellement  (^escrît  du  1.7  septembre)  que  les  états  seraient 
convoqués  sans  remise  au  mois  de  mai- j8a^;  de  l'autre,  il  défen- 
dit de  nouveau  toutes  pétitions  à  cet  égard.  Les  rédacteurs  ou  coV» 
porteurs  de  ces  pétitions  furent  déclarés  rebelles,  les  réunions  illi*-* 
cites ,  et  les  autoriliés  furent  chargéesd'en  punir lesauteursconmie 
des  perturbateurs  du  repos  pnUic*  On  pnt  en  même  temps  les 
moyens  les  plus  rigoureux  pour  assurer   la  perception  des  oqu-i 
^reaux  iinpdtfl.  Plusieurs .  de.  ceux  qu'on  regiirdait  comme,  fes 
instigateurs  des  réunions,  et  les  cbefs  des  méconteas,  f furent 
arrêtés  le  ao  septembre  dans  Je  district  de  Starkemburg;  mais  lenc 
arrestation  ne  fit  qa'iri'iter  davantage  les  esprits.  Denxd'enUne 
eux,  un  individu  d'Erlacb  et  le  bailli.de  Miohelstadt,  furent  arra* 
cbés  des  mains  de  la  fQrce  a^^ée  par  5  à  Ç,oou  paysans,  Toute^ 
Ibis,  ceux  que  la  multitude  venait  de  délivrer,  et  qu'elle  V007 
lait' défendre  ,   firent  :entendre  qiyç   sa  résistance  ^aggraverait 
leur  sort,  et  d^  le  lendemain  ils  se  rendirent  d'eux-mêmes  à 
Darmstadt,  où  des  députaUons  des  deux  communes  vinrent  avec 
eux  démander  leur  grâce  «  et  n^inifester  leur  repentir.  Mais 
lé  goùvfememenr,  ne  voulant  pas  se  désister  de  ses  résolutions, 
jDomma  une  comniiSsion  des  recherches ,  composée  de  plusieurs 
fenonutB  des  nanicipaUtés  de  Uichielsladt  et  de  Qrujnbach.  Cette 
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commission  se  reinlit  stif  les  lieux ,  assistée  oTmie  diyisîon  jPifi* 
fanterie^  d^titi  escadron  de  6ara!erie  et  de  quelques  pidoes  dTar* 
tillerie.  Les  imtiticliotis  données  4  la  force  miliiaire  étaient  inw 
extrême  sévérité  ;  elles  furent  exécutées  avec  rigneur,  surtout  i 
Erlacti ,  oà ,  snirant  des  rapports  faits  kn  gott'^iertiement ,  la  mé* 
èontens  avaient  déjà  organisé  nne  régence,  et  i  Nickelstadt  on  les 
liabitans  avaient  formé  un  plan  de  défense  la  veille  de  Penlréedei 
ironpeé.  Quoi  qti^il  en  lui  ée  la  vérité  de  ces  rapporta  ^  les  nili« 
tftireslbreni  oamonnés  à  discrétion  cfaes  tes  faabiaan»;  la  landwelir 
de  Michelstttdt  Ait  incontiiieiii  désannéo;  éeè  patrouiUes  nom- 
hf^uaes  traversit'reiit  eti  tous  «ens  l*Odenwa)d ,  et  Ton  amefM  uoi 
épposîtion  cpielqBès-aiia  des  chefs  dn  VMoaretAcvt  dans  ks  priioot 
de  la  capitale. 

Malgré  ce  qu'on  avait  dît  de  la  gravvté  de  œs  trouliet,  de  tooi 
téax  qui  ftireni  alnri  arrêtés,  il  ne  Vestaît  pt«a  ^  an  eommeDoe* 
ment  de  janvier  t8M,  <qu^  trois  avueais  dans  ies  prisoof  da 
h  capiute;  les  aairea  avaient  été  renvoyés  ftaùa<ta*on  «4t  tfotfti 
de  motifs  poar  èes  mettre  en  )iigemcfnt. 

'  A«  fait,  ces  trotfbles  ne  aVtaient  poitit  élendca  «u  idk  de 
fôdotfwald  ;  maia  il  fet^mteii^ait  airs^I ,  d^m  lea  avtvea  districts  do 
grand  d«dié ,  des  germes  dfe  tnéc^aMtfnteoMWi  sanr  ka  retards  nisi 
rétaUtM&tAeni  dé  ta  ooiisiitMtiott  ^  et  aur  i^csprit  de  i/Mvéc  en  tf* 
)i6si^tienavw  Mliiftde k,  tâHidvreiur.  Ou  pswrrnt cher, en-ttxem^ 
de  cette  division  s  ^  w^e  <pn  «ot  lieu  an  asoia  d'«odi  à  iïiessen  « 
è&nn  officier  ayant  însulttf  m  étudiait ,  <et  la>g<arnîson  prensnit 
parti  poa¥  Vaji^i^saefnr,  lâs  étodians  ie  mî^èt^eM  an  ttombve  et 
quatre  cents  Hùt  dtietnontà^  voisine  de  la  v4lle  ,'oié'Aa  reteereoi 
de  rentrer,  jasqa^i  èé  qwe  t^fKcier  ^edt  Ciii  de»  é%ctÊies  i  leur  et*' 
marade.  (  F'çyA  h  dlrtroli.  ]  Gécte  tiicè  par  tiéuNère  ne  serait  qu'ans 
èrrecdote ,  si  elle  ne  tètiliif  %  f  espKt  dé  division  ^de  nous  avon» 
déji  signalé,  et  <^'on  pouWik  regarde!-  ^omme  niie  des  causes  <pÂ 
déterminèrent  leè  ^uVeMvettféAs  à  èup^ftierion  biodidar  la  lâsd» 
^fV^hr  danstou^  les  dtats  de  la  tsonfédéraiion.  La  ffnsnddocdt 
Hesse^t)armstadt  en  donvisi  t^et^m^e  pa!^4^édit  du  30  novembre  > 
tgui  ^  ordonné  le  lieetocieM^m  do  (a  landw^br^  UtTuiae  da  it»  tf'- 


tne§  et  de  seh  èfteU,  en  déclarant  qae  les  troupes  de  lij^e  forme'^ 
nient  à  Farenir  la  seule  force  armée  du  grand  duché.  On  ne  fit  i 
tet  égard  qu'une  exception  relativement  à  la  yille  de  Majence , 
MUS  doute  parce  qae  la  garde  de  cette  place  Tenait  d'être  définiti- 
vement assignée  i  une  garnison  composée  de  croupes  régulières 
d'Autriche  et  de  Prusse.  Diaprés  ce  qu'on  sait  des  deux  Hesses^ 
il  n'est  pas  besoin  de  dira  comaMul  les  résolutions  de  Francfort  y 
furent  exécutées. 

Un  spectacle  djfférc«it  va  s*o£hrir  à  nos  rcfgards.  L'établisac*- 
ment  des  institutions  constitotiontielles,  discutées  avec  tant  de 
chaleur  les  années  précédentes  »  fait  de  Tannée  1819  une  époque 
remarquable  dans  Thistoire  de  Wurtemberg  ^  mais  elle  s'ouvrk 
fêt  na  funeste  événement. 

Au  commencement  de  janvier^  k  reine  régnante ,  Catherine 
Paolowna ,  sosur  de  l'empereur  de  Rnséie ,  veuve  en  premières 
ftoces  dd  prinee  Pierre-Prédério^43eorges  de  Hotstein^deAbourgy 
mariée  le  94  janvier  i6ié  au  roi  de  Wurtemberg ,  elorsprinob 
royal,  dont  elle  avait  deux  princesses,  fut  attaquée  d'une  fièvfé 
rhumatismale ,  dans  le  cours  de  laquelle  un  éryMpéle  s'écant  Jeté 
eur  le  cerveau  ^  occasionna  une  attaque  d'épilepsie  qui  termuia  sk 
^4e  le  8  janvier,  à  l'Age  de  trente  ans ,  sept  mois  et  dix^huit  j6unL 
]>  roi  perdait  en  elle  une  épouse  chérie  ^  et  Ntat  un  lien  pc^tiqve 
îavec  le  plus  puissant  souverain  de  l'Europe  ;  mais  cette  perte  ne 
tu  poiht  oublier  eu  pfeinee  les  èngagemens  qu'il  avait  pris  envers 
ees  sujets. 

On  publia  le  stZ  janvier  une  ordonnance  prise  le  8  décembre 
dernier^  èonceméttt  l'organisation  des  autorités  administratives 
Vt  jddiciairës  itoférieures;  elle  avait  pour  objet  principid  êe  re^ 
sikédier  i  ce  qu^on  avait  reconnu  de  défectueux  datis  Torganisar- 
tioa  des  baiiliagea  ou  radministratibn  supérieure.  La  police  et  la 
}ostîee  étaient,  dans  toutes  leuis  branches ,  réunies  dims  la  pei> 
•onne  du  grand  bailli  et  de  ses  agens»  Cette  ordonnance ,  qui  um*- 
lirasse  cinq  édita  ^  est  trop  importante  dans  l'ordre  constilvtionnet 
fùOT  la  paMrr:  $où$  filenqç.  Le  premier  de  «es  Mâs  osiicerae 
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rorgaoisation  des  cominunes,  doBl  le  li^n^  fondé  sur  les  rapport! 
d'babitaiion ,  de  popalatîon  et  de  terniojre,  est  la  base  de  Fasio- 
cîalion  géuërale  de  iMiat  «  et  demande  a  ce  titre  le  plus  grand  sois 
poar  sa  conservation  et  son  perfectionnement.  Il  sera  étaUi  dans 
chaque  commune  un  conseil  permanent ,  dont  )es  bourgeois  de  la 
commune  choisiront  entre  enx  les  menoibres  à  la  majorité  des 
-voix ,  et  qui  aura  l'administration  de  la  commune  pour  Vécû]io« 
mîe ,  la  police ,  la  justice  et  les  rapports  extérieurs. •••  Ce  constfil 
aura  un  président ,  considéré  comme  fonctionnaire  du  gouverne- 
'  ment,  et  iiommépar  lui,  sur  la  présentation  de  ta  commune.. ».  Un 
comité  de  la  bourgeoisie ,  dont  les  membres  seront  périodique- 
ment renouvelés  par  voie  d'élection ,  aura  la  surveillance  sur  les 
intérêts  généraux  de  la  commune.  Les  tomimaoea .seront ,  en  pro<- 
portion  de  leur  population ,  divisées  en  quatre  classes ,  d'après 
lesquelles  on  déterminera  le  degré  d^indépendanœ  qui  doit  leur 
être  accordé  pour  le  présent  on  pour  raveiiir^«..!liea  autres  édits 
xèglent  les  attributions  des  bailKs ,  l'administration  des  fonds  de 
bienfaisance,  l'administration  de  la  îusûqq  diâtributivè  et  pénale  » 
]a  nomination  et  le  trailemept  deis  fonctionnaires.  *   . 

Quant  à  là  constitution  dont  nous  avons  expliqué  les  difficultés 
{Annuaire,  pour  1818^),  à  raison  des  pvétention^  diveraes^tda 
Ja  situation  politique  .toute  ,di£Eerente  des  anciennea  et  naiivelles 
provinces  du  royaume  1  le  roi ,  sans  se  laiaser  décourager  par  les 
obstadçs,  en  faisait  poursuivre  le  travail  aous,se$  yeux  par  une 
commission  spéciale.  Ce  travail  terminé^  il  ooi^^oqua  le  i5  juin 
pour  le  i3  juillet  suivant,  à  Louisbourg,  une  assemblée  d'états | 
à  laquelle  devait  être  présenté  le  pacte  constitutionnel.  Get^  as* 
semblée  était  composée,  i®.  des  princes  et  oom.t^,  ci-4evant  imh 
médiats,  d'empire,  en  conformité  du  supplément  da  rescrit  p^* 
klié  le  39  janvier  i8i5;  a<*.  des  propriétairp»  de  biens  nobles,  et 
jiyant  titre  de  comté,  qui  s'y  trouvent  nommés;  3°.  des  deux  sur- 
intendans  généraux  évangéliqnes  les  plus  anciens  ;  4**  de  l'admi- 
nistrateur du  vicariat  général  de  Rothembout^ ,  évéquc  d'Evora , 
et  du  plus  ancien  doyen  catholique  ;  5®«  du  vio^«^lianc€lier  de 
:PunivcrBiié  du  royaume  ;  6^.  d'un  député  choisi  pige  uhacvnç  des 
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Villes  suivantes  :  Stattganl,  Tubingen,  Louisboorg,  Ellwangi 
ulm  j  Heilbronn  et  Reailingen  )  7°.  d'un  député  choisi  également 
par  chacun  des  soixante-trois  arrondi ssemens  de  bailliages.  Les 
élections  de*ceux-ci ,  ipi  composaient  Fimmense  majorité  de  l'as* 
semblée ,  se  firent  daus  les  bailliages  avec  une  liberté  parfaite  | 
quoique  Sous  la  présidence  des  directeurs  de  la  régence.  Il  tomba 
dans  les  ancienties  provinces  sur  ceux  qui  y  dans  la  dernière  diète  ^ 
avalent  été  de  l'opposition,  et  dans  les  nouvelles  sur  des  candi-* 
dats  prononcés  pour  lé  m^me  système* 

Uasaemblée  générale  nomma  quelques  jours  après  son  ouver- 
ture  sept  commissaires  chargés  de  discuter  et  négocier  les  articles 
de  là  constitution ,  et  le  a  septembre ,  après  des  conférences  qui 
avaient  dure  six  seinaines  ^  AI .  Weishaar ,  député,  jQt  un  rapport 
contenant  l'exposition  des  principes  qui  avaient  déterminé  les 
commissaires  dans  I^adoption  des  diverses  dispositions  du  projet 
de  constitution. 

En  parlant  de  l'organisation  de  la  représentation ,  il  fit  sçqtîr 
que  des  considérations  majeures  avaient  forcé  d'admettre  la  di-. 
TÎsion  en  deux  chambres,  en  même  temps  que  là  commission 
avait  cherché  un  mode  de  reunir  les  avantages  des  deux  S7Stè7 
mes;  elle  s'était  arrêtée  en  conséquence  aux  bases  suivantes  : 
1*.  chaque  châmi)re  conserverait  le  Iroit  de  présenter  ses  griefs 
aa  roi  ;  l*^  les  deux  chambres  seraient  libres  de  se  réunir  pour 
§e  communiquer  leurs  vues  et  délibérer  eh  commun  ;  3®;  elles  se 
réaniraient  toujours  pour  une  discussion  confidentielle  sur  le  vote 
des  impôts  ;  cependant  la  première  chambre  voterait  séparément 
la  loi  de  finances  j  mais  eii  cas  de  rejet  de  sa  part ,  les  votes  des 
ieux  chambres  seraient  comptés  ensemble ,  et  leur  résultat  déci- 
derait l'adoption  ou  le  rejet  définitif  de  la  loi< 

Relativeùient  k  la  convocation  des  diètes  j  le  rapporteur  déve- 
loppa Fopinion  ^ue  cette  convocation  ne  devrait  pas  être  annuelle, 
aa  moins  dans  quelque  temps,  et  lorsque  le  régime  constitution-) 
nel  serait  fondé ,  qu'alors  il  suffirait  d'une  convocation  triennale. 
Il  j  aurait  d'ailleurs  un  comité  permanent  chargé,  dans  l'inter^ 
vaUe  d^one  diète  a  une  autre ,  d'assurer ,  par  tous  les  moyens  1^ 

Annuaire  tUsL  pour  1819.  ^^ 
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ganx,  lenmintien  de  h  constitalion.  Ce  comité  n^aaraii  pa»  J? 
droit  d'accorder  des  impôts  ni  èe  consentir  des  lois;  il  pourrtât 
rëclamer  une  cooTOcatton  extraordinaire  de  la  diète. 

En  adoptant  le  principe  des  cHeceioùs  immédiates ,  les  commis- 
aaires  ont  pensé  que  pour  as^rer  les  meilleurs  choix  possibles, 
«Iles  devaient  être  faites  par  des  collèges  électoraux.  La  composi- 
tion de  ces  collèges  résoudra  ce  proLlénie  si  intimement  lié  au 
plus  ou  moins  de  perfection  du  système  représentatif. 

Enfin  Pacte  règle  la  formation  d'une  Iiaute  cour  d^  justice  »  de- 
vant làcfaelle  la  diète  accusera  les  fonctionnaires  prévaricateurs* 
Cette  cour,  dont  les  séances  seront  publiques,  se  composera  de 
membres  désignés  moitié  par  le  roi ,  moitié  par  la  diète. 

Soumis  aux 'discassions  de  l'assemUée  générale  y  le  .projet,  déjà 
modifié -en  quelques  points  par  le3  commissaires ,  donna  Beu  aux 
mêmes  dbsertatrons  ;  Ta^semMée  y  suppliait  particulièrement 
Sa  Majesté  de  renoncer  au  droit  de  faire  grâce  d'avance  a  nn  mi- 
Instre  mis  en  état  d'accoaatioii ,  et  au  rap[»*ochemeBt  de  Tinter- 
Talle-des  sesnons,  dans  les  premières  annécade  ces  cbangemensi 
le  roi  fit  connaître  ceux  qu'il  approuvait ,  et  le  aa  septembre  on 
mit  aux  voix  la  question  suivante  : 

«  L'assemUée  sbuscrit-eTle  au  pacte  relatif  à  la  constitution , 
d'après  le  contenn  de  ce  pacte ,  tel  qu^fl  a  été  modifie  par  les  pro- 
positions des  commissaires  qtie  rassemblée  a  discutées ,  et  par  la 
dédaration  du  roi  qui  a  été  lue  aujourd'hui?  » 

Cette  importante  question  fut  résolue  affirmativement  à  Tuna- 
niimité;  la  phipant  des  votes  étaient  motivés  et  arccotopagnés  (le 
vcevrx  réitérés  pour  le  roi  et^la  patrie ,  et  fl  Tut  arrête  que  les  com- 
missaires des* états,  choisis  pour  discuter  le  projet  de  constitution, 
réiligeraient  une  contre-déclaration  de  l'assemhlee  y  qui  'fut  prc* 
sentée  dans  la  journée  an  toi ,  avec  une  adresse  ou  Tl  ne  restait 
pas  la  moindre  tmce  des  légères  oppositions  que  là  discussion  de 
k  charte  avdt  fait  tiahre. 

Telle  qu'elle  Tenait  d'être  adoptée ,  elle  se  £stingue  essentiel- 
lement de  toutes  les  autres  constitutions  allemandes  publiées  ju»- 
qti'à  ce  jour ,  eç  ce  qu^dle  renferme  les  élééoLens  du  droit  publie 
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êé  prive  àm  ttfjtmms  ;  elle  coaMore  ïégiiiiè  des  itoiti  jKiiifiqaes  e< 
Uvils,  la  liberté  deé personnes^  cUb  ouliet,  étl^  f^^^i  ^  QQÎ 
^Itts  iiant  4e^è  qm  imite  lîiitre.  Sfou^  n'en  lAiemofi  pi^  Je  aie* 
pontioiift  patrûeUfis  ;  elle  n&érite  d'être  ai^ditiie  dam's^n  entem^ 
Ue.  (#^es  PÀppeàdioe.  ) 

D'après  raocoèd  des  ^tais  et.da  méoelqae,  \â  reimae  d|i  pactcf 

ooatiiliiiîonnd  ei  Técheoge  des  eigiiaitarea  da  mi  et  (ies  iitembres 

de  faMBSiUée ,  appoaéea  à  cet  acte,  eevent  lieu  le  a9  septembre 

ka  diâteew  de  LiMiiiboiir^  ;  où  Sa  If afestë  a'élaik  rendue  4  oe€ 

effets  avec  mfe  pônrpe  dîgprîe  de  ioii  objet;  Le  iot  «éan't  sar  son 

'trâne,  au  milita  des  graàdtf  officiers  deaaeovr^  revit im  prtfsi* 

dent  de  Tass^niblée  des  états  im  etemplatre  de  la  eiiarie ,  sîga^ 

de  aa  niaîii*  Le  président  reperdit  a  6a  Msf jesié  par  un  discours , 

liéritaUe  expression!  de  la  reeoifnfiissàiice  de  peaple,  et  cette 

l>dle  îonrQee  finit  par  tin  grand  fisstiA  qàe  le  roi  donna  dans  l^ 

Galerie  de  FamUt  k  tous  les  ntembres  de  yasaeanèiée  dep  états. 

On  aiVsseieni  ppiat  de  peàndre  Pentbonsîaaine  evec  leqael  fat 

feçae,  dans  terni  le  tFnrtenAerg,  la  noaneÙe  eharte.  Un  en  oélé* 

bra  le  filte  le  a  8  septembre  en  même  temps  qne  Tstnaîversaire  dit 

tm ,  fl«gardé  coÉunele  màUvralanr  de  là  liberté  wurien|baif;eoké.r 

Les  résoiafMas  de  le  dsèie  de  Frsncibrt  epapendîrent  nn  nomeàt 

fedlégresse  pnUiqne»  On  iÊnsagnit  qu'eue^  rit  foè^wsM  le  no«- 

nnirqne  eA  ka  étals  à  aippèner  quelques  naûdificatîons  i  Jf  consii^ 

fotioD  :  Wk\%  oonnse  il  n'en  âmt  pès  saepeodn  le»  tranmax,  i| 

if  en  «lifisra  poiii*  Fesécnlion ,  et  parttt  ineontiiïttnt  pbnr  Varaofiiev 

on  ne  iroe  vait  aloiis  f  eamperenr  de  Riueie* 

On  a  lait  anr  ee  troyese  de0r.cen|ecli|res  ^H  n'erik  jpe#  cfenné  k 
Fhiatearr  oënttBporssne  4'tedeinâr.  Jfjï  fanfr  en  «noèse  ipelqner 
c^rreqwÉdanoeè  p^ntîcdîèces  da  tenq^sy  ^Antrîdbe  et  kPraes^ 
ifàï  ansôent  vainement  lesaa}»  de  retarder  les  tfavanz  peauititti^ 
tionnels  da  Wurtans^n^ ,  Tienlnrf  et  pnmenir  l'^peveer  de  itns« 
aie  coMseo  le  eyatéfene  du  leabinet  de  StbtSg^,  pnssenSf  eomme 
proprei  aliéner  f  onâon'  entre  les  pni^anèes  germaniqaeé ,  à  eo** 
trarier  f  effiH  ides  nMoares  arrêtées  i  Carkbad  et  k  Fxaaciort  \ 
naain  fanriWe  Ai  reî  ièe  Wurteaaber||;  à  Varsovie  (8  ectobre)  ^ 
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l'accneil  qu'il  reçut  de  son  auguste  beau-frère,  les  coii^inlkmf 
particulières  qu'ils  eurent  ensemble  sar  les  affaires  générales  de 
r Allemagne ,  sur  les  engagemen»  qu'il  avait  pris ,  et  sur  Fineon*  * 
venance  qa'îl  j  aurait  pour  lui  de  céder  à  une  influence  étrangère 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  son  royaume ,  déconcertèrent  ,> 
dit-on ,  les  efforts  t^ités  anr  Fempereur  Alexandre  i»  et  le  roi  de 
Wurtemberç  quitta  Varsovie  avec  la  eertitude  qu'il  ne  sérail 
rien  changé  au  pacte  sacré  qu'il  venait  de  faire  avec  son  peuple  « 
et  qu'il  trouverait  au  besoin  une  garantie  puissam»  pour  le  dé^ 
fendre. . .  •  Mab  ,  encore  une  fois ,  ce  ne  sont  là  que  de»  broits 
dont  rhistorien  doit  tenir  compté,  mais  qu'on  ne  pouvait* présen*- 
ter  au  lecteur  comme  des  faits  historiques. 

Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'au  retour  du  monarque  dans 
ses  états,  les  inquiétudes  qu'on  avaient   eues > parurent' dissi* 
pées.  Les. résolutions  de  Francfort  j  furent  publiées,  exécotées 
en  ce  qu  elles  avaient  de  matériellement  exécutoire ,  reUtivemenl 
a  la  censure ,  à  la  surveillance  des  universités ,  à  la  formationde 
la  commission  de  Majence,  et  des  enquêtes  furent  faites  contre 
les  étudians  de  l'université  de  Tubingen,  Mais  il  n'y  eut  ni  ar- 
reslations,  ni  indices  que  la  conspiration  générale  y  eût  des  r»« 
mifications  ou  des  dangers ....  La  seule  chose  difficile  a  régler , 
je  veux  dire  les  arrangemens  a^ec  la  noblesse  médiatisée ,  surtout 
avec  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  le  furent  définitivemenl  i^ 
près  l'intervention  de  la  diète  par  une  conciliation  ^  en  vertu  de 
laquelle  le  principe  du  rachat  forcé  fat  reconnu  n^ètre  pas  appU-* 
cable  aux  droits  seigneuriaux ,  à  moins  que  par  une  loi  :  de  son 
côté,  le  prince  reoomut  que  le»  privilèges  de  son  ordre  ne  de- 
vaient points  avoir  une  inftfaence  préjudiciable  aux  itiatitutions 
générales  de  Fétat ,  et  que  le»  nobles  devaient ,  coname  les  antre» 
citoyens,  en  supporter  les  charges.  Il  reçut  en  indemnité ,  cl 
comme  propriété ,  la  dirèctioli  générale  des  jxmtee. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  l'objet  de  cet  owiage  de  donner-dé» 
détails  rdatifs  à  Fhistoire  personnelle  des  maisons  sonvêratneSf 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  différends  qui  Vêtaient 
éhvéê  depuis  plasieurs  années  dans  celle  de  Wurtendber|^  y  sur  lea 
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rédamatioAS  da  prince  Pau]  de  Wurtemberg ,  relatÎTes  au  droit 
ides  agnais  dans  l'établissement  de  la  constitution.  H  s'était  retiré 
depuis  deux  ans  avec  sa  famille  à  Paris,  où  il  vivait  incognito. 
Le  roi  son  frère ,  après  plusieurs  invitations  particulières ,  loi  fit 
écrire,  lé  ao  février  1819  ,  une  lettre  de  sommation  de  retourner 
avec  sa  famille  dans  le  royaume.  S.  A.  R.  appela  de  cet  ordre  à  la 
diète  germanique ,  en  lui  déclarant  qu'il  ne  pouvait  retourner  en 
Wurtemberg ,  à  moins  qu'un  ordre  de  choses  constitutionnol  ne 
fixit  légalement  les  rapports  de  S.  A.  R.  vis-à-vis  de  l'état  et  de 
Sa  Majesté  le  roi ,  voulant  par-là  se  préserver  solennellement  de- 
vant la  diète  contre  toute  conséquence  qa*on  pourrait  tirer  de 
tout  acte  arbitraire  contre  sa  personne.  Sur  cette  lettre,  la  diète 
refusa,  comme  avait  déjà  fait  l'Autriche,  d'interposer  sa  média* 
tion ,  par  respect  pour  les  droits  du  roi ,  qui  exigeait  que  le  prince 
Paul  laissât  ses  enfans  en  Wurtemberg,  suivant  les  statuts  de  fa- 
mille. •  • .  Lors  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des  états 
pour  la  constitution ,  le  prince  fit  auprès  d'elle  la  même  démar- 
che, et  n'en  obtint  qu'une  réponse  déclinatoire.  Enfin,  lors  de  la 
convocation  des  états ,  il  s'j  rendit  pour  j  prendre  sa  place  à  la 
haute  chambre  :  mais  le  résultat  de  cette  affgiire  n'étant  pas  en- 
core arrêté ,  il  nous  suffit  maintenant  de  faire  observer  que  l'ar* 
ticle  18  de  la  charte  lai^  à  régler  les  rapports  de  la  famille  aveo 
le  roi  j  par  des  statuts  particuliers. 

»  ■ 

SAXE,    ITASSAU,    HANOVAE. 

L'histoire  des  autres  états  de  l'Allemagne  n'offre,  pour  i8ig, 
que  des  événêmens  peu  importans ,  ou  qui  rentrait  dans  les  af- 
faires générales. 

Dans  la  famille  royalede  Saxe ,  il  y  eut  deux  mariages ,  Tun  de  la 
princesse  Jos^hine,  nièce  du  roi,  demandée  le  ai  aodt  au  nom 
da  roi  d'Espagne ,  par  le  marquis  de  Geraibo ,  et  mariée  à  Dresde 
le  a8  par  procuration,  (c'est  le  roi  de  Saxe  qui  épousa  au  nom  de 
Focdinandyn  la  princesse,  dont  on  trouvera  ailleurs  les  détails 
de  la  réception ,  en  Espagne)  ;  l'entre ,  celui  du  prince  Frédéric- 
Au|;nste ,  neveu  du  même  monarque ,  avec  rarcbiduche3se  Gi-> 
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iroline,  fiUe  de  l'empereur  d'Autriche ,  célèbre  le  96  septembre  4 
Vienne.  Ces  illustres  atliunces  ont  éii  un  sujet  de  joie  et  d'cspé* 
rance  pour  ce  royinime^  <{ue  spn  dernier  traité  avec  1^  Pçusie  n'a 
pas  complètement  rassuré  sur  son  jivenir.  Il  y  a  été  question , 
àans  le. cours  de  Tannée ,  de  ^elque  amélioration  dans  1&  ^^^ 
positioi)  de  la  diète,  9Ù  tous  lea  possesseurs  de  tevres  dites  ^ki 
auraient  siège  et  voix }  mais  riep  n'a  été  statut  de  positif  à  oe^ 
|{gard%  Ce  rojr%uu)e  mcfceié,  i|K}uiet  dans  sofi  existence ,  m^* 
heureux  soûl  le  gouvernement  paternel  de  son  roi^  a  paru  étran? 
eeiT  aux  troubles  de  l'AUemagne  et  aux  résolution^  de  Francfort. 
0n  peut  en  dire  autant  du  dodié  de  Saxe-fîolba,  inais  non  d^ 
jDelui  de  yffejismr.  1a  diète ,  qui  fit  sa  clôture  au  mois  de  féf  der, 
parait  avoir  mérité  par  se^  travant^  Péloge  du  prince  ^t  la  vecon- 
paissance  di^  peuple  ;  m^is  Us  sont  restés  ensevelis  dane  scm  pro* 
tocole.  Il  parait  qu'en  faisant  b|  cMlnre  de  cette  session,  le 
grand  due  a  ptoposé  d^étabtir  à  l'avenir  la  puUieiêé  des  délibér 
rations,  et  qu'on  d6it  pi^ononcer  constitulionnellenient  sut  cette 
proposition  à  Vouverture  ^e  la  session  de  j8so. 

On  a  vu  l'inflneiice  que  l'université  de  léna  a  exercée  snr  les 
affaires  générales.  Le  grand  dnc  voulut  sérieuseiiieflft  interposer 
son  autorité  pour  faire  cesser  les  abus  de  la  presse.  II  supprima 
des  journaux,  tels  que  Ulsis^  du  professeur  Qken.  U  demands 
que  la  diète  fit  upe  enquête  sur  l'état  des  universitét  d'Allemagne. 
Il  prit  les  mesures  convenues  par  la  diète ,  et  pourtant  ce  pays 
ne  cessa  point  d'être  en  proîë  ni  aux  agitations ,  ni  aux  recher- 
che^ de.  ceux  qtfi  Voyaient  p^ttmt  Une  cOfnspiratÎQp. 

Mais  de  tous  )es  états  allemande ,  celui  de  Nassau  fui  celui  ou 
les  arrest^iipns  furent  plus  multipliées,  les  destitiitÛMià  plus  ffé- 
qnentesr,  et  les  enquêtes  pkia  rigoureuses.  Ce  pays  avait  teça  une 
f  oiistitutipn  représentative ,  faite  à  la  hâte ,  qui  n'avait  pas  réuni 
tous  les  vpéux.  L'administration  même  s'était  attira  des  ennemis 
violensé  La  tentative  de  Xioening  »ur  M.  Ibell,  et  lea  naeeurea  se-: 
fères  qui  suivirent ,  ne  le  prouvent  que  tro^.  M.  Ibell  qui  avait 
quitté  1«  l'agence  après  l'assasainat  tenté  sur  sa  personfie  j  n'y  rer 
p^rut  que  plu9i«ur$  mois  après. 
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Dans  le  duché  de  Mecklerobourg-Scliwcrin  comine  daDs  cdui 
de  Saxe-Weymar,  TopiDioa  puLlique  réclamait  la;  publicùé  des 
traraux  de  sa  diite.  La  chambre  des  députés  en  a  décrété  U  priiv- 
cipe  dans  la  séance  du  7  {evrier ,  en  ordonnant  l'impresusipii  oF<* 
ficielle  de  ses  délibérations.  La  cldlure  de  la  ses#iofl  de9  étants  gé* 
néranz  y  a  été  faite  le  14  février  ;  mais  a  vaut  d«  se  séparer  ^  il^ 
ont  pris  sur  Fabolition  de  la  servitude  personnelle  »  résolue  dansi 
la  dernière  session,  des  mesures  réglementaires  pour  pQpiJrer 
sans  secousse  dans  les  intérêts  de  Téconomie  rurale  ^  pour  pacve-* 
nîrà  rendre  les  serfs  propriétaires  «  aFCic  tous  les  ménagem^ifli 
possibles ,  sons  les  rapports  existans. 

Par  une  convention  du  21  mai,  le  duché  de  Mecklembourg-. 
Slrélitz  a  acquis  cette  année  de  la  Prusse  uoe  partie  de  territoire 
sur  la  route  qui  conduit  de  Furstemberg  à  Strélitz.  C'était  un 
fait  assez  rare  depuis  quelques  années  dans  Fhistoire  de  la  Prussa 
pour  y  être  remarqué. 

Noos  n'avons  rien  à  dire  du  duché  de  Brunswick  et  de  la  prin- 
cipauté de  Blankemberg ,  pays  dont  l'administration  avait  été  ré- 
tablie telle  qu'elle  érait  avant  la  guerre,  dont  les  états  composés 
de  prélats,  de  nobles  ou  possesseurs  de  terres  nobles,  et  de  dépu*^ 
tés  des  villes,  offraient  jusqu'ici  toujours  le  même  spectacle.  Slaia 
il  était  question,  à  la  fin  de  Panoée ,  de  les  constituer ,  singn  sur 
d'autres  bases,  au  moins  avec  d'autres  formes.  G^s  étals,  convo-- 
qués  le  la  octobre,  ont  nommé  un  comité  de  dix-huit  membres , 
chargés  de  présenter  à  leur  acceptation  un  projet  de  constitution 
qui  doit  être  soumis  au  prince  régent  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Hanovre ,  tuteur  du  jeune  duc  de  Brunswick,  dont  le  père  fut 
tué,  le  16  juin  181 5,  à  la  bataille  de  Fleurus. 

Le  royaume  d'Hanovre  vient  de  recevoir ,  comme  l'accomplis-^ 
sèment  de  l'article  i3  de  l'acte  fédéral ,  une  organisation  nouvelle 
de  l'assemblée  générale  des  états,  par  un  rescrit  du  prince  ré- 
gent, daté  de  Carlton-House,  le  7  déaembre  1819.  [Fqyez  l'Ap* 
pendice.)  Elle  est  toute  dans  Tancien  système,  toute  favorable  a 
l'aristocratie.  La  population  du  pays  ne  paraissait  pas  demander 
davantage.  Il  est  resté  étranger  aux  agitations  de  ses  voisins.  Au- 
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can  Banomen  n'a  été  unpliqaé  cUns  les  enquêtes  qui  ont  en  Ueq 
fn  vertu  des  resolations  de  Frapcrort.  L'aniTersité  de  GœttingaQ 
elle-même  était  rentrée  sons  le  jong  dç  la  discipline  aotérieore. 
Elle  a  recoQTré  S  k  900  étadianst  L'armée  ^  été  réduite  de 
3o,ooo  hommes  ^  ao,ooo ,  et  les  impôts  ont  subi  uqe  réduction 
proportionnée»  EnGn  à  l'ouverture  des  nouveaux  états,  qui  a  eu 
lieu  le  98  décembre,  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge  a  reçu  le 
serment  des  députés.  On  peut  prendre  quelque  idée  de  Fesprit  du 
gouvernement  dans  le  discours  d'ouverture ,  o&  S.  A.  R.  dit  que 
fr  le  prince  régent  n'avait  pas  voulu  établir  dans  le  royaume  une 
nouvelle  constitution ,  m^is  con^rver  l'ordre  éprouvé  par  Fexpé- 
rience ,  en  le  modifiant  sur  quelques  points.  »  Nous  j  renvoyons 
le  lecteur.  (  F'cfjrez  l'Appendice.  ) 

Qu'on  nous  piirdonne  de  passer  sur  le)  villes  libres  ^  o&  les  évé- 
pemens  les  plus  importans  de  l'année  sont  les  désordres  pu  émeuteai 
excitées  contre  les  Juifs ,  epco^  ^umis  dans  quelques  villes  au 
régime  des  }5*  et  16*  siècles.  Ce  qu'il  f^ut noter,  c'est  qu'a  l'épor 
que  où  l'émeute  pppuli^ire  de  Francfort  eut  lieu  contre  les  Juifs , 
le  président  de  la  diète ,  M.  de  Buol*Schauenstein ,  oflHt  au  sénat 
de  faire  venir  un  régimpnt  àutriçbiep  de  Majence  pour  maintenir 
|a  tranquillité  de  la  ville,  et  que  le  sénat  de  Francfort  refusa  c^ 
secours,  dont  l'offre  était  appuyé  par  la  Prusse. 


\ 
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C  H  API  TUE  III. 

PUISSANCES  DU  NORD. 

BoTADXB  VEs  PàTs-Bia-UBif.  Siiîte  de  la  session  lëgisiâtife  de  1818.  —  Me<r 
sores  pour  rmiîon  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  ^  Vojages  du  roi 
dans  les  profinces  mëridionales.  —  Réduction  de  l*armée.— Elections  des 
député:  -«  Vœux  des  états  provinciaux.  -^  Session  législative  de  1819.  — * 
fi^  des  lois  de  finances  et  du  budget  décennal.  —Etat  du  royaume  et  des 
colonies.  — Davbmaucx.  Principuux  événemens,  —  SuioEf  Difficultés  sur 
le  traité  de  Kielr  r->  Bfui^  répandus  sur  un  changement  dans  ce  royaume. 
—Arrangement  pris  avec  le  Danemarck  sous  U  médiiition  de  l'Angleterrct 
—  Camps  en  Scanie.  — Voyages  dq  roi.  —  Inquiétudes  dans  le  royaume.-^ 
&USSIB.  Bapport  sqr  les  établissemrns  de  crédit  public.  — Ukases  sur  l'ins- 
traction  publique  et  les  communions  évangéliques.  •*  Voyages  de  Tempe- 
leur  à  Archsngel  et  dans  la  Finlande.  —  Colonies  militaires.  —  Poloohb, 
3ituatîoii  du  psys*  —  Bruits  sur  son  agrandissement.  —  Arrivée  .de  l'em- 
pereur Alexandre  à  Varsovie.  —  Retour  en  Russie.  —  Actes  de  l'adminis-*^ 
tration.  —  Etabl)ssemei)s  de^  émigrés.  ^  Afijranchissement  des  serfs  livQ- 
liiens.  —  Relation  extérieure  de  la  Russie. 

FATS-BAS-UNIS, 

La  session  des  ëtats  gënéraaz  ouyerte ,  d'après  la  loi  fonda- 
mentale, le  x8  octobre  1818,  n'ofire,  après  la  discussion  du  bud- 
get dont  nous  avons  repda  compte  {Annuaire  pour  1818),  d'antre 
pariicnlarilë  importante  que  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur 
le  droit  de  chasse ,  qui  fut  discute  dans  la  seconde  chambre  le 
36  fëvrier.  Il  avait  pour  objet  d'abroger  toutes  les  dispositions 
I^islatires  anlërieures,  débris  incohërens  delà  féodalilë.  D'à* 
près  le  principe  de  la  loi  nouvelle,  le  droit  de  chasse  devait  étro 
répntë  comme  une  consëqnence  de  la  propriété  du  sol ,  et  ne  pon* 
vait  être  exercé,  à  moins  d'une  convention  contraire,  que  par 
le  propriétaire  ou  par  permission  du  propriétaire ,  et  par  le  fer^- 
mier  on  locataire,  en  se  conformant  aux  règlemens  de  police. 
9^ant  aoji  domaines  de  Tétat  et  aux  terrain^  incultes  et  Tagues, 
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Sa  Majesté  se  cbargeail  Je  déterminer  les  dispositions  qu'elle  jage* 
wit  les  plus  équitables  et  les  plus  utîfes.  Ce  projet ,  qni  ne  trouva 
que  peu  d'opposition  dans  la  seconde  cbambre  ,  fut  rejeté  le 
i3  mars  dans  la  première ,  après  une  légère  discussion ,  et  presque 
&  l'unanimité.  La  composition  différente  des  deux  cbambres  ex- 
plique le  secret  de  ce  dissentiment  d'opinion. 

Le  roi  fit  communiquer  dans  cette  session  aux  deux  cbambres 
vn  traité  conclu ,  le  8  aoât  dernier ,  avec  le  roi  des  Deux-Siciles , 
relatif  a  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  deux 
états. 

Ob  fttten^il  d«pnii  cniq  k  sis  BMM.lesrésidtats  de  k  procé- 
dure relatnre  au  complot  tramé  en  norembre  dernier,  contre  la 
personne  de  Temperenr  Alexandre,  dans  son  voyage  JAîx-Ia- 
Chapelle  a  Bruxelles.  (Fbj^ezI'Anu.  hist.  pour  1818,  pag.  584*) 
Ce  complot ,  qui  parait  n'avoir  été  qu'une  spéculation  d'un  intii- 
gant  sur  la  crédnle  stupidité  dea  complice^  qu'il  trouva  ,  aboutit  à 
faire  condasiiier  (le  i**  mai )  cinq  <PeBlre  eux  à  quelques  annéies 
de  prison^  et  le  principal  directeur  et  révélateur  de  la  machina- 
tion (Buchoz]^  a  six  ans  de  prison ,  outre  la  flétrissure  de  la  mar- 
que et  de  l'exposition  publique^  dont  le  roi  lui  fit  ensuite  grâce^ 
(  Voyez  la  Chronique.  ) 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ajAnt  pour  objet  principal  l'u- 
nion (le  deux  contréea  où  fermentaient  tant  de  germes  de  discoïde, 
ne  négligeait  aucun  moyen  d'opérer  la  fusion  de  leurs  intérêts  1  et 
de  balancer  entre  eux  ses  bienfaits,  f'ar  un  arrêté  du  1*'  juillet,  il 
ordonna  qu'il  y  aurait  en  1820  ^  dans  la  ville  de  Gand ,  une  expo- 
sition publique  des  produits  de  l'industrie  nationale.  Le  roi  fit  dans 
le  même  mois  un  voyage  d'Ostende  à  Ifamur ,  pour  exanûner  l'é- 
tat de»  provinces  méridionales  et  lea  travaux  entrepris  peur  leur 
^éfcnse. 

On  voulait  alors  confondre  les  noms  particuliers  de  Hollande  et 
^e  Belgique  dans  le  nom  commun  de  IScerlande  ^  mais  l'opinion 
publique  le  repoussa*  La  différence  des  langues  employées  dans  les 
relouons privéi's,  dai)s  les  procédures,  et  jusqu'au  sein  des  états 
^éuéiau3c,  paraissant  encore  un  obstacle  à  l'union  des  j>rovii])cef 
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^mtftt  elles,  SaMafesié  rendit  le  i5  septembre  un  arrêta,  dont 
le  bat  était  de  restreindre ,  autant  (jue  possible ,  dans  les  provin- 
ces méridionales ,  l'usage  de  1^  langue  française*  II  porte ,  ^u'4 
dater  du  i*'  janvier  i8a3,  aucune  autre  langue  qate  la  langue 
nationale  (flamande-boUandaise)  ne  sera  recof^nue  légale  pour 
les  affaires  publiques  dans  le^  provinces  de  L^mbourg,  de  U 
Flandre  orientale»  <1e  la  Flandre  occidentale  et  d'Anvers.  Ce- 
pendant les  provinces  du  Brabant  méridional ,  de  Liège,  du  Hai- 
paut,  de  Namur,  et  le  grand  duché  de  Luxembourg,  n'y  ont 
point  été  comprises  î  mais  Sa  Majesté  s'est  réservé  d'en  étendre 
les  dispositions  aux  villes  et  jnro^nces ,  dans  lesquelles  un  exa« 
men  ultérieur  aurait  démontré  que  la  longue  flamande  est  dever 
nue  la  langue  du  pajSp  Cet  arrêté  jeta  dans  la  clïisse  nombreuse 
des  employés,  fonctionnaires  et  homme»  de  loi,  tant  d'effroi, 
qae  le  gouvernement  ^  crut  ensuite  obligé  d'y  donner  dies  inter* 
pétatious  ou  des  adouçissemens.  • 

LVtat  militaire  du  foyaume  des  Pays-Bas  souffrit  cette  année 
une  énorme  réduction.  L'armée  fut  mise  sur  pied  de  paix ,  à  qua- 
rante mille  honmies;  force  que,  d'après  Pexposéfait  k  la  dernière 
l^ession ,  on  ne  cn>yfûtpas  devoir  suffirez  l'eptretien  des  garnisons 
de  quarante-sept  forteresses.  Cependant  les  manœuvres  du  camp  de 
Mc^gelen ,  près  de  Maëstricfat,  faites  à  la  fin  de  septembre,  furent 
brillantes,  mais  troublées  par  des  rixes  violentes  entre  les  Belges 
et  les  Suisses  de  la  garde  royale ,  et  par  im  grand  nombre  de  duels 
entre  les  soldats  des  anciennes  ou  des  nouvelles  provinces.  Le 
bruit  de  ces  querelles  militaires  fut  étouffé  dans  celui  des  grands 
intérêts  qu'on  allait  dîâccrter. 

L'embarras  des  finances,  cause  principale  de  la  réduction  de 
Tarmée,  était  l'objet  des  méditations  du  gouvernement.  Un  ar- 
rêté royal  du  16  jain  avait  réuni,  à  ccoipter  du  1*'  août,  l'admi-* 
nist ration  de  toutes  les  recettes  et  d^ienses  do  royaume^  sons  la 
surveillance  du  ministre  des  finances  et  de  deui:  directeurs  gêné* 
raux ,  Pan  chargé  des  imp6ts  directs,  Tautre  des  impôts  indirects , 
ayant  tous  deux  le  privilège  de  travailler  avec  le  roi.  I^ats  ce  n'é- 
tait U  qae  la  moindre  partie  des  difficultés  à  vaincre^ 
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Les  élections  des  députés  aux  étals  généraux  se  firent  Vfe6 
calme;  presque  tous  les  états  des  provinces  méridionales,  convo- 
qués vers  le  milieu  de  juillet ,  exprimèrent  dans  des  adresses  spé- 
ciales à  Sa  Majesté  leurs  vœux  pour  le  rétablissement  du  jury  et 
le  maintien  des  qi>des  civil,  de  commerce  (codes  français  encore 
en  vigueur)  ,  sauf  les  cbangemens  jugés  indispensables  :  et 
malgré  ^influence  que  le  gouvernement  et  la  noblesse  exercent 
dans  ces  étals,  composés  dans  Porigine  par  le  gouvernement  (i), 
il  j  eut  un  grand  nombre  de  choix  populaires» 

La  nouvelle  session  des  états  généraux  fut  ouverte  à  Tépôque 
ordinaire  du  18  octobre ,  à  La  Haye,  d'après  le  statut  fondamen- 
tal  qui  donne  k  cette  ville  le  droit  d'élre  alternativement  avec 
Bruxelles  le  siège  du  gouvernement. 

<  Ijc  roi  devait  en  faire  l'ouverture  en  personne,  il  en  fut  empo- 
ché par  la  mort  récente  de  la  duchesse  de  Brunswick  sa  sœur ,  et 
cette  céréittonie  eut  lieu  par  commission  royale.  S.  Exe.  \t  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'étant  placé  devant  le  trône  ,  £t  aux 
états  lecture  du  discours  par  lequel  le  roi  se  proposait  d'ouvrir 
la  session.  Il  avait  pour  objet  spécial ,  le  projet  des  codes  annon- 
cés ,  la  situation  des  finances  et  la  pro|>08ition  du  budget ,  tant 
à  l'égard  des' dépenses  ordinaires  qui ,  aux  termes  du  statut  fonda* 
mental,  peuvent  être  votées  pour  dix  ans  (a) ,  que  des  dépenses 
extraordinaires  pour  l'année  1810.  (  Vqyez  l'Appendice.) 

Le  budget  fut  présenté  à  la  deuxième  chambre  dans  la  séance 
du  26  octobre ,  divisé  en  deux  parties  ;  les  dépenses  fixes  à  voter 

(i)  La  a«  chambre  des  ëtato  gënëraux  dq  royaume  se  compose  ,  en^Miiie, 
de  membres  directement  appelés  par  le  roi  à  7  siéger,  en  partie  dé  citojens 
élus  par  les  étals  ,  composés  eux-mêmes  dans  les  trois  ordres  (  la  noblessa 
ou  corps  équestre ,  les  villes  9  les  campagnes  )  soivaut  le  bon  pUisîr  du  roi* 
Ijpa  Hollandais  jr  sont  en  majorité. 

(3)  L'article  1 25  de  la  charte  porte  ,  qu'un  ao  avant  l'expiration  du 
tt'i'me  pour  lequel  les  dépenses  fixes  sont  arrêtées,  le  roi  proposera  un 
nouveau  bad^èt  pour  les  dix  années  qui  suivront  ce  terme -^  et  ce  terme 
expirait  en  i8si«  ^ 
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fonr  dix  ans ,  montant  à * •  66,838,g07  il.  i3  c# 

Les  dépenses  extraordinaires  à  Toter  pour 

un  an •.•••••.•••...•  10,629^389      4x 

Dont  le  total  (1)  montant  à , . .  77,468,296      54 


«^ 


Surpassait  le  budget  de  18 1 9  de.  •••«•• .       4i765 ,1 5a      54 

Oest  en  conformité  da  principe  constitutionnel  qae  le  ministre 
des  finances  proposait  nn  bndget  décennal ,  accompagné  de  pii]-« 
sieurs  antres  projets  de  loi.  Mais  il  avait  confondu  dans  ce  budget 
cpielqnes  dépenses  non  encore  fixées  d'une  maoïière  définitive , 
telles  que  celles  relatives  à  Pordre  judiciaire  qui  n'étart  pas 
instîtoé;  de  la  cour  suprême,  dont  les  provinces  méridionales  et 
septentrionales  se  disputaient  encore  l'établissement.  De  lè,  il  se 
forma  deux  oppositions,  l'une  qui  se  plaignait  des  irrégularités  et 
de  Paccroissement  des  dépenses  du  budget;  Pautre  qui,  censu- 
rant amèrement  la  partie  aristocratique  de  la  constitution,  allais 
Jusqu'à  repousser  le  système  du  budget  décennal ,  en  soutenant 
que  Part.  jaS  n'était  pas  impératif,  mais  seulementy2ù?i4/l0^,  et 
qn'ainsi  les  chambres  avaient  le  droit  d'en  rejeter  le  principe , 
comme  ne  laissant  que  le  nom  du  gouvernement  représentatif. 


(i)  En  Toici  les  détails  : 


Maison  da  toi, *é,4 flof . 

Secréuirerie  d'état ,  collèges  supr.. .... 

Dépenses  des  affaires  étran^^ères 

—"de  U  justice ••••. 

■  de  riotérieur  et  du  waterstaat. .... 

■  '        cultes,  catholique  excepté. . .....  ^ 

— ^~  culte  catholique  romain .  » 

instruction  pub. ,  indust.  nat.  etc. . 

*—  finances • 


Dép.  fixes 

pouf  10  ans. 

!i,6oo,ooo 
1,165,143 

'8,7 


^ 


c. 


manne. 

—  guerre . 
Frais  d' 


•  des  états  provinciaux. 


3i 

25,955  80 

i;ïi5,755  Ô5 

1,826,860  58 

î)8i,875  4i 

3i^o6i.5o.'>  18 

5,3o5,vi2i  34 

18,505^960 

g6a,863  86 


ToUnz 66,838,^7  i3 


Dép.  extraord. 
pour  iSao. 

» 

87,200 
7i,5oo   c 
15,47a  5o 
i,35J,58o 
ii,i5o 
IOI/455  5 
83j,3a5 
7,ia3,9fo  8f 
ioi,(>85  jt 


10,629,389  4« 


Total  général  des  ioipAU  pour  1820      77,4^9296  flor.  54  c 
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tJexcès  des  Jépenaes  exie$  vices  àe  l'Adiaiiiislaratûm  hteni  pàtà^ 
cultèrement  signalés  ptr  1«  OMtile  HûgeAdorp.  D'Aiittnes  oraleors 
deviandèrent  ^ae  Ton  ^e  gaidâi  poijU  de  traqpe$.  ^tomgitnisàU 
solde  de  l*iSut.  Cest  eti  vain  ^oe  j  foui  désarmer  la  double  oj^nh 
ailioD^  le  directenf  ^néral  de^  df^its  d'entrée  et  de  sortie  déve- 
loppa le  syslème  d'éconoande  introduit  ilans  Padmhiieliratioii  t  et 
que  h  roi  6i  offrir  le  qvAri  de  ladoiatÎMi  de  la  cùtsawnB  fwt 
couvrir  Ledéficû ,  le  preskier  plan  fvi  rejeM^  à  l'iuaammii^  des  vqîxj 
Le  go«v«riie»ieiit  Aysni  eaaui^e  neproduit  nue  nutre  véduolion  dn 
projet  V  le  i3  déoemWf  celai-ei  fat  rejelé  comme  te  p^i^jelda 
aSociohre^séaace  du  ^4  d^loenbr^) ,  pûorlesdépeQMsdéeepnitef 
i  la  i|yi)orile  de  &5  voix  s«r  43;  pour  les  wo^tena,  à  oelW  de 
6j  snr  36.  Ia  loi  des  d^mifn»  al  oM^jens  ecxu^orduMms  pocr 
l8ao  t  «eut  le jnéme  sort ,  êh  suqerité de  38  et  4o  voix. 

Enfin ,  d»  teoM  lea  lots  tfàti  oomposaiMstle  bvdfei,  oa  B'adOpta' 
fte  œUftqvi  anlonisaî*  legoa^icfsifivttii  iflè^^ 
a4  Billiont  de  botts  ia,  arfadicat,  rnsiawt  du  étriêii  om^rt  par  te 
loi  du  tA  £Bv;rier  lêtê ,  à  la  majoriléde  64  ymxcùvJire  44* 

yaîa  sur  lade^umda  quefit^nsnâlele  gottvfinfcawf  m  »  yès  ne 
eoBMeil  privé  on  Foa  débattit  louji^mps  une  des  qnéaftioiis  la» 
pins  ^JBnre?  dans  Tordre  constitationnel  •  les  deox  chambres  co- 
tèrent le  ag  décembre ,  i  Punanimité  des  voix.,  UQe  loi  qni  ajitori- 
snit  le  gonvemement  k  percevoir,  pendant  boit  mois  de  182O1  les 
impôts ^nr  les  riles  da  i3«9  »  à  nwiis  qu'il  pe  fii,t.prf$  d'Aulrea  dis^ 
positions  législatives  snr  leiindget  de  i8ao. 

Ainsi  le  principe  du  vote  do  budget  dâoentiarl  iPwaiia  Aire  vàr- 
tiielleniipi9t  aboli.  Celte  innovation  n'eat  pas  «laîna  remarquable 
^ue  rppposîlion  qai  s^éleva  si  subitement  contre  le  nrit^islère,  dans 
nn  paujns  ak  le  budget  de  TMiBée  .dernière  avait  été  voaé  d«aa  une 
ieide  3é^npe ,  en  masse ,  fit  pnssqae  8àn9  discussion  ;  o^  l'on  ci*07ait 
le  choix  tles  députés  tout  à  la  mevci  du  gtxtvernement  :  on  ne  sait 
4^  trotiver  la  capise  de  ce  phénomène  politique; 

Nou^  avons  dit  qu'on  devait  discuter  dans  cette  session  les  codes 
épi  doivent  remplacer,  pour  tout  le  royaume,  les  anciennes  cou- 
lames  da  la  Hollande  et  les  loia  fma^sea^  de  lar  Belgi<{iie#  Le» 
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lieu  projets ,  cfcii  totmèremt  «nsemble  les  onte  }iremiers  titres  du 
noaTeau  code  civil,  ont  été  présentes  le  lynorembre  ahi  dcoxiëine 
cl)aml)re  ;  mais  te  code  entier  ne  ^devant  être  promulg^aé  comme  loi 
CP^(at  4pe  ^and  il  sera  adopté  par  les  deux  chambres ,  cf est  4 
cette  ^poqae  que  nons  rendrons  compte  des  discassions  auxquelles 
it  aura  donné  lien. 

On  a  m  qae  les  germes  de  discorde  existant  dans  ce  royaume 
Bes*y  sont  pas  affaiblis  :  ils  se  sont  manifestés  dans  l'église,  dans 
famée,  dans  le  peuple,  comme  d^ns  la  deuxième  cl)aml>re.  Les 
i^lées  (3>érales  ont  partoui  fait  plus  de  progrès  que  la  concorde  ;  et 
le  govrernement  ^  malgré  la  vigilance  et  les  précautions  de  sa  po- 
lice,  ne  ^'est  pas  trouvé  assee  de  Force  ou  de  résolution  pour  les 
arrêter  :  les  décisions  de  Francfort  j  ont  eu  peu  ^finfluence; 
les  réfagiés  français  j  oilt  été  exposés  à  moins  de  vexations  :  ce- 
pendant,  une  inquiétude  vague  agitait  les  esprits  ;  on  parlait  â  la 
fin  de  Tannée  de  la  découverte  d'une  conspiration ,  sur  laquelle 
Farresrtaction  de  qndqucs  personnages  marquans  li'a  faîtviattre  que 
des  -conjectures  trop  Jiasardées  «pour  nous  y  arrêter. 

Axt  TDrflieu  de  ces  tronUes,  Findustrie  belge  souffritit,  malgré 
te  'que  le  gouvernement  voirait  Taire  pour  elle  ;  tous  les  avantages 
accordés  an  commerce  des  HdHandaîs  tournaient  a  son  détriment^ 
M  ce  commerce  était  lui-même  trop'décbu  de  son  ancienne  spien* 
deur -poor  indemniaer  Pétat  de  ce  qu'il  avait  perdu. 

Les  t^olonies  hollandaises  avaient  été  rendues,  comme  nous 
IWoos^At ,  par  les  Anglais ,  mais  dans'un  état  réel  et  relatif  bien 
moina  florissant  qu'amn^fois.  L'étaUi^sement  de  plusieurs  colo- 
nies ou  plantations  d'épiceries  rivales ,  dans  ie  voisinage  des  'Ce-* 
ièbes'et  -des  lloluqiies ,  en  avait  essentiellement  altéré  les  produit» 
et  les  rapports.  On  a  vu,  l'année  {lemière,fles  obstacles  que  les 
Hollandais  avaient  trouvé  a  leur  rétablissement  dans  Tile  de  Su- 
matra y  am^totrt  a  Palembaug  ;  cette  année  y  ils  eurent  à  j  soutenir 
une  gnerre  contre  le  sultan  même  qu'ils  avaient  établi  A  la  placé 
-du  catididat  des  Anglais.  Vers  le  mois  de  juillet,  dis  furent  atta-> 
^piés,  âânsle  fort  de  laTésideuce^par  une  armée  de  Mlilaisqui 
avait  une  trentaine 'de  pièces  de  canon ,  et  forcés  d'évacuer  1« 
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place  ;  ils  se  réfugièrent  â  Tile  de  Banca,  après  avoir  perda  cent  dil^ 
neuf  hommes  dans  le  siëge. 

Trois  mois  après ,  les  Hollandais  voulant  tirer  vengeance  de 
cet  affront  y  reparurent  dans  la  rivière  die  Palçmbaug,  le  7  octo=- 
bre ,  avec  une  flotte  équipSe  à  Êatavia ,  poréant  t,5oo  hommes  de 
débarquement  ;  mais  toute  la  côte  avait  été  mise  en  bon  ëtat  de 
défense,  et  le  9  octobre,  ils  furent  contraints  de  se  retirer ,  après 
avoir  perda  aSo  hommes  et  6  officiers  «  à  Fattaque  d'une  batterie 
située  dans  une  lie ,  au  milieu  de  la  rivière^  Ils  attribuèrent  celte 
résistance  inattendue  à  quelques  déserteurs  qui  avaient  instruit 
les  Javanais  dans  l'usage  de  l'artillerie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  k 
cause  réelle  de  ce  nouvel  échec ,  il  parait  de  nature  à  ébranler*' 
dans  les  dépendances  de  Java,  la  domination  hollandaise  déjà 
menacée  par  tant  d'insurrections  et  par  une  rivalité  non  moins 
dangereuse  que  les  insurrections. 

f  DANEMÀ&CK.' 

Un  emprunt  de  ô  millions  de  marcs  de  banque  ^  contracté  au 
mois  de  janvier  pour  trente  ans,  à  huit  pour  cent  d'intérôls 
annuels  ,  affecté  sur  les  domaines  royaux;  l'introduction  de  l'en- 
seignement mutuel  dans  les  écoles  militaires  i  des  rijtes  sanglantes 
(7"i5  septembre)  entre  les  éiudians  et  les  militaires ,  et  ensnite 
avec  des  bourgeob;  la  réception  des  résolutions  de  la  diète  da 
Francfort ,  exécutées  seulement  en  ce  qui  regarde  les  dachés  de 
Holstein ,  de  Lauëmbourg  et  le  Sleswick ,  comme  étata  de  la  oon^ 
fédération  germanique;  et  la  conciliation  dé&niiive  dea différends 
résultant  de  l'exécution  du  traité  de  Kiel  avec  la  Suéde  •  tels  sont 
les  événemens  les  plus  remarquables  à  relever  dans  l'iiistoire  da 
Danemarck  pour  1819  :  le  dernier  seul  offre  quelques  détails  inté^ 
res^ans  :  ib  feront  partie  de  celle  de  la  Suède. 

SUEDB. 

En  acquérant  la  Norwége  par.  le  traité  de  Kiel ,  la  Suède  s'était 
chargée  d'une  partie  des  dettes  du  Danemarck,  réglées  aur  la  pro* 
portion  de  la  population  et  les  ressources  de  la  Norwége  ,  avec  la 
population  et  les  ressources  du  Danemarck.  (Art.  6.)  Mais  celte 
portion  ^  vu  l'éuormité  de  la  dette  danoise ,  était  très-considérable , 
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et  la  Saède  la  trouva  très-pesante.  Ces  charges  furent  encore 
ao^orraYées  par  la  résistance  qu'opposa  la  Norwége  à  sa  réunion ,  et 
parla  condition  qu'on  y  mit  ensuite  delà  recevoir  avec  sa  cLarte. 
Or,  la  Suède  imputant  cette  résistance  au  Danemarck ,  prétendant 
qu'il  n'avait  pas  rempli  tous  ses  engagemens ,  différa  le  règle-^ 
ment ,  et  finit  par  demander  à  être  soulagée  d'une  partie  du  poids 
dont  elle  s'était  chargée. 

A  ces  considérations,  le  cabinet  de  Copenhague  répondait  que  la 
résistance  des Norwégiens ne  venait  pas  de  son  fait,  et  qu'ayant  trans- 
mis à  la  Suède  ses  droits,  il  réclamait  l'exécution  entière  du  traité. 

Cette  difficulté  ayant  été  soumise  a  Aix-la-Chapelle ,  au  congrès 
des  souverains,  garans  du  traité  de  Kiel,  leur  décision  provisoire 
avait  été  favorable  au  Danemarck  ;  et  la  cour  de  Kussie  paraissait 
s'être  particulièrement  entremise  dans  cette  affaire  ,  pour  le  dé- 
dommager de  tout  ce  que  son  attachement  à  la  Russie  lui  avait 
coûté  en  1817. 

D'an  autre  cdté,  on  a  prétendu  que  le  Roi  de  Suède,  Charles-^ 
Jean,  invoquant  aussi  des  engagemens  pris  â  son  égard  en  1812^ 
lorsqu'il  était  encore  prince  roval ,  avait  tenté  de  traiter  cette  af- 
faire par  correspondance  personnelle  avec  l'empereur  Alexandre , 
mai;i  que  celte  tentative  n'avait  pas  eu  de  succès;  que  la  lettre  au- 
tographe avait  été  renvoyée  ;  en  sorte  que  la  négociation  se  con- 
tinua par  les  voies  diplomatiques  ordinaires ,  et  que  le  roi  do 
Suède ,  n'espérant  rien  de  Pétersbourg,  crut  devoir  se  tourner  du 
côté  du  cabinet  de  Saint-James. 

Bientôt  des  circonstances  tout^à-fait  étrangères  k  ces  négocia- 
tions firent  nattre  des  conjectures  peut-être  hasardées,  mais  dont 
quelqn<>s-unes  méritent  d'être  recueillies  pour  servir  d'éclaircisse- 
ment k  des  événemens  passés ,  peut-être  même  à  des  événement 
futurs ,  parce  que  les  bruits  qui  acquièrent  quelque  crédit  appar- 
tiennent  aussi  a  l'histoire. 

On  se  rappelio  (1)  que  lorsque  le  jeune  prince  Gustave  fut  ar« 

(i)  Noat  n'avoiis  énoncé  ce  fait  qu^imparraitement  dans  1* Annuaire  d« 
1818 ,  page  a63 .  U  faut,  pour  suppléer  k  dei  détails  particaliert  à  U  fayoiUa 
Annuaire  hist.  pour  181  g,  a3 


su  HISTOIRB  ÉTRANGÈRE. 

méd  r&g;e  do^la  maiorité,  ion  père ,  l'ancien  roi  de  Suéde,  nutît*' 
tenant  boorgeoU  de  Bâlc , lui  fit  demander  &U1  accëdaii à  Tabdicatioa 
que  lui  (Gustave  IV)  avait  faite  de  toute  préien lion  à  la  couronne 
de  sea  ancéirts;  que  le  jeune  prince  avait  solennellement  déclara 
«  qu'il  vly  accédait  pas,  et  qu'il  n'y  acc<Sderait  jamais.  »  6us^ 
tave  lY  ayant  alors  fait  part  au  roi  ré|^naot  do  celte  déclaration , 
celui-ci  avait  répondu  qu'il  ne  croyait  avoir  besoin  d^aucune  abdi- 
cation  du  jeune  prince  ^  attendu  que  lui  (Cliarles-Jean)  éiait  re- 
connu par  les  états  généraux  du  royaume  et  par  lootes  lespuissancet 
4e  l'£uroJ^«  On  assure  que  <lans  cette  occasion,  ou  môme  antérieu- 
rement, le  roi  Ct>arles-Jean  avait  déclaré,  soit  à  l'empereur  de 
Russie,  soit  au  gouvernament  anglais^  que  n'ayant  point  ambi-' 
tionné  la  couronne  de  Suède ,  et  ne  l'ayant  acceptée  que  sur  les 
instances  des  quatre  ordres  du  royaume ,  il  éuit  prêt  à  en  faire  le 
9«LCrifice  aux  intérêts  de  la  nation  »  si  jamais  les  étals  généraux  do 
Suède  et  la  diète  (slorthing)  de  Norwége  y  donnaient  leur  coiv« 
sçniement ,  on  le  déga^ieant  des  sermens  qui  le  lient  aux  deux 
royaumes» 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  bruits,  les  difBcultéa  éio-' 
ir(^s  relativement  a  l'exécution  du  traité  de  Kiel  doonèrem  Hau 
jle  répandre  encore  celui  de  la  séparation  de  U  Suède  et  de  k 
Ilorveç^e  ;  soit  qu'o*  voa^lût  rendre  ceUe-ci  a  se«  anciens  posaas- 
leurs ,  !^it  qu'on  voulût  ca  faire,  un  royaume  sépare  en  faveur  d'an 
prince  de  Holstein*OUcnbourg ,  qui  se  cbargerait  do  payer  la  dette 
de  la  Norwége  et  de  rendre  la  couronne  de  Suède  à  la  famiUe  de» 
Wasa*  Lçs  marques  de  faveur  que  reçut  alors  le  jeune  priace 
Gustave  de  son  oncle  ^  l'conpereur  de  Russie  ^  l'alliance  de  $$ 
aiQçnr  aveg  l'héritier  du  grand  ducbé  de  Sade',  ses.  liaisons  avec  le 
^nce  Cbrlatian  (celui  qui  avait  été  pcocUc^é  roi  de  Nnrwé^)? 
1^  plusieura  autres  circonstances  donnècent  quelque  ccnasjstaiice  è 
ces  rumeurs  ;  on  y  ajouta  que  les  cabinela  de  Berlin  at  de  Péters* 


♦^•■«■^-^^^^■•^■^^■■^'^^••■■^^•^^■'•"•■"••"•^^■•^ 


de  Guatave  IV  ^  qq^  nous,  ne poninn» donnirp  îci ,  coagMller  W  leHfe^'ii * 
adremëe  an  journal  anglais  Th€  Courier^  «n  date  dii^«r  ^q^|^  ij^^g^  ^  f<]X** 
t*Appeadke.  ) 
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kôarp-ëlaieni  d'accord  sur  ces  changemeiis  ;  qu^il  serait  offert  ^ 
lioar  dédommageoMttty  aa  foi  Charles  Jean ,  5  16  mîlliofis  et 
«ae  princÂpaat^  oa  quelque  gottTerneraefit  dans  les  provinces  tné-^ 
fidioMles  de  la  Riisiie«  On  fâllackatt  même  à  ce  projet  ané 
mission  qae  le  général  français  HaloK ,  beas^rrèfe  de  Storeatt ,  eut 
alors  pour  Pétersboorg.  Mais  d^aatres  considéfstiotts  contre- 
disaient ces  conî«etiirs8.  Il  était  donteux  que  le  cabinet  de  Sâint-a* 
Jaaies^  si  întéreisé  dans  te  commeroe  de  là  inef  Baltique  >  ap» 
prouvât  dea  meaores  qai  tendaient  à  mettre  le  nord  sons  lé  pro-^ 
tectorat  de  la  Russie ,  et  mdnie  â  séparer  la  Norwége  de  la  Saèd<?; 
Casi  donc  a  Loodrea  que  le  roi  Gtrarles-Jean ,  déclinant  tonte 
aaire  isédîation  ,  crut  devoir  diercher  un  arbitre  de  se^  itiiétiii 
ai  de  •«  qnerelle  financière  arec  le  Danemarck. 

Pevidbnt  que  les  négociations  se  poarsaîtaieftt  en  Angleterre,  si 
ae  fern^ii  en  Seanie  no  canp  suédois  de  1 5  à  1 8  mille  bomikies  $  dcf 
tfonpea  ^noises  étaient  noaentlilée»  sur  la  cdte  opposeSe  r  des  deux: 
côtés  on  semblait  se  préparer  à  la  guerre  ;  mais  on  apprit  vers  M 
mois  de  înin  que  las  négocialîoBS  de  Londres  prenaient  une  tour- 
Mure  IbvitfanUe  et  qne  k  Rtfssî^  n^y  apportait  qt^u^  intérêt  tout  pa- 
eifiqiBO  9t'  Goncfliafenrir  Alors  lés  préparatifs  hostiles  se  converti- 
iMit  ea  fteea  aiKianrtsd.  De»  officiers  dtanois  assistèrent  aux  ma- 
niianiaia,  La»  rot  d«  Sfùèèa  tùiûiat  «Josnnandier  en  personne  ;  et  ce 
prince  retoama  à  Stoekoh»  Hprès  aVofr  vu  lancer ,  dans  la  rade  de' 
GafberoUtf  >  no  vatMenn  de  94  canons ,  nommé  le  Cbarles  XIV . 

Eut»  te  trtM  et  liquidation  ou  règlement  défintiif  de  là  derrer 
ny^gteime  Ittt  signé  à  Londres ,  le  r«'  septembre.  Il  fut  ^ri- 
foii  que  le:  foi  de  Snède  ef  do  Monrége  puiertif t  au  Oanematcfe 
tSMs  anîiKonft  d'éeti^  de  btnque  de  Hambourg,  en  di:t  tenues 
aasrodts,  à  i  pour  cent  d^intérèts ,  pa^rabfes  par  trimestre.  Les' 
ohttgacfentf  ett  fcir«iH  dSéposées  entre  les  mains  de  lord  Strangfofd,  ' 
en  s»  qsMiHaé  de  ministre  de  la  puissance  mé(Katrice.  En  conse- 
yeaeg,  le  rot  de  tUtnemarek  i^enonça  de  nouveau  à  tonte  espèce  * 

de  droits  sur  la  Norwége  ;  il  raja  de  ses  armoiries  le  lion  de  Nor-' 
wége  €féi  y  étair  iMté ,  et  la  bonite  intelligence  parut  tdut-A-fkit 
létaUie  entra  les  punsanees^  intéresséesi^  (H  a  soupçonné  que ,  psY  * 
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une  conyenuon  secrète ,  l'Angleterre  s'était  portée  garante  ii 
paiemeiït  de  la  somme,  et  que  le  cabinet  de  Stockolm  avait  assigné 
la  Norwége  en  hypothèque.  Nous  avons  fait  entrevoir  les  raisons 
qui  portaient  l'Angleterre  à  cette  médiation  -,  il  n'est  pas  besoin 
d'en  chercher  d'autres* 

Débarrassé  de  ces  difiicaltés ,  le  roi  Charles-Jean  fit ,  au  mois  de 
septembre  ,  dans  les  provinces  septentrionales  de  son  royaume, 
un  voyage  qu'on  crut  avoir  pour  objet  principal  une  entrevue  avec 
l'empereur  de  Russie.  Cette  entrevue  n'a  pas  en  lieu,  mais  il  n'en 
est  résulté  aucun  soupçon  de  fmideur  entre  les  deux  cours. 

Le  but  apparent  de  ce  voyage  était  de  choisir  l'emplaoement 
d'une  nouvelle  forteresse  A  construire  dans  l'intérieur  dn  rbyaome, 
entre  les  lacs  Wetter  et  Wener ,  pour  être  le  dépôt  général  d'ar- 
n^^eset  de  munitions:  projet  pour  lequel  Sa  Majesté  avait  demandé 
aux  états ,  dans  la  dernière  session ,  i  million  de  rixdallers  «  dont 
le  refnsy  motivé  sur  la  pénurie  des  finances,  n'avait  point  fait  aban- 
donner, ce  plan. .  . 

Dans  ce  voyage  comme  dans  celui  que  le  roi  fit  au  m<HS  d'oc* 
tobi'e  a  Uptal ,  il  reçut  des  félicitations  et  des  adresses  où  l'onr 
remarque  souvent ,  dans  les  assurances  de  fidélité  et  d'attache- 
ment des  sujets  à  leur  monarque,  des  allusions  aux  bruits  qui 
avaient  couru.  Le  prince  Oscar  l'accompagnait,  et  tout  semUaii 
calculé  pour  attirer  sur  lui  la  faveur  nationale. 

Entre  les  actes  de  l'administration  publique  dea  deux  ropu- 
mes  unis ,  il  faut  citer  l'abolition  de  la  loi  qui  assujettissait  les 
étrangers  à  payer  à  la  couronne  le  cinquième  des  auccessionsr 
qu'ils  recueillaient  dans  le  royaume  ,  excepté  dans  les  pays  où  les 
Suédois  devraient  l'acquitter  (  édit  du  5  mars  )  ;  l'institution 
d'un  ordre  de  mérite  civil  pour  la  Norwége ,  et  surtout  l'emprunt 
de  600,000  écus  species  ,  re^mboursable  dans  douce  ans  ,  portant 
intérêt  annuel  de  8  pour  |;  emprunt  fait  pour  les  besoins  parti** 
culiers  de  la  Norwége  et  dont  la  fin  de  l'année  n'avait  point  appris 
le  succès.  ^ 

Ce  royaume ,  dont  )a  possession  avait  suscité  tant  dTen^barras.  au  • 
tqi,  était  dans  la  détresse ,  surtout  par  le  dé&ut  de  graina  dont . 
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f  importation  annoelle ,  bien  que  diminuée ,  allait  encore  à  près 
de  trois  cent  mille  tonneaux.  Le  roi,  pour  alléger  la  charge  de  seir 
impôts,  consacra  «ne  grande  partie  de  la  liste  civile  au  paiement 
de. sa  dette.  Il  s'appliqua  à  faire  des  améliorations  dans  son  gon- 
Ternement  intérieur.  Maïs  le  germe  de  l'opposition  et  des  troubles 
passés  n'j  était  pas  entièrement  étouffé.  On  en  avait  en  la  preuve 
dans  Tinsorrection  populaire  de  Tannée  dernière ,  lors  du  voyage 
de  Sa  Majesté ,  et  cette  insurrection  avait  un  caractère  plus  grave  ; 
une  source  plus  dangereuse  qu'on  ne  Tavait  dit.  Les  dix-sept  in- 
dividus, alors  arrêtés  comme  chefs  de  la  sédition ,  n'étaient  point 
des  malheureux  «ans  existence  ,  mais  des  paysans  riches ,  consi- 
dérés daiis  les  vallées  intérieures ,  où  se  conservaient ,  depuis  des 
siècles  ,  des  familles  qui  tiennent  leurs  biens  en  majorats ,  et  re- 
montent jusqu'aux  anciens  chefs  souverains  du  pays. .  •  La  com- 
mission royale  chargée  de  faire  une  enquête  à  cet  égard ,  trouva 
les  indices  d'une  conspiration  assez  grave  pour  traduire  les  pré- 
venus devant  un  tribunal  ;  le  jugement  n'était  pas  prononcé  à  la 
fin  de  l'année. 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  seulement  en  Norwége  que  se  mani- 
festaient des  symplAmesde  résistance  au  gouvernement.  Lesbruits^ 
dont  FEurope  avait  retenti ,  avaient  entretenu  en  Suède  une  agi- 
tation sourde  et  des  inquiétudes  générales.  Plnnieurs  fois,  dans  le 
cours  du  voyage  du  roi ,  on  avait  annoncé  sa  mort.  Des  briganda- 
ges y  des  incendies  «  des  désordres  ,  jadis  inconnus  dans  le  pays , 
portaient  l'alarme  jusqu'aux  portes  de  la  capitale  ;  il  se  formait 
des  sociétés  ,*  des  réunions  secrète^ ,  des  conciliabules.  Les  forte- 
resses et  les  prisons  étaient  remplies  de  vagabonds  sans  moyens 
d'exisfeoce.  Par  un  édil  de  police ,  rendu  en  novembre ,  il  fut  or- 
donné de  saisir  et  de  conduire  hors  du  royaume  tout  étranger 
dont  l'existence  e t l'habita tion.ue  seraient  pas  déclarées.  Plusieurs 
^attendirent  pas  l'exécution  de  cette  mesure  qui  suffit  pour  prou- 
ver que  les  inquiétudes  publiques  n'étaient  pas  sans  fondement. 

RUSSIE. 

L'aiSToiafi  de  cet  empire  est  presque  toute  dans  les  actes  de-  soa 
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^dministratioTi.  Un  akas^  rendu,  le  ^  îanfîer,  proure  ■▼«o 
quelle  «ollicitiide  Sa  Majeiié  cpntiiuie  d'irncourager  l'industrie 
parmi  toutes  les  classes  de  ses  sujets  ;  elle  accorde  à  tous  les 
paysans  de  Tempire  le  droit  d'établir  des  fabriques  çt  des  manu* 
iactures,  droit  jusqu'ici  réservé  à  la  noblesse  et  aux  negociana 
4es  deux  premières  classes. 

Le  cinquième  article  de  cet  ukase  porte,  que  les  paysans  qui 
établiront  des  fabriques,  seront ,  pendant  les  quatre  premières  an-^ 
nées,  exempts  des  impôts  auxquels  les  lois  des  1 1  février  et  s^ 
décembre  181  a  ont  assujetti  les  paysans  qui  font  le  commerce  ; 
mais  a  l'expiration  de  ces  quatre  années,  les  paysans  qui  auront 
établi  des  fabriques  devront  également  les  payer. 
.   Ijc  27  mars  (9  avril),  en  vertu  du  manifeste  du  7  mai  1817  , 
le  conseil  des  établissemens  ouvrit  sa  session  ordinaire.  D'après 
le  discours  que  le  ministre  des  finances  prononça  à  cette  occa- 
sion ,  les  espérances  que  cette  création  avait  &it  concevoir  ont 
été  remplies ,  la  masse  du  papier  monnaie  a  été  diminuée  de  1 18 
millions  de  roubles.   L'emprunt  ouvert,  en  1818,  et  fermé  le 
j  a  janvier  dernier  ,  a  réussi ,  malgré  les  difficultés  que  dea  opé- 
rations étrangères  semblaient  devoir  y  apporter.  — *  La  commis- 
sion d'amortissement  a  fait  briUer  des  assignats  poar  80  millions 
de  roubles ,  et  il  est  sorti  de  Tbdtel  des  monnaies  ,  en  1818 ,  plus 
de  26  millions  d'espèces,  quantité  supérieure  à  celle  qui  avait 
été  fabriquée  dans  l'espace  de  dix  ans.  -—  Enfin  les  dépôts  faifs  i 
la  banque  de  commerce  montent  a  80  millions  ,  les  transferts  i 
,  5a  millions ,  les  escomptes  au  delà  de  5o  (le  triple  de  ce  qu'iU 
étaient  aatrafois  ) ,  et  les  reviremens  de  la  banque  à  plus  de  357 
aiillions.  *~  La  banque  d'emprunt  n'a  pas  étendu  le  cours  de  ses 
opérations ,  mais  elle  a  reçu  <en  dépôt  jusqu'à  4^  millions.  «  Ces 
résultats satisfaisans,  dit  le  ministre, démontrent  jusqu'à  révtdence 
la  justesse  des  principes  qui  ont  servi  de  base  au  système  des  éia- 
bliasemens  de  crédit.  » 

L'instruction  publique  et  les  affaires  de  religion  sont  depuis 
quelques  années  l'objet  principal  de  l'attention  du  gouvernement 
rU9$e.  Ia  jnétbode  de  renseignement  mutuel  adojiiéo  et  encou- 
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ngted  ptr  Feimperear  «t  Icd  grands ,  s'eit  étendue  jas^'en  Sibé- 
rie ;  récole  établie  k  Kiow,  par  le  gëdéral  Michel  OHow,  compté 
quatre  mille  élèves  qui  y  apprennent ,  nûn*-seulemcnt  a  lire  et  à 
écrire,  maïs  la  géographie  ,  Parithmétique  et  Talgébrc  jusqu^aa^ 
équations  du  second  degré.  Uécole  normale  de  Pétersbotirg;  A 
été  ouverte  au  mois  dé  juillet  par  M.  le  comte  de  Tolstoy  pour  cinq 
cents  élèves,  dont  la  moitié  recevra  Finstruction  gratuite.  Quant 
k  la  haute  instruction ,  les  si.t  universités  de  Moscou  ,  Wilna  , 
Abo,  Pétersbourg,  Cbaikow  et  Kasan,  ont  reçu  leur  établis- 
sement définitif. 

Les  chrétiens  qui  ne  sont  point  de  la  'communion  de  Téglise 
grecque,  désiraient  depuis  long-temps  voir  mettre  leur  ûult6 
sous  la  protection  du  gouvernement.  Un  ukase  du  vingt  juillet  a 
établi  pour  Tadminislration  des  confessions  évangéliques,  un  siégfO 
épiscopal  à  Saint-Pétersbourg,  et  une  autorité  particulière  sous  la 
dénomination  de  consistoire  évangélique  de  Pempire.  Il  faut  re- 
marquer que  dans  Pédit  impérial ,  relatif  à  ces  deuit  élablisse- 
inens ,  il  est  dit  que  k  les  deux  ét;lises  évangéliqnes  ne  seront  pro- 
tégées et  maintenues  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte  qu'à 
condition  de  rester  fidèles  a  leurs  symboles  et  confessions,  par  les- 
quels ils  reconnaissent  la  suinte  écriture  comme  la  parole  dô 
Dieu.  L'empereur  croit  rem  pi  il*  un  devoir  sacré  envers  Dieu  et 
les  églises  évangéliques ,  en  prenant  des  mesures  pour  mettre  cei 
églises  k  Pabri  des  innovations  dangereuses  et  contraires  aux 
principes  du  christianisme.  ^  Des  consistoires  particuliers  furent 
institués  dans  la  même  année  pour  les  gouvememens  deSaratow, 
d'Astrakan  et  de  Woroneiz. 

L'emperetir  Alexandre ,  parti  le  3  août  de  Tzarko-Selo  pour  vi- 
siter quelques  provinces  septentrionales  de  son  empire,  arriva  le 
9  à  Archangel,qui  n'avait  pas  joui  de  la  présence  de  son  souverain 
depuis  cent  dix-sept  ans  ;  elle  y  fut  marquée  par  quelques  mesuroa 
importantes.  C'est  de  cette  ville  que  Pcmpereur  ordonna  la  levéa 
de  deux  hommes  sur  cinq  cents  habitans,  dans  toute  Pétendue  de 
f empire,  ce  qui  dut  produire  cent  quatrc*vingt  mille  hommes 
pour  le  recrutement  de  Parmés,  rédaite,  suivant  àt%  rapporta 
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^emi-oflrciels ,  à  quatre  -cent  cÎDcpiante  mille  hommes ,  porl^  soi- 
Tant  des  appréciations  étrangères,  sans  doute  exag^érées ,  à  hait  v 
cent  soixante-seize  mille  hommes ,  différences  qui  Tiennent  soit  de 
ce  qu'on  confond  la  force  numérique  du  contrôle  avec  l'effectif 
des  corps ,  soit  de  ce  qu'on  y  comprend  les  troupes  de  garnison 
ou  les  troupes  irrégnlières ,  et  celles  de  la  marine ,  soit  même  de 
ce  qu'on  omet  d'y  tenir  compte  des  congés  que  l'empereur  régnant 
fait  maintenant  délivrer  après  un  temps  limiié,  fixé  a  Tingl-deux 
ans  pour  les  régimens  de  la  garde ,  et  à  vingt-cinq  pour  les  autres 
corps  de  l'armée. 

.  U  a  été  pris  récemment  pour  conserver  l'armée  russe ,  sans  fouler 
les  peuples ,  des  mesures  qui  ne  peuvent  être  propres  qu*à  cet  em* 
pire,  et  qui  paraissent  avoir  fait  ombrage  à  ses  voisins.  U^^^^ 
dite  de  Bessarabie,  ou  du  midi,  composée  de  trois  corps,  for- 
mant ensemble  environ  cent  mille  hommes ,  a  éié  distribuée  en 
colonies  militaires  dans  les  provinces  voisines  de  la  Gallicie  et  de 
}a  Bukovrinc;  les  soldats  y  cultivent  les  terres  des  villages  où  ils 
août  cantonnés.  Toute  l'armée  russe  doit  être  ainsi  colonisée ^  de 
manière  à  laisser  peu  de  troupes  dans  l'intérieur,  et  à  former  une 
zone  militaire  en  ire  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique  ,  de  la  Fin- 
lande jusqu'en  Crimée,  et  de  là  tout  le  long  des  frontières  de  la 
I*erse  et  de  la  Chine,  déjà  couvertes  de  stations  militaires ,  com- 
posées de  Cosaques. 

D'Archangel,  où  l'empereur  Alexandre  ordonna  divers  travaux 
^mportans  à  la  prospérité  du  pays^  Sa  Majesté  se  rendit  dans  la 
Finlande,  la  plus  précieuse  des  acquisitions  d^  son  règne.  EUe 
transféra  le  titre  de  capitale  d' Abo  à  I{elsingfors ,  dont  la  belle 
position ,  l'excellent  port ,  le  voisinage  de  Sweaborg ,  et  les  travaux 
qu'on  y  commence,  doivent  faire  lèboulevart  du  nord  de  l'empire 
russe.  Ce  voyage  a  fourni  quelques  détails  curieux ,  qui  trouveront 
place  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage, 

De  retour  à  Pétersbonrg ,  le  1 4  septembre ,  Femperenr  en  re- 
fm\\  à  h  fi|»  du  ?nois  ppur  se  rendre  4  Varsovie,  ou  Top  attendait 


POLOGNE.  56 1 

qae  son  arrirée  serait  signalée  par  an  grand  ch«ingemetil  dans 
le  ^rt  de  la  Pologne.  Il  s'était  répandn  des  bruits ,  accrédités 
même  par  des  journaux  de  Pétersboorg,  que  le  projet  de  Tempe- 
rear  de  Russie  était  de  rendre  à  la  Pologne  son  ancienne  impor- 
tance pdi tique,  c'est-i-dire ,  d'y  réincorporer  non->seulement  les 
palatinats  qui  en  avaient  été  détachés  anciennement  pour  les  join- 
dre à  l'empire  russe ,  comme  la  Lithuanie ,  mais  encore  ceux  qui 
étaient  échus  dans  les  trois  partages  à  la  Russie  et  à  rAutriche, 
an  moyen  d'arrangemens  territoriaux  à  faire ,  on  d'équivalens  a 
trouver  dans  de  nouvelle^  distributions.  La  manière  dont  on  a 
démenti  ces  bruits  a  laissé  croire  qu'ils  n'étaient  que  prématurés. 

La  situation  de  la  Polo^^ne  étant  comparativement  pins  hen* 
reuse  que  celle  des  provinces  russes ,  un  grand  nombre  de  serfs 
russes  «  de  la  couronne  ou  des  seigneurs ,  cherchaient  à  s'échapper 
des  gouvernemens  frontières  pour  s'établir  avec  leurs  familles  en 
Pologne.  Ces  émigrations  ayant  excité  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  grands  propriétaires ,  le  département  de  la  police  russe 
avait  proposé  au  conseil  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'exiger  du  royaume  de  Pologne  l'extradition  des  serfs 
émigrés,  attendu  que  les  deux  états  se  trouvaient  maintenant  sous 
le  sceptre  du  même  monarque.  L'empereur  décida  que  je  royaume 
de  Pologne  ayant  une  constitution ,  devait  conserver  intact  ce  pal' 
ladium  de  la  sûreté  et  du  bonheur  de  la  nation ,  et  que  cette  cons- 
titution assurait  à  tout  colon  qui  s'établirait  en  Pologne  la  jouis- 
sance de  la  liberté  et  des  droits  que  les  lois  lui  accordent;  cette 
décision  fit  taire  les  réclamations. 

Cependant,  tandis  que  le  souverain  témoignait  ce  respect  pour 
la  constitution  du  pays,  des  habilans  se  plaignaient  qu'elle  n'était 
point  exécutée  dans  ses  dispositions  essentielles;  que  l'aristocratie 
et  le  système  russe  y  dominaient;  que  le  vice-roi  Zayonscheck 
n'avait  que  l'apparence  de  l'autorité,  toute  entre  les  mains  da 
grand  duc  Constantin  qui  commandait  l'armée  polonaise,  ou  de 
M.  de  NovozilzoiT,  commissaire  russe.  Quelques  scènes  tumid- 
tuenses  arrivées  an  théâtre,  à  l'occasion  d'une  actrice  française 
Tenue  de  SainV^P^^^rsI^ou^gi  avaient  occasionné  l'arrestation  dt 
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plasienrs  jeunes  gens,  el  la  publication  de  divers  écrits  où  Faa- 
toritë  publique  ëiait  peu  ménagée.  En  attendant  la  décision  de 
celte  affaire,  portée  a  Pétersbourgi  il  parut ,  le  aa  mars,  un  ar* 
rélé  qui  enjoignait  k  la  commission  des  cultes  et  de  Finslruclion 
publique  de  prendre  les  moyens  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  en  se  conFormanl 
k  l'ancienne  législation  polonaise  et  aux  ordonnances  du  duché  de 
Yarsovie ,  et  qui  soumettait  à  la  censure  du  gonrernement  les  ga- 
settes  et  écrits  périodiques*  Cette  mesure  fut  étendue  depuis  (or-^ 
donna nce  du  i6  juillet)  à  toute  espèce  d'ourrages,  et  elle  doit 
avoir  force  de  loi  tant  que  la  législation  sur  la  presse  (dont  la  li- 
berté est  garantie  par  Part.  16  de  la  charte  polonaise)  ne  sera  pas 
l'épiée  par  un  décret  de  l'empereur  et  roi. 

Ainsi,  la  situation  de  la  Pologne  n'était  pas  exempte  d'agita- 
tions, «d'inquiétudes  et  de  mécontentemens  sourds,  lorsque  l'em- 
pereur Alexandre  arriva  à  Yarsorie  le  3  octobre.  H  j  reçut  la 
communication  des  résolutions  de  la  diète  de  Francfort,  les  félici- 
tadons  de  quelques  souverains  par  ambassades,  et  la  visite  du  roi  de 
Wurtemberg.  Tous  les  bruits  dont  nous  avons  parlé  s'évanouirent 
dès  Je  lendemain  de  son  arrivée,  soit  par  des  considérations  tirées 
de  la  situation  présente  de  l'Europe,  soit  par  la  difficulté  des 
projets  supposés;  l'empereur  remit  à  d'autres  temps  les  arrange- 
mens  territoriaux  de  la  Pologne.  Gomme  il  voulait  passer  peu 
de  temps  k  Yarsovie»  il  ordonna  que ,   durant  json  séjour  ,  le 
vice-roi  y  conserverait  la  même  autorité  qui  lui  avait  été  délé- 
guée par  les  plein  s- pouvoirs  du  ag  avril  1818.  L'armée  polonaise, 
qui  s'était  rassemblée  par  divisions  dans  les  environs  de  Yarsovie, 
au  nombre  de  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes  de  la  plus 
belle  tenue,  fut  dissoute  après  la  revue  de  Yola  (5  octobre),  el 
les  régimens  qui  la  composaient  rentrèrent  dans  leurs  garnisons 
on  dans  leurs  cantonnemens.  La  diète  même  ne  fut  pas  convoquée  ; 
ce  ne  fut  qu'environ  on  mois  après  le  départ  de  Sa  Majesté ,  qui 
eut  lieu  le  16  octobre,  qu'un  ukase ,  )*enda  à  Pétersbcnirg  ^  no- 
vembre),  ordonna  la  convocation  de  la  noblesse  et  des  coramunrs 
pouf  procéder  M  xenouveÛement  du  tiers  des  meikibrea  de  h 
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dumbre  des  nonces ,  sortis  par  le  sort  en  1618  ,  et  au  renonvelie- 
ment  des  tolUges  da  conseil  des  Taitodies. 

A  son  retoar  de  Pologne  ,  Femperear  Alexandre  devait ,  sni- 
Tant  quelques  rapports  mystérieusement  répandas ,  aller  â  Vienne 
pour  conférer  avec  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  sur 
la  situation  présente  des  affaires ,  suivant  d'autres  versions ,  visi-* 
ter  les  provinces  méridionales ,  les  bords  de  la  mer  Noire ,  et  sur- 
tout Odessa,  dont  le  port  frano  venait  d'être  ouvert  le  ^f  aoât; 
mais  il  retourna  directement  à  Pétersbourg,  oA  l'on  remarqua 
qae  peu  après  son  arrivée  les  gazettes  libérales  de  France  dispa- 
rorent,  sans  ordre,  des  cabinets  de  lecture.  Des  actes  d'adminis- 
tration plus  importans  signalèrent  le  séjour  de  Fempereur  dans 
sa  capitale. 

Par  un  ukase  du  ^  novembre ,  le  ministère  de  la  police  fut 
Kani  au  nrinistère  de  l'intérieur,  dont  la  direction  fut  con- 
fiée a  H.  le  ccmte  deKolschoubey,  et  le  département  des  mannfac* 
tores  et  du  commmerce  fut  réuni  au  ministère  des  finances» 

Par  un  aatre,  l'impdt  établi  en  181  a  (à  l'imitation  de  Vincome 
tax  anglais  )  comme  taxe  de  guerre  sur  les  revenus  de  toutes  les 
propriétés  foncières  on  industrielles,  a  été  aboli  à  compter  da 
i''  janvier  1820;  en  sorte  que  les  propriétaires  ou  manufactu- 
riers ne  seront  plus  obligés ,  à  l'avenir,  de  déclarer  leur  revena 
dans  la  forme  qui  avait  été  prescrite.  Il  est  rappelé,  dans  le 
préambule  ,  qu'il  était  employé  annuellement  60  millions  de  rou- 
bles pour  la  garantie  des  dettes  àt  l'état,  et  que  la  solde  de  Parméa 
avait  été  augmentée,  etc.  Cet  ukase  fut  rendu  le  23  décembre, 
jour  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur  :  c^était  uno 
noble  manière  de  le  faire  célébrer. 

Le  grand  oravre  du  gouvernement  russe ,  les  colonisations  în^ 
lérieures  et  l'affranchissement  des  serfs ,  se  poursuivait  avec  cens* 
tance;  mais  les  transmigrations  de  FAIIemagiie  dans  les  provinces 
méridionales  russes  avaient  été  si  nombreuses  dans  ces  derniers 
temps,  que  la  difficulté  d'établir  les  émigrés  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient  y  détermina  le  gouvernement  rosse  à  suspendre  pro^ 
visoirement,  dans  toutes  ses  légations ,  la  délivrance  des  pass&* 
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porls  poar  Pentrëe  en  Russie ,  înscpfi  ce  qu'âne  commission 
nommëe  pût  assigner  aux  Migres  le  territoire  et  les  moyens 
d'existence  qui  leur  ont  été  promis. 

•  On  calculait  i  la  fin  de  cette  année ,  que,  dans  l'empire  russe, 
il  se  trouvait  six  milliona  d'individus  de  Pétat  bourgeois  jouissant 
de  leur  liberté ,  outre  les  cultivateurs  libérés  par  des  arrangemens 
particuliers  avec  leurs  seigneurs ,  et  les  militaires  affranchis  k 
Texpiration  de  leur  temps  de  service. 

,  Quant  a  Faffrancbissement  des  serPs  paysans ,  il  avait  été  suivi 
en  Courlande  et  en  Livonie  de  quelques  mouvemens  séditieux 
contre  leurs  seigneurs»  Le  mécontentement  des  paysans  venait  de 
ce  que ,  chassés  de  leurs  fermes  quand  ils  ne  payaient  pas  leur  re- 
devance ,  ils  se  croyaient  moins  heureux  que  dans  Pétat  d'escla* 
vage,  où,  restant  toute  leur  vie  dans  ces  fermes,  ils  recevaient 
même  des  secours  lorsqu'ils  tombaient  dans  Pindigence.  Ces  mou- 
vemens furent  calmés  par  Paltemative  qu'on  leur  laissa  de  choiaîn 
entre  l'acquisition  de  la  liberté  on  de  la  servi tude,  par  une  noa- 
velle  organisation  des  justices  des  communes ,  et  par  les  modifica- 
tions que  subit  ensuite,  dans  la  Livonie,  Pédit  d'affranchissement 
devenu  graduel ,  de  sorte  qu'il  ait  lien ,  pour  la  moitié  des  paysans 
laboureurs ,  le  jour  de  la  Saint-Georges  1 8a3  ;  pour  l'autre  moitié, 
le  même  jour  i8a4;  pour  les  domestiques  et  journaliers,  en  i8a5 
et  i8a6  ;  mais  tous  les  enfans  des  paysans  livoniens  qui  naîtront 
après  la  publication  de  P ukase ,  sont  libres  de  droit. 

n  faudrait  plus  de  renseignemens ,  que  la  dislance  des  lieux,  )a 
difficulté  des  communications  et  la  différence  des  langues  ne  peut 
nous  en  procurer,  pour  rendre  compte  des  améliorations  de  l'ad-> 
ministration ,  de  l'agriculture,  des  arts  et  de  Piodustrie  dans  ce 
vaste  empire.  Il  étend  chaque  jour  son  influence  et  ses  conquêtes; 
ses  vaisseaux  se  sont  montrés  dans  toutes  les  mers;  il  a  récemment 
formé  un  établissement  colonial  dans  la  Californie ,  à  BoyaSa , 
vers  le  19*  degré  3o  minutes,  sur  un  sol  fertile  et  dan;s  une  des 
pi  us  belles  positions  que  le  commerce  puisse  désirer,  à  trente  lieues 
des  possessions  de  PEsp«\gne. 

£n  même  temps  que  la  Russie  jette  sar  POcéan  pacifiqne 
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oe  noQTeao  jalon  de  sa  puissance,  elle  développe  les  avantage» 
qae  les  derniers  trailës  lui  ont  acqais  sur  la  mer  Gispienne;  elle 
a  envoyé  cette  année ,  en  Perse,  un  chargé  d'affaires  (M.  de  Ma* 
zaréwitch  )  qui  doit  résider  à  Téhéran ,  ou  il  a  reçu  da  schah 
lui-même  des  égards  et  des  honneurs  qui  dérogent  tont-à-fait  aux 
eontumes  des  souverains  de  FOrienl. 

Du  cdié  de  la  Turquie ,  il  restait  toujours  des  difficultés  i 
régler  relativement  à  Tcxécution  de  quelques  articles  du  traité  de 
Bttchareat  ;  et  l'empereur  avait  écrit  à  cet  égard ,  à  sa  hautesse  , 
une  lettre  autographe  pour  en  presser  la  conclusion  :  sa  hautesse 
y  a  répondu  de  la  même  manière.  Après  cette  démarche ,  sans 
exemple  jusqu'ici  dans  la  diplomatie  ottomane ,  le  grand  seigneur 
a  donné  ordre  d'abréger  les  discussions ,  et  fait  faire  des  satisfactions 
pour  Fiiisulte  qu'un  bâtiment  russe  avait  reçue  l'année  dernière 
dans  le  port  de  Constantinople.  Le  reis-effcndi  écrivit  à  M.  le  ba- 
ronf  de  Strogonoff  une  lettre  qui  lui  annonçait  la  punition  des  cou-? 
pables ,  et  il  confirma  le  rétablissement  de  la.  bonne  harmonie 
par  l'envoi  des  présens  d'usage ,  en  fleurs  et  fruits.  Ces  procédés 
firent  espérer  que  les  négociations  auraient  bientdt  une  issue  favo-^ 
rable ,  et^  démentirent  les  bruits  qui  se  renouvellent  de  mois  ea 
mois  sur  des  projets  de  conquête  et  de  partage. 
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CHAPITRE  IV. 
PUISSANCES  DU  MIDI. 

SoisiB*  SStoation  {>^n^nle.  —  Emîgnitîons.  •—  Session  de  h  diéte  fédërsle* 
-^  Affaires  particitlîém  des  cintons.  —  Changement  des  ronstitalîons  de 
Geaève  ••  4e  Zag»-*  Régleoient  miliUire  de  NeufeliâteU— SAaoAiasi* 
IKgiCwyaM  «we  FAiitridie.  —  Adntaittfalion.  —  Mert  de  CInrtst  Km- 
jWMiBiwrl  — Bnt.1»  Wn— nin  II%M*tioii  pMtf  U  Concordat. —^  Sitoatioa 
^11  pajii- — Rëtolution  dan&  le  Bjêbèam  de»  finanfea  — Bscx  Sicilxs.  Chan- 
gement dana  Tadministration  publique.  —  Entptiun  dn  Vëevte*  —  Trou- 
liies  en  Sicile.  —  ReUtîona  eitérieures.  — Thiité  a?ec  I»  BidbîL 

SUISSE* 

La  Smsse,  doiit  Têlàt  paisible  offitit  fscfis  si  peu  de  m^ktSriànt 
à  Plristeire,  s  épronvi  cette  sim^e  cks  agitations  qni  ne  tiennent 
peat-élve  pas  moins  â  des  Infloences  étrangères  qu'i  des  causes 
faitArteirres.  Les  r^rclo  tiens  poKiiqiies  y  avaient,  coimne  aîHeiirff 
'  changé  beaucoup  de  srtoations  indÎTidaeltes  et  créé  des  ^npinions 
fui  dîftfvnf  entre  eHes  conime  tes  intérêts.  L'étabfissensent  des 
jésoites  à  Friboarg,  les  progrès  des  porhanis  à  Génère,  les  dif» 
ficultés  du  concordat  i  conclure  avec  Rome  ,  celles-  des  capitula- 
tions militaires  avec  la  France  ,  la  réduction  progressive  de  pla* 
sieurs  branches  d'industrie  favorisées  par  la  neutralité  de  laSuisse 
dans  les  guerres  de  l'Allemagne  avec  la  France ,  la  décadence  ou 
le  dégoât  de  l'agricalture  et  de  la  vie  champêtre,  avaient  répandu 
dans  plusieurs  cantons  le  malaise,  la  défiance  et  rindiSirence 
pour  la  patrie.  Aussi  jamais  l'émigration  ne  fut  plus  considéra* 
blés  que  cette  année,  surtout  dans  les  cantons  de  Fribourg  et  de 
Berne ,  où  les  gouvememens  semblèrent  même  la  favoriser ,  quoi- 
qu'il y  eût  encore  en  Suisse  une  grande  quantité  de  terres  â  Ué 
on  â  vignes  qui  restent  abandonnées  faute  de  bras  pour  les  culli* 
ver*  Les  manufacturiers  avaient  commencé  l'émigration  ,  les  cul- 
tivateurs même  en  ont  pris  le  goût.  Les  avantages  cpie  le  gouver» 
nement  du  Brésil  offrait  aux  colons  de  la  nonvelia  Friboorf  fat- 
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ciiMÛcnt  tons  le»  yeux.  On  compta  dans  le  dernier  transport  parti 
de  Baie,  le  a5  juillet ,  aoai  indiTidua^  bommes,  femmes  et  en- 
fans  des  divers  cantons  (i).  Les  bâtimens  sur  lesquels  ils  s'embar- 
quèrent descendaient  le  Rhin  jusqu'en  Hollande,  ou  ils  trou- 
Talent  des  navires  prAts  pour  les  conduire  à  Rio- Janeiro  ;  ils  em- 
portaient avec  eux  des  graines  de  céréales  et  de  plantes  potage* 
res ,  des  noyaux  de  fruits,  des  ceps  de  vigne ,  des  instrumens 
aratoires ,  des  ustensiles  de  ménage ,  des  outils  de  toute  espèce,  et    ' 
même  des  armes  dont  il  leur  avait  été  recommandé  spécialement 
de  se  pourvoir.  L'embarquement  de  ces  émigraos    offrait  un 
spectacle  déchirant;  l'espérance  d'un  meilleur  sort  et  le  regret 
de  quitter  la  patrie  lea  agitait  tour  à  tojiir  :  plusieurs  furent  li- 
viés,  même  avant  de  pouvoir  s'embarquer,  aux  horreurs  du  besoin, 
et  succombèrent  aux  fatigues  d'un  voyage  à  peine  commencé  ;  les 
aairea  aont  arrivés  heureusement  à  leur  destination  vers  la  fin 
de  Tannée. 

On  renouvela  cette  année  les  bmiis  qui  lavaient  déjà  count 
précédemment  de  la  réunion  de  la  Suisse  à  la  confédération  ger- 
manique, ou  du  aaoins  à  une  fédération  particulière  de  TAllema-» 
gne  méridionale  ,  qui  aarait  ainsi  offert  une  force  de  dix  à  onzcf 
millions  d'habifans,  pour  balancer  rinfluencede  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ;  mais  l'inaporumce  des  aftiirea  du  moment  fit  bientôt  ou- 
blier les  projets  ou  les  conjectures  smr  l'avenir. 

L'ouverture  de  la  diète  fédérale  eut  lieu  i  Lueerne ,  le  lundi  5 
IPiiltet.  Ella  délibéra  d'abord  sur  les  diverses  ratifications  réservée» 
dana  le»  précédentea  diètes.  Douse  voix  se  réunirent  pour  recon- 
naître en  principe  que,  lorsque  le  canton  dont  les  députés  se  sont 
réservé  la  ratification  sur  un  objet  quelconque ,  ne  l'aurait  point 
donnée  aprèa  le  terme  d^ua  an ,  il  serait  considéré  comme  ayant 
adb^é  et  ratifié.  Le»  autrea  cantons  n'ont  point  admis  cette  espèce 
de  ratification.  Les  douze  cantixas  qui  j  ont  adhéré  sont  :  Berne , 

(i)  9sn>tr ,  d«  Friboarg  et  da  Valais  1079,  — de  Berne  497  ^— d*ArgQ?î* 
Xeial  aoat» 
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SoIeare^SchaflEbottse^Argoyie,  Genève,  Valais,  NettfchAlel,  Yand, 
Thurgovie ,  FrilM»ui*g ,  Uri  et  Lucerne. 

Parmi  les  objets  dont  la  diète  avait  à  s'ooraper,  étaient  en  pre*- 
mière  ligne  les  affaires  de  Téglise  catbolicjae  et  l'état  des  troapes 
suisses  an  service  étranger.  Les  premières  n'ont  point  été  termi- 
nées »  noas  en  traiterons  après  leur  conclusion  générale.  Quant 
aax  autres ,  les  rapilolations  nouvelles  a  conclure  avec  l'Espagne 
et  le  Portu^ly  furent  iHsnvoyées  a  l'examen  des  cantons  particu- 
liers; nuis  les  difCcultés  récemment  élevées  sur  les  capitulations 
militaires  avec  la  France  ,  parurent  d'un  intérêt  trop  général 
pour  ne  pas  être  délibérées  en  commun,  et  les  députés  des  can- 
tons à  la  diète  reçurent,  à  cet  effet,  des  instructions. 

Le  ministre  de  France  ,*M.  le  comte  dé  Tallejrrand ,  s'était  at- 
taché ,  dans  deux  notes  ailressées  an  président  de  la  diète ,  à  dé- 
montrer la  nécessité  des  cbangemens  que ,  par  ordre  de  son  gon- 
Temement,  il  avait  demandés  dans  l'article  de  la  capitulation  qui 
assure  aux  régimens  suisses  le  libre  exercice  de  leur  justice.  Les 
modifications  que  la  France  désirait  se  bornaient  à  ce  que  la  lé- 
gislati(m  française  fdt  adoptée  par  les  régimens  suisses ,  et  i  ce 
que,  dans  tous  les  cas  où.  les  militaires  français  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires,  les  Suisses  le  fussent  également.  Ges 
cbaligemens  étaient  réclamés ,  d'après  l'assurance  du  ministre , 
dans  le  but  de  conserver  et  non  de  reïiverser  les  capitulations ,  et 
de  nationaliser  le  service  suisse. 

La  diète  ayant  renvoyé  (5o  juillet)  l'examen  de  cette  affaire 
et  des  questions  qui  s'y  rattachent  a  une  commission  spéciale , 
celle-ci  fit,  le  3o  août  suivant ,  un  rapport  dont  Toici  la  ^subs- 
tance : 

c  3*il  est  vrai  de  dire  que  ce  service  s'est  fait  pendant  des  siè-^ 
«  clés  à  l'avantage  mutuel  des  deux  nations  >  il  est  bien  certain 
c  aussi  qu'il  est  survenu  des  changemens  en  France  par  le  déve* 
c  loppement  de  sa  constitution ,  et  que ,  cfaea  l'un  et  Tautre  peu- 
c  pie ,  il  est  né  dès  idées  av^  lesquelles  le  service  que  les  Suisses 
ff  font  en  France  partit  désormais,  difificile  a  concilier.  Ces  cen* 
«  sidérations  fout  naître  la  question  de  savoir  a'il  ferait  A  pn^ 


isùissÈ-  :  scy 

«  de  soDgët  à  dissoudre  d'une  manièce  honorable  cette  ancienne 
«  union. 

«  La  commission  ne  croit  pasqu^l  faille  la  dissoudre*  Ellé.penae 
que  comme  la  constitution  de  la  France  existait  déjà  au  moment 
Ou  la  capitulation  a  été  conclue  ^  leschangteniens  sonrenus  posté- 
rieurement dans  ce  payis  scmt  dus  à  des  causes  auxquelles  la  Suisi^ 
doit  rester  étrangère;  qu'elle  doit  attendre  tranquillement  l'a v<^- 
nir ,  eli  restant  fidèle  aux  dblig'ations  que  iùi  impose  l'h<>ni)etir.  » 

Le  rapporteur  part  de  ces  idées  générales  pour  jugei*  là  pfcoposi<- 
tion  qui  a  été  faite ,  que  les  régimeiis  suisses  reiionçasdent  à  leur 
juridiction  particulière  ':  il  énumère  toutes  leb  liaisons  pour  les* 
quelles  les  Suisses  ne  sauraient  renoncer  à  un  di^oit  au^si  honora* 
ble  qu'utile,  dont  ils  oni  joui  depuis  qu'ils  servent  la  Pranc^* 
^  Ceat  là  un  droit  ^  dit^il ,  qui  dans  l'étranger  leut  garantit  tetir 
«  naiionalité  ;  (^est  en  ménie  temps  un  lien  qui  unit  les  soldats  h 
«  leurs  officiers  ;  c'est  le  moyen  le  plus  sur  de  maintenir  la  disci- 
«r  pline  ,  et  de  détoarber  des  Suisses  »  accusés  de  quelque  délit , 
<r  les  dangers  que  peut  faire  naitre  pour  eux  leur  défaut  de  con-^ 
«  naissance  de  ia  langue  française.  Une  longue  expérience  ,  et 
«  surtout  ^elle  des  temps  les  plus  difficiles,  a  prouvé  que  cq  droit 
t  leur  a  été  fort  aagemeiit  accordét 

«  Cependant,  comme  la  Suisse  désire  voir  la  capitulation  maiu- 
«  tenue  ^  elle  doit  se  montrer  prête  à  accueillir  quelques  modili- 
«  catiolis. 

« 

«  Les  Suisses  lié  veulent,  ni  ne  peuvent  se  déjlartir  des  dispo* 
sitioni  de  l'art^  3 5  de  la  capitulation  militaire,  en  vertu  des- 
quelles les  individus  composaut  les  régi  meus,  capitules,  eu  tout  ce 
qui  concerne  les  fautes  et  les  délits  de  discipline ,  ne  sont  soumis 
qu'à  leur  tribunal  national.  Mais  ils  peuvent  déclarer  ^'ils  sont 
prêts ,  pour  tout  ce  qui  concerne  des  délits  qui  ne  Sauraient  ê^*e 
qualifiés  délits  militaires  ^  de  subir  l'application  des  lois  français 
ses ,  après  ^  toutefois ,  que  celles-ci  auront  été  soumises  à  i^t 
examen ,  et  qu4is  se  seront  convaincus  qu'elles'  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  qui  se  trouvent  en  opposition  avec  leur  ca4 
raelère  national  ou  avec  leurs  mœurs.  «    .   .  ,      ) 
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le  berceau  de  cette  secte ,  ils  paraissaient  d^jà  perdre  de  leurs  fro* 
sëljtes.  Les  affaires  poliii<]ues  dont  cette  ville  ëtait  alors  occapée^ 
firent  trêve  aux  cabales  religieuses  qui  Pavaient  agitfe. 

Une  nouveUe  loi  des  élections  était  nécessaire  k  Genève ,  qoi 
avait  pris  part^  plas  qu'aucune  autre  ville  de  la  Saisae ,  à  la  révo« 
lotion  française.  Le  projet  en  fut  présenté  par  le  conseil  d'état 
BU  corps  représentatif  9  le  i*'  juin ,  et  la  loi  ne  fut  adoptée  qu'a- 
près deux  mois  d'examen  et  de  discussion ,  le  a8  juillet. 
'    On  a  calculé  qu'elle  conférait  à  environ  deux  mille  cent  ei^ 
toyensle  droit  électoral,  fixé  à  a5  francs  d'impât  foncier.  EHe 
diffère  essentiellement  de  l'ancienne  lot  par  deux  dispositions  : 
la  première  est  celle  d'après  laquelle,  par  une  augmentation  vo- 
lontaire et  modérée  des  impôts  directs ,  chaque  citoyen  genevois 
peut  devenir  électeur.  La  seconde  consiste  en  ce  que  la  commis- 
aion  électorale  chargée  de  compléter  les  élections  par  un  second 
^rutin-,  a  obtenu  une  composition  plus  indépendante;  mais  mtir 
gré  ses  avantages ,  elle  ne  réunit  pas  toutes  les  opinions ,  les  uns 
la  regardant  comme  aristocratique  et  destructive  des  espérances 
qu'on  avait  données  au  peuple,  les  autres  comme  trop. démocra- 
tique.  De  ceo>-Gi  étaient  plasieura  curés  catholique»  qui  refa- 
nèrent  de  préterift  serment  civique^  et  dont  les  curea  furent  dé- 
clarées vacantes. 

'  Au  retfie^  l'expérience  eoi^cma  UentAt  l'opinîom  dea  premiers* 
ïies  ëlectioAs  qui  p&  firent  au  mois  de  décembre  aimeiftèrait  pour 
le  reDouvdiement  du  huitième  du  corps  rapnésenlatif,  trente  dé- 
putés généi^emenfe  reconnus  pottr  tenir  au  parti  ariitecratique  ; 
inais  prèà.  de'  k  moitié  des  électeurs- ne  prirent- point  part  aax 
élections.  '    -.  .   :r  .      . 

'  Genève  était  encore  divjsée-À  la'  fin  dé  Fannée  anv  U  cpiestion 
*ié  savoir  si  elle  devait  rester  place  de  guerre  ou  non.  En  atten- 
dant la  solutiou  de  cette  question ,  son  budgeta  été  fixé  pour  fan- 
née  ^19^  en  recettes  et  dépepses,  à  i,437,633  flor,  {SyS^oSêb.)! 
feomtaie  oonsidérable  compaiée'à  la  population  deJ'élat.. 
,  -  A  Ziig,  le  gouvememetM  a<  subi  une  Dévolutsoniplaa  remarqua* 
|4e;  Oélaat^  démocratie  Ja  plus  ndicile  de  l'JSarope  ;  mais  i  1» 
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ornière  dietine,  le  peuple  à,  par  un  nouvel  acte  consliiudonnel  f 
cèài  aux  trois  conseils  provinciaux  réunis  le  pouvoir  ]ég;islatif  qui 
ne  s'exerçait ,  comme  à  Athènes ,  qu'en  assemblée  générale.  GettQ 
réfonne  suivie  de  cbangemens  dans  le  régime  des  impôts  indi*  . 
rects,  et  de  règlemens  plue  rigoureux  sur  la  cbasse  occasionne-: 
rent  quelques  immUé  que  la  fermeté  du  grand  conseil  et  la  me* 
nace  de  l'intervention  du  directoire  fédéral  a  bientôt  apaisées* 

A  Nenfcliâtel ,  un  règlement  sainctionné  par  le  roi  de  Prusse  ^ 
qui  se  réservé  d'y  apporter  les  changemensconvenaUes^  assujettit 
au  'servioe  militaire  tout  individu  âgé  de  dix-huit  à  cinquante  ans» 

La  principauté  est  partagée  en  six  divisions  militaires.  La  mi^ 
lice  se  divise  en  recrues  y  en  hommes  [enrégimentés ^  et  en  der-r 
niére  réserve  ou  ktndsvehr*  Jjt%  liommes  enrégimentés  forment 
trois  classes  :  le  premier  et  le  second  contingent  fédéral,  et  la 
réserve.  De  ces  trois  classes  on  a  formé  six  bataillons  d'infante- 
rie, trois  c(Mnpag]Mes,d'artillerie ,  trois  compagnies  de  cavalerie 
et  un  corps  du  train*  Qîs  trois  dernières  armes  doivent ,  autant 
que  po^ible^  être  alimeatées  par  l'enrôlement  volontaire. 

Dans  la  dernière  session  de  l'assemblée  cantonnale  (audiences 
générales) ,  close  le  28  décembre,  on  a  réglé  la  dette  à  3oo,ooo  liv. 
de  Suisse  y  et  le  toi  de  Prusse  a  fait  annoncer  qu'il  en  paierait 
Ja  nÉoitié. 

A  Fribourg  (  juillet) ,  le  plan  d'instruction  publique  présenté 
par  les  jésuites  a  été  accepté  par  le  grand  conseil  du  canton  ,  à 
la  majorité  de  soixante  voix  contre  quatorze*  Ce  projet  avait  été 
l'objet  d'un  rapport  peu  «favorable,  présenté  au  nom  du  conseil 
d>'édacation. 

Ainsi,  en  général  l'espnt. de* Fancienne  oligaidiie  helvétique 
reprenait  son  empire  dans  le  gouvernement  fédéral  et  danal'ad- 
ministmtieti- particulière  des  cantons.  Il  est  presque  superflu  de 
dire  que  le  ditecloire  fôdéral  reçut  Ja  communication  qui  lui  fut 
faite  par  le  ministre  de  Prusse ,  des  résolutions  de  Francfort ,  en 
manifestant  fintention  de  prendre  les  mesures  analogues  que  les 
eirooBStances  pourraient  exiger*  Déjà  il  avait  été  pris  dans  plu** 
•leurs  cantons  des  mesures  pour  einpécher  la  réunion,  des  éturr. 
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dians  des  «niversitéi  d'Allemag^ne ,  qui  devaient  j  jcélArer  Pan* 
nifersaire  du  18  octobre*  Relativement  i  la  oeiianre,  la  plapart 
des  gouvernemens  canionnanx  n'avaient  rien  de  plus  rigoomu:  à 
prescrire  qne  les  règlemens  en  vîgneur.  Ils  pouvaient ,  comme  le 
dëptttë  de  Menlchâtel  à  k  dernière  séance  de  la  diète  fédérale, 
a  féliciter  leur  patrie  de  ce  <{ue  la  liberté  de  la  presse  7  était  in* 
connue.  » 

SAaDAlGIfE  ET  PlÉWOUT» 

Il  7  a  eu  cette  année ,  entre  le  cabinet  de  Tarin  et  celui  d« 
Vienne,  des  négociations  relativement  a  l'accomplissement  de  Far^ 
licle  du  traité  du  con^rrès  df  Vienne ,  par  lequel  les  places  fortes 
du  Piémont  et  de  la  Savoie  devaient  être  rétablies  dans  le  délai 
de  six  ans.  Soit  négligence,  soit  disette  de  fonds,  les  travaux 
avançaient  peu  ;  et  ce  retard  a  donné  quelque  crédit  aux  conjec-^ 
tores  dont  nous  avons  parlé. 

L'administration  civile  et  militaire  de  ce  royaume  a  subi  des 
tbangemens  qui  tendent  à  la  ramener  à  ce  qa^elle  était  en  1789. 
Il  en  est  résulté ,  surtout  dans  les  provinces  qui  avaient  été  réu- 
nies a  la  France,  des  mécontentemens,  un  setitiment  de  malaise 
que  les  lois  restrictives  du  comtneroe ,  l'introduction  de  mauvaises 
monnaie»  et  ràffaiblissement  de  l'industrie  ont  beaucoup  augw 
mente.  La  population  de  la  Savoie  s'est  affaiblie  par  l'émigration 
d'un  grand'  nombre  de  ses  babitana^  qui  se  sont  Èiils  naturaliser 
en  Suisse  pour  être  admis  dans  les  expéilitions  envoyées  au  Bré^ 
ail.  Le  gonavemement  sarde  a  pria  des  mesures  pour  compenser 
Feffet  de  cette  calamité.  Par  .un  édtt  du  1*'  juillet  il  a  créé ,  pour 
l'encouragement  de  la  vaccine  «  une  junte  supérieure  et  des  junlea 
particaliérea  dans  chaque  ville  ou  .bourg  cbef^-lien  de  province; 
il  a  ordonné  des  vaccination»  gratuites  ,'des  prix  aux  médecins  et 
^chirurgiens  qui  en  feraient  davantage;  et  nul  enfant  ne  peut  dé- 
sormais être  a^is  dans- un  collège  royal  s'il  n'est  portear  d*un 
l^ertificat  portant  qu'il  a  subi  cette  inoculation*  • 

Gomme  les  impôts  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle  public  dans 
^  royaume*  on  ne  peut  en  parler  avec  certitude  \  mnia  ils  jpiinti^^ 

nc^t  ^Toir  subi  <|uel^ea  74<it»:tiuns, 
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L'ancien  roi  de  Sardâigne ,  Charles  Emmanuel  IV,  qvÂ  avait 
abdiqua  le  4  join  iSoa ,  et  s'était  retiré  à  Rome,  aveugle,  infirme^ 
irieilli  avant  le  tempe,  y.moorat  le  6  octolune  iSig^'âgé  da 
aoixante-quatre  ans ,  dans  la  maison  professe  des  jésoitss,  «m  il 
était  entré  à  Fépoqae  de  lear  rétablissement.  Son  corps  j  fait  en-, 
terré  sans  pompe.  Aussitôt  après  sa  mort  les  )ésiiîtes  se  portèrent 
pcMir  ses  kéri tiers,  et  réclamèrent  sa  succession ,  aux  termes  des 
statuts  de  kar  ordre ,  dont  Charles  Emmanoel  avait ,  suivant  eux, 
embrassé  la  règle  depuis  plusieurs  années.  Ma.is  sor  ce  qu'<m  as^ 
aurait  d'un  antre  câté,  que  le  prince  n'avait  jamais  voulu  ▼.•en- 
trer, ei  qu'il  nyvait  été  revêtu  de  la  robe  de  saint  Ignace  qua 
quatre  à  cinq  jours  avant  sa  mort,  le  ministre  sarde,  accrédité  à 
Borne ,  mit  opposition  à  la  prétention  des  jésuites ,  dont  il  £t  d» 
snite  son  rapport  an  roi ,  a  qui  cénx-Kd  s'adressèrent  en  mAmei 
temps  pour  établir  leurs  droits  à  la  succession  de  son.Srère. 

11  est  â  remarquer  que  la  cour.de  Rome  ne  vovilant  pas  se  mé^ 
1er  directement  de  cette  affaire ,  donna  seulement  ordre  de  mettra 
sous  le  scelle  tout  ce  qui  avait  appartenu  au  prince  défunt  es  ar«» 
gent  et  mobilier  ^  qu'on  estimait  à  une  somme  considérable. 

Noos  avons  parlé,  à  Poocasion  du  voyage  de  l'empereunid'Aur» 
triche  en  Italie,  de  Vadminisiraiion  du  royaume loo;ibairdo»véQâ9 

tien.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  celle  de  la  Toscane,  heureuse 

<  Il 

sous  La  domination  de  son  ancian  grand  duc  ;  ni  de  Parme  y  o4 
Ja  grande  dnobesse  intnodnisit  catte  année  le  système  monétaire 
décimal;  ni  de  la  priocipaiité  de  Luoques,  où  la  dudie^se  ré«< 
gnante  congédia  sÉ  garde  noble  an  mois  de  noyembca ,  .p6us.fiiel< 
quea  actes  d'indiscipline.  L'histoire  de  ces  petiteè  prinoipautés 
rentre  dans  l'bisljGiire  générale  d'Italie,  comme  celle  delacooie 
de  Home  dans  celle  de  toute  l'Europe  catholique, 

ÉTATS  ROMAIIVS. 


Lks  plus  importantes  aStires  de  la  cour  pontificale  sont  les  né- 
gnciations  avec  la  F^wnce ,  avec  l'Allemagne ,  avec  la  Suisse ,  aveo 
Temperenr  d'Autriche  ;  il  en  a  déjà  été  question  ;  nous  n'y  revien* 
^rona  point. ,  •  Les  autres  événement  remarquables  sont  lea  trar» 
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iRStox  des  excavations  du  Gamjxi  Yaccino,  qui  ne  prodmsiréntFien  | 
Çfixa.  qui  furent  entrepris  au  moyen  d'une,  aouscviption,  ouverto 
dans  toute  FEurope  ^  pour  dessécher  le  Ut  du  Tibre  et  ep  tirer 
des  monuinens  d'antiquité  qu^n  jranpiMisait  ensevelis,  au  moyen 
d'tme  miicliine  nooreUe  dont  Peftst  ne  répondit  point  aux  espé« 
ranoés  de  Pinventeur* 

i  Pendant:  qne>  le:  peuple  romain  était  occupé  de  tratauz,  de 
£âtes  et  de  pTomokions,  les  campagnes',  et  .surtout  la  route  de 
Rome  à  Naplee  9  étaient  infotées  dé  bandits  f  éonfcre  lesquels  TaK 
lianoe  desdeuxétats  et  les  efforts  de  la 'police  semblaient  impoissans^ 
Ils  aviaient  des  agens  à  Rome ,  à  Naples  et  dans  plusieurs  grandes 
villes  9  chargés  de  s^informer  des  Ycyagerccs  opulensf  :  leurs  chefs 
étaieiatd^ancieiis  militaires.  Quand  on  ne  faisait  pas  de  résistance, 
ils  8e:]oontèiitaient  dedépouiller  le  voyageur  de  so|i  argent  ou  do 
ses  bagagiea,  qu'il  leur  arrivait  quelquefois  de  partager  avec  lai, 
Lé  plus  so|Ltont,  ils  lui  fiiisàient  signer  dçs  lettres  de  change  lar 
des  banquiers  de 'Rome  ou  de  Maples ,  et  le  retenaient  dans  quel" 
que  lendroit  écarté  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  acquittées.  Enfin , 
ils  avaîïmt  des  espèces  de  places  de  sàreté  où  le  nombre  de  leart 
eetnpHoes  les  mettait  à  Pabri  de  toute  surprise.  Telle  était  la  ville 
dis*  SonnÎBO,  dont  la  démolition  fut  ordonnée  par  sa  sainteté 
(  tS  jarillet  ) ,  comme  étant  depuis  long-temps  le  repaire  de  ces  ban- 
dits, ijsnméme  édit  imposait  à  chaque  commune  l'obligation  de  dé* 
fendre' eon  territoire,  accordait  une  diminution  de  prix  sur  le  sel 
et  'la  farine  â  cêUes  qui  i^uraient  détruit  une  bande  »  et  Sooécos 
diBigiratMcatien  pour  l'arrestation  ou  la  mort  de  son  chef.  L'exé- 
cv^ticm  de  cet  édit,  4'j>^i'<i  suspendue  à  la  prière  des  babitans  de 
Sonnîiio ,  qui  devaient  être  transportés  atDeurs ,  n'a  été  qu'impar*» 
faitement  accompli^.  L'audaoe  des  maMaitenrs  s'en  est  accrue  >  et 
leurs  bandes  ont  étendu  leurs  courses  jusqu'à  AltMtno ,  Pigoii  et 
Ofricoli. 

La  perception  de  plusieurs  branches  du  revenu  des  états  romains 
était  si  défectueuse ,  que ,  sur  le  produit  général,  elle  coûtait  a5  i 
3o  pour  1 00  ;  quelques  employésdu  grand  trésorier  étaient  soupconi 
l^és  d'avoir  fraudé  le  gouvernement  de  sommes  considérables.  On 
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j  • 

eoDciit  qvfïl  fallait  j  porter  remède  ;  en  conséquence ,  an  mois 
d'octobre ,  nne  commission  spéciale  présidée  parmonsig^ior  Pacca , 
gonvemear  de  Rome ,  fut  chargée  de  faire  des  recherches  sur 
}a  situation  financière  de  Péglise,  et  sur  les  abus  qui  s'y  étaient 
glissés  ;  et  monsignor  Gaspari  fut  provisoirement  mis  à  la  tète  des 
finances. 

Au  milieu  de  ces  embarras  ^  Taffaire  essentielle  de  la  cour  de 
Rome  était  celle  des  concordats  et  l'eictension  de  son  autorité.  Elle 
encourageait  les  progrès  de  Tordre  de  la  Société  de  Jésus  qui  comp» 
tait  en  Italie  seulement  quinze  â  seize  maisons  de  profès  j  novi- 
ciats et  collèges  richement  dotés ,  et  trois  cents  jésuites.  Dans  son 
administration  intérieure ,  le  gouvernement  pontifical  se  mon«> 
trait  plus  tolérant  qu'au  dehors.  A  cet  égard»  on  ne  doit  point 
passer  sous  silence  une  circulaire  apostolique,  écrite ,  en  ikte  du 
18  septembre ,  aux  évéqnes  d'Irlande ,  au  sujet  des  écoles  4)ibli- 
qnes.  Le  saint  père  leur  enjoint  expressément  d'interdire  aux  en-» 
fans  de  leurs  diocèses  la  fréquentation  de  ces  écoles ,  et  la  lecture 
des  traductions  de  la  Bible  y  etc. ,  «  qu'un  zèle  mal  entendu ,  diu 
il ,  multiplie  sur  tout  le  globe,  n 

.  ■ 

PEUX*- SICILES, 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  la  mort  de  la  reine^mère  d^Espagne , 
arrivée  â  Rome  le  a  janvier,  ni  de  celle  du  roi  Charles  lY,  son 
époux,  qui  la  suivit'  vingt  jours  après  au  tombeau  :  gcs  évAtiemens 
appartiennent  à  l'histoire  d'Espagne. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  était  à  Rome  lorsque  la  nouvelle  de  la 
maladie  de  son  auguste  frère  (Charles  IV)  le  fit  retourner  à  Na- 
ples  ;  mais  ayant  appris  sa  mort  k  Portici ,  il  s'y  arrêta  pour  y  re-' 
'  çevoir  les  complimens  de  condoléance  des  ambassadeurs  étrangers 
et  des  grands  de  son  royaume.  Sa  Mâj^té  relevait  elle-même  d'une 
maladie  gvâve ,:  dont  elle  ne  fut  entièrement  rémblte  que  pluMeurs 
mois  après.      ^       * 

L'année  1819  est  une  époque  pour  le  royaume  de  Napks  par 
l'éruption  du  Vésuve  ,^  qui  dura ,  presque  sans  interruption ,  du 
^ois  de  mai  jusqu'au  mob  de  décenàbtie  j;'  elle  4oit  aussi  marquer 
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dans  ses  fastes  pair  les  cbaDgemens  introduits  dans  son  admt*. 
nistration. 
0^  se  spaTie^t.qne  1^  conseil  d'étatdea  Denx-Siciles  iuii  occupa 

« 

4e  donner  aux  deux  peuples  un  code  qui  embrassai  toutes  les  par- 
lies  de  la  législation  ;  il  a  terminé  cette,  année  ses  travaux  :  le 
code  civil  adopté  rappeUe  la  plupart  des  dispositions  du  code  fran* 
(âia*  ht  nouveau  oode  criminel  a  conservé  la  forme  qui  parii^ 
cliaqijie  ji](fement  en  deux  parles  distinctes  :  le  ingénient  sur  la 
(ait  et  le  îogemeâat  sur  le  coupable,  et  Tapplication  de  la  peine; 
mais  riu<i|itution  du  )nrj  n'a  pi^s  été  adoptée  :  on  n'aviât  psa  criii 
)e  peuple  ^usc^eptible  de  cette  institution ,  même  sous  le.  gouverne^, 
men^  de  M^U^t.  Plusieurs  délits  mine^ura  qui  étaient  poursuivia 
4e  la  pari  de  l'autorité  ^  ne  le  seront  plus  que  d'après  une  plainte 
de  la  partie,  civile  lésée. 

Ces  deux  codes  furent  accuesllis  dans  le  royaume  de  Naples 
eranme  un  bienfait  du  gouvernement;  il  n'en  a  pas  été  de  même 
en  Sicile*  lae^  réformes  introduites  l'année  dernière  dans  ce  pays 
j  avaient  en  dea  effefà  sain  tairas  :  Son  ouUiona  de  biena  jadis  tenus 
en  fidéicoromis,  et  récemment  vendus  «  allaient  être  rendus  a  une 
bonne  culture.  Au  commencement  de  cette  année»  un  décret  royal 
enjoignit  aux  tribunaux  de  Sicile  de  terminer,  avant  le  i6  mai, 
tona  les  }HY)cès  criminels  en  ins(an<9e;  et,  en  vertu  de  ce  décret, 
enTifon  douve  cents  prisonnieps  détçnqs ,  quelques-uns  depuis  dix 
ou  douae.Ans ,  )a  plupart  depuis  cinq  ou  six,  reçurent  l§ur  lib^té 
iri  leur  condamnation  juridiqi;iç  ;  mais  les  Carbonaci ,  qui  s'y  trou- 
vaient au  nombre  de  vingv^pt,  n'y  furent  pointccnnffris ,  soit 
qu'on  yoql4t  l^s  retenir  €p  pxjson ,  soit  qu'on  voulût  lier  leur  pro- 
cédure à  celle  des  individos  détenue  en  d'autrea  endrpita  pour  la 
même  ca|ise« 

Personne  ne  pouvait  nier  l'aTantago  qu'il  y  avait  de  soumettre 
tes  deux  divisions  du  royaume  aux  mêmes  lois;  cependant,  lo 
renversement  de  la  constitution  sicilienne  (faite  soua  Finflnence 
et  l'eccupatidn  anglaise)  y  avait  exailé  des  méoontMutemens,  que 
l'élablissement  des  impôts  et  de  la  conscription  fit  dégénérer  en 
séditions  partielles,  surtout  du  côlé  de  Syracuse ,  o&  dea  milliers 
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de  malheTirenz  se  mariaient  pour  3e  soustraire  à  la  conscription. 

Le  roi,  roulant  apaiser  les  mécontentemcns  par  les  voies  de  la 
doacenr,  avait  rësolo  d'envoyer  en  Sicile  le  prince  rojal,  due  de 
Calabre ,  dont  le  départ  fat  différé  jusqu'au  7  août.  En  attendant , 
on  7  fit  passer  plusieurs  régimens  dont  la  présente  contint  les  ba- 
bitans  dans  le  devoir.  Sous  cett<s  protection ,  Jes  impôts  se  perju- 
rept  sans  di0icul^é,  la  conscription  s'opéra  .dans  tocite  l'ile  avec 
tranquillité;  d'ailleurs,  on  y  joignit  djes  mesii^res  pour  favoriser 
Fejcportation  des  grains ,;  çt  le  pays  était  pacifié  lorsque  le  duc  de 
Çalahre  vint  y  prendre  les  réqes  du  gonvern^inent. 

Le  budget  des  Deuz-Siciles,  chargé  pour  1819  d^une  dépense 
esctraordinaire  de  4  millions ,  destinée  à  l'acquittement  du  reste 
de  la  contribution  payable  à  l'Autriche  et  de  la  dot  des  prin* 
cesses ,  etc. ,  présentait  up  déQcit  de  90,000  docats.  Le  gouverne*- 
ment  a  fixé  la  sqqiaie  nécessaire  ppar  l'administration ,  l'armée  et 
la  liste  civile,  au  ininimitm  de  ao  millions  i  lever  chaque  année  ; 
le  reste  sera  voté  par  les  érats,  et  le  roi  a  décidé  que  l'on  publierait 
un  compta  rendu ,  chaque  année ,  de^  dépenses*  Une  ordonnance 
du  |8  septembre  (!xeà  6yi5o,QQO  ducats  l'impôt  foncier  pour  les 
provinces  eu  deçà  du  détroit,  ou  Naplea  entre. poiir  970,000* 

Depnia  l'époque  de  la,  restaqration,  le  gouvernement  a  fait  des 
sacrifices  et  des  efbrts  pour  enrichir  le  pays  :  plusieurs  grandes 
roules  ont  été  construites  ;  les  fouilles  de  Pompeî  ont  été  reprises 
avec  succès  ;  des  statues  grecques  ont  été  trouvées  auprès  de  Min- 
tnrnrs;  on  a  repris,  avec  quelques  changemens  dans  la  direction 
des  travaex,  le  défrichement  des  TavoUcre  di  Paglia,  d'aprèa  le 
plan  couru  par  d'anotens  ingénieurs  du  cabinet  du  roi ,  dent  Joa« 
chim  Murât  avait  commencé  les  travaux. 

En  exécution  de  l'une  des  danses  du  concordat ,  une  ordonnance 
royale ,  du  9  aoât,  a  pourvn  à  la  dotation  de  trente-six  monaslèree 
on  maisons  religieuses ,  qui  jouiront  de  tous  les  avantages  que  le 
loi  accorde  aux  autres  corporations  légitimes.  D'un  autre  côté , 
quatre  lycées  nonveanx,  plusieurs  écoles  d'enseignement  mutuel 

â  la  Lancaster  ont  été  établis  (1). 

■I  ■  ■ 

(i)  lyaDrès  qn  r«p(>ort  f«it  i  St  Majesté  par  le  président  de  la  commis^ 
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Un  édît  royal  antérieur  avait  créé  l'ordre  de  Saiot-Gebrges, 
pour  remplacer  celai  des  Denx-Siciles,  institné  par  Murai.  Un 
g^rand  nombre  de  décorations  en  ont  été  distribuées  le  37  noyem- 
bre,  ou  comme  échange ,  ou  comme  faveurs  nouvelles. 

Les  relations  diplomatiques  dû  cabinet  de  Kaples  avec  FAu- 
triche  ont  été  Poccasion  de  plusieurs  conjectures ,  trop  hasardées 
pour  que  nons  nous  7  arrêtions;  mais  celles  du  même  cabinet, 
avec  la  cour  de  Rio-Janeiro ,  ont  amené  des  stipulations  nouvelles 
dans  les  fastes  de  la  diplomatie.  D'après  le  traité  qui  les  a  sniviesi 
le  roi  de  Naples  a  livré  i  celui  de  Portugal  deux  mille  galériens; 
qui  seront  envoyés  sur  des  bitimens  de  guerre  napolitaiins  à  lis- 
bonne  ,  d*o&  le  roi  de  Portugal  les  Fera  transporter  au  Brésil, 
mais  non  sur  des  bitimens  négriers.  Us  doivent  être  pris  parmi 
les  forçats  condamnés  i  la  chaîne  pour  plus  de  qninze  «ns.  Arrivés 
au  Brésil,  on  leur  distribuera  des  terr«!s  pour  les  cultiver,  et  ceux 
dont  la  peine  n'est  pas  perpétuelle  pourront  retourner  en*  Europe 
quand  ils  auront  fini  leur  temps.  Ainsi ,  le  gouvernement  napoli-- 
tain  se  débarrasse  avec  avantage  d'une  partie  du  fardeaa  qui  lui 
pesait;  car  on  n'y  comptait  pas  moins  de  sept  mille  forçats,  dont 
un  grand  nombre  peut  être  rendu  it  la  société  dans  un  autre  hé-» 
tnisphère  :  la  colonie  de  Botany-Bay  en'  offre  un  bel  'exemple. 
A  ce  titre ,  le  traité  dont  nous  parloni^  tii  digne  de  figtirer  entre 
les  plus  remarquables  des  temp  modernes. 


'•ion  é^Bslnietion  paMiqti« ,  le  nonbte  des  éléftt  dans  kt  coUégM  etljoéet 
4|«i  s'élevait  eo  tSiS  à  puineà  664 ,  en  iSiSii  i,a4o  ,  éutt  «n  16*9  de.  t,4G^ 
et  celui  des  élèTes  des  écoles  prinaîfes  >  qoi  était  en  i8i5  de  49;0i3 ,  s  ét^ 
fccoDDu  en  1818  de  y^^SiS, 


/ 
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CHAPITRE  V. 

ESPAGNE  ET  COLONIES  ESPAGNOLES. 

MonT  de  Char1<A  IV  et  de  Lûnifte-Marie-Tliérése,  ci-deTant  roî  et  reine 
d^Espo^e.  -^  Coospînitioii  de  Valence.  -^  Etat  des  finances  de  l'armée  et 
de  la  marine.-*-  Edit. contre  lesetran^ra  au  serrioe  des  insurgés. -^Cfaan- 

.  gemeni  dans  1^  ministère.  —Difficultés  sut  Ifi  ratification  du  traité  de 
la  cession  des  Florides.  —  Complot  du  camp  de  la  Victoire.  —  NbuTcaux 
troubles  à  Valence.  —  Arrestations  à  Grenade  9  à  Madrid,  etc. —Peste 
apportée  en  Espagne.  —  Mariage  du  roi  ^d'Espagne  avec  la  princesse  de 
Saxe.  —  TfouTclle  révolution  dans  le  ministère.  —  Faux  ordres  donnés 
aux  milices.  —  Cessation  de  la  peste.  •—  Keprise  des  préparatifs  de  l*expé- 

•  •  dition. — CoLoBtBs  sspAoaouis.  Etat  des  Florsdes  ^  de  Cuba  et  du  Mexi- 
que* — r  Congrès  de  VenesueU.  —  Ou?erture  ^de,  la  campagne.  —  Marche 
de  Morillo  sur  l'Apure.  —  Actions  avec  Pacs  et  Bolivar.  —  Betraite  de 
Morillo.  —  Marche  de  Bolivar  dans  les  Cordillières. — Sa  jonction  awc 
Santander.  —  Invasion  de  la  Nouvelle  Grenade. —•  Batarlle  de .  la  Bojaca. 

—  Entrée  de  Bolivar  à  Santa-Fé.  —  Réunion' de  la  NouTClle  Grenade  à 
'    l*état  de  VeneBuela.->- Retour  de  BoUvnr  à  Angostura.  ---Fré^ratîfs  pour 

la  nouTclle  campagne.  —  Cbili  bt  BcéHos-ATass.  Expédition  de  lord 
Cocbrane  contre  Lima.  —  Factions  de  Buénos-Ajres.  —  Session  du  con- 
grès. —  Nouvelle  constitution.  —  Armistice  avec  Artigas.  —  Préparatifs 
de  défense.  —  Reprise  des  hostilités  avec  Artîgas.  —Brésil  bt  PoBTUoAt. 
Traités  conclus  par  le  gouvernement.  —  Intelligence  avec  Buénoa-Ayres^ 

—  Conspiration  découverte  à  Monie-Video*  -— fiitaation  du  Portugal. 

Off  aurtil  pa  placer  au  chapitre  précédent  la  mort  des  deux 
'theh  de  .la  famille  d'Espagne ,  descenda»  de  ce  trdne  le  19.  mar^ 
•1808  par  une  abdication  diversement  caractérisée  ;  maïs  ces  évé- 

nemens  tiennent  pius  paniculiÂMment  à  lUiistoire  de  TEspagne. 
'Charles  IV  et  son  époose,  Louise- Marie -Thérèse  de  Parme, 

étaient  allés  s'étab^^  ensortant  de  Mav8«Ule.,  en  181 1 ,  à  Rome, 
'OU  ils  vivaient  d'one  pension  réglée  À  3  jtoiUions  par  leur  fils  le 

roi  Ferdinand..  Pendant  i un.  voyage  que  Charles  IV  avait  fait  à 
'Keples ,  Louise^larie^Thérèse  Sut  frappée  d'^poplej^ie ,  le  2  yf^- 
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▼ier  «819  )  et  il  ne  lui  siirTéoat  pas  lovg-teHups*  Use  goailere** 
moulée  lui  attaqua  les  principaux  organes,  et  après  sept  jours  de 
souffrances  aiguës  ,  il  cessa  de  ^ivre* 

Ce  prince  avait  épousé ,  à  Tâge  de  dix-sept  ans ,  le  4  septembre 
1765  ,  Louise-Marie-Tiiérèse  de  Parme»  qui  prit  sur  loi  nn  em- 
pire qu'elle  n*a  jamais  perdu  pendant  leur  longue  union  ,  et  par 
une  singularité,  peut-être  unique  dans  l'histoire  «  il  garda  cons- 
Sammeni  le  favori  qu'elle  lui  avait  donné.  Il  était  d'une  force  phy- 
sique remarquable  et  d'une  honte  d'4me  inaltérable  :  il  aimait  la 
chasse ,  la  musique  et  surtout  la  retraite  et  l'uniformité  de  régime. 
Sa  vie  politique  a  été  traversée  par  des  guerres  malheureuses ,  et 
terminée  par  une  grande'^calamité.  Sa  vie  privée  a  été  remplie  de 
vertus,  et  d'actes  de  biepraisance.  Il  était  né  à  Naplea ,  le  ta  no- 
vembre 1748  ;  il  y  est  revenu  mourir  le  ao  janvier  1819. 

Cette  nouvelle  causa  en  Espagne  nne  sensatioii  diverse  comme 
les  opinions ,  car  il  y  éuit  toujours  resté  un  paiti  qni  attachait, 
quelques  espérances  politiques  à  l'existence  du  vieux  monarque» 
Peu  de  temps  après,  le  prince  de  la  Paix,  Don  Manuel  Godoy,  resté 
à  Rome,  y  reçut  une  nouvelle  défense  de  retourner  en  Espagne. 
Le  roi  Ferdinand  VII  ne  confirma  le  testament  Je  son  père  que 
quant  aux  dispositions  faites  en  faveur  de  ses  domestiques  » 
ordonnant  qu'il  fàt  regardé  comme  nul  pour  tout  le  reste.  Ce  tes- 
tament avait  élé  dicté  par  le  roi  et  rédigé  en  présence  du  minis- 
tre d'Espagne»  M*  de  Labrador  ;  mais  il  n'avait  point  été  revêtu  de 
la  signatnre  de  Sa  lfa)esté«  On  y  voit  que»  malgré  an  pension  de 
3  millions  qui  lui  était  exactement  payée ,  les  dettes  du  roi  Char- 
les ly  surpassaient  de  beaucoup  r*ctif  desa  tiiccession. 
I  Le  jour  même  de  la  mort  de  la  reine*«ière ,  k  RoAie  ,  le  a  jan- 
vier, le  général  Elio,  capitaine  général  de  la  province  de  Valence, 
averti  au  commencement  de  la  nuit,  par  an  cbef  d'escadron,  que 
"des  conspirateurs  étaient  rassemblés  dans  an  «afé  pour  y  concer- 
ter un  complot  contre  sa  vie ,  s'y  rendit  aoconij^gné  da  dënoncisr 
teor  et  de  quelques  soldats.  En  y  entrant,  il  aperçoit  un  colonel  en 
retraite  nommé  Vidal ,  signalé  comme  le  chef  du  oocnplot  ;  il  le 
samjoie  Tépée  k  la  main  de  lui  remettre  la-aîeniie.  Le  colonel  Vi* 
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<U1  se  met  en  défense  aa  liea  d'obëir ,  blesse  légèrement  &  la  main 
le  général ,  qui  lui  passe  son  épée  au  travers  da  corps  ;  en  même 
temps  les  compagnons  de  Yidal  ayant  fermé  les  portes  et  les  fené« 
très  essayaient  de  faire  résistance,  mais  d'antres  Soldats  qni  saÎTaient 
le  gouverneur  étant  accourus  à  son  secours  les  forcèrent  à  se  ren« 
dre.  Ils  furent  conduits  en  prison  ,  livrés  à  un  conseil  de  guerre 
et  exécutés  le  a  i  janvier ,  avant  que  le  Courier  envoyé  au  roi ,  par 
le  gouverneur,  fdt  de  retour  à  Valence.  Un  des  conjurés  s'était  tué 
d'un  coup  de  pistolet  (Sola,  o(&cii>r  subalterne).  Yidal  fut  pendu  ; 
les  antres,  au  nombre  de  dôme,  sous-officiers,  soldats,  négocians 
ou  laboureurs ,  furent  fusillés  par  derrière  comme  des   traîtres , 
sans  qu'aucun  d'eux  fit  de  révélations.  Vidal  s'était  élevé  des  rangs 
inférieurs  deTarmée  par  son  mérite  et  son  courage.  On  prétendit 
qu'on  avait  trouvé  sur  lui  une  adresse  au  peuj^le ,  qu'on  supposa 
avoir  été  faite  i  Madrid,  par  un  écrivain  li,abile.  La  proclamation, 
que  le  gouverneur  fit  publier  le  jour  du  supplice  des  treize  conju- 
rés, était  plus  propre  k  effrayer  qu'à  rassurer  les  esprits;  elle  an- 
nonçait qu'un  complot,  qu'on  croyait  '  renfermé  dans  les  murs  de 
Valence,  avait  des  ramifications  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Plusieurs  babitans  de  cette  ville ,  distingués  par  leurs  talens  et 
leurs  services ,  furent  arrêtés ,  «t  l'on  évalue  le  nombte  de  ceux 
qui  furent  ensuite  compromis  dans  ce  complot ,  vrai  ou  supposé  , 
4  quatre  mille  sept  cents.  DHiilleurs,  le  général  Elio  dont  on  avait 
espéré  que  la  cour  blâmerait  la  sévérité ,  dont  on  avait  même  pu- 
blié'Ia  disgrice ,  reçut  k  cette  occasion  de  nouveaux  honneurs  du  sou- 
verain, «  doht  il  avait,  disait-on,  pi  as  d'une  fois  sauvé  la  cou- 
ronne ,9  et  n^en  fut  que  plus  baî  dans  sa  province. 

La  terreur  passa  de  Valence  dans  les 'provinces  voisines;  vingt- 
deux  officiers  impliqués  dans  la  conspiration  du  général  Lascy  fu- 
rent alors  jugés  à  Barcêlonne,  et  dîx-sept  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  mort.  Quoique  la  tranquillité  publique  ne  parût  ni 
troublée,  ni  même  menacée  silr  auciin  point  de  la  Navarre,  le 
gouverneur  de  cette  province  reçut  l'ordre  d'en  désarmer  le^ha- 
biuns. 

L'Andaloasie  ,  l'Estramadare  et  surtout  la  Hanche  étaient 
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alors  infestées  par  des  bandes  de  brigands  incessamment  gros^i^ 
de  ceax  que  poursuivait  la  police  ou  l'inquisition.  Ces  mouTemensi 
dirigeas  contre  les  fonds  des  caisses  publiques  du  gouvernementi 
plus  que  contre  les  bourses  particulières  i  ne  paraissaient  pas 
alors  dangereux  dans  un  pajs  où  la  mendicité  se  reproduit  sous 
diverses  formes,  tantôt  le  cliapelet^  tantôt  le  poignard  à  la  main: 
mais  ils  s'étendaient  de  jour  en  jour  avee  les  agitations  poUli- 
ques. 

Administraiion  publique.  L'administration  publique  était  en 
souffrance  sous  plusieurs  rapports.  La  plupart  des  '  ministères 
étaient  gérés  par  intérim.  Les  finances  étaient  en  désordre.  Le 
gouvernement  espagnol  avait  reçu  de  France  une  partie  de  la 
somme  due  pour  la  liquidation  des  créances  espagnoles  :  il  était 
autorisé  par  une  bulle  du  pape  i  disposer  du  dixième  du  revenu 
des  ecclésiastiques  ;  mais  les  revenus  ordinaires  étaient  réduits  par  la 
cessation  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quelques  galères  du  Mexi- 
que échappaient  à  peine  a  l'audace  des  corsaires  insurgés.  On  avait 
.besoin  d'argent  pour  compléter  l'exp^tion  de  Cadix*  Le  gouver- 
ment  ouvrit ,  au  mois  de  janvier  j  un  emptunt  de  Go,ooo,ooo  réaux , 
(  1 5,000,000  fr.)  :  malgré  l'hypothèque  promise  sur  les  fonds  de 
la  guerre,  et  le  taux  de  l'intérêt ,  porté  à  8  pour  cent ,  il  attira  peu 
la  conGance  des  capitalistes  du  royaume  ;  on  le  compléta  par  voie 
d'emprunt  forcé ,  même  à  l'égard  de  négocians  étrangers  établis  a 
Cadix  et  dans  quelques  autres  places  maritimes. 

L'armée  espagnole ,  qui  présente  sur  l'état  militaire  du  royaume 
une  force  de  quatre- vingt  mille  hommes  «  sans  compter  la  garde 
royale ,  les  régimens  de  milices  et  ceux  des  colonies ,  ayant  besoin 
de  compléter  ses  cadres,  une  ordonnance  nouvelle  de  recrute- 
ment  parut  au  mois  de  février  ;  elle  offrit  quelques  modifications  à 
la  dernière,  mais  elle  a  maintenu  le  principe  du  tirage  dans 
toutes  les  classes  é 

La  situation  de  l'Espagne  était,  quant  a  la  mariiiei  dans  un  état 
dUnfériorilé  incroyable ,  relativement  a  ce  qu'elle  avait  été.  Elle 
avait  fait  des  pertes  immenses ,  elle  n'avait  ni  matériaux ,  ni  ar- 
gent pour  les  réparer.  C'était  la  principal^  des  causes  -<jui  retar^ 
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âaient depais iman  le^épartdaçrand  armement  pont  PAn^éii-^ 
^oe  mëridionale.  ' 

£n  même  temps  qa'il  en  faisait  les  préparatifs  4  le  goayerilemeAi 
espagnol  cral  devoir  prendre  une  mesure  sévère  contre  les  aven* 
turiers  étrangers  qui  grossissaient  chaque  jour  les  rangs  deè  in- 
sorgés.  Il  déclara  par  ud  décret  tx)yal ,  rendu  le  •  4  janvier ,  que 
tous  ceux  qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main,  sous  les  dra« 
peaux  dos  iiisurgés  ou  leur  fournissant  des  munitions  de  guerre  | 
seraient  irrémissiblement  mis  à  m6rt  et  leai^  biens  confisqués  1 
s'ils  en  possédaient  dans, les  états  de  Sa  Majesté  :  mais  contre  dd 
tels  ennemis  il  fallait  plus  que  deé  menaces. 

A  une  revue  passée  le  a8  janvier ,  par  le  général .  O'Donnel , 
comte  de  PAbisbal ,  nouvel  lement  cbargédu  commandement  en  chef 
de  Pezpédition  ,  l'armée  était  déjà  forte  de  quinze  mille  hommes , 
qui  furent  renforcés  de  six  à  sept  mille  dans  les  trois  mois  suivans.  Il 
ne  fallait  pas ,  pour  transporter  xette  armée  et  ses  munitions , 
moins  de  cent  niiUe  tonneaux  1  c'est-à-dire  «  trois  cents  bâtimens^ 
On  avait  traité  pour  un  certain  nombre  de  transports  avec  des  ne- 
gocîans  anglds ,  italiens  ,  hollandais  et  français  ;  ils  arrivèrent 
au  temps  fixé  par  leur  marché*  Le  ministre  de  la  marine  ,  Gs« 
neros ,  se  rendit  à  Cadix  pour  presser  le  départ;  En  attendant  que 
la  grande  expédition  fut  prête ,  on  en  détapha  deux  vaisseaux  de 
soixante-dix  canons  ,  une  frégate  et  quelques  bâlimens  destinés  à. 
purger  les  mers,  et  sur4out  l'océan  pacifique^  deë  corsaires  qui  les 
infestaient.  Ils  devaient  d'abord  se  rendre  à  Lima  ,  menacée  par 
Fescadre  de  lord  Gochrane.  Us  xtiirent  à  la  voile  le  f  1  mai  f  l'un 
des  vaisseaux,  Vj4levcandre  y  renti*a  peu  de  jours  après  dans  le  port 
de  ûidix  pour  s^'j  réparer.  On  mit  le  capitaine  en  )ngepient ,  lea 
autres  poursuivirent  leur  route. 

Au  milieu  de  ces  embarras  de  l'intérieur  et  dee  préparatifs^  de 
Texpédition ,  était  arrivé  un  Courier  du  ministre  espagnol  (  don 
LoBia  de  Onis),  près  des  Etats- Uni»  d'Amérique,  apportant  le 
traité  conclu  à  Washington ,  le  22  février  1819,  pour  la  cession 
des  Florides,  déguisée  sous  le  nom  de  fixation  de  limiteis,  et  k 
lii|nidati0i|  des  ciySân^es  respectives  des  deux  états  ou  de  leurs 

jinnuaire  hist.  pour  1 8 1  j).  ^^ 
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sujets.  Noos  y  renvoyons  le  leotenr.  {JTqyez  F  Appendice.)  Pëtt 
de  temps  après  (  i8  mai)  an  envojé  des  Etats-Unii,  11.  Fenydit 
ckargë  de  presser  la  ratification  du  traité,  &  laquelle  on  ne  pr^ 
TOjait  pas  de  di(Bcultës ,  présenta  au  roi  ses  lettres  de  créance.  O 
y  a  lieo  de  croire  que  le  pripcipe  du  traité  était  conrenu  depuis 
quelque  temps  par  le  cabinet  de. Madrid;  mais  le  roi  ayant ftil 
récemment  à  plusieurs  grands  de  sa  cour  (le  duc  d'Alajon,  le 
duc  de  San-Fernando ,  le  comte  Pneno  de  Rostro,  etc.)  des  ixH 
nations  considérables  de  terrains  .dans  les  provinces  cédées  aux 
Etats-Unis  f  le  |;ouyemement  américain  avait  fait  insérer  dans 
Farticle  8  du  traité  ,  que  fontes  les  concessions  postérieures  sa 
.^4  janvier  i8i8,  époqae  où  le  cabinet  de  Madrid  n'avait  mon- 
tré aucune  disposition  i  faire  le  sacrifice  des  Plorides ,  seraient 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  Quoi  qu'on  ait  dit  dans  le  temps 
de  Popposiiion  de  VAtÈgleîeffe  k  la  cession  des  Florides  aux 
Etats-Unis  ^  si  on  ne  lai  cédait  Cuba  pour  elle-même  ^  il  paraît 
que  Farticle  8  du  /traité  fat  la  véritable  raison  des  difficoitéi 
que  souffrit  sa  ratification,  par  Finflnence  dont  les  donataires 
jouissaient  à  la  coar  et  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  catboli- 
que.  On  Fa  même  regardé  comme  la  cause  de  la  nouvelle  révcH 
Itttion  qui  se  fit  bientôt  dans  le  ministère.  Au  défaut  de  resisei- 
gnemens  assez  certains  poar  Passarer ,  nous  noua  komons  k  ra- 
conter les  faits. 

Plusieurs  des  ministres  nommés  an  mois  de  septembre  dernier 
{F'qjrez  FAnnuaire  pour  i8i8,  pag.  307.)  n'avaient  ea  que  FiJe 
ierim  du  département  qui  leur  était  confié;  mais  la  Bonvelle  de 
leur  changement  n'en  fit  pas  moins  de  sensation  dans  les  circons^ 
tances  od  il  avait  lieu.  Le  marquis  de  Casa-Irajo,  ministre  pro- 
visoire des  afiaires  étrangj-res ,  fut  réveillé  dans  In  nuit  du  ss  sa 
x3  juin  par  un  ordre  qui  Fenvoyait  i  Avîla.  Il  partit  cette  noii 
même  pour  le  lieu  de  son  ejil  ;  et  le  chef  de  division  ^  M.  Manael 
Gonsalès  Salmon ,  autrefois  secrétaire  de  la  légation  espagnole  à 
Paris,  maintenant  chef  de  division  aux  affaires  étrangères |  f*^ 
chargé  provisoirement  de  la  direction  de  ce  département.  • .  hi 
«aiittstre  renvoyé  avait  travaillé  avec  le  roi  danali^  soiféa  qui  pré- 
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tidtL  son  exil ,  sans  atoir  d^cooTert  le  moindre  indice  d*unc  dis^ 
gWice  si  prochaine. 

Le  lendemain  le  comte  Eguîa.,  ministre  de  la  g^uerre ,  offrit  sa 
démission ,  qu*on  accepta ,  «  en  considération  de  sa  santé.  »  Il 
fnl  nommé  capitaine  général  du  royaume  et  des  cdtes  de  Grenade , 
el  remplacé  dans  les  fonctions  qu'il  quittait  par  le  lieutenant  gé«- 
néral  don  Joae  Maria  Alos  y  qui  devait  aussi  diriger  les  affaires 
de  la  marine.  Un  conseiller  de  la  guerre,  M.  Herrédia^  fut  exilé 
a  Almejra. 

Ensuite  de  ce  changement,  le  roi  fit  un  vojage  aux  eaux  de 
Sacedon  ;  et  M.  Lozano  de  Torrès ,  rentable  chef  de  cette  admi*- 
nistration  provisoire ,  travaillant  exclusivement  avec  le  roi ,  pa- 
rut alors  an  comble  de  la  faveur.  La  voix  publique  lui  imputait 
le  renvoi  de  ses  collègues.  Cependant  les  poursuites  dirigées  con^ 
tre  le  marquis  de  Casa  d'Irujo,  détenn  avec  son  prédécesseur, 
lI.Pizarro,  an  couvent  de  Val verde,  aboutirent  a  faire  reconnaitro 
qu'il  n'j  avait  pas  lieu  à  accusation ,  et  la  conduite  de  don  Louis 
de  Onis,  négociateur  du  traité  desFiorides,  ne  fut  pas  mémo 
soumise  à  nne  enquête.  Il  fut  permis  â  ce  dernier  de  rester  i 
Madrid ,  sans  influence ,  mais  non  en  disgrâce.  M.  Salmon ,  son 
bean-frére ,  tenait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères:  La  bien- 
Teillauce  royale  ne  s*était  pas  entièrement  retirée  de  la  famille. 

Une  affiiire  encore  pins  importante  vint  alors  occuper  le  gou- 
Ternement  espagnol.  An  moment  où  la  grande  expédition  de  Ca- 
dix paraissait  prête  à  faire  voile,  on  j  découvrit  une  conspiration 
qoi  détruisit  les  espérances  qu'on  avait  conçues. 

Diaprés  les  mouvemens  dont  FEspagne  était  incessamment  agi- 
tée, il  n'était  pas  douteux  qu'il  n'y  cAt  an  sein  de  l'état,  et  sur- 
font dans  l'armée ,  on  esprit  hostile  au  gouvernement.  La  guerre 
de  Pinvasion  ^  le  régime  populaire  des  cortès  avait  créé  des  inté-> 
rets  et  des  opinions  à  ménager  :  le  retour  du  monarque ,  le  réta- 
blissement des  anciennes  institutions  «  le  renvoi  si  violent  des 
eortès,  les  variations  perpétuelles  du  ministère ,  les  rigueurs  dé- 
placées et  le  désordre  général  des  affaires ,  avaient  inspiré  des 
snéconicntemens  qoi  éclataient  par  des  complots  divers  tQUJeura 
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rëprimës  j  mais  toujours  renaissans.  Le  peuple  j  paUûssah^tmr* 
ger  ;  mais  toute  Farméa  en  ^taît  pénétrée.  Ils  VaimônçÉteiit  4ài» 
Colle  qui  était  rassemblée  aux  environs  de  Cadix  par  une  oppo- 
sition hautement  prononcée  contre  l'expédition  préparée.  Leeonb- 
plot  qui. s'y  forma  paraissait  n'avoir  d^autre  but  pour  les  soldats 
que  le  refus  de  s'embarquer  ;  mais  l'objet  des  chefs  était  de  ren- 
verser le  système  du  gouvernement ,  et  de  rétabKr  la  constitutioB 
des  certes.  Plusietivs  citoyens  distingués  de  Cadix  y  étaient  en* 
gagés.  Un  grand  nombre  d'officieris  de  tous  les  corps  s'étaient  en- 
tendus sur  les  mesures  à  prendre ,  comme  de  s'emparer  de  Tlle 
de  Léon ,  de  l'arsenal  et  de  la  flotte ,  et  d'opérer  ensuite  un  sou-r 
lèvemeçt  général  dans  toute  l'Espagne.  D'après  des  bruits  qui 
coururent  alors ,  et  que  le  comte  de  l' Abisbai  a  depuis  confirmés  par 
son  aveu ,  il  était  vraisemblablement  entré  danis  le  complot  :  il  vou- 
lait se  faire  chef  de  la  conspiration ,  et  denunder  lui-mèmeau  roi  » 
quand  l'armée  se  serait  déclarée,  le  rétablissement  de  la  consti- 
tution des  certes.  Mais  soit  qu'il  craignilf,  commç  il  Fa  dit,  que 
la  cour  de  Madrid  n'ei&t  été  informée  de  :1a  conspiration,'  soit 
qu'il  crut  ne  pouvoir  pas  compter  sur  Fesprit  de  l'armée,  dont  il 
n'y  avait  que  la  division  du  camp  de  la  Victoire  bien  déterminée,  3 
prit  tout  à  coup  la  résolution  de  remettre  i  un  autre  temps ,  dit-il , 
l'exécution  de  ce*  grand  dessein ,  ou  plutôt ,  en  effet,  de  sacrifier 
â.sa  sûreté  ceux.qu'il  voulait  diriger  dans  leur  insurrection.  J^  con- 
séquence ,  dans  la  nuit  du  7  ail  8}oiUet ,  à  dix  heures  du  soir ,  il  fit 
assembler  la  garnison  de  Cadix ,  composée  do  cinq  k  sixmille^hoin- 
mes,  prit,  en  passant  par  Flsla,  les  troupes  qui  s*y  ironvaient, 
avec  le  corps  de  Fartillerie  de  campagne ,  et  marcha  vers  le  port 
Sainte-Marie»  foyer  de  la  révolte,  sluis  que  pertfomae  sût  l*6kjfit  elle 
but  de  sa  marche.  Ce  ne  fut  qu'à  cinq  hew^^s  du.  saaitis ,  >avaat 
d'entrer  au  can^p ,  que  faisait  faire  halte  à  ses  troupes ,  il  leur 
annonça  qu'il  allait  leur  confier  une  etpAdîUon  courte,  facile, 
imporiapte ,  do^t  le  succès  ui|aiUibIe  leur  méritoratt*  la  recon* 
naissance  du  monarque;  et  que  ^ils  consentaient  a  l'entrspsen- 
dre ,  il  leur  engageait  sa  parole  4'hoimeiur  qtf  ils  ne  aendeii»  point 
jçinbarqués,  A  <^cs  Frpiugsâcs ,  A^<ï»  cspéraucosi.  to«s^urir»t  dV 


Wir  a03t  ordres  qu'A  allait  lenr  donner ,  et  il  éritra  à  leur  lùle 
daBS  le  camp  de  la  Victoire ,  fort  de  sept  mille  'hommes  destinés 
à  être  embarqués  les  premiers.  Celte  division,'  rassemblée  en 
même  temps ,  soua  prétexte  de  faire  l'exercice,  se  trouva  tout  i 
coup  enveloppée  de  corps 'dont  les  armes  étaient  chargées,  et 
d'une  artillerie  formidable.  Le  général  en  chef  fit  appeler  autour 
de'liit  les  officiers,  et  ordonna  a  leurs  régiment  de  mettre  bas 
les^  armes,  et  de  crier  Vive  le  roi!  {P^iua  el  reyt)  Tous  répétè- 
rent ce  cri  sans  savoir  où  voulait  en  venir  le  commandant.  Au  mi- 
lîea*de  la  «stupeur  causée  par  cette  interpellation  inattendue,  il 
prononça  la  destitution  générale' des  officiers,  en  fit  arrêter  cent' 
vingt-trois  de  tons  gi*ades;  quelques  régimens  furent  désarmés  et 
dispersés  daiks  l'intérieur  de  '  F  Andalousie  ;  le  reste,  composant' 
environ  trois  mille  hommes ,  reçut  d'autres  chefs  ;  et  telle  fut  la 
terreur  répandue  par  cette  audacieuse  et  brusque  résolution  ,  que 
dix  jours  après,  le  17  juillet;  ils  furent  embarqués  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  général  Gacigal ,  sans  faire  entendre 
un  murmure ,  sans  s'informer  de  leur  destination  ;  c'était  la  Ha- 
vane ,  où  ils  arrivèrent  quarante  jours  après  leur  départ. 

Cette  expédition  faite ,  le  comte  de  l'Abisbal  s'était  empressé 
d'annoncer  à  la  cour  qu'il  venait  de  déjouer  une  conspiration.  Sa 
Majesté,  encore  aux  eaux  de  Sacedon,  lui  témoigna  sa  satisfac- 
tion de  la  conduite  qu'il  avait  tenue,  en  lui  accordant;  le  grand 
eordon  de  Vordre  royal  de  Charles  III;  et  à  son  lieutenant,  le 
maréchal  de  camp  Saarsfield,  qui  l'avait  puissamment  secondé 
dans  cette  occasion,  le  grade  de  lieutenant  général.  Mais  quel- 
ques jours  après  le  général  fut  appelé  à  Madrid  pour  y  donner  des 
rensèignetaens  plus  détaillés  sur  cette  affaire,  et  Sa  Majesté  donna 
le  commandement  de  l'armée  d'expédition  à  don  Félix  Calleja  del 
Rey ,  comte  de  Calderou ,  vieillard  de  soixante-dix  ans ,  vice- 
roi  du  Mexique  en  i8i3,  où  il  s'était  acquis  une  réputation  de 
Mivénti  dans  J'administrajtion  civile  comme  dans  la  discipline  mi- 
litaire. 

*   La» nouvelle  du  iremplacement  du  comte  de  l'Abisbal,  et  de 
ignemeni  du  gén^i*^!  Saqrsfield  de  Pâmée  expéditionnaire , 
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fit  renouveler ,1e  brait  ^ui  avait  couro;  on  ne  doata  plosde  knf 
disgrâce,  on  s'attendait  a  les. voir  mettre  en  jugement,  lorsqu'il 
parut  (  6août  )  un  décret  royal  qui,  rappelant  les  services  da  comte 
de  l'Abisbal  et  ses  Uessares  qui  Pempechaient  de  s'embarquer,  le 
iiummait ,  en  récompense  de  son  dévoilement  à  la  personne  du 
roi,  capitaine  général  propriétaire  de  l'Andalousie,  ]»>é6ident 
de  l'audience  de  Séyille ,  et  gouverneur  politique  et  militaire  do 
Cadix. . . .,  fonctions  importantes,  mais  qu'il  n'exerça  point»  Tel 
iîit  le  dénoument  de  cette  affaire,  dont  il  resta  généralement  Fo* 
pinion  que  la  confiance  de  Sa  Majesté  était  fort  ébranlée  sor  le 
compte  de  celui  qu'elle  comblait  de  faveurs, 

U  est  remarquable  qu'au  moment  où  écbouait  la  conjuration 
du  camp  de  la  Victoire ,  on  jugeait  les  complices  de  celle  de  l'ex* 
général  Porlier ,  traduits  devant  le  conseil  suprême  de  guerre 
depuis  i8i4*«*  De  ces  malheureux ,  au  nombre  d'environ  deux 
cent  quarante ,  dix  officiers  furent  condamnés  a  mort  par  contu- 
mace ,  vingt  aux  galères ,  vingt-cinq  a  des  détentions  plus  ou 
moins  longues ,  et  à  la  destitution  de  leurs  emplois. 

Quant  à  la  nouvelle  conjuration,  des  commissaires  royaux 
firent  envoyés  à  Cadix  pour  j  prendre  des  informations,  faire 
des  enquêtes  et  instruire  la  procédure.  JBientét  an  grand  nosibre 
d'officiers  étrangers  à  l'armée,  des  négociansde  cette  ville  furent 
frréiés,  et  l'on  ne  doutait  déjà  nlus  de  la  conjuration,  ni  in  deêr* 
sein  des  conjurés,  lorsque  de  nouveaux  év^nemens  les  ont  ensuite 
accomplis^ 

En  même  temps  qu'on  distribuait  dans  différens  corps  les  sol- 
dats qui  avaient  fait  partie  des  régimens  da  port  Sainte-Uarie, 
on  levait  des  troupes  en  Catalogne  «t  dans  la  Galica  pour  les 
9-emplacer;  on  donnait  des  ordres  sur  les  frontières  de  Fr«n<^ 
poor  empêcher  Tintrodiiction  des  journaux  et  des  pampUets  Ji« 
|)éraux,  on  des  correspondances  des  réfugiés,  que  dés  mole* 
tiers  apportaieitt  dans  la  BiscAje,  la  Navarre,  l'Arragoli  et  U 
Catalogne. 

Les  mesures  rigoureuses  prises  par  le  général  Elio  dans  \t 
fp^^umo  d0  "Violence ,  n'j  i^vi^ie^t  point  9faiM  le*  vBdkw^^ 
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paens.  LamoaTeDe  de  révéa^^ictat  de  Caduc  j  «igmenla  Fagita- 
tion.  Une  aatre  conspiration  y  fut  dénoncée  au  capitaine  général» 
Pe$  ét|«ager8  réoemmeut  airri?é4  dans  la  ville  ^  signalés  comme 
des  instigateurs  de  révolte-,  furent  arr&lés  et  traduits  devant  le 
iribuiial  suprâme  de  justice  de  la  pcDVÎnoe  {faudùmeia  real); 
mais  soit  qu'il  n'eût  point  trouvé  de  preuvea  suffisantes  pour  son- 
^ess^ÎB ,  s^t  que  »  oomme  il  les  en  aocusa ,  des  conseillers  qui  le 
composent  se  fussent  laissés  séduire  on  intimider  dans  Fexercic^ 
ik  leurs  devoirs,  le  capitaine  général  Elio  demanda  au  ministère 
4es  pouviârs  plus  étendus ,  et  fut  autorisé  k  suspendre  les  fonc-^ 
lions  de  fauiUcncia  realj  et  à  confier  riustruction  d'une  nouvelle 
procédure  k  «ne  cemmiasjon  du  saint  office.  Celle-ci ,  usant  de 
loua  les  moyens  et  des  procédés  usités  par  Finquisition,  fit  arrê- 
ter et  mettre  a  1^  torture  un  grand  nombre  de  citoyens.  D'autres 
,écliappèrent  par  la  fuite  aux, poursuites  dirigées  contre  eux.  Mais 
malgré  la  ^vérité  des  informations ,  et  la  cruauté  des  moyens 
employés  pour  découvrir  ou  arracher  des  secrets,  on  n'obtint  au* 
ciMie  preuve  de  cette  conspiration.  ' 

•  D'ailleurs  Joe  a'éiait  pas  seulement  a  Valence  >  mais  en  Cala* 
logne^  dans  le  royaume  de  Grenade ,  à  Madrid  même,  que  la 
police  ou  le  saint* office  exerçaient  de  pareilles  rigueurs.  Un  ordre 
dosmé  (en  septembre)  par  le  ministre  de  la  guerre,  marquis  d'A- 
Jos  ,  sur  le  conseil  du  tribunal  de  la  fui^  prescrivit  au  gouverne- 
ment de  Ceuta  (préside  d'Afrique)  de  traiter  avec  la  plus  grande 
10  vérité  les  prisonniers  d'état,  insurgés  américains  pu  libéraux, 
qui,  y  étaient  renfermés^  de  leur  interdire  toute  communication 
jiiisemble,  de  surveiller  leur  conduite  civile  et  religieuse,  e,t^ 
les  punir  suivant  qu'ils  le  mériteraioit.  Cette  rigueur  nouvello 
«tait  l'effet  des  découvertes  faites  dans  l'instruction  des  procès 
dures  de  Cadix» 

.  Ainsi ,  toute-  l'Espagne  était  agitée  du  mouvement  qui  s*était 
fsti  sentir  à  son  extrémité  méridionale..  Les  montagnes  et  les  rou- 
tes de  PEstramadure  étaient  infestées  de  bandes ,  entre  lesquelles^ 
s'était  fait  distinguer  celle  de  Melcbior,  qui' s^appelaît  le  cham- 
pion de  la  constitution  1  €^  soîu  le  nom  de  qui  parut  une  prepla- 
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Iliâfioii  /À-laqt^eHe'il'n'a  ihanqué,  pour  sa  fiirtiiiiie ,  cpielénërttè 
de 4*à*propos  (t).  »  .  i;   . 

Oh  était  epcose  ÀtAïi  U  térveur  de  cèa  moaTemèii^  et  de  cet 
|ne^res)  mais  on  poursuivait '^vecphis  d'obstinatloii  <pie  jamais 
les  pnipai^fs  de  KexpMiUoti ,  iomja^une  g^rândé  c^lMnitë  ;  c^^ 
à-dii*e  ;  ;]a  fe$ts ,  ^nt  encore  les'  çQspendrev 

Ii*ppiiiion  la  plus  ganiérate  c^t  tpe  ce  ûim  -at^it  ëtë  apporté 
sur  le  çontinOBt  par  le  taisseaa  de  guerre  de  Sa  Majesté ,  I^ma  , 
de  74  canons,  entré  dans  b  port  de  GàdJx'W  Si  juillet,  yena^ 
de  la  Véra-Grux  et  de  la  Hav^Ué,  'où  la*Sèvr^  jaune  régnait  de- 
puis cinq  mois.  Des  renseigiiêmens  posiénemis  pins  certains  ont 
appris  que  ce  fléau  avait  élé  apporté  par  le  San^Julian,  arrivé  i 
San-Fernando  le.a6  juinide  la  dote  de  Cpromandel;  et  des  gens 
de  l'art  ont  ctn  y  reconnaître  l^s  caractères  du  choiera  morbus\ 
•qui  fit  les  Aeax  derpières  années  d-épouran tables-  ravages  dans 
riiide.  I  . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  source  et  du  caractère  3e  la  tnâlistdîe, 
aux  premiers  symptômes  qui  se  manifestèrent  sur  les  MtimeMs'^ 
nn  médecin,  qui  se  hasarda  de  ^annoncer,  ftit  taenaéé  d'être 
envoyé  aux.  galères  ;  mats  bientôt  la  contagion  fit  des  progrès  \ 
Saii'-Pemando  ^nr  U  flotte:et  à  Pile  de  Léon.  Les  transports  en 
furent  infectés  ,  les  bApitaux  remplis.  Enfin  le  20  aoàt ,  une  pro- 
clamation 'du  commandant  par  intérim  éf  ^expédition  >  don 
Blariie  Foutnas ,  annonça  piTficiellement  la  maladie ,  signalée  alors 
comme  le  typhus  iterodes,  eix  même  temps  que  les  précautions  a 
prendre.  On  déclara  la  ville  de  San-Femando  bors-de^  litnit«s 
1k  cpBiinnnicatiofi.  Des  postes  militaire^  furent  étàUia  pour  in^ 
tclmire  aux  malades  Centrée  de  Cadix  ;  mais  Iff  contagion  7  avait 
^{à  pénétrée,  surtout  dans  la- classe  indigente,  dépourvue  da 
prévoyance  et  de  moyens  de  guérison.  Pendant  qne  ce  fléau  me- 
trnçait  PBspagne ,  on  était  vtfentent  occupé  &  Madrid  de  la  nomi^ 
cation  d^ûn  premier  ministi^é,  et  shrtbutdes  préparatifs  du  nA- 

j;i5  lielcfclor  •  éU  pendu  à  Maâri^^  le  5  fé^^itr  i8a(^. 
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mge  procbain  du  roi  avec  nne  princesse  de  Stxe^  annoBcé  au' 
eoosetl  de  GastiJle  par  un  décrel  royal  da  10  août. 

Le  premier  minisière  «tah  racant  depuia  la  disgrâce  diimarfi. 
quis  de  Casa-Irnjo.  M.  Lozano  de  Torrès  «n  avait  exercé  l'autoni 
rîté  depuis  plosiecrS' iiioî»|  et  on  «attendait  qu'il  en  obtiendtait 
bientAt  le  titre*  Un  décret:  du  12  septonbre  appela  à  cette  «charge: 
ll.'Ietbic  de> San^Femiando Y  grand  d'Espagne,  à  peine  âgé. de 
trienteans ,  marié  A  la  sœur  du  cardinal  de  Beat  bon ,  archevêque 
de  TotèoBy  fasqu'alors  étranger  aux  affàirea,  mais  déjàidans  la 
ctmflanoe  particnlièré  de  Sa  Majesté  :  son  caractère  conciliant  pa-* 
rdt  cPnn  heureux  augure  à  l'Espagne»  Quoiqu'il  fut  un  des 
principaux  donataires  des  térrçsid^lft  Floride^  «on^.«spéra.  que» 
la  ratification  du  traité  n'enseratt  poiAtdifiSréè..Il.eat,  peude 
jours  après, soÉkeiitnse auminislèrey  desoonfArencesaTecl'enyoyé 
desEtatsi-UfliS)  qui  furent  aaivie^^d'un  échange  de  note3  dont  il 
Dejésnltapoortantàuèun  accorda        ' 

.  IVabord  le  •  ihitiiftBe  espagnol  demandait  que  les  EtatHlJnii 
s'^engageassenf;  à  n^poi^t  reconnoitre  l'indépendfince  de B^jposr 
A]rre» V  ensnite  il  se-  plaignit,  qu'ils  cassent  favorisé^  pai:  des  ^-? 
courSf . deslareux  ou  une  tolérance  équi¥alente  des  tentai^ve/s  Xaites 
récemment  par  des  éurangers,  d^éiablir  une  république  dans  la 
proYinoe^dn  Texas*  A  cette  plainle ,  l'eayojé  américain  n'opposa 
qu'une  dénégation  formelle  ;  à  la  demande ,  il  répondit  que.  son 
gouvemementrétait  di^Kwé  à  reconpâitrcJ'iAdépendance  deJBoé- 
noa^ÂTres,  comme  .celle  de  lôui  antre  létat^tdès  qu'il*  avûrail  ac^ 
qma  asses  de  force  «pour  somtenir  cette  rcooiinaiesance ,  et  sp^è^i 
aVcir  témoigné^qué  lé  désir  seul  d'-étiter  une .  rupture  ^u?^itle 
retenir  à  Madrid  ^  après  l'expiration  duiteifcae.  fixé  pour  U  ratifi- 
cation* (àfraoAt),  il  se  retira  «la  campagne»  |^ur  7  auesulre  Vul^ 
àmaium  de  son  gonrememenft, 

Au  milieu  de  ces  démêlés  on  subterfuges  diplomatiques,  où 
quelques  personnes  s'obstinaient  à  voir  l'effet  de  l'influence  bri- 
tannique, soit  pour' empêcher  la  cession  des  Floridès  ,  soiiîpôur 
obtenir  par  compensation  celle  de  Cuba .  le  gouyememeot  espa- 
gnol ,  ne  Tou^ftnt  rompre  ayec  aucune  dés  deu^  puissances  dp^t  il 
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lui  împorfaît  de  manager  Pamttië)  latssanl  toofours  cnlroroîr  Pet- 
pérance  d'nne  coiieiUalîon ,  asiorait  qa'il  serait  inoeasanmaii  en- 
yofi  %  Washington  îib  oommissatre  poav  demander  et  donner  det 
explications  aur  le  traîl^  (i). 

Mais  FarrÎT^  de  la  jeane  reine ^  promise  i  l'Espagne,  vuift 
alors  faîM  dirersioD  ans  tronUes^  anx  embarras ,  anx  malheurs 
dont  on  j  éiaît  oocnpé.  Celte  princessovipéede  seke  ans  9  markSe^ 
comme  nous.  FaTons  dit^  à  Dresde  le  98  aoAt,  aTait  trairersé  la 
France  par  Strasbourg ,  Lyon ,  Bayonne ,  oA  die -arma  ht  5o  sep- 
tembre :  partout  elle  ai^it  reçu  les  honneurs  dus  &•  aon  rang,  el 
les  témoignages  d'empressement  dus  à  Pinlérèt  de-sa  aitualîom.  La 
cdrAnonie  d»sa  remise  amc  E^gnols  eut  lieu  le  a  octobre  ^  aar 
la  Bidassoa,  qui  sépare  les  deux  royaumes,  au  bmîi  des  saWes 
d'artillerie  et  des  fanfares  d'une  musique  militasBU,. au  milieu 
d'une  ibole  immense  accourue  sur  les  deux  bords  ^'la  ritiiiey 
cônvertede  barques  pavoisa  des  couleurs  de  France  et  d'Espagne. 
La  prineessey  arriva  le  même  jour  à  Iran,  y  oongddia  les  personnes 
de  la  cour  de  son  père ,  qui  PsTSient  aecempign^  depuis  Dresde. 
On  remarqua  que  cette  s^ration  répandit  sur  ses  trahs  une  im» 
pression  de  mëlaooolie  bien  naturelle-,  au  moment  oà  elle  mettait 
le  pied  dans  un  pays  si  dilEIrent  de  la  Saxe,  mi  milieu  d^an  peu- 
ple empressd  de  la  Toir ,  mais  dont  elle  n'entendait  ni  Iê,  langue, 
nilesmoBwrs» 

Jus^'à  son  arrivée  en  Espagne,  la  princesse  «vaii  'nsjBgé  à 
petites  jeem^  ;  mais  son  voyage  d'Inm  i  Miulrid  fut  eBOoréplus 
lent  9  eNe  entrait  dans  ee  royaume  au  momept  cA  il  était  menacé 
des  progrés  de  la  plus  terrible  calamité.  A^Paqtm  extrémité  de 
celte  péninsule ,  Ptle  de  Lfon  était  un  vaste  hépital  ;  «  Cadix ,  leiL 
afiaîres  étaient  susjriendoes  :  chacun  n'était  plus  occnpë  que  du 
soin  de  sa  conservation.  Il  y  avait  huit  k  dix  milte  «iiiades  ;  il  y 


(1)  Ce  eoBUBÎMaire  (le  geaéral  Vi?et  )  n*t%t  parti  qn'sa  commenoeiiient  d« 
]*aiuiëe  i8ao  (  le  3  février  ).  Noas  reviendront  tar  let  détaiU  de  cette  aé^ 
i'îation  dont  le  mctsafe  du  pre'sideni  des  ËUts-Cnis  «a  congrus  >  du  ;  éi^ 
ecmhre  1819,  dojsne  une  idée  précité.  (  Fojrcz  FAppeudice^) 
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iBonrait  ^otire-Tingts  àcentperaoïineft  par  jonr;  on  n'entendait 
que  le  son  dea  clocbea  ;  nn  lia  voyait  que  des  convois  funèbres* 
Les  vilJea  oo  villages  voisins  se  refuaaiefil,  malgrédesordonnanœ^ 
rigoureuses  et  le  zèle  des  antoriiës,.  toute  communication  y  tonte 
assistante  en  Tivres,  et  même  en  secours  mMicànaux.  L\iraile, 
retenue  long-temps  dans  ses  cantobneinens ,  rompit  enfin  le  oor^ 
don  trace  autour  d'elle  au  sud-ouest  de  ^Andalousie  :  hait  i  neuf 
mille  soldats  se  dispersèrent  sur  divers  points.  LUarme  s'en  ré- 
pandit ineontinent  a  Madrid ,  où  s'ëtait  fonmie  ose  jimie  aam* 
taire  perma^iente  de  viogt^quatre  personnes ,  M^nte  à  fUtel  dn 
▼ille^  Cest  Alors  que  del*  qrdres  furent  dbnn^  pour  retacder  la 
narcbe  de  la  jeune  reine ,  qot  arrtrait  sons  de  si  tristes  aosptceSé 
Elle  s'arrèia  à  Vittoria ,  à  Burgos,  où  l'on  cfaerdm  vainement  k  la 
distraire  par  des  fikes  et  des  combats  de  taureaux.  On  établit  è 
deux  lienes  de  Madrid ,  dans  Eermitage  an  sommet  du  Mont  de 
los  Angeloa«  nn  lazaret  «VobservAiion.  Un  déuchentent  €Qnsidé<^ 
raUe  de  troupes  fut  poêlé  a  Oeana  pour  «rrèler  les  défertenrs. 
Eofitt  il  parut,  la  veille  de  l'entrée  de  <a  reine  dans  la  capitale 
(  19  octobre) ,  un  édît  portant  qne  tout  itiJirîdu  venant  des  pays 
infectés  on  soupçonnés  de  l'éire ,  porteurs  de  passeports  on  non^ 
qui  s'introduiraient  à  Madrid- sans  avoir  été  examinés  par  les  bu* 
reaux  de  satité ,  ou  sans  s'être  présentés  aux  cordons  établis  aur  lea 
divers  points  de  la  route,  et  fait  leur  quarantaine ,  subiraient  iW- 
rémissiùiemeni  la  peine  de  mort*  Le  même  édît  prononçait  des 
amendes  considérables ,  l'exil ,  etc. ,  contre  ceux  qui  vtendrmiena 
de  toute  autre  province  sans  passe-ports,  contre  les  faabitans  qui 
logeraient  on  ne  dénonoeraient  pas  les  voyageurs  introduits  dana 
la  ville  sans  y  être  autorisés  ;  et  promettait  une  gratification  de 
6,000  réaox  è  tout  individu  qoi  ferait  découvrir  ceux-ci ,  etc.  :  il 
•ufKt  de  ces  précautions  pour  indiquer  le  danger. 

£n&n  la  jeune  reine,  a  la  rencontre  de  laquelle  son  auguste 
éftonx  avait  été  i  une  demi-lieue  de  la  capiule ,  à  la  tête  de  ses 
troapes ,  fit  son  entrée  le  30  octobre ,  au  bruit  du  canon  et  des  fan- 
fares ,  au  son  des  docbes  et  aux  acclamations  d'un  peuple  im<« 
meqse,  La  oécéaiiOQÎe  des  épousailles  cm  lien  le  soir  dans  la  saUo 
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eu  trâne,  et  la  C(k*émonie  religi^ulM  (felâciaifes)  k  ai,  3ani 
rëg4i8e  Se  Saint-Fratiçoi$-le^6raiK)  >  «ree  dies  ^orftiftlitës  dont  le 
leoieortroutera  la  description  dans  une  autre  par  lié' de  ^oa-^ 
▼rage.  (  F'qyez  la  Ciironiqùe.  )  .  ^  •     .     ' 

.  «Des  fôtes ,  des  apeotacless  des  baisé^-mains ,  des  gak,  des  phi* 
ain:  d'étiquette,  des  îHuminfttions  générales  remplirent  les  jeén 
auiyans. 

Ua  déorel  r6;^al ,  pnl^ié  le  à5  oetôbre,  accorda  un  pardon  gë^ 
néral  aux  prisonniers',  mais  qui ,  dans  ses  formules' d^Usagè  en  pa« 
Teille  circonstance,  n'était  applicable  qu'aux  coAtrebandien ,  «ni 
déserteurs  et  malfaiteurs  ordinaires  y  il  ne  comprenait  poînft  leâ 
délits  politiques  1  ilne  lenifit  ni  aux  détenus  leur  liberté,  ni  iQX 
réfugiés  leur  patrie.    ^       .  * 

•    D'ailleurs ,  des  listes  éombrenses  dé  grftces'et  de  promotions  sî^ 
gnalèreht  Tépoqne  du  mariage.  Le- marquis  de  Ceralbo,  qui  en 
«▼ail  été  le  négociateur,!  et  avait  «mené  la  princeese.de  Drelde  a 
Madrid ,  fat  élevé  à  la  présidence  dés  ordres  militaires ,  en  rem-* 
placement  de  M.  le  dtac  de  San*^F^nando,'  aotueliemèntmimîstre 
d'état.  La  jeune  reine  fuit  mise  à  la  tète  de  l'ordre  des  Damet  NoUes 
4e  Marie-Louise.  Onf  attribue  4  son  influence  quelques  cbange- 
«sens  <|ui  se  fireni  peà  après  son  arrivée ,  dains  l'inlérieur  du  p** 
laissa  Ja  grande  satisfaction  du  public  ;  mais  il  aetait  téméraire 
^'assigner  la  mme  caoae  au  reiivoi  de  M.  'Lozano  de  Tori^ ,  qû 
eut  lieu  le  1*'  novembre.  Ce  personnage  avait  été  pendant  six  mois 
le  premier,  et  peut-être  en  réalité  le  seul  ministre;  il  avait  des 
ennemis  puissans  et  des  amis  jaloux  de  son  pouvoir.  On  .l'accusait 
d^avoir  détourné,  a  son  profit ,  lee  fends  des  bdpttaiix  qu^il  avait 
élé  obargé  d'administrer.  C'était  le  prbteolenr  ardenjt  des  jésuites, 
8t:rinescorable  persécuteur  des  bannis  el  même  des  franc8»niaçons« 
quoiqu'il  passât  pour  l'être.  Le  décret  royal  qui  le  i^envoyaity  étsiti 
comme  les  autres  dé  cette  espèce,  motivé  sur  le  mauvais  état  de 
sa  sdnté;  il  lui  oonservait  son  traitement  et  le  titre  de  oenseiUcr 
-d'état  y  et  nommait  en  sa  place  le  marquis  de  Matafloride  membre 
du  conseil  des  finances.  Deux  jours  après  i  don  Joèejh  de  Imaz  fn^ 
JiîcbargédQ  miniiitére  des  financet^et'reaiplaeé  psur  d«Aa  ILitloioc' 
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,Çon^lè0;Saliiion,  conseiller  honoraire  de  la  guerre.  Le  décret 
jrojal  lui  laissait  aussi  sa  place  de  directeur  gênerai  des  rente» 
.et  les  honneurs  du  conseil  d'état ,  où  il  ne  r^arut  pas  plus  que 
H.  Lozano  de  Torrès*    . 

Quoique  ce  changement  ne  portât  que  sur  deux  personnes, 
c'était  encore ,  à  raison  de  la  faveur  et  du  crédit  dont  M.  Lozano 
de  Torrès  avait  )oui,  une  véritable  révoltât  ion  ministérielle;  et, 
bien  que  la  mobilité  du  gouvernement  n'eut  apporté  jusqu'ici  que 
plus  de  confusion  et  d'embarras  dans  les  aflTaires  de  la  monarchie , 
cette  révolution  parut  agréable  au  public. 

U  eat.pourlaiit  juste  de  remarquer  deux  mesures  prises  sous  l'ad- 
jninistralion  qui  venait  de  tomber  :  Tune,  relative  à  l'établisse^ 
ment, d'âne  école  normale  d'enseignement  mutuel  à  Madrid.,  pour 
la  classe  indigente ,  df  après  la  méthode  de  Lancaster ,  et  d'une  école 
particulière  dans  chtffue.  commune  du  royaume ,  sans  toutefois 
que  les  maîtres  déjià  établis  fussent  tenus  d'adopter  la  nouvelle 
jnéthode.  Ce  déc^t  royal ,  rendu  le  3o  mai,  ne  fut  enregistré  au 
consefl  de  Castille  que  le  jo  septembre;  mais  alors  l'école  fondée 
dès  le  mois. d'avril  comptait  déjà  plus  de  trois  cent  vingt  jeunes 
gens,  destinés  k  l'enseignement. 

L'antre  mesure,  non  moins  utile  à  la  prospérité  du  pays ,  est  la 
cédnle  annoncée  par  une  circulaire  du  ministre  des  finances  t  au 
eommençemeht  d'octobre ,  pour  l'amélioration  de  l'agriculture. 
Cette  oédule  promet  à  tous  ceux  qui  défricheront  des  terrains 
inculte^ ,  et  qui  les  ensemenceront  en  blé  ou  autres  grains»  une 
lexemption  de  dime  pour  quatre  années  ;  à  ceux  qui  les  planteront 
en  arbres  fruitiers ,  une  exemption  semblable ,  qui  sera  de  sept 
jkUB  pour  les  pk^tations  en  vignes;  de  ving^acs  pour  les  oliviers 
et  les  caroubiers  ;  de  douze  ans  pour  les  mûriers.  Ceux  qui  cloront 
ces  t^xrfiins  de  murs,  jouiront  de  deux  ans  d'exemption  eB.suSf 
Ceux  qui  creuseront  des  canaux  d'irrigation ,  en  prenant  les  eaux 
.dans  les  gra^ndes  rivières  ou  dans  les  hautes  montagnes ,  seront  ji 
l'abri  de  toute  augmentation  de  dime  pour  toutes  les  récqltes  fu- 
tares.  La  circulaire  qui  précédait  cette  cédule ,  a  annoncé  que  It 
jpape  avait  accédé ,  par  un  brçf ,  4  ces  dispositions. 
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Qoelipies  jours  irprés  )e  rêniroi  de  M.  Lbzaiiô  de  Terris ,  fa 
gouTemement  demanda  quarante  jésaites  k  la  Russie  Jkhit  rétablir 
les  missions  des  cdioilies  espagtiôles  comme  autrefbiâ  celles  dû 
Paraguay  y  et  il  interdit  Tentréedu  territoire  és]Migiiol  aux  Juifs, 
sans  une  permission  spécfiale  émaiiëe  du  roi  lui-même  j  laquelle 
deTratt  être  commmniqDée  i  Pinqiiisitîon ,  diargée  (Pexercer  sur 
eux  une  surveillance  particulière.  Un  dferet  royal  d'âne  utilité 
moins  contestable ,  établit  vers  le  itiême  temps  i  Madrid  une  junt6 
centrale  des  compétefices ,  composée  de  deux  membres  pris  dans 
chacun  des  conseils  suprêmes ,  et  présidée  par  le  chef  du  conseil 
de  Castille.  C'est  à  cette  junte  qu^est  exclnsivement  réservée  dé- 
sonnais la  connaissance  de  toas  les  points  douteux  de  la  compé- 
tence judiciaire  /difficultés  multipliées  par  Finterventiov  ou  f  in- 
fluence de  l'inquisition  dans  presque  toutes  les  aflTaires* 

L'amnistie  publiée  à  l'occasion  de  la  célébration  du  mariage  dm 
iroi  n'avait  pas  rempli  les  esp^nces  répandues  à  cette  époqod 
dans  le  public.  Les  décrets  précédemment  rendus  sur  cette  matière 
avaient  exigé  des  interprétations  si  multipliées,  qu'après  plasieurs 
amnisties  peu  d'exilés  avaient  pu  pro&ler  des  faveurs  apparentes 
du  monarque.  On  soupçonnait  d'ailleurs  qu'è  la  rigueur  des  mi-* 
aistres  il  se  joignait  des  oppositions  d'intérêt  personnel  jusque 
dans  les  familles  des  proscrits  mises  en  pcfisession  d'une  partie  de 
leurs  biens.  ( f^q^es  T Annuaire  de  1818,  page  5oa-3o3.)  Le  roi 
touché  de  la  situation  de  ceux-ci  adressa,  au  commencement  de 
novembre,  au  conseil  de  Castille,  l'ordre  de  lui  faire  un  rapport 
k  l'égard  des  personnes  poursuivies  pour  opinions  politiques,  att 
dedans  et  au  dehors  du  royaume ,  soit  sur  utie  amnistie  on  générsld 
ou  avec  quelques  exceptions»  soit  sur  d'autres  mesures  concilia- 
trices à  prendre  en  signalant  Feffet  qu'elles  pourraient  produire 
dans  l'opinion  publique.  Le  rapport  du  conseil  de  Castille  ne  se 
fit  p^s  long^temps  attendre.  Il  considère  l'amnistie  générale  comme 
vne  mesure  politique  de  la  plus  grande  utilité ,  d'une  nécessité  ab- 
solue. «  Que  les  exilés  en  jouissent  tous  sans  aucune  exception , 
«  dit  le  rapport  ;  qu'on  leur  rende  leur  pati'ie ,  et  avec  elle  Ik  jouis- 
«  sauce  desdroitsmtls  qu'ils  ont  ^rdus;  qu'ils  FpbUçiuieiit  aussi 
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le  bienfaîl  de  Pamnistie,  cesx  dout  les  délits  furent  enveloj^iét 

dans  Fobscuritë  de  nos  convulsions  politiques » 

Le  conseil  de  Castille  examinant  sucoessivemeni  les  diSérentee 
lasses  d'Espagnols  qui  gémissent  sur  une  terre  étrangère ,  arrivé 
celle  qai  est  connue  sous  le  titre  de  los  iiberales,  s'exprime  eii 
^es  tenues  i  «  Jusqu'à  présent,  le  conseil  n'a  parlé  que  de  ces  £•• 
pagnols  qui  servirent  l'usorpateur  du  trdoe  de  Sa  Majesté. 
L'ordre  du  roi  comprend  d'autres  individus  (  les  ïxhénaiX) ,  qui  ^ 
loin  de  devoir  être  rangés  dans  ce  nombre ,  c^mibattirent  costr» 
Fusurpation,  et  comptèrent  parmi  les  vrais  patriotes  et  les  dé^ 
Censeurs  de  la  juste  cause  que  suivait  la  nation  ;  quels  que  pipis- 
sent  être  les  égaremens  dont  ils  aient  été  accusés  depuis ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  non-seulement  ils  doivent  jouir  des  bie»* 
faits  de  Famnistie  ^  et  avec  beaucoup  plus  de  raison  que  les  pré^ 
cedenSf  mais  que  d'autres  considérations  doivent  parler  en  leur 
laveur^  et  il  appartient  â  la  munificence  du  souverain  de  leur 
en  donner  la  récompense.  Avec  Famnistie  renaîtra  le  souvenir 
de  leurs  services  passés ,  du  zèle  et  de  la  constance  avec  laquelle 
ils  s'opposèrent  à  Finvasion  du  tyran  de  FEurope ,  en  combat-* 
tant  I  au  nom  de  notre  auguste  souverain,  et  sous  les  ordres  d» 
gouvernement,  légitime  représentant  de  sa  royale  personne. 
Par  cette  raison ,  les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  pas  les  com*- 
parer  a  ceux  qui,  dans  le  même  temps 9  servaient  Fusurpateur; 
qui  le  disaient,  et  qui  étaient  en  elSéi  les  ennemis  de  notre 
gouvernement,  au  point  même  que  quelque»-uns  d'eux  porté* 
rent  les  armes  contre  leur  pairie.  La  sagesse  du  conseil  saura 
donner  a  des  différences  si  marquantes  le  poids  que  cbacune 
d'elles  mérite.  » 
D'après  ce  rapport  et  les  dispositions  plusieurs  fois  manifestées 
3l  la  cour  et  dans  les  cabinets,  on  attendait  une  amnistie  ou  des 
interprétations  plus  favorables  aux  réfugiés  et  aux  détenus ,  lor»- 
4]a'un  incident  singulier  vint  en  suspendre  FeSet. 

Une  circulaire  contre-^vée  par  Finspecteur  général  des  mili- 
ces ,  le  comte  de  Villarieso ,  fiit  adressée  (  vers  le  a3  novembre  )  aux 
«cfiite«qoatro  régimens  dé  milice  de  cette  arme  dans  chaque  pro» 
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yioM.  Cette  «ireulaire  ordonnait  à  ceax-ci  de  rAsabndiler  M^4<!^ 
champ  les  officie»  et  soldats  de  leurs  corps,  stùrant  Jea  foyiiei 
aecwitmaéee  ,^ait  chef  lieu  de  rarrondiasement.  Elle  ^tait  aocom- 
^gnée  de  breVeta ,  de  piomotiona ,  et  de  gx^oes  ou  de  témoignages 
de  satisfaction  pour  quelques  officias,  de  mécoDteHtement  pour 
quelques  antres ,  et  d'ordres  d'exil ,  de  lettres  de  cachet  à  de  irès* 
graves  et  révérends  pères  réunis  en  chapitre  général  pour  les  af- 
faires de  la  religion  ;  ebfin  y  elle  contenait  tout  ce  qui.  pouvait  lai 
donner  un  caractère  officiel,  et  des  détails  de  service  qui  ne  poa- 
vftient  partir  que  de  l'adminislratiaii  ;  mais  l'objet  qu'elle  av^it  ea 
vue  manqua  par  une  circonstaBoe  imprévue.  Le  odonel  du  régi- 
ment de  Tolède,  qui  lié  trouvait  près  de  la  capitale,  n'avait  ni 
souliers  pour  ses  soldats,  ni  argent  dans  sa  caisse.  JEn  accusant 
aur^feochamp  réception  de  la  circulaire  à  l'in^péctoiur général,  il 
lui  exposa  les  raiaons  qui  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  se 
coiifoi*mer  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  Le  comte  de  Vil- 
lariezo  conçut  à  l'instant  l'idée  qu'on  avait  abusé  dé  sa  signature; 
il  en  rendit  compte  à  Sa  Majesté,  et  dépêcha  de  suite  au  colonel  de 
Tolède  un  courir  pour  lui  demander  la  circulaire  qu'il  avait  re^ 
eue.  On  reconnut  que  c'était  une  pièce  fausse ,  et  d'autres  çofirievs 
portèrent  en  toute  hâte  des  instructions  en  conséquence  a' tous  lei 
colonels  qu'on  supposait  avoir  été  mis  en  mouvement. 

D'abord  quelques  courtisans  parlèrent  de  cette  fabrication  comme 
d'une  plaisanterie  s  mais  l'agitation  qu'elle  répandit  dans.le#  pro- 
.vinces,  où  l'on  supposa  qu'il  venait  d'éclater  qaeL^ue  part  une 
révolte,  lui  fit  donner  un  caractère  plus  grave  y  et  qiuoique  celle 
fraude  put  être  l'ouvrage  d'une  seule  personne.,  on  n'hésita  pas  à 
la  regarder  comme  une  machination  qui  se  rattachait  aux  coDspi* 
rations  de  Catalogne,  de  Valence,  et  du  port  Sainte-Marie.  Un 
décret  royal ,  daté  du  8  décembre ,  promit  a  quiconque  révélerait 
ou  ferait  connaître  le  nom  des  faussaires,,  une  gratification  de 
3oo,ooo  réaux  ( ^5,ooo  fr.) ,  et  une  place  du  traitement  de  3o,ooo 
veaux  (  7,5oô  fr.)  Le  pméambule  de  ce  décret  royal  offre  des  aveux 
que  les  actes  officiels  ne  contiennent  que  dans  des  circonstances 
oriti^es  :  on  n'y  dâsaiu^uie  pas  que  l'Espagne  eât.  agitée  de  wor 
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ynlsioûs  politiques  continuelles ,  fruil  de  Fimmoralitë,  de  Firré* 
li<âon  de  toutes  les  passions  ennemies  de  Tordre  social* 

Malgré  la  récompense  offerte  aux  dénonciateurs  et  le  prix 
que,  le  gouvernement  attachait  à  connaître  les  fabricateurs  de 
la  circulaire  y  on  ne  découvrit  rien  de  positif.  On  a  cru  qu'ellet 
le  ra Hachai l  au  projet  d'une  révolution  qui  devait  être  appuyée 
par  les  milices.  Les  événemens  postérieurs  ont  fortifié  ces  con- 
jectures sans  en  donner  la  preuve. 

Cependant ,  tout  paraissait  alors  paisible  aux  quartiers  de  Par- 
xnée  de  nouveau  rassemblée  sous  Cadix ^  où  Ton  chanta,  le  2  dé^ 
cémbre  ^  un  Te  Deum  en  action  de  grâces  de  la  cessation  de  la 
peste,  qui  avait  enlevé >  tant  dans  cette  ville  et  aux  environs  que 
dans  File  de  Léon ,  quatre  mille  cinq  cent  trente-sept  personnes. 

Ni  cette  horrible  calamité ,  ni  les  désordres  intérieurs ,  ni  la 
détresse  des  finances ,  n'avaient  découragé  le  gouvernement  espa- 
gnol de  poursuivre  les  préparatifs  de  Fexpédition.  Elle  paraissait 
prête  k  faire  voile,  lorsque  le  premier  jour  de  l'année  j8ao  vit 
éclater  une  révolution  qui  va  donner  aux  affaires  espagnoles  un^o 
face  nouvelle. 

Mais,  arrivés  au  terme  de  notre  carrière  annuelle,  n'antici- 
pons pas  sur  les  événemens.  Nous  venons  de  voir  les  agitations 
intérieures  de  l'Espagne ,  voyons  les  revers  qu'elle  éprouvait  alors 
«lans  ses  colonies  :  c'est  la  seconde  partie  d'un  sombre  tableau. 
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La  domination  des  Espagnols  sur  les  Florides  se  réduisait  à  la 
possession  de  quelques  forts,  tels  que  San- Antonio  et  Pensacola  , 
dont  les  Etats-Unis  avaient  ordonné  la  remise.  Une  partie  do 
fexpédition  envoyée  au  mois  de  juillet  à  Cuba ,  sous  le  comman-* 
dément  du  lieutenant  général  Cagigal ,  était  destinée  àla  défense  da 
ees  possessions,  encore  en  litige;  mais  soit  que  le  sacrifice  en  fut 
réellement  fait ,  soit  qu'en  arrivant  à  Cuba ,  oà  la  fièvre  jaund 
régnait  depuis  plusieurs  mois  ,  les  troupes  de  l'expédition  eussent 
été  trop  affaiblies ,  soit  qu'enfin  elles  fussent  jugées  nécessaires»  ila 
défense  même  de  cette  île ,  si  précieuse  par  la  richesse  de  # es  pro? 
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duits  et  si  importante  par  sa  position  sur  le  golfe  da  Mexi({ae  ^  lel 
troupes  j  restèrent  pour  en  fortifier  les  garnisons. 

Au-dessus  du  territoire  des  Florides ,  la  province  du  Texas , 
où  quelques  réfugiés  français  avaient  voulu  fonder ,  Tannée  der- 
nière ,  cet  établissement  militaire    si  connu    sous  le  nom   de  ^ 
Chttmp  d'asile  ,   disperse  par  le  général   espagnol  Castenada 
(  Vc^et  TAnn.  de  1818  ,  pag.  54o  et  34a.)  i  fut  encore  celle  an- 
née le  théâtre  d^une  entreprise  qui  pouvait  être  plus  fatale  à  l'Es^ 
pagne.  Celte  province ,  dont  la  petite  population  est  répartie  sar 
on  territoii*e  immense ,  était  depuis  long-temps  comme  abandon- 
née. Les  Etats-Unis  la  réclamaient  comme  une  dépendance  de  la 
Louisiane ,  et  il  est  à  croire  que  les  habitans  désiraient  cette  réo'- 
nion.  A  la  nonvelle  du  nouveau  traité  qni  conservait  le  Texas  a 
l'Espagne ,  il  se  forma  dans  la  Louisiane  une  expédition  d'étran* 
gers,  qui  conçurent  le  dessein  de  profiter  du  mécontentement  de  la 
]^pulation  du  Texas  pour  y  établir  un  état  indépendant  ;  ils  y  en- 
trèrent an  nombre  de  quatre  à  cinq  cents ,  sous  la  direction  d'as 
général  Long  ^  qui  passa  la  Sabine  lé  la  juin  ,  annonçant  la  li-* 
berté  aux  liabitans  du  pays  ,  qui  ne  montrèrent  k  se  joindre  aux 
nouveaux  venus,  ni  zèle ,  ni  répugnance.  En  attendant,  un  conseil 
provisoire  déclara  (  par  une  proclamation  du  23  juin  )  tindépen- 
jance  de  la  république  du  Texas,  On  assigna  des  terres  vacantes 
aux  soldats  et  aux  colons  étrangers  ;  on  publia  une  constitution  fon- 
dée sur  les  principe»  de  celle  de  Buenos- Ayrea.  Enfin  la  nouvelle re<« 
publique  avait  déjà  ses  gazettes  et  ses  communications  avec  les  me- 
oontens  du  Mexique.  Elle  attendait  des  secours  JLe  Galvestowo , 
refuge  d'une  association  de  pirates,  et  siirtout  des  Etals-Unis, <ïR 
bommes ,  en  artillerie ,  en  munitions  ;  mais  ceux-ci  furent  contra- 
riés ou  même  arrêtés  parle  gouvernement  américain  qui  ne  voulait 
ni  voir  ce  pays  indépendant ,  ni  oiFensér  l'Espagne ,  ni  devancer  ce 
^'il  se  proposait  peut-être  de  faire  dans  un  temps  plus  éloigr^^* 
D^aillettrs  le  caphainè  général  du  Mexique  oriental  y  envoya  ua 
coirps  de  quinze  cents  bomines,  dont  l'approche  suffit  pour  disperser 
k  colonie ,  trois  on  quatre  mois  après  la  déclaration  de  son  i^^ 
pendunce  (en  octobre  }• 


I 
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Le  Mexique  ^  pour  qui  le  goavernement  espag^nol  redouta it  ce  voi- 
feinag^e^  était  encore,  dans  riniérîear,  occupé  sur  jplusieurs  point» 
par  les  restes  des  armées  d'Hjdalgo  ,  de  Morelos  et  de  Mina  ,  ois 
ganîsés-ea  guérillas.  La  Sierra  Caliente  ,  pays  situé  entre  dei 
montagnes  fi^iifiées  et  inaccessibles  auic  troupes  royales ,  était  le 
foyer  de  rinsurrcction  et  le  siège  d'une  junte  rebelle.  Les  provinces 
de  Guanaxato  et  Queretaro  ,  les  parties  septentrionales  de  Mexi** 
co ,  la  Puebla  et  la  Vera-Grux  étaient  infestées  par  les  baùdes  du 
fameux  Guadalupe  Vittoria  ,  maître  de  plusieurs  cantons  oii  S6 
trouTeni  les  mines  de  Potose ,  Réal-Monte,  etc.  Le  père  la  Torre 
•t  le  ca<)ique  Bautista  parcouraient  d^autres  contrées  avec  des 
troupes  de  douze  à  quinze  cents  hommes.  Chaque  jour  on  appro-« 
naît  à  Mexico  la  défaite  ou  la  reddition  de  quelques  chefs  ;  chaqno 
joar  plusieurs  de  oôux  qui  avaient  éié  amnistiés  passaient  aux  i»- 
surgés  :  les  avantagés  de  ceux-ci  n'aboutissaient  qu'au  pillage 
de  quelques  cotivois  d^argent ,  parce  qu'ils  n^étaîent  maîtres  d'au* 
coB  port  de  mer  ,  parce  qu'ils  manquaient  d'armes ,  et  que  leur 
position  les  isolait  du  monde  entier  ;  mais  ils  n'en  nourrislaient 
pas  moins  l'esprit  d'indépendance ,  auquel  il  ne  faut  qu'une  occa- 
sion pour  produire  nne  révolution. 

Les  guérillas  du  Mexique  étaient  dangereux  à  la  sàreté  da 
pays  f  mais  les  corsaires  da  golfe  l'étateut  bien  da;rantage  à  son 
commerce  et  à  ses  relations  avec  l'Espagne.  De  ces  corsaires  croi- 
seoiis  f  fortifiés  chaque  jour  des  aventuriers  que  la  paix  de  TËu^ 
rope  avait  laissés  sans  emploi ,  le  plus  redoutable  était  le  comnto» 
dore  Anrj ,  portant  le  pavillon  de  Buénos-Ayres,  mais  qui  n'était 
avoué  d'aucun  des  gouvernemens  insurgés;  il  s'était  établi  l'annoo 
dernière  aux  lies  ide  la  Yiei  Ue-Providence  et  de  San  i;^-Ca talina  «  po- 
sition  importante  ;  au  mois  d'avril  il  pénétra  p&r  la  baie  et  la  ri- 
vière Doice  jusqu'à  San-Felipe  et  Ysabel ,  où  il  leva  de  fortea 
contributions ,  et  sur  la  fin  de  l'année  il  pilla  encore  Ghapo^  pe- 
tite ville  a  quatorze  lieues  de  Panama  ;  mais  comme  il  ae  bornalfi 
au  rôle  de  corsaire  il  fut  presque  toujours  heureux»  . 

Un  autre  aventurier  voulait  alors  affecter  les  airs  d'^  c(Miqu#« 
vant  et  se  perdit.  Jttao^Gragor^.qu'on  avait  vu  débuter  avec 
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dans  la  première  insarrectiondelaNouTelIe  Grenade,  ayait  ccoço 
le  projet  d'y  faire  une  invasion  ;  il  ëlait  venu  à  boul  d'ênrdler ,  « 
Londres  ,  quatre  à  cinq  cents  soldats  récemment  licenciés  ,  ayant 
encore  Thabit  de  leurs  régimensLct  la  médaille  Ae  Waterloo.  H  lea 

'  embarqua  sur  deux  ou  trois  petits  batimena  de  guerre  ,  relâcha  à 
Haïti ,  9Ù  le  président  Boyer  lui  ]>ermit  d'acheter  trots  mille  fusil» 
et  cinquante  barils  de  poudre ,  et  par  un  conp  de  main  hardi ,  il 
a'empara  ,  le  lo  avril ,  de  Puerto*-Bello ,  sur  la  côte  nord  de  f  is- 
thme de  Darien ,  place  forte  ou  il  y.  avait  cent  treize  canons ,  une 
grande  quanlité  de  munitions  de  guerre,  et  quatre  cent  soixante- 
six  hommes  de  garnison  qui  se  rendireat  après  une  faible  ré- 
sistance. • 

Lia  proclamation  que  cet:hef  d'aventuriers  fit  le  lendemain  de 
•cette  conquête  à  ses  soldats ,  qu'il  appelait  l'armée  de  Grenada 
'Nue\fa ,  annonce  des  projets  gigantesques.  On  ne  lui  laissa  pas  le 
temps  de  les  accomplir. 

'.    Le  général  espagnol  Alexandre  Hore,  qui  commandait  dana 
rces  parages ,  informé  de  l'indiscipline  des  soldats  de  Mac  -  Gregor 
•et  des  vexations  qu'il  faisait  éprouver  aux  habîians  ,  aijpant  ras- 
semblé huit  à  neuf  cents  hommes ,  se  porta  dans  la  nuit  du  3o 
avril  au  i  ^^  mai  sur  Puerio^Bello ,  le  lendemain  d'tine  émenle  et 
d'unie  débauche  des  soldats  de  Mac-Gregor.  H  n'y  avait  autour 
de  la  place ,  ni  •  piquets ,  ni  postes  avancés ,  ni  sentinelle»  sor  les 
remparts.  Le  général  Hore  n'eut  qu'à  paraître; «il  siurprit  les 
soldats  sans  armes;  on  égorgea  ceux  qui  se  mirent  en  devoir  de 
résister.  La  surprise futsi  complète,  que  Mac-^Gregor  n'eut  que  le 
temps  die  séj^ter  a  bas  de  son  lit^  de  sauter  une  fenêtre  élevée  de 
vingt  pieds  9  et  de  courir  au  rivage  en  il.  regagna  le  bâtiment  (  le 
'Héro  )  qui  l'avait  apporté.;  itous  ceux  qui  logeaient  avec  lui ,  à 
•l'hdtcl  du  gouvernement ,  c^oime  o^ciers  de  Tétât  major  ou  mem- 
bres de  l'administration  ,  furent  iihmédiatement  tués  dans  leans 

~  lits  >  décafiités  ou  fusillés.   Un  petit  détachement  se  retira ,  avec 
le  colonel  Rafler  j  dans  un  fort  ou  il  obtint  une  capitulation. 
Mac^Gregôr  se  réfugia  au*  Port^au^-Brince  9  .où  il  reeueillit  les 
débris  de  sa  troupe*  Il  fit  au  mqis.de  jieptembife  une  Mtre  tent*- 
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û ve ,  k  Fonest  de  Haracaibo ,  sur  Rio  de  la  Hacha  qaMl  surprît 
et  dont  il  fut  encore  chassé  peu  de  jours  après  par  le»  Espagnols  ,' 
^i  tuèrent  ou  fusill^pent,  après  le  combat;  le  reste  des  soldats 
anglais  qu'il  avait  avec  lui.  Ces  enireprises  ne  méritent  pas  <juo 
)e  lecteur  s'y  arrête.  Le  pay«  où  Mao-Gregor  se.monlrait  en  pi-' 
rate  Ta  noas  offrir  une  lutte  plus  digne  d'attention. 

Nout^lle  Grenade.'^F'enezueia.IjaL  Nouvelle  Grenade, rentréa 
aousla  domination  espagncde  par  les  victoires  du  général  Mo- 
riBo  ,  à  qui  elle  fournissait  de  paissans  secours  en  hommes ,  eu 
argent  et  en  vivres  ,  était  gouvernée  par  le  vice^roi  Samano  ;  mais; 
dans  la  plupart  des  provinces ,  l'insurrection  n'avait  été  que  com- 
primée ;  elle  se  ranima,  aux  nouvelles  qu'on  y  recevait  de  la  résis- 
tance de  Venezuela  et  aux  instigations  des  a  gens  secrets  de  Boli- 
var qui ,  chassé  depuis  trois  ans  de  ce  pays  où  il  avait  des  propriétés 
considérables ,  n'avait  jamais  perdu  l'espérance  d'y  rentrer.  Dès 
la  fin  de  l'année  dernière  il  sMtait  montré  des  partis  d'insurgés 
dans  les  provinces  de  Tunja  et  surtout  de  Casanara.  Pon  Fran- 
cisco de  Paula  Santander ,  peu  connu  jusqu'ici ,  était  venu  i 
bout  d'y  lever  o«i  corps  de  cavalerie  de  douze  à  quinze  cents 
hommes ,  tous  jeunes  gens  «  organisés  d'abord  en  guérillas  et  qui 
devinrent  bientôt  une  armée  en  état  de  Taire  une  diversion  puis-^ 
santé  et  de  tenir  en  échec  les  forces  de  la  Nouvelle  Grenade  peii- 
dant  la  luite  que  Bolivar  allait  avoir  à  soutenir  avec  Morillo. 

Des  deux  côtés  on  avait  fait  des  préparatifs  pour  terminer  la 
guerre  dans  cette  campagne  ;  le  général  espagnol  en  pénétrant 
par  les  l'ianos  jusqu'à  Angostura  ,  chef- lieu  de  la  république 
nouvelle  ;  le  chef  des  indépendans  en  faisant  attaquer  les  places 
de  la  côte  de  Caracas  ,  siège  du  gouvernement ,  en  même  temps 
qu'il  tenterait  en  personne  la  conquête  de  la  Nouvelle  Grenade. 

Nous  avons  marqué  la  position  de  l'armée  royale  i  la  fin  de 
l'année  i8i8'sur  trois  points  ;  surSanta-Fé  ,  Yarinas  et  Calaboso; 
il  faut  en  déduire  maintenant  le  corps  de  Santa-Fé,  dépendant  du 
gouvernement  de  ce'  nom  ,  destiné  à  soumettre  Santander  et  la 
province  de  Casanara.  Le  général  Morillo  entrant  en  campagne 
arec  trois  divisions  commandées  par  les  généjraox  la  Terre  ,  Mo- 
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ralÀs  et  Calzada ,  se  poria  sar  San-Fernando'  d'Apare ,  regarde 
comme  le  Çibralur  det»  plaîues  et  la  clef  de  l^OreQoqoe.  Mais 
Paè'z  ,  n  ayant  que  deux  à  trois  mille  lioipmes  de  cavalerie  lé- 
gère ,  Be  pouvait  soutenir  un  siëge  ;  il  évacua  cette  place  après 
en  avoir  brûlé. quelques  maisons  et  le  gétkir^i  laTorre  y  entra  le 
a6  janvier.  D'après  une  revue  passée ,  le  3o  du  même  mois  f  dans  les 
plaines  de  San  «-Fernando,  l'armée  royale  se  trouva  forte  do 
sept  batailbns  d'infanterie ,  de  trois  régimens  de  cavalerie  et 
d'une  Domhreuse  artillerie  (  cinq  mille  cinq  cents  bommcs  )•  La 
4  février  elle  effectua  le  passage  de  TArauca ,  malgré  ^'  efforts  de 
Faëz  qui  fit  plusieurs  charges  de  cavalerie  avec  sa  bravoure  ac* 
coutumée ,  et  ae  replia  suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  d'évi* 
ter  une  acti(m  générale. 

Pendant  que  du  côté  de  la  Nouvelle  Grenade  ^  sur  FA  pure  et 
)e  long  des  cdtes,  tout  se  disposait  pour  une  guerre  furieuse ,  le 
i^ongrèa  vénésuélien  était  convoqué  à  Angoatora ,  cA  Bolivar,  di« 
recteur  suprôme  de  la  république»  en  fit  rinslallation  le  i5  fé* 
vrier,  avec  toute  la  pompe  et  la  magnificence  que  les  ressources 
du  pays  pouvaient  offrir.  Dans  le  discours  qu'il  fit  à  cette  occa* 
S^ion  ,  il  rappelait ,  en  annonçant  le  dessein  de  donner  sa  démission , 
qu'il  n'avait  pris  la  direction  des  affaires  qu'jt  regret;  que  l'époque 
de  sa  présidence  n'avait  point  été  celle  d'un  simple  orage  poli- 
tique, d'iiBo  gucirre  meurtrière ,  d^une  anarchie  populaire,  mais 
du  développement  simultané  de  tous  les  élémens  désorganisa^ 
teurs. . .  Cependant ,  il  n'en  soumettait  pas  moins  au  jugement  da 
congrès  ses  actions  ^  sa  conduite ,  sa  vie  entière  ;  désormais  simple 
citoyen  »  il  voulait  continuer  de  servir  dans  les  armées  tant  quQ 
la  patrie  ne  serait  pas  délivrée  de. la  présence  des  ennemis.  Mais 
avant  deqnitter  le  commandement ,  il  avait  cru  devoir  présenter 
^u  congrès  un  plan  de  constitution  républicaine. 

Cette  constitution,  dont  lé  président  dSiailla  ensuite  les  avan- 
taj;es,  a  pour  bases  la  liberté  des  élections,  l'accroissement  de  la  re< 
présentation  nationale,  l'existence  d'un  sénat  fixe,  la  séparation  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  l'inamovibilité  dfs  juges , 

l'm»Uwio9  du  jurjTi  rét^Uissemeat  d'imc  %i&l4tiou  A<>uveUe  , 
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fabolitioïi  de  Fesclayage ,  T  unité  de  la  r<}pabliqae,  ella  fondation 
>]<;  Tordre  des  Ubéi^teups  (libertadors  )  ^  auquel  seraient  attachées 
des  dotations  en  terres. 

En  terminant  son  discours  plein  d'emphase,  mais  dig;ne  d'at« 
tentîon  par  ^idée'qu'^  donne  de  la  situation  da  pays^  Bolivar  ex- 
prima le  vœu  de  la  réunion  prochaine  de  la  Nouvelle  Grenade  et 
de  Venezuela,  réunion  à  laquelle  il  était* personnellement  inté^ 
ressé ,  et  il  supplia  les  nouveaux  législateurs  d'accorder  aux  désirs 
du  peuple  de  Venezuela  «  un  gouvernement  populaire ,  juste^  mo- 
ral ,  qui  enchaîne  Toppression ,  Fanarchie  et  l'erreur,  etc.  » 

Immédiatement  après ,  le  directeur  au]^réme  offrit  sa  dépiission , 
et  remit  son  bâton  de  général  entre  les  mains  du  président  par 
inierim  (  Franço^-Ântoine  Zea  )•  Le  congrès  le  supplia  d'abord  de 
reprendre  le  bâton  de  général ,  et  confirma  tout  ce  qu'il  avait  fa  il 
dans  ses  fonctioi^s;  mais  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  jours  d'une 
résistance  étudiée  ou  sincère  qu'il  céda  aux  prières  du  congrès, 
qui  le  réélut  président  de  la  république ,  en  lui  donnant  pour 
vice-président  le  député  François- Antoine  Zea ,  qui  fut  remplacé 
Jans  la  dignité  de  président  du  congrès  par  don  Juan-German 
fioscio^  honune  de  quelque  célébrité  dans  le  mond^  littéraire. 

Revêtu  de  noove^u  d'un  pouvoir  illimité,  quant  aux  opérations 
militaires  et  â  la  direction  de  la  guerre ,  Bolivar  'f  porta  tous  ses 
aoins  ;  et  après  avoir  envoyé  des  ordres  au  corps  d'armée  de  Mar* 
garita  ,  destiné  à  ppérer  sur  la  côte,  il  partit  lé  a6  février  avec 
quelques  troupes  choisies ,  pour  prendre  le  commandement  àfi 
farmée  qui  allait  agir  contre  Morilio  et  la  NoUTclle  Grenade. 
Mais  avant  de  commencer  le  récit' de  la  campagne,  achevons  ce 
qui  nous  reste  à  dire  des  travaux  du  congrès. 

Il  y  avait  dans  ce. congrès  deux  partis;  celui  de  l'aristocratie, 
dominé  par  Bolivar,  et  celui  des  démocrates,  à  la  tête  desquels 
ëtait  le  général  Arismendi ,  qu'ils  parvinrent  dans  la  suite  a  por- 
ter à  la  Tice-préstdence  d'état ,  occupée  par  Zea.  Bolivar  étant 
parti  pour  l'armée ,  son  projet  de  constitution  fut  soumis  a  la  dis^ 
cassion  du  congrès  ;  mais  la  majorité  le  trouvant  trop  aristocra- 
tique, surtout   quant  à  la  formation  du  sénat  et  à  ladignité^d? 
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i^natenr  qne  Bolivar  voalait  rendre  héréditaire ,  et  le  parti  oppose 
seulement  viagère ,  ce  projet  fat  soumisf  à  nne  nouyelle  rédac- 
tion basée  sur  des  principes  entièrement  démocratiques.  La  suite 
nous  apprendra  le  résultat  de  ces  travaux.  Entre  ceux  qui  sont  les 
j>lus  importans  dans  la  situation  actuelle  des  parties  belligérantes, 
il  faut  citer  la  loi  en  ycrtti  de  laquelle  le  gouvernement  a  fait 
des  concessions  de  terres  aux  Anglais  ,  celle  qui  assure  aux  Espa« 
gnols  ou  Américains  royalistes ,  qui  abandonneront  le  service  du 
Toi  Ferdinand  pour  passer  i  celui  de  la  république^  la  conserva* 
tion  de  leur  rang  et  de  leurs  distinctions  ;  et  surtout  la  déclaration 
que  le  congrès  rendit  à  la  fin  de  la  session ,  pour  répondre  à  des 
Lrqits  répandus  sur  rengagement  que  TAngleterre  et  les  Etats- 
Unis  auraient  pris  de  ne  point  reconnaître  les  républiques  amé* 
ricaines. 

Uartiole  i*'  de  cette  déclaration  porte  :  qu'en  vertu  de  tons  les 
principes  de  droit  divin  et  humain ,  la  république  de  Venezuela, 
constituée  en  étal  souverain ,  libre  et  indépendant ,  est  et  demeure 
a  jamais  séparée  de  l'Epagne. 

Les  autres ,  que  cette  république  n'a  jamais  cherché  à  faire,  et 
lie  fera  jamais  de  propositions  tendantes  à  se  replacer  sous  les  loif 
de  l'Espagne ,  avec  laquelle  elle  ne  peut  traiter  que  sur  le  pied 
d'une  égalité  i*éciproque  ,  etc. 

De  pareilles  prétentions  avaient,  besoin  d'être  soutenues  par  la 
victoire  t  c'est  sur  le  champ  de  bataille  ^'il  faut  en  apprécier  le 
jbn  dément. 

Les  premières  opérations  de  cette  campagne  n'avaient  pas  été 
heureuses  pour  les  indéjpendans  :  M arino  avait  éré  battu  devant 
Cumana;  San -Fernando  d'Apnre  était  au  pouvoir  des  royalis- 
tes. G)S  échecs  ne  détournèrent  point  Bolivar  de  son  premier 
dessein  \  il  ne  pouvait  prolonger  la  campagne  dans  les  plaines  de 
Venezuela ,  à  cause  de  l'approche  des  pluies.  Il  résolut  de  se  porter 
pur  la  Nouvelle  Grenade,  ou  cette  saison  était  plus  courte  (1)1  o^ 

(1)  Il  7  9  dqn^  la  Nouyelle  Gronade/aii  deU  dei  Cordillicrcs^  deux  saison! 
M(efP{(ViTÇt|  de  pli^le  et  4e  (icau  temps ,  cb^çime  de  tfoU  moilt 
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il  espérait  trouver  des  secoars  puissans  en  hommes,  en  argent ,  en 
inanitions. 

De  son  côté  le  général  Morillo*,  devinant  et  voolani  prévenir  le 
.projet  de  Bolivar,  prit  dans  Tile  d'Acbaguas,  formée  par  F  Apure , 
entre  des  torrens  et  des  déserts,  nne  position  .inc;ipugnable  qui 
cotipait  la  route  de.  la  Nouvelle  Grenade,  et  d'où  il  croyait  pou- 
voir communiquer  ^vec  toutes  les  divisions  de  son  aràiée  et  les 
points  du  territoire  à  défendre  ou  à  conquérir.*  Malheureusement , 
pour  le  succès  de  so^  plan ,  Farmée  royale  auxiliaire  de  la  Nou- 
velle Grenade ,  forte  de  jtrois  mille  cinq  cents  hommes ,.  fut  battue 
au  commencement  d'août,  aux  environs  de  Chira,  par  le  général 
des  insurgés  Santander,  qui  lui  tua  ou  prit  douze  à  quinze  cents 
hommes ,  une  partie  de  son  matériel ,  et  £t  ensuite  de  nombreuses 
recrues  dans  un  pays  disposé  à  la  révolte.  Santander  se  porta 
après  sa  victoire  sur  la  Salina,  où  il  prit  un  parc  d^artillerie  et 
renforça  son  armée. 

A  cette  nouvelle,  Bolivar  dirigea  tous  ses  efibrts  pour  se  joindre 
a  l'armée  de  Santander  ;  il  s^était  porté  sur  la  gauche  de  Morillo , 
évitant  avec  soin  une  affaire  générale ,  obligé  de  livrer  plusieurs 
actions  où  il  éprouva  des  pertes ,  mais  peu  décisives  pour  le  succès 
de  la  C2|mpagne.  Il  reçut  dans  sa  route  un  détachement  de  deux 
mille  Anglais  enrôlés  à  Londres,  et  récemment  enrégimentés  k 
Margarita;  et,  après  avoir  battu  la  divi/sion  du  général  la  Torre, 
laissant  Paëz  avec  ses  lanciers  pour  harceler  Morillo ,  il  entra  dans 
la  province  de  Yarinas,  d'où  il  établit  ses  communications  %vec 
Santander  le  i3  juin ,  événement  qui  changea  la  face  des  affaires 
et  la  situation  des  parties  belligérantes.  On  ne  peut  indiquer  ici 
que  la  masse  des  opérations  ;  il  faudrait  connaître  la  nature  du 
pays,  et  suivre  les  marches  militaires  sur  une  bonne  carte,  pour 
s'en  faire  une.  juste  idée. 

Le  général  Morillo  était  resié  environ  «deux  mois  dans  sa  posi- 
tion de  l'Ile  d'Achaguas;  mais  la  difficulté  d'y  faire  des  vivres  « 
l'approche  de  la  saison  des  pluies  et  la  marche  audacieuse  de  Bo- 
li  var,  le  forcèrent  de  renoncer  a  son  premier  plan.  Épuisé  par  des 
marcher  de  plusieurs  milliers  de  milles,  par  deâ  actions  meur* 
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uTéiaît  qu^a  six  journées  de  Santa-Fé;  la  province  de  Casanara  en-^ 
iroya  des  députés  au  congrès  de  Yenezaela,  et  Bolivar  fit  ses  dis- 
positions pour  entrer  dans  la  Nouvelle  Grenade,  oA  il  était  attendu 
par  ses  nombreux  partisans  comme  un  libérateur.  Il  n'avait  qne 
des  partis  k  combattre  devant  lui  ;  mais  la  saison  et  la  nature  lui 
opposaient  des  obsti|cles  insurmontables ,  qui  semblaient  s*ac<- 
croitre  a  mesure  qu'il  s'avançait.  Ayant  à  soutenir  des  attaques  ré- 
pétées dans  des  positions  ou  cent  bommes  pouvaient  en  arrêter 
-dix  mille  ^  il  lui  fallait,  tanldt  gravir  les  rochei*»  sauvages  dea  Gor^ 
<{illières,  tantôt  traverser  des  rivières  impétueiMM,  formées  par  des 
torrens  de  pluie  qui  tombaient  jour  et  nuit.  Dès  le  quatrième  jour 
de  rou^e^  il  avait  déjà  perdu  ses  équipages;  son  parc  d'artillerie 
était  détruit ,  ses  bétesde  train  avaient  péri  de  fatigue.   Enfin  » 
<aprè$  plus  d'un  mois  d'une  marche  si  pénible ,  presque  miracu- 
leuse, à  travers  les  Cotdillières  qui  séparent  le  pays  de  Gasanara 
de  celui  de  Santa-Eé,  il  arriva  le  i*'  juillet  dans  la  fertile  vallée 
de  Sogamoso,  près  de.la  ville  de  Tunja.Tout^l'armée  espagnole  delà 
Kofivelle  Grenatje  était  campée  sur  des  hauteurs  qui  commandent  la 
vallée  ;  Bolivar  n'hésita  pas  à  l'attaquer,  et  parvint  à  la  déloger  de 
cette  position  par  une  charge  de  caviilerie  hec^usement  exécutée , 
et  par  l'intrépidité  de  quelques  compagnies  anglaises  qui  s'empa- 
rèrent des  hauteurs  à  la  baïonnette.  Suivant  le  bulletin  des  insur- 
.Çés,  cette  afiaire  ne  leur  coûta  que  cent  quatre  bommes,  et  l'ar- 
.mée  royale  y  perdit  cinq  cents  de  ses  meilleurs  isoldats>  outre  tin 
■grand  nombre  de  prisonniers ,  une  quantité  considérable  d'armes , 
.de  provisions,  les  étendards  des  dragons  de  Grenade,  et  la  caisse 
.militaire.  Le  général  Bolivar  distribua  sur  Je  champ  de  bataille 
rétoile  des  libérateurs  ^nx  compagnies  anglaises» 

Cette  action,  que  les  Espagnols  ont  aussi  regardée  comme  nm 

victoire,  mit  les  indépepdans  en  possession  de  toute  la  province 

de'Tunja,  à  l'exception  de  la  capitale;'  elle  fut  suivie  d'une  autre, 

Jivi^ée  le  10  juillet  a  Mutinos  de  Tapage ,  qui  ^arrêta  point  la 

m^irche  de  Bolivar  :  il  trouvait  partout,  dan& lea  dispositions  des 

.Labitans ,  des  renforts  et  d'abondans  moyens  de  subsistaiice. 

Les  Espagnols  >  commaQdés  par  le  général  Barreyro ,  se  retU 
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raient  en  bon  ordre  sur  SanU-F^  de  BogoiSL ,  par  la  roule  dé  9a« 
maca  :  Bolivar,  niarcLant  en  toute  hâte  pour  les  prévenir  et  in^ 
tcrcepter  leiira  communications  avec  Santa-Fé ,  voulait  les  forcer 
à  une  action  générale.  Il  les  joignit  le  7  août  près  de  Venta  Que* 
mada,  et  cette  journée  décida  du  sort  de  la  Nouvelle  <7renade« 
.  La  première  division  de  l'armée  royale  arrivait  au  pont  âm 
Boyaca ,  lorsque  les  vedettes  de  l'armée  républicaine  parurent  k 
sa  vue.  Barrejro- crut  que  ce  n'était  qu'un  corps  d'observation ,  eC 
le  fit  attaquer  par  ses  cazadores ,  tandis  que  le  corps  d'armée  con<- 
tinuait  sa  route.  Mais  les  divisions  de  Bolivar  ayant  doublé  de 
vitesse',  toute  son  infanterie  se  mit  en  colonnes  sur  une  hautenr 
qui  commandait  la  position,  à  la  grande  surprise  de  l'ennemi, 
qui ,  forcé  de  se  déployer  à  son  tour,  passa  le  pont  et  prit  position 
du  côté  opposé.  Après  plusieurs  attaques  partielles,  l'armée  royalia 
fit  sur  la  droite  un  mouvement  qui  fut  arrêté  par  les  corps  de  ca-^ 
rabiniers  et  les  compagnies  anglaises,  et  alors  Faction  s'engagea  sur 
toute  laligne.  Le  général  Anzuategui,  qui  commandait  le  centre  et  U 
droite  des  indépendans,  força  d'abord  les  Espagnols  à  se  retirer  iut 
une  bauteur  ;  ils  tentèrent  d'y  tenir;  mais  le  même  général  vint  k 
bout  de  tonrner  leur  position ,  et ,  malgré  le  feu  terrible  qu'il  eut 
à  en  essuyer,  il  les  réduisit  à  se  rendre.  De  Fautre  côté ,  Santander 
qui  commandait  la  gauche ,  n'ayant  avec  lui  que  ses  cazadores , 
quelques  compagnies  d'infanterie  de  ligne  et  peu  de  cavalerie, 
avait  été  repoussé  plusieurs  fois  par  l'avanl-garde  espagnole }  mais 
enfin  il  reprit  l'avantage ,  et  compléta  la  victoire. 

Jamais  les  indépendans  n'en  avaient  remporté  de  plus  décisive. 
Toute  Tarmée  royale ,  forte  d'environ  trois  mille  cinq  cents  honà^ 
mes,  y  fut  détruite  ou  fut  faite  prisonnière.  Le  général  Bar- 
reyro,  son  lieutenant,  le  colonel  Ximenès,  presque  tous  les 
chefs  des  corps ,  une  multitude  d'officiers  inférieurs ,  et  envinoii 
aeize  cents  hommes ,  furent  pris  avec  leurs  armes ,  lenrs  muni- 
tions et  leurs  chevaux.Il  n'échappa  de  ce  désastre  qu'une  cin- 
quantaine d'hommes,  avec  quelques  officiers  de  cavalerie  qui 
avaient  pris  la  fuite  avant  la  fin  de  la  bataille.  Le  général  Bar-» 
reyro  se  rendit  a  un  simple  soldat  des  carabiniers ,  nommé  Fédro 
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Tandis  qae  Bolivar  préparait  ainsi  Torgaiiisation  polidqae  et 
la  réunion  de  la  Nouvelle  Grenade,  il  faisait  poursuivre  par  se» 
lieutenans  les  résultats  de  sa  victoire^  Les  provinces  de  Pamplo-^ 
na  9  Popajan  ^  Antiochia  ^  furent  bientôt  envahies  et  soulevées  ; 
ils  .trouvèrent  plus  de  résistance  du  côté,  de  Carthagène,  où  les 
it>7alistes  de  Tintérieur  s'étaient  retirés  avec  le  vice-roi.  Le  gé- 
néral espagool  la  Torre  y  arrêta  les  eiTorts  des  insurgés ,  et  les 
poursuivit  dans  la  vallée  de  .Cucuta  j  où  il  fut  battu  à  son  tour 
par  la  division  Soublette. 

.  Du  côté  de  TApure  /  Paëz  poursuivait  ses  attaques  avec  autant 
d'ardeur  que  la  saison  des  pluies  pouvait  le  permettre.  Morilla 
avait  laissé  cinq  à  six  cents  hommes  au  fort  de  San-Fernando , 
et  sur  la  rivière  une  flotille  de  lo  canonnières  qui  commandait 
la  navigation,  et  servait  à  la  défense  du  fort.  Le  commodore  Diaz 
s'empara  de  la  flotille  par  une  attaque  vigoureuse ,  le  5o  sep-> 
lembre  ,  et  le  i5  octobre  «  Paëz  prit  possicssion  de  San-Fernando  ^ 
que  les  Espagnols  avaient  évacué  sans  prendre  le  temps  d'en 
détruire  les  ouvrages  y  ni  d'en  enlever  les  munitions. 

Ainsi,  la  Nouvelle  Grenade  paraissant  pour  cette  année  du  moins 
a  Fabri  d'une  attaque  de  l'armée  royale,  et  les  communications 
étant  assurées  entre  les  deux  pays,  où  il  avait  l'autorité  suprême» 
Bolivar ,  après  avoir  reçu  le  vœu  de  la  réunion  qui  n'était  pas 
douteux ,  organisé  les  administrations  et  levé  cinq  mille  recrues, 
partit  de  Santa-Fé  pour  Angostura ,  dont  la  situation  politique  et 
militaire  demandait  sa  présence. 

Le  vice-président  d'état  Zéa  y  avait  donné,  sa  démission  ,  sous 
prétexte  de  sa  mauvaise  santé,  mais  en  réalité  par  le  dégoût  des 
factions  qui  déchiraient  la  nouvelle  république.  Les  suffrages  du 
congrès  se  balançaient  entre  Arismendi  et  Urdaneta,  déjà  rivaux 
a  l'armée*  Le  premier  avait  été  mandé,  peu  de  temps  auparavsnti 
pour  se  défendre  d'une  accusation  depirat^ie  ;  mais  les  revers  que 
le  second  venait  d'essuyer  devant  Cumana  et  à  Barcelenne  ,  loi 
ayant  fait  perdre  des  partisans  ,  Arismendi  l'emporta  sur  son 
rival ,  et  fut  nommé  vic^-président  par  le  congrès  a  la  nvijorité 
de  deux  voix. 
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Arismendi  signala  le  commencement  de  son  administration  par 
deiut  dÀ;rets  (  1 1  octobre)  y  dont  Pan  assure  aux  soldats  étrangers 
irenns  à  Venezuela ,  en  Ter  tu  de  contrats  ]>assés  avec  les  commis- 
saires du  cLef  inplréme ,  les  droits  et  privilèges  des  naturels  du 
pays,  Pexëcntion  des  promesses  qui  leuir  ont  été  faites ,  et  la  con- 
cession à  chaque  soldat  d^une  portion  de  terres  valant  5oo  dol- 
lars, etc.  ;  l'autre  réserve  an  gouvernement  le  monopole  du  rum  ^ 
celai  du  tabac  ,  etc. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  victoire  de  Boyaca ,  Pincerdtude  des  af- 
faires avait  entretenu  dans  Angostura  la  défiance  et  les  divisions  ; 
mais  la  réception  de  cette  nouvelle,  Fenvoi  du  trésor  pris  à  Santa- 
Fé,  et  l'annonce  du  retour  du  vainqueur  y  rétablit  la  confiance 
el  la  paix.  Bolivar  y  arriva  le  li  décembre  ,  sans  suite ,  mais  au 
milieu  des  acclamations  générales  de  la  multitude ,  qui  voyait  en 
lui  le  fondateur  d'une  grande  république  ;  et  le  17  du  même  mois, 
il  fut  publié  un  décret  du  congrès ,  qui  réunit  les  républiques  de 
Venezuela  et<le  la  Nouvelle  Grenade  en  uii  seul  éiat^  sous  le 
X\\Te  àe  République  de  Columbia^  ordonhe  qu'il  sera  bâti  nne 
ville  capitale ,  qui  portera  le  iiom  du  libérateur  Bolivar ,  et  qu'en 
attendant  la  construction  de  cette  cité ,  le  congrès  général  de  Co- 
lonpdbia ,  formé  des  députés  de  toutes  les  provinces ,  s'assemblera 
le  1*'  janvier  182!  dans  là  ville  de  Rosario  de  Cucuta  ,  la  plus 
convenable  à  cause  de  la  centralité.  Cette  pièce  mérite  d'être  con- 
servée y  même  quand  des  événemens  imprévus  renverseraient  la 
ooâvelle  république. 

Cette  publication  fut  suivie  de  quelques  changemens  dans  les 
bants  emplois  civils  et  militaires.  D.  F.  A.  Zea  fut  nommé  de 
noaTeau  yice-président  d'état ,  et  Arismendi ,  que  le  congrès 
avait  mis  à  sa  place ,  envoyé  comme  gouverneur  général  devant 
Cumana  qpe  les  Espagnols  occupaient  encore ,  mais  dont  on  se 
flattait  de  pouvoir  bientôt  les  chasser. 

Toat  se  disposait  alors  des  deux  côtés  pour  l'ouverture  d'une 
campagne  nouvelle. 

Li^inlatigable  général  Morille  avait  dépêché  en  Espagne  y  après 
la  bataille  de  Boyaca ,  un  de  ses  aides  de  camp ,  le  colonel  Léon 

Annuaire  hist.  pour  1 8 1 9.  27 
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d'Oterga  qai ,  parti  de  Poerto-Bello  le  ao  s^tembre ,  v^&nirM 
en  Espagne  cpe  pour  être  témoiade  la  dernière  réyolntiott. 
Morilloy  rëdoit  k  ses  propres  fbrce$ ,  n?avait  guère  que  «eof  à 
mille  hommes,  en  gramle  partie  Grëoles ,  pour  tenir  la  cuopagne 
et  occuper  les  places  fortes  ,  la  capitale  dctgouverûemeiit  et  prea^ 
que  toute  la  côte  de  Carlfaagène  à  Coznana. 

Quant  aux  insurges  ^  maîtres  de  l'intérieur^  ila  veualeai  d'aO' 
quérir  d'immenses  moyens  de  fairct  de»  recrue»>  de»  vivres  et  de 
Targenl.  Le  grand  corps  d'armée  ^  aux  ordres  de  Bolivar,  était  de 
6,000  hommes,  Paëz  occupait  Yarioas  etGuanare ,  avec  5  à  4tOO^ 
hommes.  Du  côté  de  la  côjbe,  Marino  et  Saraza  étaient  avec  quel- 
ques troupes  indigènes,  et  la  I^ob  irlandaise  récemment  ani- 
'vée  y  forte  de  5, 000  hommes ,  l'élite  de  l'armée. 

Bolivar  adressa  aux  Irlandais  ,,Ie  i^décendire,  une  prodam»-^ 
tion  qui  leur  assurait  des  terres,  des  grades  et  des  gratifications  , 
tout  ce  que  le  général  Devereux  leur  avait  proaûs ,  comme  la 
gage  de  leur  incorporation  dans  l'armée  libératrice» 

Cest  après  avoir  fait  ces  dispositions  et  pcnirvu  d'armes  et  de 
munitions  tous  les  corps  de  son  armée,  que  Bolivar  quitta  la 
ville  d'Angostura ,  le  a4  déc^nbre,  pour  ouvrir  une  campagne 
dans  laquelle  il  se  flattait  d'être  à  Caracas  avant  le  tfr  février ,  et 
où  ses  vues  s'étendaient  jusqu'à  coopérer  à  la  révolution  tlu  Pé- 
rou, par  le  corps  qu'il  avait  envoyé  de  PopayanàQuito^  oà  le  gé^ 
néral  Anzuategui  ne  trouva  que  peu  de  résistance. 

Pérou^CJUU  et  Buénos^Ajrres.  La  situation  du  P&oa  laissait  à 
la  fin  de  1818  de  vives  inquiétudes.  Un  oonvoiqui  portait  a  Lima 
un  renfort  d'armes  et  de  troupes  n'y  était  acrivé  qu'après  avoir 
soufitsrt  de  la  longueur  de<  la*  navigation  et  perda  la  fr^te  la 
Reorna-Maria^Isabellay  prise ,  dans  la  baie  de  Saiiit»-Harte ,  par 
l'amiral  Cbiliote  Manuel  Blanep  y  Encelada»  La  terreur  était  m 
Lima. 

Le  vioe-rcM,  résolu  de  s^y  défendre ,  voulait  anner  les  esclaves  -^ 
mais  les  circonstances  ne  le  réduisirent  point  a  cette  lessonnse 
désespérée.  Les  marchands  lui  offrirent  117,00^  dollars  par 
mois  pour  fermer  aux  Anglais  le»  ports  du  Pérou.  Il  avait 


COLORIÉS  ESi^ AGNÔLÈS.  4 . 9 

Ét)h  littik  mille  Hommes  en  ëtal  de  porter  les  armes  ;  il  se  contenta 
de  mettre  le  port  et  la  ville  en  état  de  défense^ 

La  ricbesse  de  cette  capitale  et  Timportance  de  son  ccmimerce 
tentaient  depuis  long-*temp6  Tayiditë  des  corsaires  ind^pendans  du 
Chili.  Loid  Cochrane  arrivé  à  Yalparaiso^  le  4  décembre  1818^ 
avec  quelques  bâtimens  équipés  i  ses  frais ,  avait  été  nommé  amiral 
de  la  .république  ^  doiit  il  fit  en  arrivant  mettre  la  flotte  en  état 
de  tenir  la  mer.  Elle  se  trouva  forte  de  treize  bâtimens ,  la  plupart 
^ieaxi»  en  mauvais  état,  mais  commandés  par  des  officiers  anglais 
et  montés  par  nn  grand  nombre  de  matelots  de  la  même  iialion* 
Lord  Cochrane  arbora  son  pavillon  à  bord  la  Bt^na-Maria^Isa^ 
beUa  y  qu'il  nomma  VOhtggins ,  dn  nom  du  directeur  suprême  ;  H 
donna  te  commandement  du  Saini^Martin  à  Tamiral  Blanco ,  et 
mit  »  k  voile  de  Valparaisole  i4  janvier.  Son  deissein  était  d'en- 
lever deucK  frégates  espafndles ,  la  F'engemza  et  VEsmenUda^  qui 
étaient  attendues  à  Lima  y  et  de  faire  une  tentative  sur  le  port 
même  (le  Callao}  o&  elles  entrèrent  le  aS  janvier.  Lord  Cochrane 
ayant  donné  la  chasse  à  quelques  bâtimens ,  ponv  exercer  ses  équi- 
pages ,  n'arriva  en  vue  de  Lima  que  le  10  févriei*.  Mais  il  attendit 
polir  se  montrer  et  attaquer  le  Callao  jusqu'au  iZ  ,  espérant  qu'à 
la  faveur  de  la  demiière  nuit  da  i»maval ,  où  tdus  les  habitans  « 
les  aoldats  et  les  mateloits  sernent  plongés  dans  lei  plaisirs  ordi-^ 
naires  de  cette  époque ,  il  pourrait  entrer  dans  le  port  et  sur- 
prendre les  bâtimens  sâila  défense.  Deux  des  siens  4  VOhtggins 
ei  le  Lauiaro,  |K)rtamtl6pafilloAdes  Etats-Unis,  devaient  obser^^ 
-w&r  le  port  et  donner  le  aigifal  ;  le  Saint-^Martin  et  les  autres  bi* 
tiaaeBS  ne  devaient  paraître  qtf  au  moment  de  l'attaque  ;  mais  un 
br<miUard  épais  qui  sépara  l'escadte  et  dura  quatre  jours ,  décoir* 
certa  le  projet  de  l'amiral  Co^rane ,  et  après  avoir  fait  nue  atta*^ 
que  ontverte ,  oÀil  lîit  repoussé  a^vee  une  perle  considérable,  il  se 
coiitenta  de  mettre  la  pbiee  de  Limâ^  son  port  et  lôutes  les  côtef 
da  royanme  dn  Pérou  en- éutdeUocus  (1"  mars),  interdisait  tout 
commerce  avec  le  pays ,  et  déclarant ,  selon  les  principes  du  code 
msiritime  anglais ,  qu'aucun  pavillon  neutre  ne  couvrirait  les  pro^ 
priélés  espagnoles.  Cette  mesure  ,  dirigée  surtout  contre  le  com- 
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merce  dos  Anglais^  à  Lima ,  excita  leurs  plaintes  ;  ils  s'adresserelii 
au  capitaine  Scliérif  ,  commandant  un  bâtiment  de  la  mariiiè 
royale  britanniquci  pour  qu'il  protégeât  leurs  cargaisons.  Ensuite 
de  cette  proclamation  ,  lord  Coclirane  courut  les  mers  ,  lais- 
sant devant  le  port  de  Lima  son  second ,  l'amiral  Ëlatico ,  qui 
ne  tarda  pas  lui  -  même  à  quitter  le  blocus  pour  retourner  a 
Yalparaiso.  Dans  ses  courses ,  l'amiral  Cochrane  surprit  le  fort 
de  Payta,  sur  la  côte  du  Pérou ,  dont  il  détruisît  les  ouvrages  et 
enleva  Tartillerie  ;  il  captura  le  convoi  de  Onayaquil ,  dont  la 
cargaison  était  évaluée  à  5  millions  de  piastres,  et  quelques  bâti- 
timens  de  commerce  richement  chargés ,  dont  trois  américains 
avaient  des  passe-ports  du  ministre  espagnol  aux  £tata*Unis. 

A  l'arrivée  de  l'amiral  Blanco  à  Yalparaiso ,  le  directeur  su*- 
préme  O'higgins  le  suspendit  de  ses  fonctions  et  le  fit  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  l'acquitta  des  accusatictfis  portées 
contre  lui.  Dans  l'intervalle  f  un  capitaine  Guise  eut  ordre  d'aller 
reprendre  le  blocus  ;  ensuite  l'amiral  G>cliraÀe  rentré  pour  répa- 
'  rer  sa  flotte ,  en  ressortit  pour  faire  une  nouvelle  tentative  sur  le 
Callao*  Son  projet  était  d'incendier  les  vaisseaux  espagnols  avec  de» 
fusées  à  la  Gongrève  ;  il  7  perdit  lui-même  un  brûlot  et  vit  ss 
flotte  grièvement  endommagée  dans  deux  attaques  des  1*'  et  3  oc- 
tobre. Tel  fut  le  résultât  des  préparatifs  dont  on  attendait  tant  de 
succès. 

Qaant  a  l'expédition  de  terre  ,  combinée  par  les  deux  gouver- 
nemens  de  Buénos-Ayres  et  du  Ghili ,  il  avait  été  conclu  entre 
eux  f  le  5  février  dernier ,  un  traité  d'après  lequel  ils  s'engageaient 
à  avancer  en  commun  les  frais  de  l'armement  destiné  à  conquérir 
l'indépendance  du  Pérou ,  sauf  a  les  lui  faire  rembourser  ensuite. 
Maij»  diverses  causes ,  les  démêlés  d'Arligas  avec  Buénos-Ayres  ,  la 
crainte  de  l'expédition  de  Cadix ,  e^  le  mauvais  état  des  finances 
des  deux  républiques  (1)  retardèrent  l'entreprise ,  et  le  général 
Saint-Martin  resta  dans  l'inaction  avec  un  corps  de  trois  i  quatre 


(i)  Les  reTenui  du  Chili  A'ëtaiem  pour  1819  que  ôe  3,ooo,ooo  dollars  j  et 
Buépos-Ajrres  afait  déjà  sur  les  siens  ane  dette  de  i,5oo,ooo  doU. 
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mille  Iioinmes»  campés  du  c<)Lë  de  Mendoza  ,  observant  à  la  Fois  le 
Téron  ,  le  Chili*  et  Buenos  -Ayres«  H  ne  se  livra  au  Pérou  que  des 
affaires  trop  peu  importantes  pour  être  rapportées  ici  ;  mais  les  deux 
républiques  étaient  alors  livrées  àdes  troubles  dont  on  peut  juger 
par  deux  événemens  qui  appartiennent  à  leur  histoire  commune* 

Les  Espagnols  faits  prisonniers  à  la  bataille  de  Maipo  avaient 
été  conduits  àSan-Liris  (prbvince  de  Cujo).  Sur  le  bruit  d'une 
conspiration  qu'ib  avaient  tramée  pour  égorger  le  gouverneur  et 
ft*emparer  de  la  place ,  le  peuple  se  souleva  :  ils  essayèrent  en 
vain  de  faire  résistance ,  une  partie  d'entre  eux  fut  massacrée , 
les  autres  furent  livrés  k  un  conseil  de  guerre  qui  les  condamna 
à  mort.  Le  général  Ordonnez ,  six  officiers  supérieurs  et  trente- 
cinq  de  tou^  grades  ,  furent  immédiatement  fusillés.  D'après  deé 
récits  espagnols,  celte  conspiration  éiaitnne  combinaison  atroce 
da  gouverneur  et  du  général  Saint-Marlin,  Sur  un  autre  point  ^ 
pcn  de  temps  après ,  au  commencement  d'avril ,  quelques  officiers 
français,  accusés  d^étre  les  émissaires  des  Carrera  et  d^Alvear,  fun 
rent  arrêtés  eta  allant  à  Mendoza ,  traduits  devant  une  commission^ 
et  convaincus  d'avoir  conspiré  contre  les  gouvernemens  de  Bué-? 
Dos-Ayl'es  et  du  Chili ,  et  d'avoir  voulu  assassiner  O'higgins  et 
Saint-Martin.  Deux  d'entre  eux  ont  été  fusillés  ,  et  trois  exilés. 
Le  gouvernement  n'en  a  pas  été  mieux  affermi. 

A  Buenos- Ayres  les  dissentimens  intérieurs  sur  le  système  po* 
li tique  à  suivre,  sur  la  guerre  avec  Artigas  ,  sur  l'alliance  avec 
Monte-Yideo,  et  les  relations  avec  le  Brésil ,  semblent  s'être  CBveni<K 
viis  davantage.  Le  directeur  Puyerredon ,  fatigué  de  hitter  avec 
les  factions ,  avec  les  ambitions ,  les  haines  particulières  et  les 
conspirations  toujours  renaissantes ,  résolut  enfin  de  se  retirer  des 
«'paires.  Le  discours  qu4I  prononça,  le  a 5  février,  à  l'ouverture 
da  congrès ,  donne  une  idée  peu  favorable  de  la  situation  du  pays 
et  de  la  position  du  gouvernement.  Il  n'y  dissimule  point  qu'une 
aoite  d'événemens  fâcheux  l'a  rendu  l'objet  de  l'inimitié,  4^  U 
liaine  et  de  la  vengeance  d'hommes  «  qui,  d'ailleurs ,  dit-il ,  peu-t 
ireiil  être  i^files  a  la  cause  de  la  liberté...  »  Il  annonce  l'expédition 
^  Qtdix  et  I^  nécessité  de  prendre  des  me&uresde  défense  vigou-». 
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reases  et  snrtoul  celle  d'adopter  une  constitution  sage ,  et  de  nom^ 
91er  à  sa  pUce  un  directeur  suprènie  ^i  convienne  à  la  position 
du  pays. 

Il  n*6st  pas  besoin  de  rappeler,  à  l'occasion  de  ce  discours ,  Fori<v 
gine  des  divisions  inteslipea  4c  Buenos- Ayres.  L'opinion' du  di- 
recteur suprême  n'ëtait  pas  favorable  au  gouvernement  d&nocra- 
tique;  on  le  soupçonnait  uéme  d'entretenir  des  intelligences  avec 
Rio- Janeiro ,  pour  donner  la  couronne  des  provinces,  de  la  Plata  i 
un  prince  de  la  maison  de  Bragance  (  don  Sébastien).  On  dësap<> 
prouvi^t  la  guerre  qu'il  faisait  au  gënëral  Artigas  ,  partisan  da 
système  républicain ,  appni  de  la  faction  démocratique  des  Car^ 
jrera ,  et  surtout  ennemi  des  Portugais ,  qu'il  voulait  chasser  de 
Monte-- Video*  La  crainte  de  l'expédition  de  Cadix  donna  de  nou- 
velles forces  au  parti  qu'Artigas  avait  dans  Baénos-Ayret.  Tandis 
que  le  directeur  aupréme  «e  contentait  de  demander  au  gouverner 
menf  portugais  de^  explication^  et  des  assurances  aur  le  parti  qu'il 
prendrai  dans  le  cas  d^une  i^ttaque  des  Espagnols  contre  la  répu- 
blique ,  le  parti  démocratique  invoquait  hautement  lu  cessatioTi 
des  hostilités  et  1^  réunion  de  Buénos-Ayres  avec  les  provinces  de 
Santa-Fé  et  d'Entre-Rios ,  qui  étaient  sous  l'influence  d'Artîgas* 
]Bnfin,  un  armistice  fut  conclu  nvec  elles  le  16  avril.  Le  gou-r 
vernement  de  Buenos  -  Ayres  se  port^  pour  médiateur  entre 
Artigas  et  Honte-Yideo  ;  des  députés  de  Sant|i*Fé,d'$!ntre*Rios, 
et  de  CorHentes  et  des  caciques  de  las  Pampas  se  réunirait  a  ceux 
de  Buenos  «-Ayres  pour  conclure  un  traité  définitif  ^  mais  lenr^ 
conférences  n'aboutirent  qu'9  prolonger  l'armistice  de  quelque^ 
semaines  ,  sans  faire  œsser  les  hostilités  entre  Artigas  et  Monte- 
video. 

Au  milieu  des  embarras  du  dehors  et  des  discordes  intérieures , 
le  comité  chargé  de  rédiger  une  constitution  poursuivait  aea  tra- 
vaux ;  elle  fut  présentée  au  congrès ,  acceptée  sana  beaucoup  de 
discussion  et  proclamée  le  aS  mai^  (mniversaire  de  la  déclaratioo 
de  l'indépendance. 

Cette  constitution  consacrait  les  principes  reconnus  dans  la  plu-» 
^^  des  états  soumis  au  système  représentatif^  l'égalité  de«  çhi 
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toje^  devant  la  loi ,  la  liberté  individuelle ,  celle  de  la  presse  et 
des  cultes ,  la  sëparafion  du  corps  lëg^islatif  en  trois  branches  , 
les  dépotés ,  les  sénateurs  et  le  directeur  suprême  ;  mais  la  reçoit- 
naissance  faite  de  la  reUgî<Jn\c&tholique  comme  religion  de  Téut, 
les  conditions  d'éligibilité  mises  à  Félection  des  députés  et  des 
«énalean ,  et  le  veto  suspensif  accordé  au  directeur  suprême  , 
d'ailleurs  aussi  puissant  (jii'an  rc(i  constitutionnel .  déplurent  aux 
républicains,  pour  <{ui  le  gouvernement  trop  rapproché  de  la 
forme  des  monarohieft  européennes,  parut  n'être  qu^une  transi- 
lion  k  xca  autre  état  <le  choses. 

Quoi  qu'il  «n  soit ,  )a  constitution  ayant  été  prodamée,  le  direc- 
teur Puyerredon  renouvela  l'offre  de  sa  démission ,  qui  'fut  bccepiée* 
On  mit  sur  les  rangs  pottr  le  remplacer  Saavedra,  Belgranoet  sur» 
tout  le  général  Saint-Martin ,  le  vainqueur  de  Maipo  \  mais  soit 
que  sa  gloire  inilitaire  ou  ses  liaisons  avec  O'higgins  et  Puyerre- 
don  inquiétassent  les  r^ubliciMis,  le  choix  du  congrès  toihba  sur  * 
le  général  don  José  Rondeau ,  qui  ^nlra  le  9  juiïi  en  fonctions. 
Pujerredon  «Redevint  simple  colonel  dans  l'armée  ;  mais  il  con- 
serva beaiKoop  d'influence  dans  les  afiaires  de  l'état. 

En  atrivam  au  pouvoir ,  le  premier  soiii  du  général  Rondeau 
fut  de  mecti*e  Buénôs-Ayfes  ca  él^t  de  défense  contre  Pexpédi- 
tion  de  Cadix.  Outre  les  fonificàtions  ajoutées  aux  dehors  de  fat 
place  ^  on  7  fit  des  retranchemens  intérieurs  qui  devaient  arrêter  ^ 
Pennemi  à  chaque  pas;  qtiinze  mille  hommes  d'infanterie  étaient 
destinés  a  en  former  la  garnison  ^  douze  mille  hommes  de  cavale- 
rie à  occuper  les  faubot^c^.  Les  magasins  furent  approvisionnés 
au  complet ,  des  télégraphes  établis,  des  avisos  stationnés  à  Tem- 
houchure  delà  Plata  pour  donner  avis  de  l'arrivée  des  Espagnols... 
Le  gouverneur  portugais  de  Monte-Yideo  s'était  engagé  à  observer 
la  plus  stricte  neutralité.  On  aurait  voulu  réunir  Artigas  à  la 
cause  commune  ;  jtois  il  exigeait  toujours  pour  première  condi- 
tion de  l'alliance  avec  le  gouvernement  de  Buenos- A jres,- qu'il 
fit  cause  commune  avec  lui  contre  les  Portugais  qui  occupaient 
Uonte^Yideo,  et  le  nouveau  directeur  suprême  n'osa  prendre  ce 
parti  dans  la  crainte  d'ouvrir  l'embouchure  de  la  Plata  aux  Espa- 
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gnols,  Cepenclant,  Artigs^s  qui  a?ait  été  bal(a  le  $  mai  à  Otov^és^ 
par  les  Portugais  ,  trouT^i  de  nouvelles  resaourices  dati^  9a  dé&ite. 
Aidé  de  Ti^flueiice  de  Cirera ,  il  engagea  dans  sa  querelle  les 
provinces  d'£qtre-Rio9  çt  de  Sf|nU(-F^ ,  et  iiTec  les  secours  qa41  y 
trouva  y  il  fut  en  état  de  fairç  télé  aux  Portugais  et  de  porter  la^ 
terreur  jusqu'aux  portas  de  Buéaoa-^Ayreis*  Telle  y  fut  Tépou-r 
yante  qu'il  était  question  d'y  rappeler  Saint-Martin  ei  son  armée. 
Mais  la  pouyelle  qu'op  reçut  alors  que  l'expédition  de  Gmlix  étail 
m^nquée,  on  du  moips  différée,  permit  de  disposer  des  forces  desti-p 
nées  à  la  défense  de  la  ville  ;  et  le  général  RondeAU  en  partit  le. 
1  "  novembre,  pour  s'opposer  aujip  progrès  d'Artigt^s^aissant  le  gou- 
vernement entre  les  mains  de  Puyerredon,  au  milieu  d'une  popu« 
lation  mécontente^  où  fermentaient  les  germes  d'une,  révoluûotu 

BKÊSIL   %T  FOaTVGAi. 

E97  parcpurant  les  chapitres  précédens ,  on  a  déjà  va  tout  ca 
qua  l'histoire  du  royaun^e  semi-aniéricain  ofire  de  remarquable  , 
savoir  :  ses  traités  avep  les  colons  suisses  et  avec  la  Sicile  pour, 
en  obtenir  deç  galériens ,  S(es  négociations  infructueuses  avecPEsT; 
pagne ,  ses  hostilités  î^vec.  Artigas  et  ses  restions  avec  Buenos-. 
Ajres  ;  en  7  ajoutant  1%  mention  d'une  trêve  de  deux  ans,  conclue^ 
\e  12  avril  ^vec  le  bey  de  Tunis ,  on  a  toute  son  histoire  diplo^ 
lunatique,  , 

Quant  k  ses  relations  avec  Buénos-Ayres ,  noua  n'evona  point 
rapporté  les  bruits  qui  couraient  i^rs ,  que  la  cour  de  Rio-Ja- 
peiro  avs^it  ii^ientiçn  d'étendre  so^  empire  jasqu'an  delà  de  la 
rivière  de  la  Plala  ,  qu'elle  cares^it  à  Bué^ios-Ajres  une  faction 
disposée  à  favoriser  ce  grand  dessein ,  et  qu'elle  poursuivait  dans 
Artigas  le  plus  ferme  cli^mpion  de  l'indépendance  ;  nous  avona 
dâ  nous  borner  à  l'«xposition  des  faits. 

A  la  nouvelle  de  Vexpéditioi^  d'JBspagne,  et  des  négociations 
qu'on  prétendait  entamées  ayec  le  Portugal  ppur  le  rachat  de 
Monte-Y^deo ,  les  principaux  faabitans  de  C(^te  ville  envoyèrent 
une  députation  i  Rio-Ja^neiro  pour  invoquer  la  protection  de  Sa 
Majesté  très- fidèle I  aux  termes  de  la  capitulation  ep  vertu  de^ 
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laquelle  ils  ont  ouvept  leurs  portes  aux  Portugais  en  1817 ,  ou  si 
l'intention  du  gouvernement  portugais  était  de  faire  remettre  à 
Texpédition  espagnole  les  forts  de  la  place  y  ce  qui  les.  exposerait 
a  des  persécutipns ,  supplier  Sa  Majesté  de  les  laisser  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  propre  défense.  Le  gouvernement  portugais 
répandit  à  la  députation ,  que  leur$  personnes  et  leurs  propriétés 
étaient  sou^  la  sauvegarde  des  autorités  portugaises ,  réponse 
qui  ne  calma  ni  )es  inquiétudes ,  ni  les  agitatipiis. 
..  Pans  la  situation  équivoque  du  gouvernement  k  Honte-Yideo, 
dans  la  souffrance  du  commerce  de  cette  place,  ai;  milieu  d'une 
population  mêlée  et  divisée  d'opinions  et  d'intérêts ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'il  s'y  $oit  ourdi  plus  d'un  cqmplot  pour  l'expulsion 
des  Portugj^is.  Xjq  plus  mémorable  e^t  celui  qui  fut  découvert  au 
mois  de  novembre  dernier.  Un  grand  nombre  d'officiers  espar 
gnols  prisonniers  à  Bnénos-Ayres  s'en  étaient  échappés.  Réfu- 
giés à  Houte-Yideo,  ils  7  vécurent  quelque  temps  ignorés  et 
tranquilles  ;  ensuite  ils  j  formèrent  des  liaisons  étroites  avec  des 
Espagnols ,  anciens  habitans  de  cette  ville ,  où  l'on  en  compte  en^ 
-yiron  quinze  cents.  Ils  9e  procurèrent  des  armes  et  se  préparaient 
a  se  soulever  au  moment  ou  la  grande  expédition  espa^ole  pa^< 
nitrait  en  vue  de  la  place  ;  mais  leur  complot  ayant  été  décou- 
Tert ,  le  gouverneur  Le  Cor  fit  arrêter  cept  cinquante  des  chefa^ 
principaux  dans  la  nuit  du  26  novembre,  les  fit  conduire  au 
présil ,  et  désarma  le  reste. 

>  Le  but  de  cette  conspiration  était,  suivant  les  nus,  de  rétar 
blir  à  Monte -Yideo,  l'autorité  de  U  métropole  ;  suivant  les  aur 
ires,  de  livrer  la  ville  au  général  Artigas ,  dont  les  partisans  y 
étaient  fort  nombreux.  Ce  but  est  le  plus  probable,  mais  il  n'a 
pas  élé  suffisamment  prouvé. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'interruption  du  commerce  et  la  continua- 
tion de  la  guerre  y  faisaient  cbaque  jour  plus  de  mécontens.  Les 
corsaires  d' Artigas  portaient  l'épouvante  sur  toute  la  câte  du 
Brésil,  à  Babia  même,  où  les  affaires  étaient  plus  florissantes. 
Lie  Brésil  exportait  tout  son  numéraire  aux  Indes  orientales. 
Pans  le  besoin  où  il  se  trouvait  de  suffire  aux  dépenses  pour  une 
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Urée  extraordinaire  de  troupes  qu^il  fit  i  la  nouTdle  des  prépa- 
ratifs de  FEspagne ,  et  pour  l'établisserneBl  de  ses  colonies  de  Fri« 
bourg,  le  goavemeoieiit  de  Rio-Janeiro  ordoona  à  la  rëgmioe  Aè 
Portagal  de  iaire  passer  aa  Brésil  toat  oe  qu'on  pourrait  troiiTer 
de  bonnes  espèces.  Dans  l'état  des  choses,  il  ne  regardait  pins  le 
Portugal  que  comme  une  possession  étrangère.  La  maison  de  Bra- 
gance  semblait  appelée  à  de  plus  hautes  destinées  dans  son  em^ 
pire  trans-atlantique,  et  s^il  pe  passait  des  événemens  importans 
en  Portugal ,  on  pourrait  dire  qu'ils  appartiennent  d&omats  i 
Vhistoire  d'Angleterre. 


^im 
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f  oftQvn.  Troubles  et  réToHes  dans  l'Asie  mîneare.— Rëdnction  et  mort  dm 
pftdui  de  Wan.  — Cessioa  de  Parga  à  h  Turquie.  -^  Evacuatioii  de  cette 
TÎlle  par  les  habîians.  —  Sovilèvemeiit  do  pevple  à  Jassy.  ^—  Nomination 
d'an  noiifel  hospodar.  —  Emeotes  à  Constaniiaople.  —  Chançemens  dans 
)e  ministère.  —  Etats  siasikaasQuas.  Bavages  de  la  peste.  —  Escadre  anglp* 
française  en?ojée  devant  Alger,  Tunis  et  Tripoli. 

Dei  embarras  au  dehors  et  au  dedans ,  des  descitations  de  Tisirs , 
4e  pacbas  et  d'officiers ,  des  ejdls ,  des  confiscations  et  des  sappUces, 
des  rrf?oltes  dans  les  provinces,  des  incendies  dans  la  capitale,  du  dé- 
tordre partout,  telestdepais  plusieurs  années  Tétat  de  l'empire  ot- 
toman. L'Egypte  était  la  plus  florissanteei  la  plus  tranquille  de  ses 
provinces  ;  mais  le  grand  seignenryconservait âpeine  les  apparences 
4e  la  souveraineté.  Mebemed-Alî-pacha  la  gouvernait  avec  une  au- 
torité presque  absolue  ;  il  y  préparait  une  révolution  par  des  travaujc 
el  des  ctablissemens  qui  n'appartiennent  qu'à  des  pays  civilisés. 
L'année  dernière ,  il  avai  t  envoyé  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe 
de»  officiers  chargés  de  recueillir  des  renseignemens  sur  les  aris, 
•t  d'enrôler  des  ouvriers,  des  artistes,  des  jeunes  éUves  des  meil- 
leures écoles.  U  encourageait  la  culture  et  le  commerce  ;  il  poursui- 
vait avec  ardeur  le  canal  de  Rafamanieh,  qui  doit  conduire  les  eaux 
da  Nil  a  Alexandrie,  et  on  y  comptait  au  mois  de  mai  environ  deux 
cent  soixante*dix  mille  ouvriers ,  dirigés  par  des  ingénieui's  euro- 
fèens  récemment  adjoints  aux  ingénieurs  turcs.  L'établissement 
(fan  lazaret  ouvert  a  la  fin  de  l'année  au  port  d'Alexandrie,  et  sur- 
tont  celui  d'une  chambre  d'assurances,  ne  sont  pas  les  moindre^ 
merveillea  à  remarquer  dans  un  pays  mahométan.  Le  pacha  a  fait 
un  fonds  de  100,000  piastres,  divisé  en  deux  cents  actions  de 
5oo  piastres  chacune,  pour  la  chambre  d'assurances,  qui  a  com- 
nieiicé  ses  opération4  le  1*'  avril  dernier. 
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Tandis  que  Taclif  Mehemed-AU-pacba  travaillait  4  Tivifier  Iq 
commerce,  toujours  laog^uissant  malgré  ses  efforts,  son  fila,  le 
Tainqaenr  des  Wepbabites ,  poursuivait  ses  coxiquétes  après  avoir 
flëtruit  leur  capitale  de  fond  en  comble ,  et  dispersé  ses  babitana 
dans  les  contrées  voisines*  HalU-pacha  reçut  ordre  demarcber  con<!> 
tre  quelques  sbérifs,  princes  de  l'Arabie-Heureuse ,  qui  se  disent 
descendans  du  propbète ,  et  refusaient  de  reconnaître  la  souverair 
neté  de  la  Porte.  Il  envabit  la  province  de  Labsa ,  prit  le  shérif 
Habmud  dans  un  fort  ou  il  s'était  réfugié ,  et  quatre  villes  arabes, 
sur  le  gplfe  Persiqne.  A  Tapproçbe  du  vainqueur,  la  ville  de  Moka 
lui  envoja  des  députés  cbargés  de  traiter  de  sa  capitulation.  Le 
jgponvemeur  de  l'Egypte  a  laissé  le  soin  de  gouverner  l'Arabie- 
Heureuse  à  fimap  de  Sammanab,  moyennant  qu'il  se  reconnût 
tributaire  de  la  Sublime-Porte. 

Hais  alors  que  la  puissance  ottomane  «^étendait  sur  le  golfe 
Persique ,  elle  était  ébranlée  dans  le  Diarbekir,  à  Bagdad  et  dans 
les  pacbalicks  frontières  de  la  Perse ,  où  s'étaient  réfugiés  bean-t 
coup  de  Wecbabites.  Le  pachalick  de  Bagdad,  qui  appartenait 
autrefois  a  la  Perse,  n'avait  pas  cessé  d'être  pour  elle  un  objet 
de  convoitise.  On  soupçonnait  que  la  mésintelligence ,  les  iosQr-! 
reciion^  qui  s'y  manifestent  si  souvent,  étaient  entretenues  par 
le  fils  atné  du  scbah,  qui  commandait  la  forteresse  de  Kermant-i 
8cba.  Pour  compléter  le  désordre,  les  Kurdes  y  faisaient  de  fré- 
quentes incursions.  On  appprta  au  mois  d'octobre,  à  GonstaxH 
tinople^  les  têtes  de  plusieurs  chefs  qui  avaient  été  pris,  dant 
différentes  escannouches ,  avec  des  corps  de  troupes  qu'on  disait 
commandés  par  le  prince  persan.  Du  côté  de  Wan ,  la  révolte  de 
l'ancien  pacha  offre  des  événemens  plus  graves  et  des  résultats  plus 
décisifs  :  il  faut  en  rappeler  la  cause. 

Derviriscb^pacha,  gouvernent  de  Wan,  s'étant  rendu  odieux  par 
des  injustices  et  des  vexations  multipliées ,  chassé  dans  une  émeuia 
populaire ,  avait  été  destitué  par  la  Porte  et  rel^^é  dans  le  sand- 
^M^o^deKirschebr  ;  mais,  au  lieu  de  se  soumettre  à  cet  ordre ,  il 
se  sauva  av^  ses  partisans  dans  les  provinces  voisines  de  la  Perse  i^ 
où  l'on  croit  qu'il  eut  à  Tauria  une  audience  da  gouverneur  AU>a-iL 
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Mirsa^  le  second  fils  et  rfaéritier  prësomptif  da  schah  de  Perses 
Ensuite  joignant  aaz  siens  une  tronpe  de  Kurdes ,  il  marcha  s|ir 
Wan ,  ou  le  successeur  que  la  Porte  lui  avait  donné ,  Ibrahifli- 
)>aclia ,  ^lait  dëjà  arrivé ,  pénétra  à  l'itnproviste  dans  la  forteresse  , 
et  s'y  maintint  malg^ré  son  compétiteur^  qai  se  donna  la  mort.  A  la 
nouvelle  de  cet  événement,  Mahmoud-pàcha ,  sandg^k  d'ItscMl, 
nommé  gouverneur  de  Wan ,  fut  chargé  de  réunir  à  ses  forces 
telles  de  sept  autres  pachâlicks  pour  chasser  ou  exterminer  les  re- 
belles. Derwisch-pacha  essaja  quel<{ue  temps  de  se  défendre  dans 
]a  forteresse  de  Wan  ;  comme  elle  allait  tomber  au  pouvoir  de 
Mahmoud ,  il  prit  la  fuite  ;  mais  il  fut  bientdt  découvert,  attaqué 
et  mis  à  mort  avec  son  trésorier.  Sa  défaite  fot  annoncée  le 
a 4  >^oiit  à  Gonstantinople ,  et  sa  tête  exposée  pendant  trois  jouri 
aux  portes  du  sérail ,  avec  une  inscription  qui  expliquait  an  peuple 
ison  crime  et  son  supplice. 

Sur  la  fin  de  Fannée,  il  éclata  dans  la  ville  d'AIep  une  révolte 
dont  la  principale  cause  fut  attribuée ,  comme  celle  de  Wan ,  aux 
exactions  du  pàchà  et  de  ses  àgens.  Ce  pacha  (Chbrsched- Ahmed , 
ti-devant  grand  visir]  fut  forcé  par  le  peuple  et  led  janissaires  dé 
quitter  la  ville,  tl  implora  la  protection  de  la  Porte ,  qui  ordonna 
aux  pachas  voisins  de  lui  portet  des  secours,  en  même  temps 
qu'elle  envoya  sur  les  lieux  un  commissaire  pour  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  choses ,  ménager  un  accommodement ,  et  pré- 
venir la  ruine  d'ntae  des  villes  les  plus  commerçantes  et  les  plus 
Jpopuleuses  de  Fempire.  A  la  fiii  de  l'année ,  le  pàcha  était  sous  sc$ 
l-emparts  ,  et  les  négociations  h'avaient  eu  aucun  résultat  (i). 

A  l'autre  extrémité  de  son  empire ,  le  gràud  seigneur  acquit 
cette  année  une  petite  place  dont  la  prise  de  possession  fut  mar-^ 


(i)  La  Tille  d'Alep,  après  a?oir  soutenu  deux  assauts  sanglans,  les  3  et 
19  fanvier  i8ao ,  est  tombée  le  aS  de  ce  mois  au  pouvoir  du  pacha ,  qui  s'est 
contenté  d'abord  d'exiler  53  janissaires ,  de  faire  mettre  à  mort  sept  des  prin- 
cipaux moteurs  de  la  réfolte,  en  promettant  pour  le  reste  des  rebelles  une  en- 
tière amnistie  \  mais  il  pandt  ensuite  7  aroir  commis  d'ai&euscs  cruautés. 
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^oee  pir  de»  diconaUncea  ipk  seaiUeiit  èlie  àa  jomanie  de  » 
po^ie^  plus  que  de  celui  de  rhistoire  >  je  remx  parler  de  Févacme 
tiçB  de  PargAy  comparable  à  celle  de  Tantiqne  Phoc^ 

Cette  petite  Tille,  de  quaire  à  cinq  mille  halniansf  Albanalt 
d'Origine  f  sitaee  sur  les  côtes  de  Tancienne  Epire^  s^était  antre- 
fois  soustraite  a  la  domination  des  Turcs ,  en  se  mettant  soos  )a 
protection  des  Vénitiens.  Située  sur  ua  sol  rocailleux,  dont  les 
oliviers ,  les  cédrats  et  les  orangers  formaient  à  peu  près  les  seule» 
productions,  elle  jouissait  d^une  position  superbe,  elle  anit 
un  bon  port,  elle  se  gouvernait  elle-même  diaprés  aes  lois  mu'« 
nicipales. 

A  la  chute  de  Venise,  la  France  «  la  Russie  et  TAngletemf 
ae  disputèrent  la  possession  des  îles  ioniennes,  dont  Parga ,  V(^ 
nizsa,  Prevésa  et  Butrinto  (également  situées  sur  le  continent) 
étaient  censées  des  dépendances.  De  son  odté ,  la  PoHe  ottomane 
extrêmement  alarmée  de  ce  voisinage  ne  cessait  de  réclamer 
les  possessions  vénitiennes  sur  la  terre-ferme  de  la  Grèce.  Mais 
en  attendant  qu'elle  pât  obtenir  satisfaction,  Ali,  pacha  de  Ja-* 
niua,  regardant  tout  ce  pays  comme  son  pachalick  ,  avait  réussi, 
par  la  violence  ou  la  perfidie,  à  s'emparer  des  places  continentales, 
à  Fexception  de  Parga,  dont  les  habitans,  constamment  armés ,  re- 
poussaient toutes  les  tentatives  de  celui  qu^ils  appelaient  «  le  tyran 
de  TEpire.  » 

Le  traité  de  Tilsitt  ayant  mis  les  ilés  ioniennes  sous  la  protec* 
tion  indispuiée  de  la  France,  les  Parganiotes  ou  ParguinoteSf 
comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  reçurent  garniaon  française; 
et  ils  vivaient  rassurés  sur  leur  sort,  lorsque  la  chute  dé  Fempire 
de  Napoléon  mit  de  nouveau  leur  existence  en  question.  Ils  se 
hâtèrent  d'invoquer  la  protection  du  gouverticmiefit  anglais,  à  qui 
Ips  traités  de  i8i5  (5  mai  et  5  novembre),  avaient  remis  celles  des 
ioniennes.  Us  demandèrent  garnison  anglaise,  et  prêtèrent  ser- 
ment de*fidélité  à  Iburs  nt)ttveau*  protecteurs.  If  n'est  pas  dbuleux 
que  ceux-ci  n'eussent  désiré  garder  une  belle  position  maritime 
et  commerciale;  mais  la  cession  de  Parga  n'avait  pas  été  stipulée 
dans  le»  derniers  traités,  et  la-  Porte  ottomane  ,  excitée  par 
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]Miolia  y  refusait  opiniâtrement  de  ratifier  la  cession  des  lies  ionien^' 
nés,  jusqu'à  ce  qu'cm  loi  fit  celle  de  Parga.  Lie  goaTememeiit 
brilanniqae  y  consentit  par  une  conveniion  dn  i3  mars  1817,  o4 
il  fut  stipule  qu'il  serait  accorde  des  indemnités  aux  Parganiotes 
qui  voudraient  abandonner  leurs  propriétés  pour  se  souatraire  au 
joug  des  Turcs.  Tous  7  paraissant  disposés,  le  gon?ememenk 
britannique  lâcha  d'éluder  la  cession,  en  portant  Févaluatioa 
des  possessions  dea  Pai^paniotea  k  une  somme  si  haute  (on  a  dit 
SyioOyOoo  tahlersou  taIlanb«»io,5a5,ooo ir.),  qu'Ali-pacha,  char- 
gé de  conduire  cette  affidre  an  nom  de  la  Porte ,  serait  oblige  d'y 
renonce.  Mais  l'obstination  ^e  metuit  Ali-pacha  a  obtenir  Parg», 
et  les  déolarationsfermesdn  divan  et  du  grand  seigneur  lui-même, 
me  laissèrent  à  l'Angleterre  <{ae.  l'alternative  d^abandonner  cette 
Tille  9  ou  de  a^exposer  à  de»  hostilités  avec  la  Porte,  à  risquer  son 
immense  commerce  dn  Levant,  ou  dumoins  a  être  privée  des  vivres 
qne  la  garnison  de  Gosfon  vieçoit  de  l'Epire  ;  et  après  deux  ans  de 
négociations^  eUe  accepta  la  proposition  d' AU-pacha ,  de  payer  aux 
]iabitansdePargalasommede666,ooo  tahkrs  (3  milliona  470,000  f.) 
D'après  les  ordres  de  sis  Thomas  Maitland,  FofBcier  anglais 
commandant  a  Parga  fit  savoijs  aux  habitans,  qu'en  con&yrmité  dea 
«rrangemens  faits  avec  Ali-paohay  des  forces  turques  devaient  entrer 
MUS  délai  à  Parga,  mais  que  les  troupes  anglaises  resteraient  pour 
les  protéger,  jusqu'à  ce  qp>'ila  eussent  lemniné  leurs  aflEûres  et 
qpOiSi  fussent  tous  partis»  Aussitôt.  la  réception  de  cet  wris ,  qui  fut 
confirmé  par  l'appmche  des  troupes  ottomanes ,  lesParganiotes  tin- 
rent UAConseil ,  et  firent  sa  vrâr  an  commandant  anglais  qu'ils  avaient 
xésofai  à  l'unanimité^  que,  si  un  seul  Turc  entndt  avant  qu'ils 
cassent  quitté  le  teiaritoire ,  ils  mettnâent  à  mort  leurs  femmes  et 
lenrs  enfans^,  et  se  défendaaient  enaniiecentre  tonte  force ,  turque 
oo  chrétienne,  qui  violerait  la.  promesse,  qui  leur  avait  été  faite', 
|asqu'à  ce  qpi'il  ne  restât  plus  un  des  leurs  pour  raconter  leur 
liistoiDe» 

Le  commandant  anglais ,  s'apercevant  par  leurs  préparatifs  que 
cette  résolution  était  irrévocable ,  en  instruisit  aussitôt  sir  Thomas 
Jfaîtland  k  Corfou ,  qui  envoya  le  général  sir  Frédério  Adams  pou^ 
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leur  faire  des  représentations  et  les  tranquilliser.  A  son  arrivée  i 
Parg^a ,  cet  officier  vit  un  grand  fea  énr  la  place  publiqae ,  où  lei 
babitaiis  avaiônt  rëuni  les  ossemens  de  leurs  ancêtres ,  recueillie 
dans  les  tombeaux  des  églises  et  des  cimetières.  Tous  les  homme^ 
se  tenaient  armes  aux  portes  de  leurs  maison^  J  les'  femmes  et  les 
enfans  étaient  dans  l'intérieur,  en  attendant  leur  âort  :  le  plus 
profond  silence  régnait.  Quelques  primats  on  ancieiis,  ayant  à 
leur  tête  le  protopapa  (doyen  des  curés),  reçurent  le  général 
Adams,  et  l'assurèrent  que  le  sacrifice  médité  allait  être  consommé 
immédiatement,  à  moins  qu'il  ne  pût  s'opposer  à  l'entrée  des 
Turcs ,  qui  étaielit  déji  près  de  la  frontière,  et  protéger  leur  dé- 
part. Heureusement  le  général  Adams  obtint  du  commandant  ot- 
toman de  faire  faire  halte  à  ses  troupes.  La  frégate  le  Glasùow, 
envoyée  de  Corfou ,  étant  arrivée ,  Pembarquemeut  commença. 
La  langue  historique  n'a  pas  d'expressions  pour  peindre  le  spec- 
tacle déchirant  qu'offrit  alors  cette  malheureuse  ville  :  des  femmes 
tenant  leurs  enfans  embrassés  ;  des  vieillards  en  pléorar,  toùspros- 
ternési  disant  un  dernier  adieu  a  la  patrie,  baisaient  en  saiiglotant 
la  terre  natale  qu'ils  quittaient ,  déjà  parée  de  fleurs ,  et  dont  plu- 
sieurs voulurent  emporter  avec  eux  quelques  poignées.  lU  par- 
tirent ,  les  uns  sur  la  frégate ,  les  autres  sur  de  petits  bâtimens,  et 
furent  débarqués  à  Corfou  età  Naxo. 

L'éV£icuation  consommée ,  le  commandant  anglais  fit  ouvrir  les 
portes  de  la  ville  aux  Turcs.  Quand  ils  y  entrèredt ,  le  komai  1819» 
ils  trouvèrent  la  ville  déserte;  il  n'y  était  resté  qu'un  seul  Parga- 
nioierivre;  et  le  premier  spectacle  qui  frappa  leurs  regards  dans 
cette  affreuse  solitude  ,  fut  la  flamibe  du  bûcher  funèbre  où  les 
habitons  avaient  jeté  les  ossemens  de  leurs  ancètreë. 

Cependant  ces  infortunés ,  dont  les  plus  pauvres  n'avaient  pas 
d'autre  tessource  piour  vivre  que  la  charité  de  leurs  compatriotes, 
devaient  recevoir,  en  arrivant  à  Corfou ,  le  prix  des  biens  qu'ils 
venaient  d'abandonner  au  taux  fixé  par  Ali  ;  mais  ce  prix  fut  en* 
core  réduit  de  33, 000  tahlers  pour  l'échange  des  piastres  contre 
les  monnaies  turques,  sur  lesquelles  ils  auraient  encore  éprouvé 
une  perte  considérable.  Une  commission  fut  nommée  pour  leur  en 
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£ûre  la  cKstribation ,  et  ils  eurent  la  tlouletgr.d^j  voir  figarer  ui» 
ageof  du  pacha,  chargé  de  faire  des  réclamations,  so^t  pour  soa 
compte ,  soit  en  faveur  de  ses  nouveaux  sujets.  Ensuite  >  les  An-t 
glais  réclamèrent  d'autres  sommes  pour  les  frais  d'embarquement* 
Enfin,  de  réductions  en  réductions  «  et  après  avoir  attend  i;i  trois 
mois  rargentqu'ils  devaient  toucher  avant  de  quitter  leurs  foyers, 
les  Parganiotes  reçurent  au  mois  d*aoul  environ  ao  tahlers  (un 
peu  plus  de  loo  fr.  )  par  téfte ,  en  échange  de  leurs  propriétés ,  de 
leur  sol  natal,  de  leur  existence  sociale ,. qu'ils  avaient  perdu^.  Oa 
lear  ofifrit  le  dtott  de  citoyens  ioniens,  et  des  terres  dans  les  Sles 
de  Céphalonie  et  de  Cerigo  ;  mais  le  traitement  qu'ils  venaient 
d'éprouver  n'était  pas  fait  pour  leur  rendre  ces  faveurs  bien  chères* 
n  resta  dans  les  Sept  -  Iles  ceux  que  la  misère  condamnait  a 
n^en  pas  sortir  ;  les  autres  se  sont  dispersés  dans  divers  pays  où  la 
protection  anglaise  ne  pouvait  plus  les  atteindre* 

Le  récit  de  leurs  infortunes  a  excité  l'indignation  de  l'Europe* 
Des  soupçons  se  sont  élevés  sur  la  conduite  des  agens  du  gouver*- 
nement  des  iles  ioniennes.  On  a  parlé  d'une. enquête  qui  devait 
£  Ire  faite  à  cet  égard  dans  le  parlement  anglais,  sur  la  dénoncia-- 
tien  de  la  Russie,  protectrice  naturelle  des  Grecs  :  l'avenir  noua 
révélera  des  faits  encore  cachés  dans  l'ombre. 

Vers  l'époque  de  l'évacuation  de  Parga ,  la  peste ,  qui  s^était 
montrée  en  Moldavie ,  y  avait  fait  prendre  des  mesures  dont  la  ri^ 
gaeur,  aggravée  par  l'avidité  des  agens  du  fisc ,  excita  des  mécon- 
tentemens  qui  éclatèrent  i^n  révolte  ouverte  à  Jassy,  le  ao  înin^ 
contre l'hetman  (commandant  de  l'armée  moldave)  et  Faga.dea  j^ 
nissaires.  La  peste  était  devenue  dans  cette  ville  un  ol^et  de  spér 
culatioD  ;  on  avait  cerné  des  quartiers  entiers  pour  les  mettre  en 
^arantaine.  Les  riches  se  rachetaient  aisément  de  cette  mesure  à 
prix  d'argent  ;  maisles  pauvres  y  étaient  rigoureusement  consignés  , 
exténués  de  faim  et  de  soif ,  obligés  de  payer  l'eau  et  le  pain  aa 
gré  des  vendeurs ,  sans  pouvoir  vivre  de  leur  travail.  A  la  fin ,  le 
peuple  furieux  sortit  de  plusieurs  quartiers ,  se  rassembla  en  trout 
pes  y  et  se  porta  aux  maisons  de  l'hetman  et  de  l'aga ,  qu'il  accusai-^ 
principalement  de  ces  rigueurs  et  de  oes  vexations;  ils  eurent  le 
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1)oiihcur  JécLapper  par  une  prouipte  faite  k  sa  farenr.  Ije  peopld 
ae  rendit  ensuite  à  la  mÀropole,  sonna  le  tbcsîn ,  et  obligea  le  tné^ 
tfopolitain  de  se  mettre  à' sa  této  poar  aller  an  palais  exposer  au 
J^rince  Cliarles  Kallîmaclii  les  injastices  et  les  extorsions  de  cet 
èfficiers ,  objets  de  la  haine  pCibliqae. 

Le  métropolitain  tStant  d*abord  entré  seul  au  palais,  les  Ar« 
tiautes,  qui  forment  la  garde  du  prince,  en  fermèrent  les  portes, 
et  firent  feu  sur  la  foule  sans  armes ,  rassemblée  sons  les  fenêtres  i 
elle  n'en  fut  point  intimidée  :  elle  persista  à  demander  que  le 
Jyrince  lui  livrât  Thetman  et  Faga.  Il  consentit  k  les  rempla* 
èer  par  d'autres  officiers.  La  rage  du  peuple  n'en  fut  point  apai* 
eée;  il  se  reporta  le  lendemain  sous  les  portes  du  palais,  d'où  il 
fut  repousâé  comme  la  veille,  et  menaça  4Fincendier  la  TÎlle. 
Enfin  le  nouvel  aga ,  ayant  rassemblé  on  corps  de  cinq  cents  liom-^ 
mes  Serbiens  ou  Grecs ,  parcourut  les  rues  a  leur  tête,  et  parvint 
k  force  de  sagesse  et  de  fermeté  k  dissiper  les  attroupemens  :  trpis 
des  cbefs  de  l'émeute  furent  envoyés  aux  salines  ;  les  mesnret 
Vexatoires  cessèrent ,  et  Pordre  fut  entièrement  rétaUî. 

A  la  suite  de  ces  désordres ,  le  prince  Kallimachi  se  rendit  on 
tht  mandé  àConstantinopIe ,  où  il  reçut  on  accueil  honorable.  On 
craignait  que  la  Russie  ne  saisit  cette  occasion  d'intervenir  dans 
la  nomination  êfnn  nouvel  bospodar,  ep  vertu  des  derniers  trai- 
tés; mais  le  grand  seigneur,  qui,  par  un  batti-sc^eriffduccMn- 
mencement  de  cette  année ,  avait  déclaré  que  le  droh  d'aspirer  i 
la  dignité  d'hospodar  serait  désormais  réservé  aux  familles  Sn»o, 
Voroosiet  Kallimachi,  se  bfita  d'y  nommer  le  prince  Michel  Snczo, 
qm  reçut  immédiatement  le  caftan  d'honneur,  et  se  rendit  k  Jassy, 
oA  il  entra  le  6  octobre ,  et  ou  la  justice  de  son  administration  a 
Tait  disparaître  jusqu'aux  traces  des  derniers  désordres. 

T7n  autre  prince  Sukbo  avait  été  nommé ,  <{nelques  mois  anpa» 
Tavant ,  faospodar  de  Talacfaie  ;  en  sorte^  que  la  même  famille 
ix:cnpe  en  mémo  temps  les  deux  principautés. 

On  est  tenté  de  s'étonner  de  la  modération  que  la  Porte  montra 
jians  cette  circonstance  ;  cette  conduite  avait  pour  but  de  midre 
la  goaremement  populaire  dans  la  Moldavie ,  dont  les  liabitaM 
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(seignears  moldaves)  et  des  princes  grecs,  c[ai  se  disputent  le 
droit  de  piller  la  proTince  ^  et  sont  d'accord  pour  opprimer  le  peu^ 
pTei  k  qui  le  voisinage  dés  Russes  et  des  Autrichiens  peut  donner 
le  désir  de  clianger  Je  domination. 

Tir}uiles  à  Constantinopk.  Si  les  provinces  de  Tempire  otto- 
man étaient  agitées ,  l'a  capitale  elle-même  voyait  éclater  dans  son 
sein  des  désordres  non  moins  dangereux.  Quelques  ordonnances 
de  police ,  rendues  au  mois  d^avril ,  occasionnèrent  des  rixes  san-- 
glantes  entre  les'  janissaires  et  les  Éostandciiis ,  puis  entre  les  bom- 
bardiers et  les  ouvriers  de  l'arsenal ,  qui  sont  en  grande  partie  des 
Kdrdies  presque  sauvages. 

Des  ti^oubles  pfus  sérieux  éclatèrent  dans  la  nuit  du  9  au  i  o  juillet, 
entre  Ta  25*  et  la  71*' ôrte  des  janissaires,  qui  en  vinrent  aux 
mains  ;  elles  entraînèrent  dans  leur  querelle  deux  autres  réginièns, 
des  ouvriers ,  et  se  battirent  avec  fureur,  d^aI>ord  dans  la  partie 
du  fauBourg  sitoée  entre  Kafakoi  et  lUteliskelessi ,.  et  ensuite  sur 
uh  vaisseau  grec ,  <A>nt  le  parti  repoussé  avait  chassé  l'équipage 
ponr  s'j  d^éfendre.  Ce  né  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  Taga 
dés  janissaires  et  quelques  officiers  de  sa  suite  parvinrent  à  faire' 
cesser  le  combat,  à  l'a  suite  duqliel'  Te  capitan-paclîa  fut  déposé, 
exile  a  Smjrne',  pour  ne  pas  avoir  montré  la  fermeté  nécessaire 
lors  de  l'attaque  du  vaisseau.  Vingt  des  principaux  mutins  furent 
éfrangles. 

La  répétition  fréquente  de  ces*  désordres  décida  le  grand  sei- 
gneur à  faire  un  grand"  changement  dan^  son  gouvernement.  Au 
commencement  <fn  mois  de  septembre ,  sa  hautesse  fit  tout  à  coup 
annoncer  un  rikiab  ou  grand  Fever,  auquel  tous  les  ministres  se 
rendirent.  La ,  le  grand  seigneur  commença  par  déclarer  qu'il  diS^ 
posait  le  chejk-al-isikm  (le  mufti) ,  Mekissade-Musta^Ka-A'assitn- 
Etfendî,  et  qu'if  nommait  à  sa  place  l'kncien  kadilesker'(  grand 
juge)  de  Romélie,  Hadgi-fialir-Êffiendi.  Peu  de  jours  après,  il 
destitua  également  Te  grand  maître  des  cérémonies,  le  kiaja-bej 
(  ministre  de  fintérieur)'  et  lie  tchiaoux-Baschi  (grand  maréchaf). 
premier  fut  remplacé  par  RasscBid-bey^  le  secondi  par  Ab-* 
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âurrabTnaii-Ji>ejy  directeur  de  la  monnaie  ;  et  le  troisième ,  |)ar  tni 
lonime  peu  connu ,  qtii  avait  servi  comme  reis-elFendi  (  trésorier) 
dans  le  camp  du  g^rand  visir. 

Le  kapudan-bej,  ou  premier  amiral ,  fut  ensuite  arrête  par 
Otdre  du  capi tan-pacha  ,  et  conduit  à  bord  d^un  vaisseau  de  guerre 
mouillé  devant  les  Sept-Tours.  On  ne  lui  permit  pas  de  prendre 
ooiigé  de  sa  famille ,  ni  de  mettre  ordre  a  ses  affaires.  Dans  Tin- 
terrogatoire  qu^il  a  subi ,  il  a  été  convaincu  ,  dit-on  ,  d'avoir  man- 
qué de  fermeté  lors  de  la  dernière  insurrection  des  janissaires»  6t 
d'avoir  exercé  des  rapines  dans  les  îles  de  l'Archipel  soumises  aa 
ministère  de  la  marine.  Aussitôt  l'interrogatoire  fini ,  le  capitaiH 
pacha  fit  étrangler  l'accusé  et  jeter  son  cadavre  dans  la  mer.  D'ao^ 
très  exils  eurent  lien ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtes 
comme  chefs  des  dernières  émeutes ,  disparurent  après  leurs  ifi* 
terrogatoires. 

Dans  le  même  mois,  Constantînople  vit  un  événement  qoi  fit 
ptesque  autant  de  sensation  que  le  changement  du  ministère. 

Le  grand  seigneur  avait  concé Je,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
ii  la  famille  arménienne  des  Douz-Oglou ,  déjà  comblée  des  nutf' 
ques  de  sa  faveur  et  de  sa  bienveillance,  la  fabrication,  la  fermd 
et  la  régie  de  toutes  les  monnaies ,  sous  la  direction  de  cet  Abdor- 
^  ràhman-bej,  qu'on  vient  de  voir  nommer  kiaya-bejr  (  ministredtf 
l'intérieur.  ] 

Dans  la  nuit  du  1 4  septembre ,  un  inspecteur  des  monnaies , 
nommé  récemment,  s'étant  fait  présenter,  en  entrant  en  charge f 
les  livres  de  comptes ,  et  j  ajant  trouvé  un  déficit  de  a 3,000  boar^ 
•es  (environ  1 1 ,000,000  fr.  ) ,  fit  arrêter  Je  chef  de  la  famille  de» 
Douz-Ofijlou.  On  ajoutait  encore  4  ce  c^élit  l'accusation  d^avoir  fait 
frapper  de  nouvelles  monnaies  d*un  aloi  inférieur  à  ce  qu*il  avait 
été  jusqu'ici,  au  su  et  du  consentement  du  gouvernement.  Les 
Douz-Oglou  alléguaient,  pour  se  justifier,  que  ces  prévarication* 
avaient  eu  lieu  par  Tordre  d'Abdurrahman-bej,  ou  an  moins  avec 
•a  connivence,  bien  payée.  Celui-ci  fut  d^abord  envoyé  en  exil  i 
Demotica ,  puis  ramené  i  Constantinople  pour  j  être  jugé  avec 
les  Douz-Oglou  |  et  plusieurs  banquiers  arméniens.  Les  ttètei 
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Doiiz-Ogloa«  auxquels  on  reprochait  d'ailleurs  leur  faste,  leurs 
profusions,  et  rétablissement  de  quelques  églises  catholiques, 
furent  mis  à  la  question,  dépouillés  de  leurs  biens,  et  décapites 
le  i6  octobre  devant  la  porte  du  palais  impérial  ;  et  le  lendemain 
on  y  exposa  ,  a  côté  de  leurs  têtes,  celle  du  malheureux  Abdur- 
rahman-b:3j,  avec  des  inscriptions  qui  rappelaient  leurs  crimes. 

Ces  exécutions  firent  une  vive  impression  chez  un  peuple  ordi- 
nairement indifférenti  ces  spectacles.  Les  Ulemas  regardaient  toute 
la  procédure  comme  illégale  ;  mais  elle  n'en  entraîna  pas  moins  la 
chute  des  principales  familles  arméniennes,  l'anéantissement  po- 
litique de  leurs  compatriotes  chrétiens ,  et  s'il  faut  en  croire  à  des 
rapports  qui  paraissent  authentiques,  la  coufîscation  des  biens  des 
condamnés  s'éleva  au  quintuple  de  la  somme  qu'on  les  accusait 
d'avoir  soustraite.  La  fortune  du  seul  Abdurrahman-bey  s'éle- 
Tait  à  10  millions. 

Le  gouvernement  s'était  flatté  de  ramener  la  tranquillité  pobli-j» 
que  par  la  justice  la  plus  sévère  ;  mais  il  paraît  qu'il  ne  fut  pas 
toujours  secondé  dans  ses  vues.  Les  troubles  recommencèrent  aa 
mois  de  novembre;  des  janissaires  de  plusieurs  ortes  ,  mécontens 
dn  nouvel  aga  qà'on  leur  avait  donné,  conspirèrent  sa  mort ,  et 
pour  l'attirer  hors  de  son  palais  ils  mirent  le  feu  au  quartier  le 
plus  voisin  de  leur  caserne.  Le  3o  novembre  au  soir ,  l'aga  se  ren- 
dait ,  suivant  le  devoir  indispensable  de  son  office  ,  aux  lieux  me- 
nacés par  l'incendie  ,  lorsque  le  gouvernement ,  instruit  dn  danger 
qu'il  courait ,  fitannoncer  aux  janissaires  sa  destitution.  Cette  pré<- 
caulion  sauva  ses  jours.  Un  autre  aga,  nommé  sur-le-champ ,  cal- 
ma  les  esprits ,  fit  des  présens  ,  ramena  les  janissaires  qui  travail- 
lèrent à  éteindre  cet  incendie ,  ou  plus  de  quinze  cents  maisons 
furent  encore  la  proie  des  flammes.   ' 

A  ces  troubles ,  qui  désolaient  les  provinces  et  la  ca])ilale  de  l'em- 
pire ottoman  ,  se  joignit^  cette  année  ,  le  fléau  de  la  peste  ,  qui 
fit  â  Constantinople  plus  de  ravages  que  celle  de  1813  ;  elle  s'é- 
tc-ndit  d'un  côt^  jusqu'aux  frontières  de  l'Autriche  ;  de  l'autre  sur 
toute  la  côte  d'Afrique  jusqu'à  Sierra  Leone  ;  à  Tunis ,  elle 
emporta  trente  mille  habitans  |  U  moitié  de  la  population ,  et  sa 
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Srép^ndît  ifLjïs  rintériear  dja  mys^  avec  des  ç^giptère^.9â.(Qrrible^ 
et  si  prompts ,  que  le  travail  et  les  récoltes  j  f4ir.ent  totalement 
abaodopnés. 

Eta^ts  bflrffaresçues.  L'un  des  évjSnemens  les  pluy  rei9ia;*^aablef 
de  CQtte  année ,  est  l'apparition  d'ç^ie  escs^lre  française  et  ang^laisp 
devant  Alger  ^t  Tunis ,  au  mois  de  septembre.  Cette  escadre  était 
composée ,  quant  aux  bfitimcns  anglais ,  d^  /{oc^^^r/ ,  vaiseaa  de 
quatre-vii^gts  canons  et  d'un  brick^sousle  commandement  du  vice- 
ignital  Freemanste  ^  et  de  dei;i;c  bâlimens  français ,  le  Colosue  ^  vai^ 
seau  de  ligne  et  la  Galatée ,  commandés  parle  ÇQntre-aoïiral  Jurieji 
delà  Gravière.  Ils  parurent  en  .vue  d'^lge^r  le  |^'  ^eptemb^e  ;  lef 
denx  amjira^x  descendus  a  terre  le  4  >  pH^entèrent  le  Jendemaiii 
au  dej^  au  nom  de  leurs  souverains ,  l'extrait  d'une  résolu tioy 
pr^  l'année  dernière  au  congrès  d'Aix-lf-C)iap€tlle ,  portant  qu'^ 
ne  sera  plus  permis  aux  puissances  barbarcsques  4^  rester  4aiv 
r.éUt  0^  Ailes  ont  été  jusqu'à  préaejut^  et  i^  dorénavant  elles  de- 
Tront  jdans  ,lçurs  relations  politiques  se  neg^cder-  .CQgiçie  nj^tion^ 
civilisées  y  etc.  Le  dey  fit  ui^e  réponse  éyasive  /à  cette  notificaiioi^ 
cl  les  amiraux  quittèrent  Alger  sans  prendre  d'autres  mesure^. 

Le  bey  de  Tunis ,  a  qui  la  mê^e  notificaûop  fn,t  (aile ,  y  répoi>- 
4^t  à  peu  près  de  Ja  même  manière.  Il  depç^nda.que  les  puis^ncea 
maritimes  /entretinssent  près  de  lui  des  consuls  ^ccrédilés  ,  et  ré- 
clama l'u3age  ancien  des  préseijis.  A  Tripoli  on  obti^it  des  expli- 
cations plus  pçsitiveset  plus  satisfaisante^.  Aucun  cofsai^  n'étaijt 
aorti  des  ports  de  cet  état  depuis  le  i*'  juillet  .iSi8  ,  .et  le  coot- 
Xjiercey  étfit  florissant.  D'ailleurs  le  dey  ^invoquaiti  pour  faire  sf 
])aix  avec  les  puissances  c^réiiennes ,  la  in,é(}iat|ion  de  l'Angleterre^ 
puissance  dont  on  a  vu  presque  partout  l'action  çu  FinHuence 
dans  les  aflbires  des  autres ,  bien  ^u'e^.e  en  e4.t  de  plaa  sérieuse^ 
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insarsés  des  colonies  espagnoles.  -—  Prorogation  d«  partement.-^Troablesr 
.—  Assembldes  de  reTormatrors  et  de  radicaux  à  Birmingham,  à  Smilhfield, 
k  StocXport ,  il  Manchester.  —  Suite  de  TafiTaire  de  Hf  anchesier.  —  Adressa 
^u  Cdntmon  comncilôt  Londres  an  prinee  régent.—- Election  da  loid  maiie. 
•— Sioonoa  aBistoa  no  riBLinniiT.  Discours  dm  trAne.  — ^  BiUa  de  rtfprcnv 
non  proposés  et  adoptés, «-  ponr  l'interdiction  des  assemblées  sédilieuset^ 
— poar  la  recherche  et  la  saisie  des  armes,  —  pour  bi  prohibitioo^des  ezer« 
cîccs  militaires  des  radicaox  et  la  poursuite  des  libelles ,  etc.  —  Ajourne* 
Aient  des  deOz  chambres.—  Suite  des  mouvemens  scdilîeuz  en  Angleterre^ 
en  Ecosse  et  en  Irlande.  -^Colovibs  abolaisbs.  Hes  (omennee.  — 'Revoit* 
è  Sainle-lfarîe. — Sitnation  des  Barbadefi.  —  Etat  de  Bonapecte  à  Sainte* 
Hélène.  *—  Guerre  contre  les  Cafiires  au  cap  de  Bonne^Espérance.  —Fia df 
la  gnerre  de  Cejlan.  —  MouveUe  campagne  dans  Tlnde.  —  Se#  résoluts, 

Etai  du  pays*  On  a  laissa  Tannée  dernière  PAngleterve  ei| 
proie  aox  dissensioos'inlestines  qui  résultent  de  Pexces^ive  iné-« 
galité  des  fortunes  et  du  poids  des  impôts,  de  la  surcharge  d*un« 
|H>palation  laborieuse  sans  travail ,  de  l'exagération  du  système 
indnsftriel ,  du  découragement  de  l'agricultare ,  qu'on  ne  pouvait 
relever  que  par  des  lois  odieuses  sur  les  grains  ;  du  fardeau  d'un 
papier-monnaie  dans  le  plus  riche  pajs  de  l'univers ,  el  du  pro*" 
grès  des  doctrines  subversives  de  la  société,  dans  Fétat  qui  si^ 
croit  le  mieux  constitué  de»  temps  anciens  et  modernes. 

On  ne  peut  comparer  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre  âvci^ 
celle  des  temps  passés.  Il  7  avait  des  partis ,  mais  la  masse  dia 
peuple  prenait  pen  de  part  à  leurs  dilTérends.  Maintenant  les  in<^ 
l^i'^ta  généraux  de  l'état,  lea  opinions  auf  la  nature  et  les  basée 
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duL.  pouvoir^  iQot^evenues.le.  sujet  des  4isqa$3lons  joarnalières 
des  ëcri vains  populaires  et  de  toutes  les  classes  de  la  sociëië;  Tant 
que  Findustrie  anglaise  a  irouYe  des  4^bo«cli^s ,  elle  a  pu  cher- 
cher tous  les  moyens  de  niulliplier  ses  produits  ;  tant  que  le  peu* 
pie  n'a  point  souffert  de  l'invention  des  machines,  T Angleterre 
a  pu  s'iap'plaudir  de  raccroissement  de  sa  populalion  et  de  ses 
papjç^s  industriels.  Mais  lorsque  les  marches  se  sont  fermés  à^ses 
produits ,  lorsqu'il  s'est  élevé  partout  des  manufactures ,  et  que 
chaque  peuple  a  youIu  produire  ce  qu'il  consomme ,  le  commerce 
anglais  s'est  senti  frappé  au  cœur.  Les  fabricans  ont  restreint 
U'urs  fabrications  et  diminué  le  prix  de  la  main  d'oeuvre ,  tandis 
que  par  l'effet  des  taxes  oppressives  y  celui  des  objets  de  première 
pécessiié  ne  diminuait  pas.  Ils  ont  réalisé  leurs  bénéfices,  et  n'ont 
laissé  à  l'ouvrier  qui  consomme  ses  salaires  que  le  souvenir  des 
aucUrs  qu'il  avait  versées  pour  les  enrichir.  Il  ne  faut  pas  s'éton* 
Bcr  de. l'influence  qu'ont  pu  prendre  alors  des  factieux,  là  où  la 
misère  faisait  chaque  jour  tant  de  mécontens  :  car  la  société  doit 
à  Itons  ceux  qui  la  composent ,  du  travail  ou  du  pain» 

Le  gouvernement  anglais,  si  prononcé  depuis  la  révolution 
française  contre  le  système  de  toute  réforme,  avait  pour  appui 
les  propriétaires,  les' capitalistes  et  les  fabricans-;  classes  où  se 
sont  agglomérés  les  propriétés  et  les  capitaux ,  réunis  désormais 
paV  l'itiàtinct  d'un  intérêt  commun.  Mais  ces  classes,  qui  compo- 
st'nt  à  peine  le  cinquième  de  la  nation,  ont  à  combattre  les  pas* 
siens  qui  remuent  jusqu'au  fond. des  sociétés  humaines,  quand 
elles  s'y  développent  à  un  certain  degré.  La  bassesse  et  la  pau^ 
^roié  y  sont  aux  prises  avec  l'orgueil  et  Topulence. 

Il  n'est  plus  question  maintenant,  en  Angleterre,  de  Torys 
ou  de  Whigs,  les  factieux  d'aujourd'hui  ne  veulent  pas  seu* 
le'mcnt  renverser  un  ministère.  Les  réunions  populaires  que  la 
constitution  anglaise  autorise,  que  des  hommes  d'état  ne  regar* 
liaient  autrefois  que  comme  des  saturnales  dont  on  faisait  cesser 
le  tumulte  par  l'apparition  d'un  constable ,  étaient  devenues 
dès  émeutes  légalement  organisées,  où  il  ne  s'agissait  plus  du  re* 

âi'^ssement  de  quelques  griefs ,  mais  ,da  reuversement  d«  tout 
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Fordre  politiqae  et  social  de  la  Grande-Bretagne.  L^histoîre  de 
cette  année  va  en  offrir  des  preuves. 

Dès  le  cooimencement ,  plusieurs  assemUëes  de  rérormatears 
avaient  eu  lieu  dans  divers  comtés,  surtout  dans  ceu^  où  la  dé* 
tresse  des  manufactures  laissait  le  plus  d^ouvriers  sans  ouvrage, 
JL'assemblée  teniie  à.Stpckport,  .le  i5  février^  pré:ien ta  mêoie 
un  caractère  plus  dangereux.  H  y  fui  arrêté  qu'on  ferait  au  prince 
régent  des  remontrances  relatives  à  la  .réforme  parlementaire , 
aux  lois  sur  les  grains,  au  gouvernement  des  ministres  de  Sa  Ha* 
jesté.  On  y  vit  porter  des  drapeaux  sur  lesquels  il  était  écrit  : 
Droits  de  P homme  ^  ppinf  de  lois  sur  les  grains. . ,  Une  perche 
surmontée  d'un  bonnet  de  la  Kberté,  avec  l'inscription  :  Hunt  et 
la  liberté.  Quelques  individus  ayant  renversé  la  perche  et  le  bon- 
net de  la  liberté ,  il  s'en  suivit  des  scènes  tumultueuses  :  la  troupe 
fut  appelée,  pour  rétablir  l'ordre;  on  y  lut  le  riot  act  (acte  con« 
tre  la  sédition),  et  le  peuple  se  dispersa. 

Session  du  parlement.  Cest  au  milieu  de  ces  orages ,  dans  ces 
circonstances  critiques ,  que  la  première  session  du  nouveau  par- 
lement s'était  ouverte  le  si  janvier  par  commissaires. 

Quelques  jours  auparavant ,  les  communes  appelées  à  nommer 
un  nouvel  orateur  avaient  fait  choix  de  l'honorable  M.  Manners 
Sutton ,  à  l'occasion  de  quoi  le  prince  régent  approuvant  ce  choix  , 
confirma,  suivant  l'usage  antique,  les  privilèges  et  les  libertéa 
des  communes. 

(21  janvier.)  Le  discours  du  trône,  lu  aux  deux  chambres, 
leur  annonçait  des  dispositions  que  la  mort  de  la  reine  rendrait 
nécessaires  pour  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  pour  l'évacuation  de  la  France,  la  prolongation  de  là 
convention  commerciale  existant  avec  les  Etats-Unis,  la  fin  de  la 
guerre  de  l'Inde  et  la  demande  ordinaire  des  subsides ,  avec  quel- 
ques réductions  dans  le  service  naval  et  militaire  du  pays ,  et  l'a« 
mélioration  du  revenu  public  dans  ses  branches  les  plus  impor- 
ta n  les.  (  Ployez  l'Appendice.  ) 

L'adresse  votée,  suivant  l'usage,  dans  les  deux  chambres,  en 
ré|>oOde  au  discours  du  roi,  donna  Heu  à  quelques  réflexions  sé^ 
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\éres,  â  det  discussions  remarquables ,  surtout  dans  la  «i^a^mbrt 
des  pairs,  où  le  marquis  de  Lansdown,  approuvant  les^^ntl- 
mens  exprimés  dans  l'adresse,  relativement  à  la  darée  de  la  pfiiz 
et  k  révacuation  du  territoii^e  français ,  témoigna  qu'il  se  réjouis- 
sait de  voir  la  France  remontée  au  rang  qu'elle  doit  occuper  dauy 
le  système  européen;  car  il  était  un  de  cenx  qai  pensaient  qu'il 
était  impossible  de  compter  sur  la  durée  de  ]a  paix  en  France ,  si 
ce  pays  restait  long-temps  dans  l'état  où  l'avait  laissé  le  dernier 
traité  de  Paris.  • .  Le  noble  lord  applaudit  en  même  temps  «  à  l'a-* 
doption  en  France  d'un  système  de  politique  intérieure  ;,  très* 
propre  a  donner  de  la  popularité  au  gouvernement ,  qui  chercha 
sagement  sa  conservation  et  sa  surjeté  dans  l'établissement  de  ses 
institutions  libérales,  dont  dépendent  nécessairement  le  bonheur 
et  la  prospérité  d'une  nation.  » 

En  parlant  des  négociations  d'Âix-la*Chapelle ,  le  noble  mar<r 
quis  fit  observer  qu'il  était  k  regretter  qu'il  n'y  fut  point  question 
dç  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  ••  Et  quant  à  l'accroisse- 
ment annoncé  des  recettes,  il  allégua  que  quand  on  les  suppose- 
rait portées  au  plus  haut  point ,  c'est-à-dire ,  i  53  ou  54  miUionf 
^e  liv*  ^l^rl.  I  il  resterait  toujours  à  remplir  un  déficit  de  i4  nttU 
Jions,  «t  que  les  réductions  proposées  ne  s'élèveraient  peut-étrq 
pas  k  4  millions.  Mais  ce  qui  lui  paraissait  encore  plus  important 
ft  ploa  difficile  a  obtenir,  c'était  la  reprise  des  paiemens  de  U 
banque  en  espèces.  Il  termina  son  discours  par  des  questions  aux 
mioistrçs  sur  l'affaire  d'ArbulIipot  et  d'Ambrister,  qu'il  regarde 
conime  une  violation  du  droit  des  gens  [Ployez  TAnn.  de  i8i8g 
pag*  336),  et  qve  les  Etats-Unis  devaient  désavouer,  ou  dont 
l'Angleterre  doit  demander  satisfactioq.  Le  ministre ,  lord  Liveiw 
pool,  répondit  k  ce  discours  par  une  assurance  inusitée  de  la  con- 
formité des  sentimens  du  ministère  a  ceux  de  l'opposition  sur 
tous  ces  points. ..  Il  dit  que  l'évacuation  du  territoire  français 
n'avait  pas  été  dictée  par  une  volonté  arbitraire;  qu'elle  devait 
paraître  volontaire  et  sincère  de  la  |>art  des  alliés i  et  qu'ils  ont 
Qiontré  le  désir  d#  remplir  leurs  engagemens  de  la  manière  la 
plus  faTor«tle  4  k  France,  en  rçûrant  kwn  amées  deujc  ans 


saivce^ ,  Ior<J  Livierpool  déclara  ^^\à  $^  çp^usii^s^ncç  f  jamais  rjb.Uv 
.toire  du  m^^^  o'u  Q^«rt  d'ôpof  i^j?  pû  il  ré^n^  miï  désjr  plos  gé^ 
D^rj^I  de  m^iotenir  la  p^u.,  oiî  I/s^  motiX?  .i\fi  gv^rre  fussent  pla9 
fP.mpléiei^e;!!  détrvii,U$  «  o.^  If ^  pa^oi)^  ^.t  lç;i  ^paver^io?  fosseol 
fl(iDip«  agiijfe  p^r  r^flrdiiiipq  e>  J>BïP«r  i'WB  ipflviçpce  i|légir 
JMiniç;  eii0,n  d^  Jfi  pçpesî^j.ié  d»  r^pcv  AU  inie»;i;'PCPîWïUp,  çt  feçr 
prjjt  de  cpjQcilijBktjop  ç9>plQjé  day.wlfl^  d4W  Wnl^  h  .grjipdp  SQr 
çiéié  4?aropéeppe.  » 

A  l'égard  de  l'aboUMPO  de  la  ^Wl^ie  d^?  nègres,  Iprd  I^verpool 
p'a  p«s  cru  qae  cje  /ut  rçcç^siojç  cpn^ep^Wç  ^e  d^>e  ç.e  ^ui  ^«lai^ 
fait  an  coo^rè^  à  ce  sujet.  {  Ce  ;i.ç  fut  q^e  Jiç  ;  Ç  février  que  lord 
Casllerea|;h  déposa  s^v  le  burefi^  de  1^  çht^h^o  àçj^  f^opumwne^ 
de$  papiers  relatifs  aux  conlerçuçjçs  qvd  p»|  çu  liçu  à  lK)odrç3  ei> 
dëçeiubr«  18.1^^  entre  .les  ipinistreç  de  Russiç^  de  Fruste  ^  d'Au^- 
trid^y  de  Fraïuce  et  de  PprtugaJ  ;  papier?  d'ov  il  r^^J^lte  que  I^ 
tf^ite  des  nègres  avait  pri?  upe  ;!;ioiiy^Ue  yi^epr  depuis  le  réta-r 
l>lissemen(  de  la  paix^  mfki^  f ri.nçifAklPÇQ^  .9Uir  Ja  c^te  d'A&^ue^ 
afi  iiQp4  d«  l^a  ligne,  e%  ff^e  tp.u^  j(^  jeffit^rt?  d^  PApçlpJteTW  »'pnt 
encpre  pu  la  deM^iiÂref  ) 

Q.^apt  aax(i|\ances ,  Je  fît^igisir^  ^l  i^m|irg«er  fu'w  ^vaj^  a]tK)U 
depuis  la  p*ix  ij^Soo^poo  Uy,  ç^erl,  dç  H^^^  e^  qg^  Tpn  fo^ca^ 
paît  de  rjçilniee  les  dépenses. ,  • .  ÏJ  d^clura ,  qu'a^M^Ad^  1^  em-^ 
prurits  de  Fé^r^fljjçr  e^  Tplil  îic^»el  4^  çJb^Hg^s,  il  dp^l^il  <p^f  la 
banque  îmgUisç  jput  repr^ndr^  Ay*W  ftApei^é  Ut9p|i9n).e^?pefpçc^4 
)us^u*à  la  prochaine  section ,  o]jl  ^'pï?  |PQ\UTait  d^cidçr  ^PalQ^en^ 
la  question. . .  Enfin  au  sujet  de  Taffaire  d*Arbuthnot  et  An)brisr 
ter ,  lorfjl  Lîv^rpppl  f^  TP^}Mt  ppijat  dpunej*  dV;^pUfta(ii)nj  loais 
p9ur  irapîj^jUiaijBf  la  cba»b|re.,  jl  diï  que  l'çf çeMÛon  avait  ^^  li^u 
sans  Pautoris^tipn  du  ço)iyeniexi;ie«l  aioéiic^ii)  ^  9^S  ^}^  £i9ipsen*» 
temt^i;  e.t  ça^me  saqs  qu'/l  ei)  ep.\  çp^ugLis^nc^,. 

Telles  sont  en  substance  les  observations  de  l'opposition  ^i  les 
tépou^^  d^  ministère  d^p  les  deux  c^ambrç?^  i  Voçç^^iof^  des 
adresses  qui  furent  votées  sanç  diviçipn» 

Le  îei^d^  9  ji  t  l^évrier ,  lord  l^iverjppol  ajapt  djfposé  siir  I4  taUn 
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i^s  lorJs  des  papiers  relatifs  anx  àrrang^emens  pécuniaires  faits 
avec  la  France,  et  atix  traités  et  conventions  d'Aix-là-Cliapelle , 
lord  Hdlland  demanda  si  le  traité  de  la  Sainte-Alliance  y  était 
compris  ;    lord  Liverpôol   répondit   que  rAnglelerre  n'y  avait 
]ioint  pris  part.  «  Ce  traité,  auquel  on  a  donné,  dil-iî,  le  nom 
de  la  Sainte- Alliance,  à  été  conclu  à  Paris,  en  i8i5,  parles 
souverains  eux-mêmes,  qui  le  signèrent  sans  Tinterveiitiôn  de 
lenrs  ambassadeurs  on  ministres.  Les  signatures  sçnt  autogra- 
plies.  Quand  ce  traité  fut  communiqué  à  l'Angleterre,  il  fut  re- 
connu que  les  formes  ne  permettaient  pas  d'j'accéder,  attendu 
qu'il  n'eut  point  été  compatible  avec  la  constitution  que  le  régent 
signât  ce  traité  comme  les  autres  souverains,  sans  l'intervention 
<l*nn  ministre  responsable.  On  fit  part  de  cet  obstacle  aux  autres 
puissances  ;  mais  en  même  temps  on  annonçait  clairement  que 
les  principes  sur  lesquels  reposait  ce  traité  étaient  en  coïncidence 
parfaite  avec  les  sentimens  du  gouvernement  anglais. . .  »  D'ail- 
leurs le  ministre  refusa  de  répondre  aux  questions  qae  lord  Rol- 
land persistait  à  lui  faire  sur  la  nature  de  ces  principes. 

Le  premier  bill  passé  dans  les  deux  clkambres  fut  celui  qui  dé- 
férait la  garde  de  la  personne  du  roi  au  duc  d'Yorck ,  en  lui  as- 
signant 10,000  lîv.  sterl.  pour  les  frais  qu'elle  occasionnerait  i 
S.  A.  R.  Il  passa  ,  non  sans  opposition  ,  dans  les  Jeux  iïhambres, 
et  reçut  l'assentiment  du  prince  régent  dès  le  la  février. 
'  Après  plusieurs  pétitions  ou  propositions,  dont  nous  verrooi 
fout  à  Pheure  les  plus  importantes,  on  s'occupa  des  finances» 
premier  objet  à  considérer  dans  les  sessions  du  parlement  britan- 
nique. 

Etat  de  la  banque.  On  avait  amplement  traité  Tannée  der- 
nière la  question  de  la  reprise  des  paiemens  de  la  banque  d'An- 
gleterre en  espèces.  {Voyez  l'Ann.  pour  1818,  paç.  35 1 ,  353.) 
Ce  fut  encore  dans  cette  session  le  sujet  des  débats  les  pins  inté- 
ressans. 

Il  était  arrivé  un  grand  nombre  de  pétitions  pour  et  contre 
cette  mesure  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  sentimens  soient 
imanimes  en  Angleterre  à  cet  égard.  La  circiilatioa  forcée  des 
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bnieta^de  banqae,  regardée  parles  uns.  comme  un.fléan,  paiail 
nécessaire  aux  autres  pour  le  soutien  du  crédit  public  et  Fa  van-* 
tage  des  transactions  particulières*  D^an  cdlé,  on  disait  que  si  U 
banqiie  était  obligée  de  rembourser  ses  billets  ep  numéraire  à 
présentation  «  elle  ne  pourrait  plus  escompter  les  effets  du  com-*. 
merce;  que  la  réduction  seule  de  ses  billets  rendrait  une  foulo 
de  néo:ocians  insolvables  ;  que  rélévation  du  prix  des.  annuités 
(rentes  de  Pétat)  était  Teffct  de  Pabondance  du  papier  de  banque, 
et  que  c  était  à  la  concession  faite  a  la  banque  que  le  gouverne** 
ment  avait  dii  la  facilite  des  emprunts  ;  mais  d^un  autre  c6ré  on 
objectait  que  cette  facilité  même  avait  ses  dangers ,  et  Fénormila 
de  la  dette  en  était  la  preuve  (i). 

Lorsque M«  Tiernejr  fit,  le  a  février,  dan^  la  chambre  descom* 
munea,  la  motion  quUl  fût  nommé  un  comité  de  vingt-un  ment- 
bres  chargés  d'examiner  Fétat  de  la  banque  ^  la  question  de  la  sa»- 
pension  des  paiemens  en  espèces,  ou  Teffet  produit  par  Tacte  do, 
restriction  sur  le  change  avec  les  pays  étrangers ,  sur  la  circiilatioit 
intérieure  des  matières  d'or  et  d'argent^  les  ministres  consentaiei^ 
i  la  formation  de  ce  comité ,  mais  ils  voulaient  en  faire  nommer 
les  membres  par  la  voie  ordinaire  du  scrutin  secret  qui  les  assu-^ 
rai  t  de  le  composer  de  leurs  créatures,  tandis  que  le  but  de  M,  Tier> 
nej  était  d'j  faire  admettre  en  majorité  des  membres  de  Toppo*^ 
sition ,  et  surtout  M.  Brougham.  La  motion  de  M.  Tiernej  fui. 
écartée  à  la  majorité  de  109  voix  (277  contre  1Ô8)  ;  sur  vingt* 
un  membres  qui  composaient  ce  comité  y  le  ministère  en  eut 
quatorze  ;  mais  l'opposition  n'en  regarda  pas  moins  comme  aa 
triomphe  la  force  de  sa  minorité. 


^Wiaiwa«M«-i-w>-iaMaBaaBaMHMaHM«BwaaMMaMMH 


(1)  Oa  sait  qo>Ue  montaîl  en  1786  ,  à. ........ •    958,a3i,348  liv.  st. 

-  On  Fa  calculée  en  i8ig ,  à. i,i8i,5oa,36a 

-Doat  û  «ëténchetë 389,687,049 

Ce  qui  rédait  la  dette  Don  rachetée  à ....  •  ......      79i,8653i3 

A  qboî  il  faut  ajouter  la  dette  non  fondée  ou  flottante  ,  qu*on  peat  eitimer, 

d'âpre  les  demie»  empronts,  et  U  tomme  des  billets  de  l'écbiqttier  en  ck« 

culation» 


ïiaiïi  ié  nièviic  temps  j  it  Fut  fait,  i  r'assetblilée  générale  ^s  ac-^ 
fîonhàires  de  la  Làn(^ue  (qii^on  éîi  éCre  au  Tiôint)re  ie  cent  yingt- 
fjoritle)^  tiiîé  motion  sôùyenC  répétée ,  toujours  inutile ,  que  les  cfiréc* 
ièiirsreîicfissent  côinpié  de  )a  situation  reetle  de  ïa  banque.  Cette 
iriotion  fui  rejetee  a  la  presque  unafiimilé ,  et  quelques  jours  après  v 
fa  banque  essaya  ,  pour  Faire  cess,(T  les  clameurs  ^  d^avancér  des  es- 
pèces auxbaiiquiei^  de  Londres  :  maii  là  mesure  ne  pouvattt  être 
<|tte  partielle  et  resh*einte ,  ilen  resuTtapTus  d*incoi)véniensqued*^»^ 
Tanfages.  La  crainte  qu^on  forçât  la  banque  a  payer  en  espèces  Init 
fa  bourse  en  baisse,  y  répandit  Ia*terreur.  Les  capitalistes  de  ta 
banque  reprocbaietit  au  gouvernement  d'oublier  les  services  qu'il» 
lui  a-vaient  rendus  dans  des  circonstances  critiques.  Enfin ,  après 
des  conférences  entre  les  pHncipaux  intéresses  de  la  banque  ,  Tes 
membres  do  comité  des  communes  et  les  min&tres ,.  on  se  résolut 
Â  la  proit>gation  de  lac  Tesiricddo  des  paiement  de  la  banque  em 
espèces  ,  en  reconnaissant  le  priacipe  d'an  remboartement  pro- 
gressif des  billets  de  Ta  iianque  a  tin  taux  avantageux ,  basé  sur  la 
diminution  successive  du  prix  de  For ,  donne  en  écbange...  Ainsi , 
le  cbancelier  de  Fécbiquier  (  M.  Peel  )  fit ,  te  5  avril ,  a  ta  cbam« 
£re  des  communes ,  un  rapport  spécial  du  comité  se<5ret  cbargé  de 
Tenqnêxe  sur  îa  situation  de  lia  banque  ,  et  proposa  un  biÛ  pour 
empêcher  ta  banque  dé  rembourser  eh  argent  des  billets  au-dessous 
de  5  t«  st. ,  et  d^une  date  antérieure  au  i^'  janvier  itti  7  ;  ce  Qu'elle 
faisait  depuis  deux  ans.  Dans  tes  diseussions  vives  qui  suivirent 
cette  proposition 3  M.  Brougham  fit  observe^  que  c'était  la  banque 
^te-même ,  qui  avait  proposé ,  en  181 7  ,  de  psjer  cette  classe  de 
billets  en  argent.  Suivant  ses  calculs ,  ^,000,000  liv.  st.  d^ësipèces 
ÛU»  %L  dWpfw»^  f  «OHM»  p«r  )f  bafwpie  tfAngleten'e,  ont  étéeir 
grande  partie»  tondues  et  exportées  en  France  (1).  Ces  calculs'  ne 
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(ij'L'întiQdaetio»  de  Tor  en  Franre  ne  veiuit.paa  sniiknotte  d«s 
angUk.«eciéft.4a«6'lM-«n)proiitf  français,  oa  des  dépenses' des  voyageurs, 
aiMs  de  beMeoup*  dit  spC.ciilath>iw  pftiticra  liera  sor  ta  dSittéwttkée  du  pHx  piv 
l^rtîbiinteldb  1^  à  raient  dans  fet  diruYpay«.ta  VareurdèFonce  d*br  était  ii 
Paws  4e  4^1  Mi«n  d^tfgent»  tandir  qa%  Lôndn» ,  feittsto  d^àf  )ti€  valait  q<ii* 
14  î  d'ai^st  (3  1.  17  sh.  to  i  d.  d'après  le  règlemmt  do  la  monnaie*.)* 
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farent  pas  cotitreNlits.  IXatitres  oratean  y  Ajontirent  ^e  depuis 
les  omissions  de  la  baaqae  anglaise ,  il  avait  ^t^  frappé  a  la  mon- 
naie de  France  pour  i  s  i  militons  de  pièces  d'or ,  qui  venaient ,  poar 
les  trois  qnarts ,  de  la  fonte  des  gainées  anglaises.  On  en  conclut 
la  nécessité  de  pourvoir  promptement  i  ces  inconvéniens. 

Telle  parât  la  nécessité  d'adopter  promptcment  la  restriction 
proposée ,.  <pie  les  trois  lectures  da  bill ,  son  examen  en  comité 
général ,  son  adoption  ,  enrent  lien  dans  la  inéme  séance,  etqne 
porté  le  lendemain  à  la  chambre  des  lords ,  il  y  passa  presque 
sans  discQssion  ;  Passentîménr  royal  y  fat  donné  sur-le-^hamp  par 
commission  :  celui  qui  devait  régler  le  mode  des  remboursemens 
auccessifs  des  billets  éprouva  plus  de  difficultés,  et  le  rapport 
Spécial  du  Comité  secret,  fait  par  H.  Pee)  (6  mai) ,  chargé  dd 
Fenquéte  sur  la  situation  de  la  banque ,  fournit  des  renseignement 
plus  intéressans.  Il  commence  par  établir  que  la  banque  d* Angle- 
terre est  dans  la  situation  la  plus  florissante,  et  que,  toutes  ses 
dettes  pajées ,  il  lui  resterait  un  excédant  de  5,ooo,oool.  st. ,  non 
compris  149000,000  dus  par  le  gouvernement.  A  cet  égard,  le  co-' 
mité  insistait  sur.  le  prompt  remboursement  de  10  millions  an 
moins,  pour  que  la  banque  pût  reprendre  ses  paiemens  en  espé- 
ees.  Le  comité  abordant  la  question  de  la  reprise  de  ces  paiemens , 
établit  que  la  banque  ne  pourrait  le  faire  au  1*'  juillet  prochain  , 
ainsi  que  le  porte  la  loi ,  sans  le  plus  grand  danger  pour  le  com- 
merce et  anrtont  pour  ragrieulture  qui  serait  forcée  d'employer 
son  capital  k  se  procurer  des  espèces ,  et  que  m  Téiat  actuel  da 
ebange  ,  il  faudrait  pour  établir  une  circulation  générale,  suivant 
M.  Baring  et  d'autres  témoins  interrogés ,  4o  â  4^  millions  1.  st« 
d'or  ;  suÎTant  M*  Harman  ,  seulement  so  millions.  IKailleurs  la 
banque ,  pour  se  préparer  à  la  reprise  de  ses  paiemens  en  nu- 
méraire ,  serait  forcée  de  réduire  subitement  ses  émissions  de  pa- 
pier}de  sorte  qu'il  en  résulterait  de  grands  embarras  pour  les  négo* 
cîsBS,  uns  diminution  de  crédit ,  etdessntraveé  danslesepérattons 
de  commerce ,  audehors  comme  dans  Fintérieur.  En  co^séquenoe  , 
^rès  avoir  examiné  îœtte  question  sons  tous  ses  rapports  et  inter^ 
rogé  fespersonnesles  pluscapablesde  Tédaircir ,  lecomzté  était  dé- 
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cidémentd!aiiis  qa'il  est  convenable  de  prolonger  aa  delà  da  5  juîl* 
let  prochain  la  restriction  existante  sur  les  paîeinens  de  la  lianqaei 
en  argenjt  ;  et  afin.de  niettrq  la  banque  et\  état  de  payer  en  espèces 
le  plus  promptement  passible  ci  de  rétablir  la;  circulation  teller 
qu'elle  existait  avant  Tacte  de  restriction ,  il  proposait}  ce  qui  suit  i 
«  Le  I*'  février  1820  ou  avant ,  la  banque  serait  obligées  de  payer 
en  or  ou  en  barres ,  essayé  et  marqué  à  4  l*  1  .sb.  Tonce  ^  toute 
tomme  excédant  60  onces  d'or.  Le  1^'  octobre  suivant ,  elle  serait 
obligée  de  payer  de  même ,  mais  au  taux  de  3- 1»  19  sh,  6  d «l'once. 
Enfin,  le  1*^  mai  18a  1  ou  avant,  elle  paierait  toujours  en  bar— 
res ,  mais  au  prix  de  la  momiaie ,  c'est-à-dire  ^àSL.iysb.  ia£ 
l'once  ',  ce  dernier  mode  durerait  au  moins  deux  ans  et  pas  plus 
de  trois.  Après  cette  époque  les  paieniens  en  espèces  seraient  dé- 
finitivement repris.  Ces  propositions  ne  satisfirent  ni  les  direc- 
teurs de  Ijt  banque,  ni  les  capitalistes  intéressé»,  à  la  multiplica- 
tion des  capitaux.  Us  firent  aux  deux  chambres  des  représenta- 
tions sur  ce  que  la  banque  entretenant  ses  émissions  à  peu  prè» 
au  niveau  actuel  (  ses  billets  en  circulation  n'excèdent  pas  da 
beaucoup  25,900,000  L  st.)  (1)  elle  ne  pourrait  risquer  de  repren- 
dre ses  paiemens  eii  numéraire  avec  aucune  probabilité  d'avan>» 
tage  pour  le  public  ou  de  sûreté  pour  l'établissement ,  au  moment 
où  le  prix  de  l'or  était  d'environ  4  !•  st.  1  sh.  par  once,  lorsqu'il  y 
^vait  une  grande  détresse ,  en.  conséquence  dç  la  stagnation  da 
commerce  et  de  la  baisse  du  prix  des  marcb^ndises  importées ,  et 
quand  on  ne  pouvait  se  promettre  d'amélioration-  Les  directeurs  se 
plaignaient  surtout  de  ce  qu'en  fixant  les  paiemens  de  telle  ou  tells 
manière  on  allait  priver  la  banque  de  l'exercice  de  sa  puissance 
discrétionnaire  jusqu'ici  reconnue ,  de  régler  le  montant  de  la  mon- 
naie (papiers  ou  espèces)  en  circulation  d'après  les  besoins  de  la 
commimauté,  dont  les  intérêts,  sous  le  rapport  de  l'argent  et  du 
commerce,  avaient  été  confiés  en  grande  partie  à  leurs  soins.. •  En 


(i)  D'spré^  le  ccNopte  renda  par  la  htnque ,  l«  somme  de  set  billets  em 

«ircalatîon  s'éleratt,  ao  19  ianner  1819,  à '.••...•••.  ^7,9^,680 1,  st. 

£t  on  les  avait  céduits  dans  la  coucs  de  raanée  de t|5oo^«ao 


Cbiisequeiice  ib  dèmandaielit  qae  là  banque  Mt  autorisée  à  pajer 
Ses  billets  en  lingots  d'or  au  prix  du  niarché  du  jour ,  afin  deyoij^ 
jusqu'à  quel  |)6iift  des  ItMililnces  commerciales  TaYo^ables  pour^ 
raient  contribuer  à  rauiener  l^ancien  ôrdl^e  de  choses  doiît  ila 
Jkmrrâietit  eu jt -'mêmes  pi^bfiter  4  et  que  le  gouverhemelit  rembour- 
sât à  la  bahque  une  partie  considérable  des  somme)  qu^elîe  avait 
ttTaacées  sur  des  billet)  d'échiquier.  Ce  mémoire  oôûtenàit  eil 
outre  des  réponses  aut  reproches  fréquemment  adi^Ssés  à  la 
banque  pour  ses  marchés  avec  le  trésor.;.  Il  fut  appuyé  par  dé 
nombreuses  pétitions  des  capitalistes  et  des  banquiers  de  la  capi- 
tale et  des  comtés  ^  ou  il  causa  une  grande  agitation.  Gepehdanf 
lie  bill  passa  sans  division,  le  26  mai^  à^la  chambfe  des  commu- 
nes; le  33  juin  à  celle  des  pairs.  Hais  il  subit  ici  un  amendemeric 
proposa  par  lord  âarrowbj  >  portant  qu'il  serait  permis  à  la.  ban* 
que  d'opter  )  à  dater  du  i**  mai  1822,  eiitre  les-paiemens  eit 
billets  ou  eii  argent;  Ce  qui  dontoit  à  la  banque  ttne année  de 
plus  pour  accroître  son  trésor  (l).  En  même  tenips ,  il  fut  décidé 
qu'elle  Hé  ferait  plus  d'avances  au  gouvernemeiit ,  et  que  le  gou*' 
reniement  lui  ferait ,  a  des  époques  détermiiiées ,  un  reniboorse^- 
ment  de  to  millions  liVi  sterl.  ^  dolit  cinq  dans  la  première  an-* 
née  1890. 

H  avait  élé  nommé  le  8  février  ute  comité  de  finaudes.  Il  faut 
recourir  à  cette  séance  pour  apprécier  l'état  de  l'Angleterre. 

Budget  de  i8ig«  Lord  Casdereagh  faisKut  l^esquisse  générale  dd 
plan  que  les  ministres  se  proposaient  de  suivie  pendantla  session^ 
exposa  que  les  recettes  réelles  de  l'année  échue  au  5  janvier  1818 , 
•'élevaient  (déduction  faite  dé  celles  sur  l'arriéré  ou  de  droits 
imputés -d'un  exercice  sur  l^autre)  à  48»72490oo  liv.  sterl.,  tan^ 
dis  que  celles  de  l'année  échue  au  5  janvier  1819  ^  montaient 
à  S/iyiùOjOùo  l.  sti  y  d'où  résultait  une  amélioratioti  totale  dans  les 
recettes,  de  5,3^0,ooo  ,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  lo  pour' 


■i*^ 


(t)  C*teh  prîaciptflemem  pour  f«oilker  les  oip^rationi  de  la  binqae  qaé 
k  gouveracmeot  a  sollicité  et  obtCDo  dt  P£^ghe  la  facoltë  d^exporter  de 
la  Yera-Crax  aS  millions  de  piastres  en. deux  marchésv 

dlnnuaire  fusi.  pour  1819.  2  g 
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ceiil  dans  le  produit  des  anciennes  taxes  pennanea^tes,  «D'après  c^ 
résaltatsatisfaisant ,  si  la  tranquilliiéestmaintenae,  aditlordCasi- 
le^reagL ,  si  Fiodastrie  des  Jiabitans  ne  diminue  pas,  si  le  même 
esprit  de  mâle  persévérance  qui  les  a  si  long-temps  caractérises 
continue  a  régner,  Thoureuse  augmentation  des  recettes  se  per- 
pétuera pendant  Jies  années  suivante^ ,  et  Tezcédant  pourra  enfin 
remplacer  quelques-unes  des  taxes  les  plus  oppressives  qu'il  est 
encore  nécessaire  de  maintenir.  » 

En  parlant  des  réductions  opérées  ou  à  opérer ,  le  noble  lord  fait 
observer  qu'il  y  eu  a  une  dé  267,000  liv.  st.  dans  les  dépenses  de 
Tarmée  de  terre;  de  100,000  dans  la  dépense  de  la  marine,  autant 
pour  l'arliUerie.  L'armée  qui  était  en  France  ,  composée  de  vingt 
mille  cent  vingt-six  hommes^  a  été  licenciée  :  le  nombre  de  soldats 
TOté  Tannée  dernière  a  été  réduit  de  neuf  mille  quatre  cent  qnatre- 
\ingt-denx  hommes ,  et  l'artillerie  de  deux  mille  trente-cinq  hom- 
mes,  ce  qui  fait  une  réduction  totalede  trente-un  mille  cinq  cent 
soixante-trois  hommes,  noncomprîslesofficiers  (i).  Quanta  l'étatda 
commerce  et  de  l'industrie,  lord  Castlereagh  est  bien  loin  de  partager 
une  opinion  erronée ,  bien  que  généralement  répandue.  Cest  avec 
la  satisfaction  la  plus  sincère  qu'il  assure  «  que  l'année  dernière  a 
été  la  plus  brillante  qu'ait  jamais  présenté  l'histoire  du  commerce 


(1)  L'armée  a  subi ,  depuis  deux  ans,  une  réduction  de  55,8oa  bommei, 
tant  oiBcîen  que  soldats.  Le  nombre  d'individus  actuellement  au  serrioe ,  ea 
n'j  comprenant  pas  les  Lides  orientales,  s'élève  à  69,794*  La  somme  deoiao^« 
pour  L'entretien  de  l'année  était  de  6,58q,ooo  liv.  st.  (  environ  i5S  mittioos 
de  fr.])  on  l'a  portée  depuis  à  8,900,000  liv.  st. 

Les  papieri  mis  sur  la  taUe  du  parlement  contiennent  le  taMeandéuiU^ 
des  troupes  régoliéres  et  irréguliéres ,  entretenuea  aux  Indes  orientales.  £0 
voici  les  résultais  :  infanterie  européenne ,  20,978  honmnes  ;  cavalerie  idm» 
4^2  ;  artillerie  idem^  4^583  :  toUl ,  3o,353  hommes.  Infanterie  indienne , 
i3a,8i5  hommes  ;  caralerie  idem,  11,011  ;  artillerie  idem,  8,759  ;  tqtsldes 
Cipajres'ou  Indiens'  réguliers  au  setvice  de  la  compagnie,  i5a,^i85  hoaunes* 
Gtand  total  des  troupes  r^liéris,  i83,838  hommes.  H  j  «  en  outre  A  ^ 
a5,ooo  .hommes  de  troupes  irc^ulièfes  »  et  près  de  6,ooa  invalides  »  soldât»  eo 
rtiraite,  etc. 
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bnianni<|ae  ;  elle  a  même  surpasse  x8i5  ,  pendant  laquelle  les  ex- 
|k>rtatîons  s'étaient  élevées  à  to,opo,ooo  1.  st.  de  plus  que  les  an« 
liées  précédentes  (i) ,  malgré  que  certains  politiques  désespérant 
fassent  de  1^ Angleterre  un  tableau  démenti  par  les  faits.  Il  y  a  de 
bonnes  raisons  pour  soutenir  que  les  finances  et  les  ressources  de  la 
Grande-firetagne  la  maintiendront  dans  la  position  prééminente 
qu'elle  occupe  depuis  si  long-temps  parmi  les  nations  du  monde.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  ^  lord  Castleieagli  proposa  de  former 
le  comité  des  mêmes  membres  que  Pannée  dernière  ,  à  Texception 
de  deux  membres  de  ^ancien  parlement ,  qui  ne  font  point  partie 
de  celui-ci. 

M»  Tierney  fit  alors  observer  que  le  comité  serait  principalement 
composé  des  ministres  ou  de  leurs  amis«  et  que  s^il  j  avait  quel- 
ques gentlemen  de  son  côté  de  la  chambre  (Kopposition),  ce  serait 
uniquement  pour  garnir  les  places,  et  qu'il  ne  serait  ainsi  que 
r«cho  duo;9uvernement.  • . .  Passant  à  Pexposé du  ministre ,  il  en 
combattit  les  conclusions.  «La  prétendue  prospérité  du  commerce 
ne  tiendrait-elle  pas  uniquement  a  d'immenses  émissions  de  papier? 
Les  capitaux  étant  abondans ^  c'est-à-dire,  le  papier  qu^on  appelts 
un  capital ,  et  le  travail  à  bas  priX|  les  manufactures  fleurissent; 
mais,  est-ce  une  prospérité  réelle?...  Les  ministres  mêmes  savent 
a  quoi  s'^n  tenir  à  cet  égard.  • .  »  En  arrivant  à  l'amélioration  des 
rerenua  de  Fétat ,  M.  l'ierney  observe  que  tout  l'excédant  du  fonds 
consolidé  annoncé  n'est  pas  disponible ,  et  ne  peut  s'appliquer 
aux  voies  et  moyens  ;  que  ceux-ci ,  ne  s^élevant  réellement  qu'à 
7,000,000,  il  restera  en  effet  i3,oou,ooo  à  trouver  pour  balancer 
la  recelte  et  la  dépense.  «  Il  y  a  un  fonds  d'amortissement  de 
1 4,000,000,  dit-il  ;  mais  il  n^est  pas  applicable  aux  dépenses  pu.<« 
bliqpes  ;  c'est  une  vraie  moquerie  que  de  parler  de  fonds  cPamor- 
tissement  de  14,000,000 ,  quand  on  ^t  obligé  d'emprunter  chaque 
annëe  i3,ooo^ooo4  La  çhapabre  autorisera-t-elle  un  emprunt  de 
1 3,000,000?  Votera-t-eUe  tout  à  l'heure  a4)0oo,ooo  de  billets  de 


(1}  En  voki  la  progression ,  i8i5  (faleur  officielle  ),  35,aSi,ooo  lir.  sterl. 
t8a6,  —  a8,la7,ooo.  =  1817,  -^  31,000,000.  ^  j8i8,  —  35,3:»5,ooo  lir.  stcrl. 
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]*ëcliiqiiier,  eu  pleine  paix ,  d'une  seule  haleine?.  • .  >  It;  Tiernef 
proteste  contre  ce  système. 

Maigre  ces  protestations  et  l'opposilion  de  quelques  autres  mem- 
Lres ,  le  comité  fut  nommé  comme  lord  Castlereag^h  l'atait  desi- 
gné ;  et  la  chambre ,  formée  en  comité  de  Toies  et  moyens,  adopu 
ensuite  rémission  de  a4>ooo,ooo  de  billets  de  l'échiquier^  prune 
résolution  qui  passa  peu  de  jours  après  a  la  chambre  des  lords. 

Le  rapport  qui  fut  fait  le  26  avril  à  la  chambre  des  com' 
mpnes,  par  le  comité  des  finances,  ne  différait  pas  essentielle- 
ment des  calculs  du  ministre.  Il  en  résulte  que  le  produit  total  àei 
revenus  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  dans  Tannée  1818, 
a  été  de  54«o53y9S7  1.  st.  (1,3^3^394,488  f.),  somme  excédant 
les  revenus  de  1817  de  i,7o5,Siol.  st.  Quant  aux  dépenses,  on 
voit  par  le  même  rapport  qu'elles  se  sont  élevées  l'année  dernière 
à  67,707,088  I.  st.  (1,6249970,112  fr.)  Celles  de  l'année  précé- 
dente s'éleyaient  â  68,096,244  !•  •(•  Dans  le  courant  de  l'année 
1818 ,  on  a  employé  pour  le  rachat  de  la  dette  1 5,336,935  1.  st.i 
qui,  ôtés.des  67,707,088  L  st.,  laissent  une  dépense  réelle  de 
62,379,152  1.  st.  pour  le  service  de  l'année.  La  dépense  probable 
de  l'unnée  courante ,  d'après  différens  aperçus  présentés  à  la  ckam- 
bre,  est  estimée. à. 6 7, 7 79, 88a  1.  st.  (  1,626,717,168  fr») 

Ainsi  le  budget  de  cet  année  ollrant  un  déficit  conndérable, 
les  ministres  propesèrent. de  le  remplir  en  faisant  un  emprunt  de 
](3, 000,000  st. ,  en  affectant  k  la  dépense  courante  une  partie  da 
fonds  d'amortissement  9  et  en  augmentant  certaines  laxès^du  p^^ 
duit  de  3,ooo/)oo. 

En  présentant  ces  résolutions  à  la  chambre  (3  juin), le  chance- 
lier- de  l'échiquier  ne  put  /empêcher  de  témoigner  des  regrets  snr 
TaboUlion  de  Yincome  tax  (taxe  des  revenus) ,  qui  avaii  pro^luiN 
pour  la  Grande-Bretagne  et  Plrlande ,  au  delà  de  i  ft,ooo,ooo  si.  ^ 
an  ;  et ,  passant  i  la  question  du  déficit  actuel ,  il  e:qposa  qu'ancnoe 
provision  n'avait  été  faite  par  le-parlement  pour  condbler  ce  déficit 
—  que  les  subsides  à  voter  par  le  parlement  pour  le  service  do 
yoyaume-uni,  dans  l'année  qui  écherra  au  S  avril  1890,  poi^* 
v;àicBt  élce.  estimés  à  20,5oo^ooo  liv.  sfer-  ;  —  cjiie  le  revenu  exi»" 
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tant,  et  applicables  cps  services ,  ne  pouvait  être  estimé  à  plus  dé 
7,000,000, de  sorte  qu'il  resterait  un  déficit  de  i3,5oo,oo9  1.  st.  ;— i 
que  le  fonds  d'amortissement,  annuellement  applicable  à  la  dette 
nationale,  pouvaitêtre  évaluéà  i5,5oO|000  1.  s. ,  ce  qui  excède  de 
3,000,000  seulement  le  déficit  k  combler  pour  le  service  de  Tannée; 
—  qu'afin  dç  pourvoir  aux  besoins  du  service  public,  de  réduire 
la  dette  nationale  dans  une  proportion  qui  soutienne  convenable- 
ment le  crédit  public,  et  d'offrir  a  la  nation  la  perspective  du 
soulagement  futur  d'une  partie  de  ses  charges  actuelles,  il  serait 
absolument  nécessaire  que  le  revenu  de  l'état  excédât  la  dépense  de 
la  somme  nette  d'au  moins  5t00o,ooo;  —  que  pour  l'accomplisse- 
ment de  cet  important  objet,  il  fallait  augmenter  actuellement  le 
reveiin  public ,  en  imposant  des  taxes  qui  produbissent  au  moins 
3,000,000. 

Ces  résolutions,  développées  dans  la  séance  du  7,  portèrent  lo 
montant  des  nouvelles  taxes  additionnelles  à  3,1^,000  1.  st.  (i). 
Le  chancelier  de  l'échiquier,  en  proposant  ces  taxes  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  diminuer  la  consommation  des  articles  sur  lesr 
qaeb  elles  seront  imposées,  présenta  une  nouvelle  résolution porp 
tant  «  que,  dans  la  vue  d'accélérer  l'époque  où  iLsela  possible 
de  soulager  la  nation  d'une  partie  de  ses  charges,  la  chambre 
compte  qr^'une  surveillance  très-a£tive  continuera  d'être  exercée 
sur  les  dépenses  de  l'état  dans  tous  les  divers  départemens ,  et  qu'il 
sera  fait  une  stricte  enquête  sur  le  mode  et  les  fra^s  de  perception 
des  diverses  branches  du  revenu ,  afin  de  faire  toutes  les  réduc-^ 
tiens  de  dépenses  qui  pourront  être  effectuées  sans  détrônent  pour 
le  service  public.  » 

M.  Tierney,  M*  Brougham  et  quelques  autres  membres  de 
l'opposition ,  qne  ces  promesses  de  réforme  et  d'amélioration  pa- 
raissaient pea  toucher  et  convaincre  des  dispositions  du  ministèrç 


(t)  En  Toid  là  dbtribatÎQii  :  tmr  les  laines  5oo,ooo,  «-*  -sur  U  drècbf 
1,40090*'^  9  "  ^"^^  ^  liqneoi*  aoglaifes  5oo,ooo  9  —  sur  le  tabac  5oo,ooo ,  — 
Mr  le  café  et  le  cacao  i^|OOo,  —  sur  le  thé  i3o|000y  <—  sur  te  poivre  3o,ooo. 
— ToUl  3,190,000  Ut.  sterl. 
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à  réconomîef  s^elevèrent  contre  Pidée  de  lever  des  taxes  noarelTes; 
d'aatre  part  ^  le  système  du  ministère  fut  vivement  défenda  par 
H.  Canning.  T^a  discussion  entraîna  même  des  altercations  per- 
sonnelles y  après  lesquelles  les  relations  furent  votées  à  une  ma- 
jorité de  S^Q  voix  contre  i3a,  le  7  juin,  et  à  une  majorité  de 
1 86  voix  contre  76 ,  le  9  dn  même  mois. 

Au  fait ,  la  totalité  des  subsides  votés  pour  Pexercice  de  Tannée 
courante ,  s*élevait  a  20^477>ooo  1.  st.  y  sans  7  comprendre  les  taxe» 
permanentes  du  fonds  consolidé.  — -  Mais  diaprés  le  plan  du  mi- 
nistère, il  devait  7  avoir  tous  les  mois  nne  réserre  d^envîron 
3 10,000  1.  st.  pour  être  employée  à  la  réduction  de  la  dette. 

Le  lendemain  de  Fadoplton  de  ces  résolutions  «  le  nouvel  em- 
prunt de  12,000,000  fut  adjugé  â  M.  Rotschild ,  banquier  éttan- 
ger,  qui ,  a7ant  offert  de  le  prendre  à  nn  prLx  plus  avantageux 
que  les  capitalistes  nationaux ,  obtint  la  préférence.  Uempront  fui 
approuvé  parla  chambre  {a3  juin) ,  et  les  3  pour  §,  qui,  dans  le 
coni^s  des  débats  et  de  la  lutte  du  gouvernement  avec  la  banque 
avaient  subi  nne  baisse  considérable  «  remontèrent  rapidement. 
Enfin  le  bill  général  d'appropriation  de  subsides  fat  prései^tê  k 
i3  juillet ,  par  l'orateur  des  conununes ,  au  prince  récent ,  et  reeut 
immédiatement  l'assentiment  ro7al. 

Lois  pénales.  Plusieurs  objets  d'un  grave  intérêt  avaient  occnpé 
le  parlement,  et  surtout  la  cLainbre  des  communes ,  dans  Pinter- 
Talle  des  travaux  du  budget.  Qu'on  nous  permette  de  revenir  à 
ceux  où  Fon  peut  prendre  une  idée  de  la  situation  morale  et  po- 
litique du  pa7S.  Le  aS  janvier,  il  fut  présenté  i  la  cbaml»«  des 
communes  une  pétition  du  lord  maire ,  des  aldermen  et  du  con* 
seil  municipal  de  la  ci  té  de  Londres,  qui  suppliaient  la  chambre  de 
prendre  en  considération  l'état  des  lois  pénales  d'Angleterre. . . . 
On  7  voit  que ,  depuis  i8o5 ,  le  nonibre  des  individus  condamnés 
s'est  aocra  de  4>6o5  à  i3,939 ,  la  plupart  très^jeunes ,  initiés  aux 
crimes  par  de  vieux  scélérats,  espérant  que  leur  extrême  jeonesse 
leur  fera  pardonner  ;  et ,  en  effet ,  sur  le  grand  nombre  des  coupa* 
Ues  que  l'évidence  de  leurs  crimes  a  fait  condamner,  très-pei4 
sont  exécutés  ;  aussi  la  sévérité  de  la  kû  ne  donne  aucupe  inqaié- 
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fade  â  ceux  qiii  sont  détenus  à  Newgate.  —  Dans  rintervalle  de 
cette  pëlitîon  i  sa  discassion,  lôrd  Castlereagh  proposa  (2  mars) 
de  nommer  un  comité  d'enquête  sur  Ntat  dçs  prisons ,  et  motiva 
sa  propositiQu  sur  des  faits  qui  se  rattachent  au  même  objet.  Sui- 
vant les  renseigneraens  qu'il  fournit  à  la  chambre ,  le  nombre  des 
crimes  s'est  accru  en  Angleterre ,  depuis  quatre  ans ,  dans  la  pro* 
portion  de  1  à  3  ;  mais  c'est  la  suite  de  l'immense  accroissement 
des  villes  et  des  progrès  de  l'industrie  manufacturière,  qui  sont 
infiniment  plus  rapides  que  cent  de  l'agriculture.  Un  seul  exem- 
ple prouve  suffisamment  cette  assertion  :  la  consommation  annuelle 
du  coton ,  qui  variait  entre  3  et  4  millions ,  s'est  ëlevée ,  une  de 
ces  dernières  années ,  a  1 8  millions.  Le  nombre  de  soldats  et  dé 
matelots  restés  sans  emploi ,  a  beaucoup  contribué  à  augmenter  le 
nombre  des  crthies;  cependant,  ce  ne  sont  pas  les  meurtres  qui 
ont  augmenté  en  nombre ,  ce  sont  les  vols  et  les  fraudes  de  toute 
espèce  :  la  détresse  de  quelques  individus  est  la  cause  générale  de 
ces  crimes ,  et  le  caractère  de  la  nation  ne  s'est  pas  détérioré, 
c  Quelques  membres  de  Popposition ,  ajoute  sa  seigneurie ,  ne  man* 
querontpas  de  saisir  cette  occasion  pour  accuser  d'uhesévérîté  exces- 
sive nos  lois  pénales.  Il  est  vrai  que  les  condamnations  à  mort,  quf, 
en  i8o5 ,  n'étaient  qu'an  nombre  de  33o ,  se  sont  élevées  l'année 
passée  k  iftSo  ;  mais  l'exécution  n'a  pas  suivi  la  même  progression  : 
car,  en  i8o5 ,  on  avait  fait  subir  le  supplice  i  un  condamné  sur  5  ; 
en  1817,  il  n' j  a  eu  d'exécutés  qu'un  sur  ïi  ;  et  en  1818,  un 
sur  la  :  le  nombre  moyen  des  exécutions  a  été,  pendant  les  qua- 
torze dernières  aimées  ;  de  97  par  an.  On  doit  donc  dire  que  Li  sé- 
vérité de  notre  système  pénal  a  été  mitigée  dans  la  pratique.  Le 
comité  d^enquête  doit  avoir  ces  vérités  sous  les  yeux  ;  conclut  lord 
Castlereagh ,  afin  de  se  convaincre  que  ce  n'est  pas ,  comme  on  a 
voulu  rinsinuer,  aux  seuls  abus  et  imperfections  de  Fadministra- 
tion  des  prisons  et  aux  défauts  du  code  pénal ,  que  sont  dus  les 
accroissemens  du  nombre  des  criminels,  n 

Ije  comité  fut  alors  voté  ^  et  composé  de  lord  Castlereagh ,  de 
sir  James  Mackintosh ,  de  HIT.  Canning ,  Brougham^  etc. ,  etd.  > 
en  toat  vingt-un  membres. 
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I^  lendeoiaîii  (3  mars) ,  sir  James  Uackiniosii  reprocluisant  Is^ 
motion  de  spumetire  â  un  comité  d'enquête  l'excessive  sévérité  de$ 
Jois  pénales ,  convient  en  général  4e  l'exactitude  du  taUeàâ  traoé 
ckns  la  séance  précédente ,  par  lord  Casilereagh  ',  mais  il  pense 
qu'on  ne  saurait  ^jgclure  du  nombre  des  causes  qui  ont  inflné  sur 
l'accroissement  des  crimes ,  l'état  in^parfait  dealois  pénales  anglai? 
ses  y  qui ,  avec  une  sévérité  inutile,  prescrivent  la  peine  de  mort 
poiir environ  deux  cents  délits  ;  tandis  que,^ans  la  pratiqiie, cette 
peine  n'est  ipfligée  que  ponr  vingt -cinq  espèces  de  délit,  «li 
faut  des  peifies  modérées,  mais  inévitables.  Sans  doute,  maigri 
les  vœux  philantropiques  de  plusieurs  personnes ,  la  société  n^ 
saurait  renoncer  ^  sou  droit  incontesMible  d'infliger  IfL  peine  de 
mort  s  mais  U  est  à  désirer  qu'on  puisse  spécifier  exactement  le 
petit  npmbfe  4e  CM  dans  lesquels  cette  peine  est  nécessaire,  Beaut 
conp  de  crimes ,  aujourd'hui  puiiis  de  mort^  ne  proviennent  que 
des  lois  prohibitives  sur  ]^  chasse  et  la  contrebande,  V>i* qu'il 
aérait  à  désirer  qif  op  pât  adoucir  x  ç^est  parmUes  braconniersetle^ 
Contrebandiers  que  l'armée  de  brigands  et  de  vdenrs  se  recrute^  * 

Lord  Gastlereagh  et  M.  Caoning  s'opposèrent  a  )a  niotion.  I^ 
premier,  tout  en  rendant  justice  aux  talens  et  aux  intentions  de 
Moniteur,  pense  que  le  comité  chargé  d'une  enquête  sur  lesprifioai 
suffit  pour  faire  connaître  les  véritables  causes  de  l'accroissemeot 
des  crimes*  {^  açcon4  ^<^rde  l|i  crainte  de  la  mort  comme  salo'' 
taire ,  mènie  dfms  |e  cas  o^  In  peinfs  n'est  pi^a  réellement  infligea» 
et  4it  qu'il  est  trèshdangereux  de  détruire  l'ancienne  lépot^itioa 
des  lois^et  d'affaiblir  chez  le  peuple  le  respect  que  le  sen)  nom  de 
la  Ipilui inspire.  Malgré  cette  opposition ,  à  qui  l'on  est habitaé 
de  voir  tout  céder,  la  motion  fut  adoptée  par  i  iy  Toix  conUv  i^^  ) 
f  une  majorité ,  contre  les  ministres  f  de  i  ^  voix, 

he  6  loillet  ^uiv Jint ,  sir  James  MackintQsh  présenta  à  la  cham« 
bre  des  communes  le  rapport  du  comité  sur  cet  objets  il  établit, 
comme  les  préçédens,  que  les  crimes  atroces  et  .sangainaires 
avaient  considérablement  diminué  en  nombi^;  que  les  assat^isinals 
pnt  diminué,  depuis  i688,  dans  la  proportion  de  4^  i;  ^'9^ 
4||i|s  la  capitale ,  U  chance  d'être  victime  d'an  itssassinat  estcomii^ 
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I  a  500,000.  CepenJanl j  tu  l'importance  cl  la  diCfica1l«  da  sujet , 
la  discussion  des  mesures  pour  adoucir  les  lois  cripiinelles  a  éiA 
renjojée  k  la  session  prochaine» 

U  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'en  même  temps  qu'on  deman- 
dait l'adouciss^nent  des  lois  criminelles»  les  shérifs  de  Londres 
prësentèrent  (  i"  février)  ^  au  nom  des  cor))orations  de  la  cité  de 
Londres^  njae  pétition  pour  obtenir  l'abolition  de  l'acte  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables.  On  y  Toit  que  dans  tes  trois  dernières  an-* 
nées  de  l'existence  de  cette  loi  amendée  (depuis  le  8  mars  i8i  5  jus- 
ija'au  1*'  mars  i8i8) ,  I0  nombre  des  dAiteurs  en  faillite  a  été  de 
neuf  mille ,  et  la  masse  de  leurs  dettes  de  9  millions  de  liv,  ster. , 
snr  qnoi  les  créanciers  n'ont  obtenu  qu'un  demi^penny  par  liv.  st, 

Ja}î  sur  le/  peuiures*  îl  existait  dans  la  dernière  session ,  à  la 
ch||iDbre  des  communes  ^  un  comité  chargé  d'examiner  la  loi  sur 
les  pauvres»  Ses  travaux  ayant  été  interrompus  par  la  dissolution 
da  dernier  parlement ,  M.  Sturgges-Boume  proposa  d'en  nommer 
un  antre,  L'ob)et  le  plus  important  de  VAngleten^e  serait ,  suivant 
l'orateur,  d'empêcher  l'accroissement  de  la  taxe  pour  les  pauvres  ; 
m  taxe  qui  dévore  presque  la  totalité  des  revenus  du  propriétaire 
foncier,  sans  être  d'un  grand  avantage  pour  les  pauvres,  dont  elle 
détériore  au  contraire  Ie$  mceurs,  dont  elle  détruit  l'indép^o* 
diance  et  le  bonheur,  a 

Cette  motion  trouva  de  l'opposition*  H.  Gnrwen  la  coQibatti^ 
dans  un  discours,  ai  la  science  de  l'économie  politique  et  de  la  sta7 
tiatique  auraient  des  renaeignemens  précieux  à  recueillir.  , 

«  La  plupart  des  maux  que  l'on  déplore  .aujourd'hui ,  dl^t 
M.  Gnrwen  ,  viennent  de  ce  que  dans  l'origine  on  a  entrepris  de 
faire  vivre  d'aumâncs  ceux  qui  auraient  dû  se  soutenir  par  leur 
travail.  Les  taxes  des  pauvres  se  sont  élevées  de  2,000,000  1.  st. 
à  8,000^000  (1) ,  et  ce  n'est  point  à  la  classe  pauvre  qu'il  faut  ai^ 

tribaer  cet  accroissement  ;  c'est  à  l'énormité  des  impdta ,  à  la  d^ 

■   '      I  ■  1 1  ....  ,  ■  ■  I  ■ 

(i)  Lef  calculs  de  H.  Carwen  sont  beaucoup  «ii-dessous  de  la  réalités  -^ 
La  taxe  fut  élevée,  en  1819,  au-dessus  de  ix,ooo,ooo  lit.  st. ,  c'est'-à-dire ; 
k  ploa  da  afi4,ooo/M»o  fr.  '^ei  la  dépense  des  hApitaoz  ii  6yOoo,ooo  Kt.  stcrU 
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préciation  àa  |>apîer-moniiaie  et  au  prix  élayé  de  tons  les  obfefs 
de  première  nécessite  :  ceiuc-ci  se  sont  élevés  d'un  tiers ,  tandis 
que  les  salaires  n*ont  éié  anginentés  que  d'an  quart. . . .  L*énor* 
mité  des  droits  est  cause  de  cette  augmentation  du  pVix  des  den- 
rées,  et  cependant  on  ne  peut  réduire  les  droits,  dans  la  situation 
de  TAngleterre  ;  «  d'où  l'orateur  regarde  P^tai  des  finances  an- 
glaises comme  presque  désespéré.  «  Rien  ne  peut  nous  sauver, 
dit-il ,  si  ce  n'est  quelque  sacrifice  général  de  la  part  des  proprié- 
taires de  tout  genre ,  depuis  la  conronne  jusqu'aux  moindres  pro- 
priétaires, n  est  absurde  de  représenter  le  pays  comme  florissant , 

quand  la  masse  de  la  population  est  dans  la  détresse En  ce 

moment ,  les  taxes  pour  les  pauvres  ne  laissent  pas  an  propriétnîre 
9  schellings  sur  a4 ;  et,  dans  quelques  districts  du  comté  de  Sas- 
sex ,  elles  hii  enlèvent  les  §  du  revenu. ...  Le  travail  des  chainps 
ne  donne ,  en  beaucoup  d'endroits ,  que  i  a  schellings  par  ^maine. 
Comment  un  bomme  et  sa  famille  peuvent-ils  subsister  avec  un 
pareil  revenu  ?  On  a  proposé  un  mojen  de  soulagement  contre  le- 
quel il  7  a  des  objections  sérieuses  :  ce  sentit  d'introduire  nn  ali- 
ment d'un  prix  très-ba^ ,  en  augmentant  la  culture  des  pommes  de 
terre.  Entre  d'antres  désavantages  que  présente  cette  substitution, 
Fan  des  premiers'  est  faugmentàtidn  trop  rapide  de  la  population  : 
c'est  Teffet  qu'elle  a  produit  en  Irlande  ;  et  rien  n'est  plus  déplo- 
yable que  de  voir  un  pauvre  sans  travail. .  • .  D'ailleurs,  le  mode 
qu'on  soit  dans  beaucoup  d'endroits,  dans  la  distribution  des  se- 
cours ,  est  très-victeûx.  On  prend  pour  base  la  somme  donnée  a 
un  bommé  célibataire  ;  ensuite  on  ajoute  tant  pour  une  femme  ,  et 

É 

tant  pour  chaque  enfant  :  n'est^^re  pointune  véritable  prime  accordée 
aux  mariages  faits  sans  prévoyance,  et  à  l'excès  de  population?  • 
Objets  divers.  On  recueillerait  d^auttes  renseignemens  curieux 
dans  les  discussions  de  quelques  bills ,  tels  que  celui  (  présenté 
le  lo  février),  tendant  à  rapporter  toutes  les  lois  sur  Fusure,  en 
considérant  l'argent  comme  propriété  et  marchandise;— celui 
d'après  lequel  on  ne  peut  çmployer  que  dés  ramoneurs  au-dessus 
de  Fâge  de  quatorie  ans  ;  —celui  qui  borne  le  travail  des  enfiins 
employés  dans  les  manufactures  de  coton  (    juin.)  D'après  les 
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îrenseignemens  oblenus,  il  7  a  plus  de  cinquante  mille  enfant 
'employës  dans  les  filatures,  et  nn  petit  nombre  d^entre  enx  ne 
sont  pas  même  âgés  de  six  ans.  Us  travaillent  de  treize  k  seize 
lienres  par  jour,  dans  des  ateliers  échaafilfs ,  on  la  température 
est  entretenue  entre  70  et  90  degrés.  Ils  sont  obligés  de  trayatller 
tant  que  la  macbine  va ,  et ,  pendant  ce  temps ,  il  ne  leur  est  per* 
mis  ni  de  s'asseoir ,  ni  de  sortir  de  Fatelier.  Ou  remarque  les 
effets  de  ce  système  dans  Pextérieur  pâle  et  maladif  de  ces  enfans 
qu'on  distingue  facilement  de  ceux  qui  sont  occupes  à  d'autres 
travaux  :  la  maigreur  et  la  difformité  en  sont  ordinairement  le 
irésultat ,  et  souvent  on  est  obligé  d'avoir  reconts  aux  machines 
de  fer  ou  d'acier  pour  redresser  leurs  jambes.  Teh  sont  quelques- 
uns  des  inconvéniens  auxquels  ces  enfans  sont  exposés  :  et  lors- 
que les  forces  viennent  k  leur  manquer,  ils  sont  renvoyés  de  l'a- 
telier et  viennent  à  la  charge  des  communes ,  ou  bien  ils  se  livrent 
â  des  occupations  funestes  pour  la  société.  Le  bill  dont  il  est  ques* 
tion  avait  pour  objet  de  remédier  à  ces' maux,  de  défendre  la 
aànté  des  enfans  contre  l'infaumanî té  sotdide  des  fabricans;  il  a 
abrégé  le  travail  de  quelques  heures ,  et  prescrit  des  mesure^ 
pour  Padoucir.. . . 

Entre  les  différentes  mesures  adoptées  dans  cette  session^  il  faut 
remarquer  la  résolution  du  g  mars ,  par  laquelle  la  chambre  des  coin^^ 
munes  déclara  incapable  de  siéger  dans  le  pailement  britannique  sir 
M anassé  Masseh  Lopez ,  baronnet,  condamné  par  le  jui^  des  assises 
d'Exeter,  comme  coupable  d'avoiremployédes moyens  decomiption 
ipour  obtenir  les  votes  des  électeurs  du  bourg  de  Grampound  (i). 

Entre  les  propositions,  qui  ne  furent  suivies  d'aucun  résultat 
dans  cette  session ,  nous  nous  contenterons  de  citer  celles  qui  fu- 
rent laites  pour  adoucir  le  sort  des  déportés  à  Botany-Bay,  où  Ton 
compte  déjà  vingt  mille  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  ;  — * 


(i)  Il  a  été  prouvé  par  les  propres  lettres  de  sir  Manassë  Lopez,  qu'il  a 
dépenié  a,ooo  liv.  sterl.  entradeaux  pécnoiaires;  Aiais  les  dépenses  non  prou- 
vées montent  bien  plus  haut.  U  a  été  condamné ,  le  t3  norembrei  à  8}Ooo  lir »■ 
st.  d'aaiende. 
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ponr  ^upjHrimer  les  Joteries  ;  —  pour  abolir  les  peines  corporellef 
encore  infligées  aux  soldats  anglais ,  motion  sur  laquelle  un  ora- 
teur ministériel  fit  observer  que  sans  ce  moyen  de  correction  il 
serait  impossible  de  maintenir  la  discipline  dans  nue  armée  an-* 
glaise* 

ÉnuMncipaUon  des  catholiques»  On  a  encore  agité  dans  la  session 
Actuelle  la  question  toujours  re jetée  et  toujours  reproduite  de  Pé^ 
mancipation  des  catholiques.  Jusqu'ici  des  observateurs  avaient 
pensé  que  Fopiniâtreté  du  ministère  à  la  repousser  pouvait  élre 
l'effet  de  l'opinion  personnelle  du  vieux  monarque  ;  mais  les  vé« 
ritables  raisons  de  cette  résistance  au  vœu  d'une  partie  si  consi- 
dérable de  la  population  des  trois  royaumes,  viennent  d'être  dé* 
velc^pées  avec  plus  de  franchise.  Le  catholicisme  n'a  point  di- 
minué eu  Irlande  par  les  persécutions.  Il  a  fait  des  progrés  en 
Angleterre.  A  l'iivénemejat  de  Georges  m,  il  n'y  avait  en  An* 
gleterre  que  soixante-dix  millç  catholiques;  on  en  compte  actuel- 
lement cinq  cent  mille»  Il  ne  restait  pins,  pour  compléter  leur 
émancipation,  qu'à  leur  puvrir  l'accès  à  quelques  fonctions  publi- 
ques, comme  celles  de  haut  shérif,  et  surtout  l'ebtrée  au  parlement  ; 
prétention  à  laquelle  le  clergé  anglican  résistait  de  tous  ses  moyens. 
On  calcu^U  qu'^i  leur  faisanjt  ce^Ce  concession,  il  arriverait 
d'Irlande»  où  ils  sont  qua[tire  foi«  plus  nombreux  que  les  angli- 
cans, cinqt^anteou  soixante  membres  qui  y  changeraient  la  ma- 
jorité el  jtiendraient  la  balance  entre  le  ministère  et  l'opposition. 
Admis  a  la  .puissance  parlementaire ,  ils  demanderaiçlit  l'ab<^- 
tion  de4  dimç«  fu'il  l^ur  payait  injuste  de  faire  payer  aux  ca- 
tholiques pour  l'établissçi|ient  de  l'ég^se  protestante  qui ,  cessant 
d'être  une  puissance  politique ,  le  céderait  bientdt  à  sa  rivale, 
considérée  comme  eunemie  de  la  tolérance  religieuse  et  de  la  li-* 
bertéj  révolution  qui  amènerait  le  renversement  des  principes 
consacrés  par  le  bill  des  droits  (bill  of  rights),  et  qui  ont  placé 
la  maison  de  Brunswick  sur  le  trêne. 

Malgré  ces  dangers,  exagérés  peut-être  par  le  clergé  anglican , 
telle  était  la  justice  apparente  des  réclamations  des  catholiques  ^ 
qu'elles  trouvaient  tous  les  jours  plus  d'appui  dans  les  deux 
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chambres  y  et  jusqu'au  sein  du  gouTernement,  des  conseils  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Ainsi  la  motion  que  H.  Grattan  fit  dans  la  séance  des  com- 
munes du  5  mai ,  pour  qu'il  (Ai  nommé  un  comité  chargé  d'exa^ 
miner  l'état  des  lois  relatives  aui^catfaoliqaes  romains  du  royaume , 
de  même  que  les  sermons  et  les  déclarations  exigés  (Feux  pour 
remplir  des  places  ou  exercer  des  fonctions  civiles ,  occasionna 
des  discussions  vives  ^  tumultueuses.  On  fit  évacuer  les  galeries 
(tribunes  publiques) ,  et  la  motion  fut  rejetée  seulement  i  la  majo« 
rite  de  deux  voix  (243  contre  ^ii)^  force  d'opposition  presque 
sans  exemple  dans  les  annales  parlementaires. 

Dans  le  même  temps  il  parvenait  a  la  haute  chambre  des  péti- 
tions pour  on  contre  l'émancipation  des  catholiques.  Les  pre- 
mières, présentées  par  lord  Nogent  et  lord  Donoughmore,  re- 
vêtues de  douze  à  quinze  mille  signatures;  les  autres,  beaucoup 
moins  nombreuses,  présentées  par  le  duc  de  Wellington.  Lord^ 
Donoughmore  prononça  i  ce  sujet  un  long  discours  (5  mai)  où  ^ 
après  s'être  étendu  sur  les  injustes  préventions  et  mesures  de  res- 
triction contre  les  catholiques ,  il  se  plaignit  des  intrigues  em- 
ployées pour  obtenir  contre  leur  demande  des  signatures  qu'on 
avait  été  mendier  jusque  dans  les  hospices  et  les  casernes.  Lord 
Wellington  nia  qu'il  j  eût  sur  ces  pétitions  aucune  signature  de 
aofdjit.  Lord  Donoughmore  fit  douze  jours  après  (17  mai)  la 
Inême  motion  que  M.  Grâttan  avait  faite  aux  communes.  Il  se- 
llait d'ailleurs  superflu  de  reproduire  avec  cette  discussion  les  ar- 
gumens  déjà  connus  en  faveur  des  catholiques  ;  mais  il  est  essen- 
tiel de  remarquer,  i^  que  le  comte  de  Liverpool  déclara  dans  sa 
réponse  au  discours  de  lord  Grej,  que  les  ministres  ne  s'oppo- 
saient pas  a  l'émancipation  des  catholiques ,  à  cause  des  doctrines 
de  leur  église  ;  mais  qu^  leur  opposition  était  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  constitution  anglaise  qui  impose  au  roi  la  condition 
d'être  prolestant ,  et  qui  a  fait  du  clerçé  anglican  un  pouvoir  po- 
litique ;  a»,  que  l'évêque  de  Worcestcr  et  d'antres  prélats  ap- 
puyant cette  opinion ,  déclarèrent  hautement  que  dans  cette  ques» 
lion  y  c'était  uniquement  le  maintien  de  la  constitution  britaoni*» 
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qae  qu'il  fallait  avoir  en  vne  ;  5*.  que  le  dac  de  Wellioglon  mo*. 
tiva  son  opinion  pour  ce  qui  concerne  l'Irlande ,  axa  ce  que  les 
souvenirs,  de  la  conquête  j  étaient  encore  trop  réoens  ^  et  que  le 
pouvoir  accorda  aux  catholiques  ne  servirait  qu'a  j  rendre  les 
haines  nationales  plus  dangereuses. ••  Enfin  après  avoir  éléchaude* 
ment  débattue,  la  motion  de  lord  Donoughmore  fut  rejetée  par 
147  voix  centre  io6« 

Âtt  reste ,  ce  serait  une  erreur  que  de  juger  de  la  force  de  Foppo- 
sitiou  à  1^  chambi^  des  communes  par  le  nombre  des  voix  qu'elle 
«  réunies  dans  une  question  telle  que  celle  de  rémancipation 
des  catholiques.  On  ne  peut  bien  l'apprécier  que  lors  d'une  mo- 
tion d'apparat ,  faite  4urdinairement  par  un  des  chefs  du  parti  sur 
l'état  de  la  nation.  C'est  li  que  tous  les  membres  de  la  chambre 
ne  manquent  guère  à  se  rendre  comme  pour  essayer  la  force  res* 
pective  des  deux  cdtés  de  la  chambre. 

Etai  de  la  nation.  Jusqu'ici  l'opposition  avait  k  peine  eu  le 
.temps  de  se  former  ou  de  se  reconnaître  dans  le  noaveau  parle- 
ment; mais  elle  se  rallia  toute  entière  à  la  séance  du  18  mai,  ou 
H.  Tierney  fit  la  motion ,  long-temps  annoncée  k  l'avance ,  que 
la  chambre  des  communes  se  for  lât  en  comité  général  pour  eza- 
miner  l'état  de  la  nation.  Il  faut  en  citer  quelques  traits. 

«  Jamais ,  dit-il ,  un  ministère  ne  s'est  trouvé  dans  une  situa- 
tion plus  avilissante.  A  l'égard  des  ai&iires  de  l'intérieur ,  ce  nû* 
nistère  ne  sait  rien  proposer  d'utile, et  quand  l'opposition  proposa 
des  mesures  bienfaisantes,  comme  par  exemple  la  révision^ du 
code  pénal  ou  celle  de  l'organisation  des  bourgs ,  aussitdt  le  mi- 
nistère crie  qu'on  veut  fiiire  une  révolution,  que  la  constitution 
est  menacée,  que  personne  n'est  sâr  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  A 
l'égard  de  l'extérieur ,  nous  avions  autrefois  des  aUiances  a  con* 
server,  des  rivaux  à  surveiller;  aujourd'hui  notre  situation  est 
indéfinissable;  nous  étions  unç  de  ces  quatre  puissances  qui  ont 
pris  sur  elles  de  régenter  l'Europe;  une  cinquième  puissance) 
la  France^  était  sous  notre  tutelle;  après  une  longue  occupation 
militaire ,  nous  déclarons  l'éducation  politique  de  la  France  ache- 
vée >  et  nous  l'admettons  conune  cinquième  puissance  pour  ré- 


GRANDE-BRETAGNE.  46? 

g€pier  ayec  nous  FEurope.  Sans  doute  le  dac  de  Rlcbeliea,  a 
Aix-la-Ghapelle,  donna  quelques  assurances  s\ir  la  conduite  fu<- 
ture  de  la  France;  cependant,  a  peine  Févacuation  est-elle  ache- 
yée^  le  duc  de  Richelieu  sort  du  ministère,  et  la  France  change 
son  système  de  politique  intérieure.  Dans  une  semblable  situa- 
tion, le  ministère  a-t-it  quelque  garantie  de  Fa?enir?*..  Des 
princes  allemands  ne  peuvent  pas,  échanger  deux  prés  sans  notre 
intervention  ;  mais  FAmérîque  peut  acquérir  les  deux  Florides , 
sans  que'  nous  disions  un  mot.  • .  .La  dette  enfin  qui  était  ^  en 
181 6 ,  de  860  millions  de  liv.  sterl. ,  avait  été  diminuée  de  1 4  mil- 
lions en  tout;  mais  cette  année  elle  remonte  de  nouveau  à  869 
millions.  »  H.  Tieruej  entra  ici  dans  des  développemens  où  le 
genre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  le  suivre. 

Lord  Castlereagh,  tout  en  reconnaissant  dans  ce  discours  beau- 
coup de  faits  vrais  et  importans,  surtout  à  Fégard  des  finances, 
s'attacha  particulièrement  à  repousser  les  accusations  portées 
€K>nire  le  ministère. 

«  A  quoi  bon,  dit-il,  déclamer  vaguement  sar  l'administration? 
Pour  ma  part ,  je  suis  prêt  à  Finstant  a  céder  ma  place  à  celui  que  la 
confiance  natioiiale  en  jugerait  plus  digne.  Mais  M.  Tiemey  nous 
déclare  qu'il  no,  veut  pas  être  ministre.  Cest  une  perte  pour  l'é- 
tat; A  qui  donc  confierons-nous  la  direction  des  afiaires?  Il  est 
un  point  sur  lequel  je  dois  donner  des  éclaircissemens.  Jamais 
l'état  de  FEurope  ne  fut  plus  propre  à  nous  faire  espérer  une 
longue  tranquillité  et  un  avenir  heureux.  Les  principes  qui  ani- 
ment les  cinq  puissances  prépondérantes ,  sont  étrangers  a  toute 
ambition;  loin  de  vouloir  opprimer  aucoi^  état,  elles  ne  s'occu- 
pent qu'à  les  maintenir  tous  dans  leurs  droits  et  dans  une  bonne 
intelligence,  notre  conduite  à  Fégard  de  la  France  n'a  rien  d'é* 
qvivoque  ;  c'est  la  Fratice  révolutionnaire  répandant  tous  les  dé* 
sastres  sur  FEurope  que  nous  avons  combattue  ;  nous  avons  triom- 
phé du  monstre. 

«  U  n'est  plus  dans  notre  politique  de  diminuer  la  puissance 
^e  la  France;  au  contraire,  tous  les  arrangemens  récemment 
<x>nveBas  entre  nous  et  nos  alliés,  ont  eu  pour  but  de  replacer  la 
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France  dans  cette  sphère  ëleyée  et  éténdae  qai  lai  appartient  Jaiil 
le  s jscéme  europëen.  (  Ici  le  ministre  donna  quelques  dëtaib  sut 
les  traites  de  commerce,  sur  les  liaisons  arec  les  Eiats-Utût|  etc.) 
Il  n'j  a  y  continae'^t-il ,  rien  de  positif,  rien  de  palpable  dans  la 
motion  de  Phonorable  membre.  Qael  a  donc  été  son  bat?  Il  est 
facile  de  le  deviner.  Mais  II  a  voulu ,  par  une  motion  fagueet 
pompeuse,  trouver  une  occasion  de  passer  en  revue  soti  arm^f 
(et  la  faire  manoçuvrer  sur  le  terrain.  Avant  qu'elle  ne  fût  soq- 
mise  à  soh  commandement ,  c'était  une  vériiable  confëdérationl 
de  Malirattes ,  marchant  sans  ordre  et  agissant  sans  but  fixe.  Oa 
ne  saurait  nier  qu'il  ne  Fait  bien  disciplinée.  » 

H.  Canning  mêlant  avec  plus  d'habitade  que  lord  Gaslle- 
reagb  le  sarcasme  amer  i  des  irisons  solides  ou  spécieuses ,  ter- 
mina son  discours  par  ce  passage  k  remarquer «  Je  désifs 

que  la  motion  soit  adoptée^  et  même  i  une  grande  majorité;  J0 
désire  que  le  comité  d'enquête  soit  formé  sur-le-champ^  Car  ce 
comité,  qu'aurait-il  i  faire,  si  ce  n'est  de  cdmpter  les  nations 
délivrées ,  les  trânes  rétablis  ^  les  victoires  remportées ,  et  les 
triomphes  sans  pareils  dans  Phistotre^  tant  par  leur  éclat  qae  pr 
leurs  résultats?  Ce  comité,  que  verrait-il  dans  les  amutiesdes 
dernières  années ,  sinon  les  théories  réfutées  par  de  grandes  ac 
tions ,  les  tristes  prédictions  démenties  par  de  glorieux  evéne^ 
mens ,  et  malgré  l'opposition,  cette  petite  Ile  veillaïit  sur  la  tran- 
quillité du  monde  après  l'avoir  sauvé?  »  Ce  passage  fut  apj^adi 
dans  un  mouvement  d'orgueil  national  de  tous  les  côtés  de  la 
chambre,  et  la  motion  de  M.  Tiefney  fut  ensuite  rejetée  ptr 
357  voix  contre  178.  Cette  séance,  qui  n'a  fini  qu^i  deux  heores 
du  matin ,  est  la  plus  longue  dont  il  soit  fait  mention  dans  les 
anns^^es  du  parlement.  Depuis  long^^temps  l'assemblée  n'avait  été 
aassi  nombreuse.  L'opposition  en  comptait  le  tiers.  0ans  Jantrei 
circonstances  elle  edt  paru  assez  redoutable  pour  renverser  le  mit 
nistère;  dans  sa  situation  ^  il  la  regarda  comme  un  triomphée 

A  la  chambre  des  lords ,  le  marquis  de  LanJsdown  avait  de^ 
mandé  (séance  du  1 1  mai) ,  que  le  gouvernement  fût  prié  de'coffi* 
muniquer  au  parlement  copie  de  toutes  les  notes  diplomatiques 
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itcbaiigees  entre  les  Etats-Unis  et  i' Angleterre  ^  aa  sujet  de  la 
Floride ,  dont  il  regarde  la  cession  comme  peu  honorable  à  la 
politique  du  gouvernement ,  et  comme  funeste  aux  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne*. .  •  A  cette  motion,  lord  Bathurst  répondis 
que  chaque  puissance  était  libre  de  céder  telle  partie  de  ses  pos- 
sessions qu'elle  juge  convenable ,  et  que  ce  serait  s'arroger  un 
pouvoir  arbitraire  que  de  vouloir  Pen  empêcher.  La, motion  fat 
rejetée  par  la  chambre. 

Dans  une  autre  séance  de  la,  même  chambre  (17  mai) ,  sir 
Charles  Monck  demanda  la  conimunication  de  plusieurs  .papiers 
relatifs  à  la  remise  de  Parga«  Lord  Castlereagh ,  sans  accéder  à  la 
demande  de  Fhonorable  baronnet,  donna  des  éclaircisseniens  d'où 
il  résulte  qu,e  l'Angleterre  ne  peut  réclamer  aucun  droit  do  sou- 
Teraineté  sur  l^arga,  mais  qu'elle  cherchait,  par  des  négociations 
avec  la  Porte  y  k  garantir  aux  habitans  de  cette  ville  un  avenir 
plus  doux  que  celui  qui  les  attendrait  sous  le  joug  d'Ali-pacha  ; 
c'est-à-dire  ,^la  faculté  de  se  retirer  dans  les  iles  ioniennes  ^  après 
avoir  reçu  une  forte  indemnité  pour  leurs  maisons  et  leurs  terreis* 
On  a  vu  le  résultat  des  efforts  et  de  \a  médiation  du  gouverne- 
ment britannique  ou  de  ses  agens ,  pour  le  bonheur  des  Parga-7 
niotes.' 

Un  objet  plus  important  était  en  ce  moment  soumis  aux  discus-* 
siens  du  parlement.  Le  cabinet  de  Madrid  avait  enfin  obtenu  à  force 
de  sollicitations,  si  ce  n'est  de  promesses,  que  le  ministère  anglais 
s^occnperait  d'arrêter  les  enrâlemens  qui  se  faisaient  publique-* 
ment  a  Londres  ,  en  Irlande  ,  et  dans  tous  les  ports  de  mei;  bri-f 
tanniques,  pour  les  insurgés  des  colonies  fspagnolqs. .  •  H  existait 
bien  un  acte  de  Georges  II,  qui  défend  aux  sujets  anglais  de^ 
s'enrôler  au  service  des  puissances  neutres ,  ou  de  leur  fournir 
des  vaisseaux  de  guerre  ;  mais  d'après  la  rédaction  de  cet  acte  , 
crai  ne  s'entendait  que  des  puissances  reconnues  ,  il  était  impos-> 
sible  d'arroger  les  expéditions  destinées  pour  soutenir  l'indépen-;* 
daoce  des  nouvelles  républiques  non  reconnues ,  tandis  que  des 
sujets  anglais,  enrôlés  an  service  de  l'Espagne ,  se  seraient  rendus 
coupables  de  félonie.  H  ne  s'agissait  donc  que  de  généraliser  1« 

AnniuUre  tUst.  pour  18x9.  3« 
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bill  et  d'en  «Stenclre  Feffel  k  tous  les  cas ,  et  stirtoat  i  la  circeM« 
tiince  de  l'insarrection  des  colonies  espagnole». ...  La  motion  en 
fut  faite  par  faîtornej  général  (i3  mai),  et  le  bill  ftésenii 
qaelqnes  jonts  après. . .  Des  marcbands  de  Westminster,  de  Lon« 
dres ,  dn  Liverpool ,  adressèrent  â  la  chambre  des  commanes  des 
^titions  coàtre  nne  mesure  qu'ils  jugeaient  funeste  au  commerce 
anglais,  t^présentffnt  que  Buénos-Avres  seule  prenait  par  an  pour 
plusieurs  millions  de  marchandises  anglaise».  Les  orateurs  de 
Fopposttîon  appuyant  ces  réclamations ,  rappelèrent  les.  torts  <{Qe 
FEspagne  arair  eus  dans  la  querelle  de  l'Angleterre  avec  ses  co^ 
lonies.  Ils  aSIégnèrent  qu'on  pouvait  d'ailleurs  j  pour  obéir  aox 
lois  de  lu  neutralité  ,  se  contenter  de  révoquer  le  bill  qui  empé' 
cberatt  des  An|g;lais  d'entrer ,  s'ils  le  préféraient ,  au  service  de 
FEspagne  j  quelques-tins  allèrent  jusqu'A  manifester  hautement 
le  Toefu  que  le»  insurgés  vinssent  k  bout  d'établir  leur  indépes-' 
jbmce,  et  qn'il  ne  se  trouvât  point  de  }orj  anglais  quivoolft 
aider  le  gouvernement  dans  Tcxécution  de  la  loi  qu'il  voulait  ixf 
troduire.  De  son  côté  lord  Castlereagh  soutenant  la  proposition 
IninistéricSle ,  essaya  àh  diminuer  les  inquiétude»  du  commerce 
et 'de  rassdrer  les  pétiti(^n»rtes  sur  tes  pertes  qu'il»  redootaieat# 
Il  démontra  que  les  traités  et  les  principe»  de  la  neutralité  reS' 
daient  cette  mesure  indispensable  ;  il  invoqua  l'ejcemple  des  Etats^ 
Unis,  qui  avaient  pris  toutes  les  mesures  légale»  pos»îbles  pour 
empdcber  leurs  dtoyesB  de  recruter  et  d'armer  ponr  les  insurgés , 
car  il  ne  cessa  point  de  les  quadffier  ainsi.  Enfin,  aprè»  les  trois 
lettre»  d'usage  et  dans  une  incertitude  réelle  du  résulut ,  h  biR 
fat  adopté  aux  communes  le  ai  juin,  par  190  voix  centre  129 # 
et  quelques  jours  après  &  la  chambre  des  lord»  ;  d'ailleurs  il  bc 
âerait  recevoir  son  exécution  qu'à  partir  du  1*'  aoât  ;  alors  toutes 
les  expéditions  de  ce  genre  étaient  faites.  La  dernière  partie  dt 
la  légion  que  le  général  De  véreux,  major  général  de  rarméede 
Tenesuela  »  levait  k  IXublin ,  mit  à  la  voile  le  3i  juillet. 

Sur  la  fin  de  la  session  (  x«'  juillet] ,  sir  Francis  Burdett  fit  I* 
notion  qu'il  renouvelle  tous  les  ans  pour  la  réforme  radicale  du 
Clément ,  par  rétaUissemem  du  suffrage  nniversel  et  de»  ék€* 
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fions  intégrales  annaelles.  L'idlëe  dominante  dans  son  cHscours 
était  qae  les  membres  de  la  chambre  des  communes  ne  représen- 
tent pas  réellement  le  peuple  anglais  ,  parce  qalls  ne  sont  nom« 
mes  en  partie  que  par  un  petit  nombre  d'électeurs  ,  le  plus  sou- 
vent guidés  par  un  intérêt  particulier,  et  parce  qu^élant  élus 
pour  on  temps  trop  long  ,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  faire  Pa  ro* 
lonté  même  du  petit  nombre  de  citoyens  qui  concourent  a  leuf 
élection.  Il  le  termina  par  demander  que  la  chambre  arrêtât  de 
prendre  en  considération  ,  dans  une  des  premières  séances  de  la 
Session  prochaine  ,  le  système  représentatif  actuel .... 
'  Quelques  orateurs ,  surtout  BIM.  Wilmot  et  Byng  réfutèrent 
les  théories  de  sir  Francis  Burdett ,  et  la  réforme  radicale  «  qui , 
dit  l'un  d'eux,  détruirait  sans  doute  les  abus  existans;  car  elle 
détruirait  tout,  la  charte ,  les  deax  chambres,  le  trône,  et  même 
la  civilisation  toute  entière. ...»  Au  surplus  «  cette  motion  n*ë* 
toit  que  de  forme  «  elle  avait  excité  peu  d'intérêt ,  elle  n'était  pas 
laite  pour  inquiéter  le  ministère,  elle  fut  rejetée  par  i53  voix 
tonire  58. 

Peut-être  fauNil  regarder  comme  une  singularité  plas  piquanto 
la  pétition  que  S.  A.  B.  le  duc  de  Kent  fit,  le  2  juillet,  aux  com-< 
munes ,  pour  qu'il  lui  fAt  permis  de  mettre  en  loterie  ses  pro« 
priétés,  afin  de  payer  ses  dettes  (évaluées  à  70,000  1.  st.)  con- 
tractées par  des  pertes  faites  en  campagne  ,  en  frais  d'équipages 
de  guerre ,  etc.  Gîtte  demande  ne  paraissait  pas  devoir  souffrir 
de  difficulté  ;  mais  le  ministre  Castlereagh  observa  qu'on  ne  pou- 
vait accorder  au  priuce  ce  qu'on  refuserait  a  tout  autre  particur 
lier,  et  soit  par  cette  raison  ,  soit  parce  qu'on  vit  dans  la  récla- 
mation un  reproche  indirect  à  la  parcimoiiie  du  parlement  en- 
Ters  la  famille  royale ,  la  pétition  fut  re jetée. 

Le  dernier  bill  à  citer  dans  cette  session ,  est  celui  par  lequel 
on  vota  (11  juillet  )  une  somme  de  5o,ooo  liv.  st,  pour  l'établis- 
sement d'une  colonie  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  dans  le  but 
d'écarter  une  partie  de  cette  population  agitée,  livrée  aux  aut- 
ogestions de  la  misère  et  des  factieux. 

hc  parlement  fat  prorogé,  le  i3  juillet,  par  le  priiice  régent 
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en  personne  ;  il  insisu  dans  son  discours  an  parlement ,  snr  lei 
désordres  qui  avaient  eu  lien  dans  quelques  districts  manufactu- 
riers ,  et  sur  la  nécessité  «  de  faire  les  pi  as  grands  efforts  pour  dé- 
jouer des  machinations  qui  n'ont  d'antre  but  que  le  renversement 
de  la  constitution.  »  , 

Les  alarmes  du  prince  n'étaient  pas  sans  fondement  ;  januif 
F  Angleterre  n'avait  offert  l'agitation  qui  s'y  manifestait.  Nous  pas- 
serons sous  silence  quelques  assemblées ,  comme  celle  de  Carlile 
(ao  au  25  mai),  ou  de  malheureux  artisans  signèrent  des  pé- 
titions ou  des  actes  de  coalition  pour  faire  augmenter  le  prix  de 
leurs  salaires  ;  nous  avons  des  objets  plus  graves  a  considérer. 

L'assemblée  tenue  à  Stockport,  au  mois  de  février  dermeri 
ffvait  prouvé  Texisience  du  danger;  elle  fut  suivie  de  comités  se- 
crets où  les  chefs  de  radicaux  rédigèrent  un  manifeste ,  connu  de- 
puis sons  le  nom  de  V  Union  de  StockporL  II  porte  en  substance  : 
«  que  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux  ;  —  que  les  distinctions 
civiles  ne  peuvent  être  établies  que  sur  l'utilité  publique;  —  <p-^ 
le  but  le  plus  essentiel  de  toute  association  morale  et  politique, 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme  y  tels  que  la  liberté ,  la  protection  des  propriétés ,  la  sû- 
reté individuelle  et  la  résistance  à  l'oppression  ;  —  que  la  seuls 
•ouverainelé  réelle  réside  nécessairement  dans  le  peuple  ou  la  na- 
tion ,  parce  que  sur  la  terre  une  nation  n'a  pas  de  supérieur. . .  •* 
Cette  pièce  peut  être  regardée  conmie  le  type  de  toutes  les  autres; 
mais  elle  reçut  des  applications  plus  étendues  dans  l'assemblée  te- 
nue au  même  endroit,  le  a6  juin ,  où  il  se  trouva  des  femmes  re- 
formatrices non  moins  ardentes  que  les  radicaux.  Elle  était  pi^- 
aidée  par  sir  Charles  Wolseley,  baronnet  d'une  ancienne  famill« 
du  Staffordshire ,  qui  s'annonça  au  peuple  comme  «  un  de  ceux 
qui  escaladèrent  la  Bastille  au  commencement  de  la  révolution 
française ,  et  comme  étant  disposé  à  faire  pour  son  pays  ce  qn^t^ 
avait  fait  pour  la  France.  »  On  y  déclara  les  ministres  coupables 
de  haute  trahison  y  et  on  indiqua  une  réunion  de  délégués  du  peu- 
ple de  toute  l'Angleterre ,  afin  d^eSwiuer,  par  ses  propres  mainSf 
vue  réforme  radicale. 
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Le  13  juillet  suivant,  il  se  tint  à  Birming;Iiam ,  Tune  des  pre- 
mières villes  manufacturières  de  l'Angleterre,  qui  n'a  point  de  dé- 
puta au  parlement,  une  assemblée  d'environ  5o, 000  réformateurs, 
où  sir  Charles  Wolselej  fut  nommé,  par  acclamation ,  avocat  lé^ 
gislaiorial  et  représentant  de  la  ville  de  Birmingham  au  parle- 
ment ;  il'  annonça  qu'il  se  présenterait  pour  y  siéger.  Mais  en 
même  temps  qu'il  recevait  ce  singulier  honneur,  le  grand  jury  de 
Lancaster  lançait  un  acte  d'accusation  contre  lui  et  Joseph  Harri- 
aon ,  ministre  non  conformiste  de  Stockport ,  à  cause  des  discours 
séditieux  quUls  y  avaient  prononcés  le  a6  juin  :  il  disparut  pour 
quelque  temps.  Pour  Harrison,  il  ne  craignit  point  de  se  montrer 
bientôt  sur  un  plus  grand  théâtre,  à  l'assemblée  de  Smithfield, 
faubourg  de  Londres ,  regardé  comme  le  chef-lieu  de  la  réforme. 

Un  placard  incendiaire,  affiché  le  malin  de  la  réunion  (ai  juiI-< 
let)  ^  semblait  annoncer  Icxdessein  conçu  par  les  radicaux  d'in- 
cendier la  ville ,  et  d'en  égorger  les  principaux  citoyens  ;  mais  le. 
gouyernement  avait  pris  tontes  les  précautions  possibles  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  :  l'artillerie ,  les  gardes  à  pied  et  à  che- 
val étaient  sous  les  armes  ;  des  milliers  de  citoyens  s'étaient  fait 
inscrire  comme  constables  spéciaux  ;  les  postes  de  la  Tour,  de  la 
banque  et  des  administrations  avaient  été  doublés.  Les  chefs  des 
réformateurs  radicaux,  Uunt,  \Vatson,  Preslon,  Thistlewood, 
Harrison  s'y  rendirent  à  la  tête  des  radicaux.  La  place  de  Smith- 
lîc'ld ,  où  peuvent  tenir  80,000  personnes ,  en  fut  presque  remplie. 
M-Hunt,  président,  y  fit  un  discours.  Ony  vola  plu  sieurs  résolutions 
sur  les  principes  de  la  réforme  radicale  universelle,  portant  «  que 
nul  ne  pouvait  être  taxé  sans  avoir  préalablement  été  admis  à  par- 
ticiper au  droit  universel;  —  que  ce  droit  universel  peut  s'exer- 
cer par  l'élection  de  représenlans  nommés  ou  choisis  libéralement 
par  les  voix  de  la  majorité  des  membres  de  l'état  ;  —  que  les  per- 
sonnes qui  composent  en  ce  moment  la  chambre  des  communes 
n'ont  pas  été  élues  librement  et  libéralement  de  celte  manière; 
—  qu'en  conséquence ,  il  faudra  supplier  le  prince  régent  de  con- 
Toquer  le  peuple  pour  faire  d'antres  élections,  et  qu'on  ne  pourra 
•e  regarder  comme  lié  par  aucune  obligation  imposée  parie  parle* 
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ment  actuel,  à  compter  du  i^'  janyier  1820.  D'autres r^solationt 
jirodamaient  la  liberté  des  cultes,  la  tolérance  religieuse ,  Fémancv- 
paiioti  des  catholiques ,  rejetaient  la  dette  faussement  appelée  na- 
tionale ,  comme  avant  été  faite  par  les  brocanteurs  de  bourgs ,  sans 
le  consentement  du  peuple.  Enfin ,  la  dix-huitième  désavouait 
toute  participation  aux  actes  et  aux  rigueurs  exercés  à  Sainte* 
Jlélène  contre  la  personne  de  Napoléon. .  • . 

Malgré  rimmofi»iié  de  la  foule  et  les  invectives  des  orateurs, 
tQut  se  passa  tranquillement  jusqu'à  deux  heures  et  dèhiie,  où  le 
conslable  W.  Birch  [assistant  deputjr) ,  de  Stockport ,  montant 
sur  le\chariot  aux  harangues,  produisit  un  ^^u^rrant  (mandat 
d'arrestation)  contre  Harrison-,  qu'il  emmena  sans  résistance  aa 
milieu  de  l'assemblée ,  qui  s'écoula  sans  désordre. 

A  la  nouvelle  de  l'arrivée,  à  Stockport,  du  prisonnier  que  le 
COBStable  Birch  tenait  enfermé  dans  sa  maison  (^3  juillet),  le 
peuple  s'agita  copame  puur  le  délivrer.  Sur  le  soir,  Birch  étant 
sorti  pour  aller  consulter  le  magistrat,  fut  accosté  par  un  indi-» 
vidu  nommé  Brncc ,  et  se  sentit  bientôt  frappé  a  l'estomac  d'an 
jcoup  de  pistolet  parti  de  la  main  d'un  jeune  homme,  qui.disparut 
ù  la  fnveu-r  de  la  nuit.  Le  gouvernement,  informé  de  cet  assassi- 
nat, fit  à  Birch  une  pension  de  100  1.  st. ,  réversible  à  sa  veuve 
s'il  venait  à  mourir  de  sa  blessuro,  à  laquelle  il  a  survécu;  on  pro«> 
mit  en  outre  une  récompense  de  3ool.  st.  à  celui  qui  découvrirait 
l'assassin  t  c'était  un  jeune  homme  nommé  Al'Ionis,  qui  fut  en* 
suite  condamné  à  mort  avec  Bruce ,  convaincu  d'avoir  été  son  com* 
flK-e  (1). 

Cet  alteniat ,  presque  inouï  en  Angleterre,  j  fit  la  même  sen^ 
sation  qu'avait  produit,  en  Allemagne,  l'assassinat  de  M.  Ibell; 
mais  il  n'y  diminua  rien  do  l'exaltation  du  parti  radical  :  on  en 
'«'it  une  preuve  à  l'assemblée  municipale  de  la  cité  de  Londres 
^  common  council) ,  tenue  le  26  juillet,  pour  la  nomination  d'un 
^faérif,  où  M.  Hiint  se  montra  comme  liveiy-man.  D'abord,  la 
innjorité  de  l'assemblée  vota,  malgré  une  forte  opposition ,  desre* 


{s}  li9^m\  a  ^^  rendu  \t  iQ  a^fii  ^s^o,  «^x  ^m^  4©  cj^crfiif^ 
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«lercimeiM  *o  loni  maire  po«r  la  coadaue  énevgi()iie  qu'il  %yai| 
iejiae  dans  la  joornëe  du  ai  \U\\lei ,  lors  de  ra«8emUée  de  Smithr 
field ;  oisuiie  ,  quand  il  fut  aovii  de  la  aalle  ^  on  pepvit  la  séance^ 
et  après  nu  discours  walent  de  Hani,  sar  ceiqae  le  lord  niair^ 
Avaii  exagéré  )^  dangers,  et  laissé  propager  de^  calomnies  contre 
le  peuple,  en  loi  prêtant  le  dessein  det  Toaloir  «acendier  I4 
▼ille,  etc.,  FassemblfSe  d<k:lara  que  ce  magistrat  était  digne  do 
«isnaore  et  dejblâoie,  et  vota  des remercîmens  anzaldermen  Wailli« 
man  et  Wood  pour  la  conduite  populaire  qu'ils  avaient  tenue  le 
)OQr  de  la  réonion  da  Smthiield. 

Le  3o  juillet  suivant ,  il  parai  une  proclamation  pef  laqueUe^ 
signalant  les  réunions  radicales,  et  surtoat  celle  de  Bicmingliami 
oà  Ton  avait  osé  nommer  nn  député  an  parlement,  S.  A*  R.  le 
prince  régent  avertissait  tous  les  sujets  liges  de  Sa  Majeslé  dm 
s^abstenir  de  toutes  démarches  contraires  au  bon  ordre,  de  ne  poîirt 
prendre  part  aux  manœuvres  militaires  illicites ,  enjoignante  à  toua 
les  sbérifa  et  principaos  magistrats  de  faire  des  enqnéitea  pour  iiff 
couvrir  et  traduire  en  justice  les  auteurs  on  colporteurs  d'éorita 
ou  discours  séditieux ,  le^  promoteurs  d'émeoVes  cm  assemblées  il^ 
légales  contraires  aux  lois,  et  dangereuses  aux  plus  imporlans  in* 
térêta  du  royauine. 

Quinze  jours  après  cette  projclamaiion  arriva  le  bagarre  san* 
glante  de  Manchester.  C'est  une  journée  remarquable  dans  Thisr 
toire  de  cette  ville ,  et  même  de  l'Angleterre. 

On  avait  annoncé  depuis  long^t^mps  cette  réunion  c^mme  nn^ 
séance  décisive  pour  la  cause  des  réfûrmaleurs.  Si^ivant  quelque^ 
bruits,  elle  devait  servir  de  signal  à  u^  insurrection  universelle 
pour  la  révolution  complète  du  gouvorn^menl  et  le  partage  des 
torres.  Pans  loua  les  environs ,  les  radicaux  se  monbt^^n^.en  plua 
grand  nombre ,  et  s'exerçaient  pabliquemei)t  avec  des  piques  op 
bâtons  ferrés  aux  évolutions  militaires. 

Dès  le  matin  de  ce  jour  (16  août) ,  on  avait  aFiicLé  partout  \it^ 
proclamation  qui  invitait  les  babitans  paisibles  à  rester  chez  eux , 
et  a  y  retenir  leurs  cnfans  et  leurs  doroeaiiques.  Les  officiers  d.e 
paix  y  les  UMigistrais,  un  grand  nombre  de  couî>tables  ctaiept  dap^ 
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les  mes  ;  Xyeomtmry  cavalry  (garde  nationale  à  cheval)  de  la 
Tille el  du  boorg  de  Salford  était  prête  à  marcher.  Le  1 5*  régiment 
de  hassards  était  dans  les  cAsemes  avec  deux  compagnies  d'artillerie 
achevai  ;  deux  corps  d'infanterie  étaient  caflionnés  dansla  ville  :1a 
garde  nationale  da  comté  de  Cheater  et  le  i^*  régiment  de  dragons 
étaient  à  qaelque  distance ,  prêts  à  se  porter  en  avant  aa  premieir 
ordre..   ^ 

Les  radicaux  commencèrent  à  paraître  k  dix  heures ,  venant  en 
plusieurs  colonnes  de  toutes  les  villes  voisines  de  Manchester,  telles 
que  Stockport,  Leigh,  Rojton,  Burj,  etc.  Us  défilèrent  en  pelo* 
jtons,  portant  d'énormes  bâtons  en  guise  de  fusils ,  m'archant  au 
pas  militaire  sur  cinq  de  front ,  .ayant  en  tête,  quelques-uns  des 
perches  surmontées  du  bonnet  de  la  liberté  ;  d'autres ,  de«  dra*» 
peaux  avec  les  inscriptions  :  Sucrages  uniuersèU.  ^-  Parlemtns 
annuels.  -—  f^ote  au  scrutin  secret.-^Point  de  lois  sur  les  grainsn 
— -  Union  et  liberté.  —  Représentation  égale  au  la  mort ,  etc.  Us 
arrivèrent  ainsi  en  ordre  militaire  sur  la  place  de  Blaukatfield  y 
lieu  du  rendez- vous  général,  où  il  se  trouva , *dit-on ,  plus  de 
60,000  individus  rassemblés*  A  midi ,  l'orateur  Hunt  parut  avec 
les  chefs  radicaux  sur  un  char,  précédé  de  musique ,  et  sur  le  de- 
vant duquel  était  assise  une  femme  ,  présidente  du  club  des  fem- 
mes réformatrices,  tenant  un  drapeau  à  la  main.  Hais  a  peine 
monté  sur  les  hustings  (tréteaux  disposés  pour  ces  sortes  d'assem* 
blées),  commençait-il  son  discours,  qu'un  officier  de  police^  suivi 
de  quarante ^eome/i)  fendit  la  foule  et  vint  lui  signifier  un  tvor- 
rant  contre  lui  et  ses  associés,  comme  prévenus  d'avoir  provoqué 
l'assemblée  par  des  mesurés  illégales  et  danâ^un  but  séditieux. 
Tandis  que  Hunt  parlementait  avec  l'officier  de  police  (M.  Na« 
din) ,  lé  faible  détachement  chargé  de  protéger  celui-ci  fut  en- 
touré, pressé  et  bientôt  assailli  par  la  multitude.  Un  magistrat, 
qui  lut  en  ce-  moment  le  riot  ifvt^  fut  jeté  à  terre  et  fotdé  aux 
pieds  i  alors ,  on  donna  l'ordre  de  dissiper  la  réunion. 

Ujreomanry,  soutenue  par  la  troupe  de  ligne ,  chargea  le  peuple 

^  coups  de  sabre  9  et  la  mêlée  devint  épouvantable.  (Quelques  cava- 

ll^f I  iW^\  ^H^ii^ts  Y^^  4^  f  ierreSf  l>le$sé|  ie  cou|>s  df  ï/à^W-i 
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(3*aiilres  arracTi^s  avec  violence  cle  dessus  leurs  chevaux  ;  un  cons- 
table  (M.  Campbell)  fut  tué  à  coups  de  pierres  ;  mais  du  côté  des 
radicaux ,  en  un  instant,  4  ou  5oo  individus  y  de  tout  sexe  et  de  toul 
i^e j  furent  tues,  blessés,  ou  foulés  aux  pieds  des  chevaux;  les 
drapeaux  et  les  bonnets  de  liberté  furent  traînés  dans  Jabouè,  et 
les  rues  couvertes  de  lambeaux  d^babits ,  de  bonnets  et  de  cba- 
peanx.  On  poursuivit  les  radicaux  jusque  dans  la  campagne  :  on  en 
arrêta  environ  vingt,  dont  quelques-uns  fuicent  mis  en  jugement. 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres ,  qui  se  réjiélèrent  dans  quelques 
Tilles  des  environs,  loi*d  Sydmoutb,  ministre  de  Fintérieur,  écri* 
TÎt  de  la  part  du  prince  régent  au  comte  de  Derbj,  lord  lieute- 
nant du  comté  de  Lancaster ,  pour  le  charger  de  faire  les  remer- 
cîmens  de  S.  A.  R.  aux  magistrats  et  klà  yeomanry  de  Manches- 
ter, et  leur  témoigner  qu'elle  approuvait  les  mesures  promptes, 
décisives  et  efficaces  qu'ils  avaient  prises  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

De  leur  cdté,  les  réformateurs  soulevèrent  de  toutes  parts  des 
malédictions  contre  ce  qu'ils  appelaient  le  massacre  de  Manches^ 
fer.  Il  se  tint  le  a5  août,  a  Smithfield,  utic  autre  assemblée  de 
-soixante  mille  personnes,  où  il  fut  pris  vingt- huit  résolutions, 
-tant  pour  établir  les  principes  de  la  réforme  parlementaire,  que 
pour  témoigner  publiquement  l'indignation  qu'avait  excitée  la 
conduite  tenue  à  Manchester  par  les  magistrats  et  l»  jreomanry» 
On  j  Soutint  que  le  riotact  n'avait  pas  été  lu.  Il  j  fut  ouvert  une 
souscription  en  faveur  des  victimes  du  massacre.  Que  dans  d'an* 
très  réunions  de  cette  espèce  on  ait  pris  les  mêmes  résolutions ,  il 
n'j  a  pas  de  quoi  s'étonner  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cet 
exemple  fut  suivi  par  le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Londres, 
tflans  son  assemblée  générale  du  9  septembre.  Malgré  la  répn« 
gnance  du  lord  maire,  qui  fut  forcé  d'j  présider,  on  y  adopta, 
après  un  discours  virulent  de  l'atderman  Waithman  ,  à  la  majo- 
rité de  71  voix  contre  45 ,  une  série  de  résolutions,  qui  portent 
en  substance  «  que  la  constitution  donne  aux  Anglais  le  droit  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  leurs  griefs  et  sur  les  moyens  d'en 
çbt^DÎr  le  redressement  ;  que  fassemblfie  du  i&  à  Manchester  éuit 
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légale  et  paisible;  que,  saos  aucun  averiisieiDeat  pr&lable,  let 
yeomen  se  sont  frayé  an  passage  à  travers  la  multitude,  et  que 
I»cauconp  (^hommes ,  de  femmes ,  d'enfans ,  et  beaucoup  d^oCBciers 
de  paix  ont  été  foulés  aux  pieds ,  sabrés  et  tués  ;  que  le  conseil, 
indigné  de  ces  actes,  les  considère  comme  des  violations  de  la 
constitution  britannique;  que  le  prince  régent,  dont  Paitacbe* 
ment  à  la  constitution  est  bien  connu ,  n*aurait  jamais  approuvé 
la  conduite  dç  ceux  qui  ont  commis  ces  atrocités,  si  Pon  n'avait 
pas  abusé  de  sa  confiance  par  de  faux  rapports  ;  que ,  dans  ces 
temps  de  détresse ,  la  politique  et  la  justice  exigent  de  l'indul- 
gence et  de  l'attention  aux  plaintes  du  peuple,  pour  éviter  qu'il 
jie  se  porte  i  des  actes  manifestes  de  violence  ou  i  des  vengeances 
aecrétes;  que  pour  détourner  ces  calamités,  ^laiotenir  l'autorité 
des  lois  et  protéger  la  vie  et  les  libertés  des  sujets ,  il  sera  présenté 
par  le  conseil  une  humble  et  respectueuse  adresse  à  S.  A.  R.  le 
prince  régent,  pour  le  prier  de  faire  instituer  une  enquête  im- 
médiate et  efficace  sur  les  outrages  qui  obt  été  commis ,  et  d'en 
faire  punir  les  coupables  auteurs.  » 

Cependant  Hunt ,  rois  en  accusation  par  le  graad  jury  de  Lan- 
caster ,  était  devenu  l'idole  de  la  multitude  et  l'objet  de  la  curio- 
sité publique.  Adopté  par  les  anciens  chefs  du  parti  de  la  rtforme  » 
relâché  soùs  caution,  il  reparut  partout  avec  plus  d'assurance. 
A  Manchester,  la  populace  détela  les  chevaux  de  sa  voiture,  et 
le  traîna  l'espace  de  plusieurs  milles;  a  Londres ,  il  fit  le  i3  sep- 
tembre une  espèce  d'entrée  triomphale ,  au  milieu  d^un  cortège 
«m  le  parti  .radical  déploya  toutes  ses  pompes  burlesques.  Jamais 
Londres ,  si  accoutumée  a  ces  spectacles ,  n'en  avait  vu  qui  fât 
comparable  à  celui-Ii.  On  croit  qu'il  s'y  trouva  plus  de  trois  cent 
mille  personne^ ,  acteurs  ou  spectateurs*  Ces  détails  appartiennent 
ik  la  chronique  du  temps;  ils  ne  sont  ps  inutiles  à  la  connait* 
aance  des  mœurs  on  des  affaires.  (  Voyez  la  Chronique.  ) 

Peu  de  jours  après  cette  parodie  des  triomphes  romains ,  le  lord 
maire ,  qui  s'était  vigoureusement  opposé  a  l'adresse  du  conseil  mu* 
liicipal  sur lesévéuemensde  Manchester,  n'en  avait  pas  moins  été 
oblige  delà  signer ,  et  il  la  pimenta ,  le  1 7  septembre  |à  la  télt  d'aw 
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dépuUlion ,  an  prince  régent.  S.  A.  R.  lai  répondît  qii^ellc  rece- 
Tait  avec  le  sentiment  d'un  profond  regret  une  adresse  où  Ton 
blâmait  Ja  conduite  de  magistrats  fidèles  à  leur  devoir ,  ajoutant 
que  les  pétitionnaires  avaient  été  mal  instruits  des  causes  et  des 
circonstances  de  Tévénement  ;  que  si  les  lois  avaient  été  violéet 
en  cette  occasion,  les  tribunaux  du  pajs  étaient  ouverts  aux  ré-* 
clamaliens;  mais  que  l'institulion  d^une  enquête  extra  judiciaire, 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait  évidemment  incompatible 
avec  les  principes  de  la  justice  publique. 

Pour  interdire  toute  autre  enquête,  on  avait  en  effet  traduit 
devant  le  grand  jury  de  Nortshields  quelques-uns  des  militaires 
ou  des  membres  de  Xyeomanry  qui  avaient  tiré  ou  chargé  sur  le 
peuple.  Ils  furent  acquittés  comme  ajant  commis  un  homicide 
justifiabie^  tandis  que  H.  Hunt,  après  ^tre  resté  sept  mois  sous  le 
poids  de  Taccusation  de  félonie  «  en  fut  enfin  reconnu  coupa-* 
We  (0, 

£n  opposition  aux  résolutions  des  radicaux,  quatre  à  cinq 
mille  banquiers  ou  marchands  de  Londres  s'étant  réunis  en  as^ 
semblée  extraordinaire ,  firent  au  prince  régent  une  adresse ,  où 
ils  témoignaient  leur  attachement  à  la  constitution  et  leur  hor* 
reur  des  moyens  pris  potir  la  rçn verser.  Ensuite  l'esprit  général 
de  la  liverjr  se  manifesta  dans  l'élection  d'un  nouveau  lord  maire, 
en  portant  à  cette  place  Talderman  Bridge  attaché  aux  principes 
da  ministère.  Dans  les  comtés  il  se  forma  de  nouveaux  corps  de 
volontaires  à  cheval.  On  résolut  de  porter  Vyeomanry  de  qua« 
tre-vingts  à  oent  mille  hommes,  et  on  ouvrit  à  cet  effet  des  sous* 
criptions  qui  furent  proqoptcment  remplies. 

Mais  le  zèle  des  réformateurs  ne  fut  ébranlé  ni  de  quelques 
échecs,  ni  des  précautions  qu'on  prenait  contre  eux.  Leui*s  as- 
semblées se  nxultiplièrent,  surtout  dans  les  comtés  manufacturiers 
d'Angleterre  çt  d'Ecosse ,  où ,  comme  à  Glascow  et  à  Faialej,  on 
ne  put  disperser  la  multitude  que  par  la  force. 

(i)  Haut  a 'ébi  condamne  aui  asuae»  d'York,  le  v)  mars  iSao ,  &  a,ooo  \. 
st.  d*anieiide,  e^  ses  complice»  Jobmon  à  i|Poo,  Bamford  et  Healjr  à  5oe 
lift  rtcflf 
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De  toates  ces  assemblëes  qui  offrent  toujours  le  même  specta- 
cle et  reproduisent  les  mêmes  déclamations,  nous  ne  citerons  que 
celles  de  Norwich  et  d'Yorck  (tenues  au  commencement  d'octo- 
bre), parce  qu'il  s'y  trouva  des  personnages  qu'on  ne  s'atien- 
clait  guère  à  voir  figurer  dans  de  pareilles  réunions ,  et  parce  que 
I4  cause  des  Wfaigs  parut  se  lier  alors  à  celle  des  radicaux.  A 
Norwich,  le  comte  d'Albermale,  descendant  du  célèbre  Monck, 
invi|ié  û  présenter  au  prince  régent  une  adresse  dans  le  sens  de 
celle  de  Smithsfield,  répondit  qu'il  s'en  chargeait  avec  plaisir  et 
orgueil.  Cest  i  l'occasion  de  cette  assemblée  qu'on  vit  les  partis 
adopter  des  couleurs  distinctives  ;  les  patriotes ,  le  bleu  et  le  blanc, 
leurs  antagonistes ,  le  rouge  et  l'orange. ...  A  l'assemblée  d'York 
(i4  octobre),  présidée  par  le  grand  sliérif  du  comté,  le  duc  de 
Morfolk,  les  comtes  Fitz  William'  et  d'Egremont,  lord  Dnndas, 
]ord  Milton  et  plusieurs  membres  du  parlement  et  baronnets, 
prirent  part  aux  discussions  et  votèrent  une  adresse  au  prince  ré- 
gent dans  le  sens  de  la  réforme  et  dans  le  but  de  faire  faire  une 
enquête  sur  les  événemens  de  Manchester.  Le  comte  Fitz  Wil- 
liam ayant  autorisé  l'assemblée,  en  sa  qualité  de  lord  lieutenant 
du  comté ,  fut  destitué  dé  celte  change  et  de  celle  de  custos  rotu- 
lorum,  pour  y  avoir  publiquement  donné  son  approbation  i  ce 
qui  s'y  était  passé. .  •  ar  II  était  impossible,  dit  l'acte  de  sa  desti- 
tution, que  sa  seigneurie  continuât  de  remplir  les  fonctions  dont 
elle  était  chargée  dans  un  moment  où  le  maintien  de  la  siirelé  de 
la  nation  exige  l'énergie  non  divisée  dé  l'état.  » 

En  effet ,  le  danger  était  plus  grand  que  jamais  ;  le  rapproche- 
ment qui  s'était  opéré  entre  H.  Hunt  et  le  parti  de  sir  Fk'ancis 
Burdett,  l'organisation  des  factions  nouvelles,  les  divisions  or- 
ganisées dans  les  provinces,  les  exercices  militaires  qui  conti- 
nuaient à  s'y  faire  publiquement ,  les  fabrications  et  distributions 
<rnrmcs,  les  ligues  des  ouvriers  pour  ne  travailler  qu*a  un  prix 
arrêté  entre  eux ,  les  mouvemens  perpétuels  excités  pour  les  te- 
nir en  haleine ,  les  écrits  impies  ou  séditieux  dont  on  inondait  là 
ville  et  les  provinces ,  et  les  rubanniers  qui  se  montraient  en  Ir- 
lande y  ne  justifiaient  que  trop  les  alarmes  du  gouvernement,  II 
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prit  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal*  H  encourage» 
partout  l'augmentation  de  Vjreomanrjr  ^  il  forma  quelques  ba- 
taillons de  yélérans  royaux^  il  porta  les  meilleurs  régimens  de 
cavalerie  et  d'artillerie  légère  dans  les  districts  manufacturiers 
d'An^eterre  et  d'Ecosse;  il  approvisionna  le  château  de  Chester, 
centre  des  mouvemeps  insurrectionnels  les  plus  dangereux^  d^ar- 
nies  et  de  munitions  de  guerre  ;  il  fit  poursuivre  plus  sévèrement 
les  auteurs  de  libelles  (i)  ;  il  résolut  de  porter  l'armée  britannique 
intérieure  au  complet  de  quatre-vingt-onze  mille  huit  cent  vingt- 
trois  hommes;  mais  ne  trouvant  pas  dans  les  lois  existantes  Fau* 
torité  suffisante,  il  résolut  de  demander  au  parlement  des  pou« 
Toirs  extraordinaires.  Les^mesures  qu'on  prit  alors  sont  l'objet 
principal  à^considérer  dans  la  nouvelle  session  dont  le  prince  ré- 
gent fit  l'ouverture  en  personne  le  23  novembre. 

Seconde  session.  S.  A.  R.  ne  dissiiftula  point  dans  son  discourt  ^ 
qui  fut  d'une  brièveté  inusitée ,  les  dangers  de  l'état  menacé  par 
des  machinations  séditieuses  ;  elle  annonça  que  le  revenu  public 
avait  éprouvé  des  fluctuations ,  mais  qu'il  était  maintenant  dans 
un  état  d'amélioration  progressive  ;  que  la  paix  extérieure  était 
assurée ,  mais  que  pour  maintenir  la  tranquillité  domestique ,  iX 
était  urgent  de  réprimer  la  circulation  des  doctrines  de  la  trahir 
ion  et  de  l'impiété  ;  et  qu'à  cet  égard  il  comptait  sur  le  concours 
an  parlement. 

L'adresse  d'usage  9  en  réponse  an  discours  du  trdne,  fut  dans 
les  deux  chambres  l'occasion  de  quelques  débats.  Dans  celle  des 
lords ,  le  comte  Grej  cei^surant  le  système  politique  indiqué  dans 
Fadresse  proposée,  s'étonna  qu'au  lieu  de  mesures  de  conciliation , 
au  lieu  de  concessions  et  de  diminutions  dans  les  dépenses ,  o« 
B^entendtt  parler  du  haut  du  trône  que  de  mesures  de  répression 
et  de  sévérité. 

«  Il  est  impossible ,  dit-il ,  pour  les  nobles  lords  du  côté  op^ 


(f)Cârlille,  libraire  éditear  de  Vj4g9  de  la  raiion,  dont  on  dit  qu'il  avaft 
vendv  plai  de  3,ooo  eiemplairei  k  lo  ah. ,  fat  condamné  à  3  ans  de 
lion  et  è  ane  amende  de  .i>Oj»o  1.  st.  au  mois  de  DOfeanl«e* 
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posé,  (Tatoir  plus  d^antipàtbic  que  moi  pouf  ceax  qai,  entraînât 
par  un  zile  ignorant  ou  par  une  ambition  d($iestable ,  séduisent 
le  peuple  et  le  mènent  a  sa  ruine.  Hais  cette  antipathie  ne  m'em-* 
péchera  pas  de  m'opposer  i  des  mesures  arkilraifea  qui  violent 
nos  droits  constitutionnels.  • . .  li  ne  ftut  pas  répandre  parmi  le 
peuple  Pidée  qu'on  ne  veut  pas  écouter  ses  plaintes;  il  faut,  au 
contraire,  plus  que  jamais,  examiner  ses  griefs,  et  chercher  à  les 
redresser,  lorsquMl  est  possible. .  « .  La  puissance  de  rAngleierre, 
la  valeur  des  soldats  britanniques ,  ne  sont  que  les  résultats  de 
notre  liberté  politique.  Comment  pourrait-on  donc  j  porter  at* 
teinte  sans  nous  exposer  i  descendre  du  rang  où  nous  sommet 
parvenus?*..  »  Le  comte  Grey  proposa,  en  Unissant  son  dis^ 
cours ,  de  faire  une  adresse  dans  laquelle  la  chambre ,  en  expri** 
mant  sa  réprobation  des  tentatives  faites  pour  .engager  le  peuple 
à  des  démarches  violentes ,  et  sans  adopter  aucune  opinion  sur  le» 
idraires  de  Manchester,  reconnaîtrait  la  nécessité  d^une  enquête 
aoignée  et  impartiale ,  «  afin  de  démontrer  ou  que  les  niesarea 
%  prises  étaient  â*une  nécessité  urgente ,  on  que  les  privilèges 
«  constitutionnels  les  plus  importans  ne  sauraient  être  impaué- 
«  ment  violés,  et  que  l'on  ne  peut  pas  avec  impunité  ejiposer  la 
«  vie  des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 

Lord  Sjdmonth ,  lord  !^rskine  et  le  duc  ^ Athol  ccAibattirent 
Tamendement  par  des  considérations  tirées  du  caractère  des  évé* 
nemens  et  de  la  conspû*ation  existante.  Le  lord  chancelier  et  le 
comte  de  Liverpool  ne  se  refusaient  pas  au  principe  d'une  enquête, 
mais  il  leur  paraissait  contraire  aox  principes  de  la  conatilatioii 
d'arrêter  des  poursuites  légales  commencées  contre  le»  aulear» 
des  attroupemens  séditieux  de  Manchester  pour  lea  évoquer  de* 
Tant  le  phis  haiu  irii>unal  éa  royaume.  lyailleiir» ,  qv^i  qu'on  ail 
dit  du  nombre  des  mécontens,  «  c'est  encore  peu  de  chose,  dit 
lord  Liverpool,  en  comparaison  avec  la  masse  aaîneet  «ranquille. 
Ce  n'est  jamaia  par  le  nomlMpa  dea  mécontens,  ni  par  lea  MH>ava* 
mena  qu'ils  excitent,  que  les  révolutions  réosaisseni;  ce  qui  fait 
le  aocola  d'une  révolution,  c'est  la  terreur  r^andnc  da»s  la  ao^ 
ciété.  Cette  terrear  est  le  se«l  inatrumeni  d(«t  les  rëvolttlieuiM*« 
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f es  peuvent  en  tont  temps  disposer.  Ce  qae  nous  devons  faire  ^ 
c'est  de  donner  de  la  confiance  à  la  partie  loyale  de  la  société  ; 
c^est  de  faire  sentir  aux  magistrats  quMk  sont  soutenus ,  à  la  pro« 
priel^  qn^elle  est  protëgée^  n 

Apres  ({uel<{ues  observations  de  part  et  d^aûlre ,  sur  les  dan-* 
gers  actuels I  l'amendement  de  lord  Grey  fut  rejeté  par  iBq  voi.t 
contre  54- 

Le  même  jour  M.  Tierney  fit  à  la  cliambre  des  communes  le 
même  amendement  (Jue  le  comte  Grey  à  celle  des  lords;  maÎ9 
elle  y  donna  lieu  à  des  dëbats  plus  animés ,  et  ^i^  contre  foi^ 
dinaire ,  furent  encore  ajournés  au  lendemain. 

«  Je  veux  exprimer  tous  mes  sentimens  sur  la  situation  actueilfl 
du  pays,  dit  H.  Tierney;  le  blasphème  m'inspire  la  plus  profondel 
borreur  f  et  je  suis  satisfait  de  le  voir  réprimé  par  les  tribunaux; 
mais  peut-on  soutenir  qae  nous  avons  besoin  i  cet  égard  des  lois 
nouvelles  que  le  ministère  annonce?  J^ose  afiif  mer^  d'après  mes  pitH 
près  observations,  qu^il  n'existe  pas  sur  tout  le  globe  une  natioft 
plus  pieuse f  plus  dévouée  k  sa  religion,  plus  sincère  dans  sa 
croyance  que  la  nation  anglaise.  Avec  les  sentimens  chrétiens  qui 
«niment  tout  jury  anglais,  les  lois  existantes  contre  Timpiéi^ 
peavent  et  doivent  sufGre.  U  en  est  autrement  pour  ce  qui  con- 
cerne notre  situation  politique.  Le  mécontentement  agite  la 
royaume,  on  pour  mieux  dire,  certaines  parties  du  royaume;; 
car  j'aime  à  reconnaître  qu'il  n'existe  guère  hors  des  provinces 
manufacturières.  Si  des  mesures  extraordinaires,  si  des  lois  nou^ 
Telles  sont  nécessaires ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  ne  veu:c 
pas  quVn  proclame  cette  nécessité  sans  l'avoir  prouvée.  L'essen* 
tiel  est  de  convaincre  le  peuple  que  les  lois  sont  administrées 
avec  impartialité;  car  aucune  loi  nouvelle  ne  serait  suffisante  si 
le  peuple  n'a  point  de  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  les 


magistrats. 


«r  Tonte  la  cause  de  nos  maux  actuels  est  la  surcharge  des  im- 

|kdts  qui  n'est  plus  tulérable.....  Quelle  triste  ressource  que  de 

sous  vanter  quelques  accroissemens  temporaires  du  revenu  qui 

te  sont  au  fond  que  des  fluctuations  !  Est-ce  ainsi  qu'on  cobs«>* 
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lera  PoiiTrier  qui  ne  peat  pas,  avec  les  bas  prix  actuels  An  in* 
'vail  y  gagner  de  quoi  nourrir  sa  famille?  Voilà  le  grand  fait  qui 
rend  inutile  toute  reckerehe  sur  de  prétendues  trahisons  et  sédi- 
tions  Il  nVxiste  pas  chez  le  peuple  cette  confiance  dans  la 

chambre  des  communes^  qui  est  si  désirable.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement ies  soi-disant  radicaux  qui  manquent  de  cette  confiance^ 
ce  sont  des  hommes  bien  plus  sensés,  bien  plus  instruits >  qui 
condamnent  les  plans  d'une  réforme  oliimérique ,  mais  qui  pen- 
sent qu'il  doit  y  avoir  quelque  vice  dans  notre  système  représen- 
tatif pour  que  le  pays  soit  tombé  dans  cet  état Le  désir  d'une 

réforme  parlementaire  s^est  peu  a  peu  répandu  dans  toute  la 
masse  du  peuple.  Déjà,  après  la  guerre  américaine,  le  célèbre 
l^itl  en  avait  prêché  la  nécessité  et  en  avait  répandu  le  désir  ;  mais 
Ces  idées  ont  ensuite  dormi  pendant  quelques  années;  eUes  se 
sont  maintenant  réveillées  avec  force.  Je  suis  encore,  comme  j'ai 
toujours  été ,  le  partisan  de  la  réforme  modérée ,  et  je  crois  qu'elle 
peut  s'effectuer  sans  ébranler  la  constitution.  La  doctrine  da 
suffrage  universel  est  sans  doute  très-répréhensible ,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  au  fond  beaucoup  de  partisans;  H  n'y  a  païf 
seulement  des  radicaux  en  faveur  de  la  réforme  exagérée  9  il  y  a 
aussi  de  l'autre  càté  des  radicaux  contre  toute  espèce  de  réforme. 
Il  y  aides  gens  qui  veulent  conserver  jusqu'au  plus  mince  bourg 
pourrie  Mais  ces  messieurs  font-ils  attention  aux  immenses  chan- 
gemens  qui  résultent  d^une  éducation  libérale  devenue  commune 
i  toutes  les  classes ,.  de  la  plus  grande  publicité  des  discussions 
parlementaires  et  de  l'habitude  universelle  de  lireiles  journaux?».» 
L'orateur  entrant  alors  dans  une  longue  discussion  sur  les  affaires 
de. Manchester,  chercha  à  démontrer  qu'une  enquête  parlemen- 
taire immédiate  était  nécessaire ,  et, il  indiqua  des  moyens  pour  la 
cH>ncilipr  avec  la  continuation  des  procédures  judiciaires  déjà 
commencées* 

Plusieurs  amis  de  M.  Tiemey  défendirent  son  amendement; 
M.  Hume  qui  censura  vivement  la  conduite  des  magbtrats  de 
Manchester^  et  M.  Bennet  qui  fit  observer  que  le  Lancashire,  peuplé 
d'un  million  d'habitans ,  nomme  moins  da  députés  que  les  cin<{ 
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«grtndes  famOl^s  qn^  ont  «chete  le  bcMirg;  de  Cornoaailles;  lord  Na« 
gent  qoî  déplora  femploi  des  mesures  arbitraires  y  et  sir  Francis 
Bordctt  la  cormption  da  système  politique  sniyi  par  les  mi^ 
nistres* 

A  ces  reproches  on  à  ces  raisonnemens ,  lord  Castlçreagh  ré- 
pondit par  quelques  détails  sur  la  réunion  de.  Manchester, 
M*  Canning  par  des  railleries  sur  les  grands  personnages  qu'on 
avait  TUS  paraître  à  la  réunion  d'York  sur  les  tréteaux  des  radicaux 
.et  par  des  observations  particulièrement  adressées  à  sir  Francis 
Bfltrdett  sur  le  danger  d'une  réforme  telle  qu'on  l'entend^  «  réforme 
qu'on  jwopos^  comme  une  conciliation,  dit  l'honorable  orateur, 
et  qui  ne  serait  qu'une  concession  faite  i  un  parti.  Daiileurs, 
quel  système  de  réforme  faut-il  adopter?  je  l'ignore.  J'attends 
qu'il  paraisse  quelque  radical  qui  propose  un  système  praticable 
auquel  je  paisse  accéder.  L'honorable  baronnet  me  dira  peut-être 
qu'il  ne  veut  détruire,  que  le  système  des  bourgs.  Hé  bien,  j'af- 
firme que  si  on  se  borne  à  détruire  le  système  de  petits  bourgs  et 
k  donner  la  franchise  électorale  aux  grandes  villes ,  telles  que 
Manchester,  Birmingham,  Leeds,  ce  sera  le  mimsière  qui  y 
gagnera  des  votes,  liais,  en  dépit  de  cet  avantage,  je  repousse 
ce  changement  pomme  inutile;  car  la  chambre,  telle  qu'elle  est 
Anioord'hoi,  remplit  le  but  pour  lequel  ell^st  instituée;  elle  est 
la  fidèle  gardienne  des  libertés  nationales  et  des  intérêts  du  peu- 
ple. Appr^ions  de  la  révolution  française  deux  vérités  qui  jae 
doivent  jamais  être  séparées  :  il  est  dangereux  de  retarder  trop 
une  amélioration  nécesaire ,  il  est  encore  plus  dangereux  de  faire 
avec  précipitation  des  changemens  dont  on  peut  se  passer.  On  a 
fait  trop  de  bruit  du  nombre  des  radicaux  ;  ils  ne  sont  que  comme 
les  taches  au  soleil  ;  ils  ne  sont  rien  en  comparaison  avec  la  masse 
saine ,  tranquille ,  loyale  ^  qui  s'attend  â  être  protégée  par  vous.  » 

Enfin  après  deux  jours  de  débats  sur  l'amendement  de  M.  Tier-. 
Bey,  c'est-a-dire,  sur  la  demande  d'une  enquête  parlementaire, 
il  fut  rejeté  par  38i  voix  contre  i5o,  minorité  assez  forte  dans 
le  système  électoral  d'Angleterre  pour  être  remarquée. 

Le  même  jour  qu'on  avait  ouvert  la  discussion  sur  l'adresse , 
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(94  novembre),  le  ministère  artit  fait  déposer  inr  le  bôreati  vue 
iSnorihe  collection  de  pièces  contenant  tous  le)  renseignemem 
ac^uU  paV  fe  ^otiVbménient  lur  les  téôuUes  de  F  Angleterre.  Le  39 
il  proposa  séparément,  aiuc  chambres,  cinq  bills  dont  il  faut 
donhei^  ilne  idée. 

Le  premier  de  ces  bilU  concerne  les  astemblées  séditieuses.  Le 
(droit  de  se  rénnîr  pour  sis:iier  des  pétitions  ou  ponr  discntei^  des 
tlTairèà  d'intérêt  puUic,  est  retOnna;  mais  les  assemblées  paUî- 
Iquei  tae  pouk*ront  êite  convoquées  que  dans  les  formes  détermî* 
nées  par  la  Ibi  pi'ésentei  Elles  he  devront  avoir  lien  que  par  par 
Iroîsse  et  aux  jour^  apprbuVés  ou  fixés  par  les  magistrats;  et 
lorsque  te  nombre  des  hi&bitans  d'une  paroisse  excédera  ^Sx  mt/fet 
les  niagistrats  la  divièeront  en  districts.  Pour  prévenir  les 
assemblées  simultàhëes ,  lés  magistrats  devront  être  avertis  sis 
Jours  d'kvlfl^ncb  dà  jour  projposé  pour  chaque  assemblée  de  parois» 
ou  de  district ,  et  ils  auront  le  pouvràr  de  le  changer  dans  fespace 
de  quatï^  fours.  H  est  défendu  de  marcher  en  ordre  miliuire, 
kvec  des  drapeaux  ou  d'autres  signes.  Tout  homme  étranger  i  h 
))aroisse,  et  q^i  aura  assilité  à  u^e  assemblée  paroissiale,  sera 
coupable  d'un  délit,  punissable  lé^emprisonnement  et  d'amende. 

lie  deuxième  inte^l  lei  eiercicéi  inilitairea  Aiiis  avec  anne 
bu  sans  armes ,  domnte  une  violation  dé  la  ^ix  publique  que  lef 
'magistrats  doivent  disperser;  il  pronconee  cetat^e  ceux  qui  j  prea- 
drdnt  part ,  la  peine  de  détention  plus  ou  moins  long^ie,  et  coirtte 
ceux  qui  j  serviraient  d'instructeurs,  la  déportation. 

tiC  troisième  autorise  les  magistrats  9es  distritsts  troubla  i  i^ 
chercher  lès  armes  sûr  une  déj^osition  <[ti  donnerait  un  soupço^ 
l>ieh  fondé  qn^ellea  existent  et  ^qu'elles  Wth  rrtsïtenAIées  dausde$ 
vues  illégales.  Cette  mésbre  ne  s'étendra  pc^r  le  présent  qo*â 
certains  comtés;  mai^  'eDe  "pOUVra  èti^  étaindiie  ft  ï^iutres  i  I* 
demande  de  leurs  Iord§  Ite^ltehatas. 

Le  quatrième  assujettit  tous  les  éd'itk  ^^hiiie  iiatiire  polilif^^ 
qui  n'excèdent  pas  deux  feuiRes  d'iAipressidn;  an  taième  droit  J^ 
timbre  que  les  journaux. 

liC  cinquième  contient  de  ncfUYèlles  dispositions  aor  les  abtts  de 
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la  pr^se.  Dans  FiStàt  aciuel  <le  la  législation  anglaise  nn  individu 
ccHivainca  poar  la  cinquantième  fois  ne  poavait  être  puni  que 
comme  pour  son  premier  délit  ;  d'après  la  loi  nouvelle ,  tous  les 
individus  publiant  des  écrits  imprimés  quelconques ,  même  des 
placards^  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  qui  servira 
à  garantir  le  paiement  des  amendes  auxquelles  ils  pourront  être 
condamnés;  Les  éditeurs  d'ouvrages  séditieux  ou  impies,  con- 
damnes pour  récidive,  seront  passibles  de  la  peine  de  déportation 
au  gré  des  juges.  Il  est  établi  des  punitions  sévères  pour  les  col^ 
porteurs  qiri- vendront  des  pamphlets  non  timbrés.  Ce  nléme  bill 
aoumet  les  cabinets  de  lecture  à  Vinspection  des  juges'  de  pair 
aans  la  permission  desquels  ils  ne  peuvent  s'ouvrir. 

Pour  Itccélérer  Fadopiion  de  ces  mesures,  que  les  ministres  et 
leurs  amis  regardaient  comme  urgentes  et  indispensables  pour  le 
salut  de  Peut,  les  bilb  forent  distribués  séparément  entre  les 
deaz  chambres. 

Yoici  la  substance  du  long  discours  que  lord  Casdereagh  fit  & 
celle  des  communes  eu  développant  les  motifs  de  ces  mesures  : 

«  La  véritable  liberté,  dit-*il ,  ne  pourra  plus  6(re  conservée  Si 
cors»  met  pas  un  frein  1  la  licence.  Le  droit  dé  pétition  et  de 
Ascttssion  puUtqaa  ne  pourra  plus  être  exercé  si  chaque  assem- 
blée convoquée  sous  ce  prétexte  oftti  un  tel  caractère  de  tutnulte 
et  de  sédition  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre  sous  les  armes  tous 
les  magistrats,  tous  les  officiers  de  police ,  tous  les  constables  de 
la  vîUe.  Faut-il  donc  que  les  marchands  ferment  leurs  boutiques, 
el  que  les  mannfacturiers  désertent  leurs  ateliers  dès  qu'il  plaira  à 

un  drdie ,  à  un  foa  de  convoquer  une  assemblée  publique? '. 

On  ruine  les  ouvriers  en  leur  faisant  passer  le  temps  i  assister  à 
ces  réunions ,  k  marcher  d'une  ville  à  l'autre.  Les  instigateurs  de 
sédition  crient  contre  la  liste  des  pensions  ;  )'ai  fait  le  calcul  po- 
sitif que  si  toute  cette  liste  était  suppi*imée,  et  si  on  en  distri« 
Imait  le  montant  aux  mànuftcturiers  mécontens,  cnaque  individu 
ji'en  retirerait  pas  les  cinq  schellings  par  jour  qu'on  lui  Aiit  per- 
dre par  les  attroupemens  séditieux.  » 

Hoos  sommes  loin  deirouloir  empêcher  les  assemblées  publiques  ; 
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jioas  protégeons  les  assemblées  de  comtés,  de  corporatioiis  el  de 
«paroisses,  ainsi  que  celles  qui  sont  convoquées, par  les  magistrsts. 
A  l'égard  des  exercices  militaires  clandestins,  personne  ne  saorsU 
invoquer  la  constitation  en  fafear  d'an  abus  aussi  manifeste* 
P'ailleors,  ce  bill  ne  s'étend  ^qu'aux  districts  où  il  règne  des 
troubles.  Ce  sont  les  districts  manufactoriers.  Les  provinces  agri- 
coles jouissent  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  L'Irlande  elle- 
même  est  dans  rétat  le  plus  paisible.  Quant  à  la  presse,  j'avoue, 
avec  tous  les  bons  Anglais,  que  c'est  le  paUadiwn  de  nos  libertés, 
que  notre  pays  ne  serait  pas  devenu  ce  qu'il  est  sans  cette  nobk 
prérogative  de  soumettre  toutes  les  questions  publiques  k  un  exa- 
men public;  mais  l'abus  licencieux  détruit  la  liberté  ella-mème; 
il  faut  que  la  loi  ait  des  garanties  pour  l'exécution  de  set  sen* 
tences  ;  il  faut  aussi  qu'elle  puisse  atteindre  l'obstination  des  coa- 
pables  qui  récidivent ,  et  qui  à  présent  ne  seraient  pas  passibles 
d'une  peine  proportionnée  k  leur  perversité.  La  marclie  de  la  jus- 
tice est  trop  lente  aujourd'hui  ;  il  est  possible ,  par  des  chicanes 
et  des  formalités ,  de  retarder  une  procédure  d'une  année  et  demie. 
Le  timbre  mis  sur  les  pamphlets  à  deux  sous,  ne  fait  qne  frapper 
une  fraude  nuisible  aux  intérêts  des  journaux  réguliers.  La  véri- 
table liberté  de  la  presse. ne  sonlfrira  aucunement  par  les  mesures 
que  nous  proposons  :  cette  liberté  consiste  essenliellemenl  dans 
deux  choses,  l'absence  de  toute  censure  préalable  et  le  jugement 
par  jury.  » 

Quoique  les  motifs  de  ces  bills  fussent  notoirement  justifiés , 
leur  proposition  n'en  excita  pas  moins  d'alarmes  et  de  censures. 
De  cette  époque  k  oelle  ou  ils  fiirent  adoptés,  les  assemblées  de 
réformateurs  se  multiplièrent  et  prirent  des  résolutions  toutes 
poncées  dans  le  même  style,  adressées  soit  an  prince-régent,  soit 
aux  deux  chambres,  soit  au  penple  lui-même ,  et, contenant  des 
protesti^tîons  anticipées  contre  des  mesures  rçga^ées  comme  des- 
tructives des  libertés  ai^laises  et  des  .  viola tiona  de  la  grande 
charte.  *        .   , 

Une  raison  toute  puissante  déterminait  les.  ministres  à  accé- 
lérer l'adoption  de  ces  actes*  importais.  La  sant4  plv^iqne  du  roi 
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$*alEBi]b|Issait  cle  joar  en  joar;  et  Ton  craignait  qne  sa  mort,  qui 
oe  tarda  pas  en  effet  cParriver ,  ne  détournât  beaucoup  de  mem* 
bres  de  leurs  engagemens  ou  du  moins  de  leurs  liaisons  avec  le 
ministère  à  Papproche  des  nouvelles  élections.  Une  circonstance 
inattendue  le  aerrit  dans  ce  dessein. 

Au  moment  même  où  Pou  commençait  &  discuter  les  bills  dans 
les  deux  chambres,  il  arriva  des  nouTcUes  alarmanles  de  différent- 
points  du  royaume;  i^i  i5,ooo hommes ,  la  plupart  charbonniers^ 
s^étaient  montrés  en  armes  sur  les  bords  de  la  Tyne  etdu  Weyr^ 
pour  faire  augmenter  leurs  salaires  et  adopter  la  réforme  radicale.* 
Les  gentlemen- de  ces  contrées  s^étaient  réfugiés  en  toute  hfite 
avec  leurs  familles  a  Ncwcastle  pour  se  mettre  à  Pabri  de  leurar 
violences.  D'autres  insurrections  se  préparaientpar  des  exeptïices  et 
Jes  manœuvres  dans  les  comtés  de  Durham,  de  NorihuDftberland  et 
dans  les  environs  de  Leeds,  de  Garlisle  et  de  Glascow.  Ces  rap** 
]Kyrts  communiqués  aux  deux  chambres  fséanœs  du  a  au  lo  février)^ 
abrégèrent  beaucoup  les  discussions.  On  se 'disputa  vivement  sur. 
les  modifications  à  obtenir,  soit  par  la  dnréo  du  temps  du  billdei 
assemblées  que  les  ministres  consentirent  i  bomcMr  à  cinq  ans  ^ 
soit  sur  les  rec^herches  d*armes  qnc^  des  membres  de  Popposition 
voulaient  interdire  la  nuit,  soit  'stir  le  défaut  d'une  diéfinition 
exacte  du  terme  de  libelle  séditieux  et  blasphématoire. 
.  Enfin ,  après  les  trois  Içctures  d'usage ,  après  plus  de  vingt  séan» 
ees  quidurèrenl^dixâ  douze  heures,  se  prolongèrent  fort  avant  dans 
leanil,  et  cèdes  «ntiteurs,  surtout  M-  Brougham,  se  plaignaienft 
souvent  de  la  précipitation  qo*<ni  apportait  dans  une  matière  si 
grave;  malgré Popposition  constante  de^quelques  autres  comme  inr 
Robert  Wilson  qui  persistait  à  dire  que  les  ministres  devraient  être 
jnis  en  état  d'aocuaalion  pour  les  mesures  qu'ils  osaient  proposer, 
les  cinq  bills  passèrent  avec  de  légères  modifications  dans  tes  deux 
<ehambres ,  du  ai  décembre  an  39  du  même  mois  (1).  Quatorze  pairs 

(1)  Voici  la  date  de  lear  adoption  après  len  trois  lectures , 

tc^bill,  aux  commit  nés,  le  t3  décembre,  aav  lords,    le  31. 

3«  et  3«,  aox  lords ,       le    8  aax  communes,  le  i5.^ 

4«  aux  communes  9  la  3»    *,  aax  lords,       leag^    ...  | 

f«  aux   lôrds,       la    9  aoz  oommaocs,  le  34* 
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protestèrent  contre  celui  de$  libelles  séditieux  ^  pavée  qae  le  dél&l 
n^éuit  pas  caractérisé.^  et  râatpe  celui  de  la  recherche  des  armes  ^ 
oomme.atteBtatôîre  aux  droila  des  sujets  britanBÎqaes. 

Un  autc^ibi)}  avait  été  |irésenlé  le  même  )Oiir  que  ceux  dont 
nous  yenous  de  parler,  à  l'effeS  d'abolir  le  droit  que  les  défen* 
deura,  aécuéés  de  sim]^s  délits,  avaieut  de  iaettre  opposition 
i  Tacte  d'aceusatioB,  droit  qui  tendait  toafours  a  retarder,  et 
^UTent  i  .ntentraliser  entièrement  les  fins'de  laifust^ce.  Lebill 
passa  k  ii3  décembre  a  la  chambra  des  lords  ^  et  lé  aS  décembre  a 
celle  dea  conuntoeft  ;  et  cpioique  les  ministres  eussent  touIb  le 
Uitt  cooaidéier  comaae  indépendant  des  circonstances ,  il  n'éuit 
pas  inutile  à  leurs  vues;  lord  Castlérsagh  Pavait  reconnu. 

Quoique  tout  Pintérét  de  cette  session  soit  dans  les  qoestions 
défîidéès  ^  fpielqoes  autres  objets  s'jr  rattachent  et  méviient  d'être 
samarqdés.;  tdle  est  la  motion  que  le  marquis  de  Laiisdown  fit  à 
Ifi  chambre  des  lorda  (  3o  novembre) ,  de  nommer  un  comité  pour 
]irepdre  en  considération  Fétat  de  la  nation.  Il  attribua  Pétat  alar* 
ipiln(;4iè  T  Angleterre  à  la  détresse  f  énérale ,  convaincu  que  c'est  par 
^Ue  que  fespoir  des  réTomuileBra  radicaux  se  nourrit  de  là  misère 
4es  busses c)assesdek  société*  Cette  proposition,  appujrée  par  lord 
Srskiiie  et  le^oàmte  Grej ,  fnt-^onftbattne-paè  leimarqnisde  Wel- 
leslej  et  lord  GrenTil^f^  qtii,  ayant  ^îvi  depuis  plusîe&rs  années 
les  Iprogiès  des  doetripes  et  opinions  qui  agitent  FAngleterre^ 
jirtini.  qme  la  f^repoiitioA  ii^  marquis  de  iensdown  ne  tendait  qa'è 
affaiblir^  dana  la  .m^n  dli  .gouvernement,  les>  dangers  tpafours 
^jroîssans  i  eUe  fat'reyetée.par  17A  votana  oontfb  47* 

Jjs.'9  <iécembre,  iÊ^l  Bennet proposa  dans  la  chéfhbredes  go»'» 
awktea  qu'il  fut  nommé  un  coaûté  d'enquét&suv  f  étoitdes  districts 
igianulactiiriers.  Son  diseoun  eonfeénait  des  détails  qui  parurent 
ftre  de  nature  A  augmenter  le  mécontentement  eiPirf  itàtion  parmi 
les  classes  ini^enres  de  la  société,  et  sa  a^ioo  fîit  re jetée  sans 
division* 

En  méine  temps  que  la  chambre  des  communes  s'occppait  cPaoe 
loi  générale  sur  lea libelles  séditieux,  l'un  de  ses  :propres  mem- 
bres,H*  Hobhottse,  lut  (utdénoncé  (10  décembre)  comme  Pajant 
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OQtrtgee  dans  un  pampi^lei  inUtolë  :  Légères  méprises  (i).  H  fut 
faiblement  défendu  par  les  w^iigs  qu'il  avilit  offensf^s.  On  ii^it 
^oz  yaix  I|l  qvptt^on  c|e  .a^Tojr  s'il  sérail  conduit  â  1^  prisnn  de 
Ne^gate,  et  Paffirmativ^  {uji  adoptée  par  &68  voix  contre  65.  Il 
apposa  quelque  résjstai^pe  au  «iv^rni/?!  eç  vertu  duquel  on  le  con- 
<|uisit  à  Newgate ,  et  déclara  qu'il  ^e  cédait  qu*à  la  force. 

Une  des  motions  les  plus  remarquables  de  cette  séance,  est 
celle  que  lord  JoLp  Riifis^l  fit  aux  commu^e^,  |e  i$  décetpbr^^  spr 
Tutilité  qu'il  y  Murait  4!adppter  une  réforme  modé|rëe  dans  le  sys* 
tème  (de  M.  Fitt.  Aiiui,  selon  le  plan  du  noble  oniteuç,  lor»<- 
qu^un  bouTig  aurait  été  ie  théâtre  d'une  corruption  dif^te  et  no* 
taire,  il  pourrait  être  privé  de  son  droit  électoral,  ffui  serait .alc^rt 
tiansGi^ré  à  quelque  grand  comté  ou  à  quelqiie  tîHo  piçupléeail 
noius  de  1 5,000  babitans  :  i  i:e  titre,  il  serait  prQnpnoé  que  la. 
bourg  de  Grampound,  convaincu  de  Q&tle  eprruption,  .ces^rail^ 
di^envojer  un  membre  au  parlement. 

A  œtie  proposition,  kird  Gastkreagb  louant  la  modji^atif^T^  ^ 
discours,  san»  tontefoif  admette  le  principe  de  la  réforuf^it  e( 
^tisan^  observer  ^.l'opposition,  avait  aiisfi  ses  bourgs  99^T^'t 
laissa  entendre  •  qu'il  aérais  proposé  uu  biU  parûculier  poop 
Graapoond;  et  il*  Tmrnej,  entraot  )daus,ces  vu^  d^  coi^ia« 
tioa»  téflLoigna  hautemei^t  qu'ui^c  réforme  ^ji^éréc,  i^àprè^  ]fi. 
principe  énoncé  par  b^d  ftvssel*,  ^tiraU  le  w^ilkfiM'  ^çy^u  de  rap^ 
pcocberlcs  pariisi  LeibiU  9/a  paséi^fWiJstpté  d^ii^cet^se^oi^l» 
mais  l'intention  ntinisltérieUe  n'eu  é^ait  pas  lyipûis  à  re^rq«^^r 


i«««> 


(i)  Od  7  remarquait  ce  pauaf;e  :  «  Pourquoi  le  peuple  ne  prènd-il  pat  les 
aembm  ée  la  chambre  éeê  commune»  pat  its  oreUies  po«r  iea  indairr  «la? 
bora?  PpnnpiQÎ  ne  iette-t"K>o  p.«a  les  dt-(a  de  1%  chanibRi*  ciftupp  If  Tamiie? 
Qii*eat-ce  que  nooa  rf'spertoDA  dins  Ici  membres  du  parlement  ?  Est-ce  leur 
carssictére  ?  Qo^j  a-t-il  de  plus  mépriMble  qu'un  marchand  de  ^oufga  fvtm* 
rU?  Sont-ce  leurs  talons?  Ils  nVn  ont  p.ts  ;  le  parkmcnt  n*aurait  aucune 
influence  s'il  n*étaît  appujë  par  la  «rarde  rvif aie  ^  pied  et  à  cheval.  » 

M.  Hobhonie  est  Tauteor  d^ine  Huioire  Jès  cefU  Jours  j  doni  le  tradoe» 
tenr  a  été  traduit  devant  la  cour  d'aiaiacs  da  département  de  la  Seine*  (  ^* 
la  Chronique. } 
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Danà  une  de  ses  premières  séances  (a  d^mbre),  la  cbambre' 
des  commtines  avait  voté  Penlretien  de  a3,ooo  hommes  de  marine  , 
dans  celle  du  5i ,  le  chancelier  de  F<Schîqiiiér  déclara  qae  Pexcé*- 
dant  du  revenu ,  applicable  au  fond  d'amortissement ,  ne  serait 
que  de  S  ihillions  sterl. ,  au  lieu  de  5  qu'on  avait  espéré;  et  aprëar 
cette  confidence  peu  rassurante  pour  Favenir ,  les  deux  chambres 
furent  ajournées  au  1 5  fétrier  i  Ssio^ 

'  Cette  session  n'avait  qu'un  objet  principal ,  maisle  ftas  impor- 
tant de  tous,  la  sécurité  de  l'ordre  social  :  la  may&rité  pariemen* 
taire  y  fut  inébranlable  ;  et  les  mesares  décrétées ,  revêtues  delà 
sanction  royale,  furent  immédiatement  mises  à  esiEéçntioii.  D'a-^ 
bord ,  les  assemblées  des  réformateurs  cessèrent  ou  prirent  un  ca- 
ractère paisible.  On  fit  des  recherches  et  des  saisies  d'armes  ;  on 
arrêta  quelques  radicaux  du  cdté  de  Manchester  :  cependant^  les 
exercices  et  maocauvres  militaires ,  les  fabrications  de  piques  oon* 
tinuèrent  dans  des  cantons  reculés.  Les  campagnes  isauvages  de 
PIrlande  virent  renouveler  le  meurtre  et  la  mutilation  des  bestiaux. 
Les  Associations  illégales  des  Rubanniers  (/U&£o0i-i9ien)se montré» 
xent  dans  les  comtés  de  Qare ,  de  Roscommon ,  de  Gallownj,  etc. , 
avec  dès  caractères  plus  alarmans.  On  les  a  cm  liés  nvec  les 
radicaux  d'Angleterre  et  d'Ecosse»  parce  que  ceux-ci  ont  souvent, 
dans  leurs  résolutions ,  invoqué  la  tolérance  pour  leurs  frères  ca«» 
tholiques  d'Irlande  ;  mais  rien  n'est  clairement  établi ,  ni  la  luiture 
de  leurs  relations ,  ni  même  le  caractère  vrai  de  l'association  des 
RubanÉiers  :  ce  sera  l'année  prochaine  l'objet  de  nos  recherciu». 

-  Ke«s  netermin^ons  -pas-le  chapitre  de  l'Angletarre  sans  rap- 
peler qfie  la  famille  royale  ,  menacée  après  la  mort  de  la  princesse 
CEharlotte  d'une  extinction  totale ,  a  reçu  cette  année  y  des  troi^  ma- 
riages conclus  en  1818 ,  l'espérance  d'une  longue  postérité  (i). 


(t)  La.dacbeaiç  de  Cambridge  est  acrouchëe  d'an  prince,  le  26  m&n-, 
U  idachesse  de  Kent  d'une  princesse ,  le  34  mai  ;  la  duchesse  de  Camber- 
lund  d'un  prince ,  le  37  mai. 
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COLONIES    ANG1AISE8. 

Iles  ioniennes*  On  peut  mettre  au  rang  cies  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  les  îles  ioniennes ,  qui  ne  sont  pas  les  plus  satisfaites  de 
sa  domination.  L'exemple  de  la  cession  dé  Parga,  dont  nous  avon» 
renda  compte  {voyez  chapilrê  VI),  y  a  sonleirë  Pindignation. 
Maïs  d'antres  causes  j  excitaient  depuis  long-temps  le  méconten- 
tement; Fadministration  anglaise  les  traitait  en  pajs  conquis  :  la 
construction  d'un  palais  destine  au  commissaire  en  cKef  dé  Sa  Ma- 
jesté Britanniqoe ,  le  traitement  énorme  des  membres  du  sénat  et 
du  corps  législatif,  et  d'autres  fonctiouïiaires ,  avaient  forcé  le 
gouTernéur  à  recourir  à  des  taxes  nouvelles ,  qu'il  obtenait  facile- 
ment de  la  complaisance  d'un  corps  législatif  tenu  daus  sa  dépen- 
dance. Le  mécontentement  éclata  à  Poecasion  d'un  impdc  mis  au 
mois  de  septembre  sur  les  troupeaux,  fort  nombreux  dans  les 
montagnes  de  Sainte-Maure,  Cépbalonie  et  Zanle.  Au  premier  essai 
qu'où  en  fità  Sainte- Btaure^'  les  habitans  réclamèrent  auprès  des  au- 
torités locales;  mais  avant  qu'ils  ne  pussent  obtenir  justicevl'in- 
surrection  commença  dans  le  village  de  Sfacbiotes,  et  se  répandit 
dans  toute  File.  Le  peuple  s'opposa  partout  aux  collecteurs  et  tua 
Ic^r  chef.  Les  insurgés  se  portèrent  sur  là  ville ,  le  3  octdbre,  au* 
nomibre  de  5  â  6^006,  eibrftlèrent  les  maisons  de  ceux  quis'étiient' 
soumis  aux  taxes  noorVelIes.  Les  troupes,  qui  étaient  en  petit- 
nombre  sur  les  lieux ^  furent  obligées  dose  retirer  dans  le  fort 
après  une  action  o&  il  y  eut  une  douzaine  d'individus  tués  de  part 
et  d'antre.  A  là  nouvelle  de  cette  révolta  à  Gorfou-,  et  dans  Fab- 
aencede  sir  Tbomas  Maitknd ,  sîrFrédérick  Adsms  envoya  des  ren* 
forts  en  touto  hâu^  à'Saiîite-*Maâre.  Les  Anglais  tombèrent  sur  le» 
insultés,  prirent  possessibn  du  village  de  Sfacbiolès,  foyer  de  la 
révolte ,  arrêtèrent  les  principaux  chefs.'  On  proclama  la  loi  mar- 
tiale ;  la  tranquillité  y  fut  en  apparence  rétablie ,  et  les  paysan» 
letottnièrent  â  leurs  travaux;  mais  Fespit  des  habitans  n'en  fat 
pas  mieux  disposé  en  faveur  de  leurs  protecteurs. 

Beirbades.  Des  différends  d'une  nature  peut-^tré  aussi  dange^ 
xeuse  se  sont  âevés  dains  le  gouvernement  des  BermndeSt  ef  an-» 


iga  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

suite  de  la  Barbade,  où  l'assembla  coloniale  r«SsoIut  de  traiter 
comme  illégale,  et  par  conséquent  «  de  repousser  toute  teiitatiT« 
qjie  pourraient  faire  les  commiaaairea  de  la  trésorerie  an^^laise 
pour  éuUir  des  luxes  oi^  impAtstsur  lea  Iiabtian»  de  U  colonie, 
attendu  que  les  ordres  qpu'ik.poarraietat  donner  a  cet  égard  seraient 
une  TÎolation  des  droits  et  .prinlégea  des  babitans ,  aur  lesquels 
on  ne  peut  imposer  aocuôe  cbarge  ^ns  le  consentement  de  leurs 
représiei^rans  k  la  db«mbre  d^stembUe*  ? 

Lord  Ooltnbermère ,»  gouverneur  de  eelte  tte,  irrité  de  l'oppoai* 
lion  du  comité  colonial,  en  fit  rayer  neuf  membres;  maia  cet  acte 
d'autorité  n'a  fait  qu'/enve^ii^ter  Ifi  quenelle. 

Sainte-Uélène.  Ifoua  «vous  )ai^  Tanj^e  dernière  le  cél^r« 
cj^ptil  de  l'Europe  e)»  qU^dle  avec  le  gouvemeur,  sijr  Qpdsoa 
Low^,  pféposé  â'sa  garde»  Le.  m^ecin  chargé  du  soin  de|aMnté 
de  Bomiparte ,  npivi^  le  di^p vit  du  docfepif  O^Méara ,  H.  Jphn  Stpc- 
koene  fut  pas  plus  b<i>veox  qiEie  son  prédécesseuf.  4f^  nùQe 
altercdtioiia  avep  Is  gputAi^^eqr^  W  Cf  V  ^'iiduit  devant  une  cour 
martiille ,  tenue ,  le  lo^fsAis  (cn  rafle^'Sf^M^jte-^Hi^èiie ,  a  bord  dti 
Conquérant  (  ihe  Conçi^ivr),  et  cofid,i|i)Hié  «i  Atrerenvpyé  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté.  Britannique  »  cppiipe  convaincu  d'avoir  eu  dea 
c^^rds  Irop  respectueux  pour  le  pi^mie^,  qu'il  ne  detvait  qu^« 
fier  que  du  titre  de  géttéiiai  ;  de  lui  ^tfHT  '  coipv^uinqia^  des  livres 
ou  df s  foornaujc  qu'osi  veulsit  lui  interdilPe.^.  d^iivojr  Aggravé  Téiat 
de  su  Aaladie  danscMsa^atiporis  vet  mêm^dVoir  sfitfvi  d'intermé- 
diaire, pour  une  correspondance  «ecnèto  avec  T^Surope.  .|je.docienT 
Stodioë  jiivaic  JnvîMi^iiS  ;  pohul^  sa  jvsisikftii)» ,  fe  témoignagir  <dea 
comtes  Bertrand  et  I  MoMbéléQ  :  la  éoiitf  refos*  de  les  entendre  ; 
mais,  a  raison  de  aés/Unga  services,  elle  cru  t.  devoir  le  feooni" 
mander  ji  Famiranié  pouf  ^étrp  knis  i  la  démi««o)de* 

^uaoi  ail'  prtsottn^<!r,*dep«ia  ses  différends  aiwcle  çouvjnmeDr, 
iâ «'était  sousirsit  à  tous 4earcgards desétran^sm ;  il  vivait  i^etiré 
dausJ'îjiiérienr  de  ni  mpson^  de-^prte  qne  les  efficiers  anglais  f 
cliargés  de  s'assurer  de  tfon  existence ,  pouvaient  &  geine  Faperce- 
voir«  S»  sauté ,  dont  on*  apportait  des  nouvcBes  diverses  em  £u* 
wpe  j  n^avaat  oieffi  aucSM  aUénttioii.  aenmUe<  Il  avais  cfemandé^ 
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«près,  le  départ  dii  ^octear  Q*Méara,  un  ^autre  médecin  ^t  un  au- 
ipôi^ier*  l^  doclenr  en  n(i<^eicune^  Yilialit  ;.  le  professeur  en  chirur^ 
çie,  Antomarcbi,  et  Pabbé  BpnavitayOnt  obtenu  ;»  par  l'interces- 
sion du.  pape,  Taiitorisation  du  gon^ememeni britannique ,  pour 
se  cojfisgcrer  avec  deux  domestique^  à  la  personne  de  Napoléon 
Bonaparte^  sous  rengagement,  dit^on,de  ne  le  qait^r  qu'à  sa 
njori  ; 'ils  se  sont  einbarqués,  et  sont  arrivés  à  Saiqte-Hélène 
an  milieu  de  l'année. 

Cap  de  Boojae^spérancff  Les  AoS^^îh  i^'^'^^^^  P^*  encore  en 
paisible  possession  iep^itj&  belle  position  ^avititne  ;  soit  que  leur» 
46^ns  j.  ç:^itas6«iit  la  b^ipe  dçs  natvn?!^  ^  .soil;  ^^e  )<es:  <m9k^  i^oi" 
landais  7  entretinitseni;  k  division ,  il  se; manifestai t  sooyent. des 
i^mptôines  d'insurr^tîçn  dans  l'iâtérienrt  on  d^hostilifcé  dans  le 
yoisipage,  qui  éclatèf<$nt)  cette  anpée  ep  gnerre  ouverte.  Tr#ntQ 
m^lle Çaffres oc^ Boscbm^us, réunis sons.deux  deleiars dvsCsLjnx 
qu'ils  qualifiaient  de  prophète,  et  Kasso,  firent  a  la  fin  de  février, 
d^n9  la.  saison  daS;  pluies;,  une  irruption  s^la^.4ubUssffn|«Qs^9n« 
gjljfti^i  voisins  dfilariv^reqjûsépar/e  WteiriloiredaGapde'çeluiftea 
Çaffres;  ils  en  en^jèj^ent  tout  le  bétail  et  ruinèrent  les  planteurs. 

A  ]«;  ^uvelle  ^p  çell»  ij:f<;iptio^,  qu'qn  ^  ^cru  dirigée  p«r  deà 
déserteurs,  aj^lai^ ,  ie  gouverneur,  sir|jU>nis-Cbaries  3pwaefftÇt^ 
a^i t  rassemblé  ^n^  corps  de  3,ooo  bowm^s.  Il  ip^od^g^^  (a  1(4  ^^sr-*. 
t^altf ,  et  .ordonnai  tous  le»  habitions  .en  état  de.  porter  les-ninp^^  de 
joindre  l'armée  (3  ivars)^  On  battit  le^  C^ffir^%  partout  o^  q^  |>ulr 
Ifis  joindre;  mais  1^. ne  .les  empêcha  pçint  de  continuer  leur», 
piUagea,:  6»ooo  d'entre  £ur  osèrent  attaqiter,  réiabUssament  de 
Çr^ham's^toi^  le  27  avxîl.  I^'arméie^  anglaise,  ^gé^de  iHtri^^.la 
guerre  à  si^  /ippl^  miU/^.  4(^  Cap ,  avait  peu  de  cavalerie  f^our  la 
poorsijiivre  aveiç;  .viguenr*  Les  Ca0jres,  biittus-sur  p|i  point,  ratn 
liaient  ,aÎB4ment  lepvs  forces  dispeirsées  la  vei)le;'ils  n^  cédèrenl^ 
^*4près  plusieurs  actions  meurtrières^  £i|fin  leuf  général  j  BLasso^ 
fut  tu^  le  4  août;  leur  prophète.  Lynx ,  fut  réduû  à  se  rendreà 
discrétion  le  i5  du  m^ême  mois.  On  nettoya  les  forets  qui  bordent 
)a  rivière  du  Foi^sum  :  les  tribus  barbares  se  di  vis^rai^t  len^re.  eHes, 
et  leur  soumission  fut  assurée  ;  elles  furent  chassées  ann  ioik  de  lit 
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Kai ,  après  avoir  perda  iS,ooo  têtes  de  bétail.  Le  goDTemeiir,  sir 
Charles  Sommerset ,  eut  le  1 4  octobre ,  aa  dimp  de  la  Gwanga ,  à 
quarante  milles  de  GrabamVtown ,  arec  le  roi  des  Caffres, 
Gaika ,  tme  entrerne  a  la  suite  de  laquelle  on  convint  d'an  trailé, 
63ncla  le  3o  octobre  ,  qui  a  mis  les  Angolais  en  possession  d'âne 
portion  considérable  de  territoire  ;  et  le  gouverneur  a  révoqué  ror> 
clonnance  qui  avait  éié  portée  pour  la  levée  en  masse  et  PéubfaV 
sement  de  la  loi  martiale. 

Il  arriva  sur  la  fin  de  l'année,  au  Gip  de  Bonne-Espérance, 
une  pretiière  expédition  de  cdonsî  envoyés  en  rertu  du  bîll  dont 
nous  aroios  rendu  compte.  L'objet  essei^tîel  de  cette  colonisation 
n^était  pas  seulement  de  fournir  un  débouché  à  la  population 
oisive  et  pauvre  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de  faire  prévaloir 
an  Cap  la  race  anglaise ,  pour  s'assurer  la  possession  de  cette 
importante  colonie,  dont  la  position  domine  la  navigation  dâ 
rinde. 

Inde.  Nous  avons  laissé  la  guerre  dé  GejTan  allumée  dans  Fin- 
tériéor  des  corlés;  elle  j  fut  meurtrière.  On  calcula  qu'A  la  fin 
de  f8t8  elle  avait  déjà  coiiré  aux  Anglais  4^000  h.  et  800,000 1.  st. 
Cepetadant  le  gouverAeUr,  sir  R.  Brownrîgge,  la  poursuivait  arec 
acharniement  ;  il  j  eut  qnejqbés  succès  chèrement  achetés  :  l'insa- 
hibrk^  dnclimat  mbissonna  plus  de  soldats  que  le  fer  des  insurgés. 
Dans  une  rencontre,  le  a8  octobre  1818,  le  lieutenant  O^Neil 
jlarvint  k  s'emparer  des  principaux  chefs  de  Finsnrrection ,  entre 
autres  d'mefKilej,  premier  ministre  du  rof  qu'on  prétendait  même 
avoir  pris ,  tandis  que  te  prince  détrôné  depuis  long-temps  était 
prisonnier  à  Vellore,  sut  te  continent  de  PInde.  Une  partie  des 
officiers  eut  la  tête  tranchée;  d'autres  furent  envoyés  k  l'3e  Man* 
rico*  (Ile^^France) ,  et  le  ministre  ERepoley  resta  détenu  an  fort 
de  Columbo.  Kafinle  ^uTemeur,  dont  on  accusait  hautement  le 
sjsième  en  Angleterre ,  fut  remplacé  par  le  général  Bames,*  dont 
l'arrivée  au  mois  de  juillet  parait  avoir  ramené  la  tranquîHîtë  dans 
File.  Lesnatnrels  sont  revenus  à  leurs  travaut,  étalés  troupes  qui 
avaient  été  envoyées  do  FInde  pour  étouffer  la  xévoke ,  sont 
fburnées  â  Calcutta. 
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ÏÀ  aussi ,  il  restait  à  la  domitiaiioD  britannique  des  ennemis  que 
jDe  désarment  ni  les  revers  y  ni  les  traités. 

Le  rajah  de  Nagpoore,  Appah  Sahib,  et  l6  fameux  chef  des 
Findarries,  Setoo/  qu^on  a  tos  survivre  à  leur  défaite  «  avaient  réuni 
des  corps  dePindarrieset^de  Goands^  avec  lesquels  ils  s'étaient  ré- 
fugiés dans  les  montagnes,  au  midi  de  la  Nerbuddah.  Ils  s'j  sou- 
tinrent long-temps  I  par  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  pays, 
contre  les  déuchemens  anglais  envoyés  à  leur  poursuite.  On  prit 
sur  eux  ou  leurs'  adhérens ,  dans  les  mois  de  janvier  et  février, 
plusieurs  foru,  tels  que  Rareénawah  et  Hatrass.  Enifin,  réduits 
aux  dernières  extrémités ,  Appah  Sahib  et  Setoo  demandèrent  un 
asile  au  killadar  Jeswunt-Rao-Lar,  qui  commandait  dans  Asseei^ 
ghur.  D'après  les  ordres  secrets  de  Scindiah,  à  qui  cette  place  ap» 
partenait ,  le  Lilladar  consentit  à  recevoir  Appah  Sahib  ;  mais  fl 
différa  l'admission  de  Setoo ,  qui  fut  contraint  de  se  jeter  dans  les 
forêts  voisines ,  où  il  fut  peu  de  jours  après  dévoré  par  un  tigre. 

Cependant  les  Anglais,  qui  avaient  inutilement  demandé  à 
Scindiah  le  changement  du  commandant  d'Asseerghur,  où  ils  vou-^ 
laient  eux-méme^  tenir  garnison ,  regardèrent  l'asile  donné  à  l'ex» 
rajah  de  Nagpoore  comme  une  trahison  de  Scindiah.  Le  brigadier 
général  Doveton  eut  ordre  de  rassembler  plusieurs  détachemens, 
dbnt  il  forma  une  armée  de  i8  à  ao,ooo  hommes  ;  et ,  le  18  mars, 
il  vint  mettre  le  siège  devant  cette  place ,  regardée  comme  impre* 
nable..  Cependant ,  malgré  la  confiance  des  assiégés  et  leur  feu 
mieux  nourri  que  bien  dirigé  y  la  brèche  fut  ouverte  le  17  mars  ; 
les  (brts  extérieurs  furent  emportés  d'assaut  le  3o ,  et,  le  9  avril, 
le  killadar  se  rendit  a  discrétion. 

La  prise  d'Asseerghur  coûta  aux  Anglais  le  colonel  Fraser,  tué 
dans  les  premières  attaques ,  et  a  à  3oo  hommes.  Us  y  trouvèrent 
pne  garnison  nombreuse,  une  artillerie  immense ,  où  il  y  avait 
iine  pièce  de  canon  portant  deux  cents  livres  de  balles ,  et  des  mu* 
nitions  en  abondance;  mais  ils  y  cherchèrent  inutilement  Appah 
Sahib ,  qui  s'était  sans  doute  échappé  pendant  le  siège ,  ou  qui 
pent-étre  n'y  était  pas  entré. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ce  fait ,  il  avait  fourni  aux  Asie* 
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glais  Poccâsion  de  s'emparer  d'une  place  dont  la  potsesiiofi  leur 
importait  plus  que  la  prise  d'Appah  Sahib  :  iltf  lie  l'ont  point  ren- 
due i  Scindiahà 

Pendant  qu'on  faisait  eette  conquête,  U  famine  désolait  la  pro* 
Yince  de  Nagpocre  ;  le  choléra  morbus  étendait  ses  ravages  entre 
Bombay  ei  }e  fort  Vittoria,  et  un  tremblement  de  terre  éprouvé 
le  i6  juin  dans  le  territoire  de  Kutcfh ,  au  nordK>uest  de  Bombay, 
détraisit  Boojha  sa  capitale-,  et  ensevelit  deux  mille  des  habitans 
aous  ses  ruines. 

Mais  la  prise  d'Hatrass,  f  AsBeergW  et  de  plusieurs  autres 
places  firent  oublier  dès  désastres  particuliers ,  et  qaoique  queN 
ques  partia  de  Pindarrièè  se  soient  encore  montrés  dans  le  Gu2a- 
rate  au  mois  d^octobre,  cette  nouvelle  campagne  fut  regardée 
comme  ayant  inébranlablement  affermi  la  domination  britannique 
dans  rinde^  dans  un  espace  de  aS  degrés  de  latitude  sur  2a 
de  longitude,  depuis  le  cap  Comorin  jusqu'aujc  montagnes  du 
Thibet ,  et  de  l'Indas  jusqu'au  Burrampoore. 

D'antres  entreprises  put  encore  été  faites  cette  année  pour  as- 
surer ou  étendre  cet  empire. 

Dans^PArcbipel  indien ,  sir  Stamford  RafBes  a  formé  un  Àa- 
blissement  considérable  A  Sincapore ,  ancienne  capitale  des  Ha< 
lais ,  sur  les  remparts  de  laquelle  le  pavillon  anglais  a  été  arboré 
le  I*' janvier,  en  face  des  Hollandais,  qui  ne  faisaient,  pour  sou- 
tenir leur  puissance  dans  ces  parages,  que  des  eflbrts  roineux  et 
souvent  impaissans» 

Dans  le  Golfe  Persiqtie,  une  ex])éditiott  fbtlede  4)Ooobommes, 
destinée  i  détruire  les  pirates  arabes  qui  désolaient  les  mers  de 
rinde ,  partie  du  foin  de  Bombay ,  a  pris ,  le  &  décettbi^  ,  après 
un  assaut  meartrier ,  le  principal  établissement  des  pirates,  Rus- 
El-Kkima ,  place  située  sdr  le  Golfe  Persique ,  à  huit  milles  de 
rABcienne  Ormua  ,  le  ScLeik  y  à  été  fait  prisonnier  dans  son  pa- 
lais I  où  les  vainqueurs  ont  laissé  garnison. 

Un  seul  peuple  offi:'ait  à  la  marine  ou  au  commerce  anghtis  de» 
rivaux  redoutables.  C'est  celui  dont  îl  povA  testie  à  parler. 
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CHAPITRE  VIII. 

ÉTATS-UNIS  ^AMÉRIQUE. 

Ssuio*  dtt  congrét. — Commanication  de  U  eoutention  atec  l'Angletétte,  et 
do  traité  de  eesaioD  des  FloHdef.-^Détaib  sur  la  négorîation  de  tt  traité. 
-^Diacuasioa  du  congrès  au  sujet  du  général  Jackion.  —  Détresse  de  la 
hanque  et  do  compierce.  —  Voyage  4u  président  dans  les  états  de  l'union* 
—  Retour  à  Washington.  -^MoutelLe  session  du  congrès. — Etat  des  finan- 
et  des  affaires. 


Oif  a  rendu  compte  Pannée  dernière  de  PouTertare  de  la  aes^ 
-aion  da  congrès,  faite  k  17  noyemlire  i6l8.  EUe  n'a  ëtë  remar'- 
qnable  qae  par  les  commanicattoxis  qai  y  ont  été  données  delà 
convention  coàdtté  le  ao  octobre  1818  avec  F  Angleterre ,  et  da 
traite  relatif  A  la  cession  des  Florides  signëàllVashingtoik  le  s^  flf*. 
'vrier  1819. 

La  première  conTebtfon  fut  fecnte  an  congrès  c^omme  nn  trîonr* 
phe  remporté  par  le  goavememenC  des  Blats«-Unis  Sur  l^esprit  de 
domination  maritime  dont  on  acctisait  P Angleterre.  Dépais  long^ 
temps  les  Etats-Unis  réclamaient  la  faculté  de  pêcher  sur  cer- 
taines cdies  des  possessions  britanniques  de  PAmériqne  septen- 
trionale ,  principalement  sur  celle  de  Terre-Neuve  y  ainsi  que  db 
Fadmiasion  de  leurs  bâfcîmens  dans  leS  ports  et  rivières  de  ces 
mêmes  côteb.  Gdte  concession ,  vivement  blâmée  par  les  corpo- 
rations anglaises  ihtéressées  à  la  pèche  comme  devant  être 
funeste  à  PAngltteYte  en  temps  de  paix  et  en  cas  de  guerre,  doit 
occuper  quinze  cents  à  deux  mille  bateaux  pècfaeaUs  américains. 
Cest  une  conquête  précieuse  pour  le  commerce  et  la  navigalioii 
des  Etats-Unis. 

Le  traité  des  Flotîdes  regardé  colù^me^acte  le  ^Ins  imiportani  et 
le  pins  heureux  qui  se  soit  fait  depuis  PéNiblissemeai  de  Pindépen- 
dance  américaine ,  avait  été  l'objet  de  Ibngues  discussions  diplo- 
matiques. Mous  ^îouterons  quelques  détails  k  ceux  que  nom  avona 
donnés  sur  cet  objet ,  au  chapitre  de  PEspagne* 
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.  Depuis  viogi-quatre  ans ,  les  Etats-Uois  ^taienl.en  diacuasioa 
avec  cette  puissance ,  dont  ils  réclamaient  environ  20  millions  de 
piastres  pour  indemnité  des  pertes  on  confiscations  éproavëes 
dans  la  dernière  guerre  {Mir  les  citoyens  des  Etals-Unis ,  de  la  part 
des  Espagnols.  Uinvasion  des  Florides,  exécatëe  sous  les  prétextes 
qu'on  a  vus,  offrit  enfin  un  moyen  de  compensation  pour  ces  in- 
demnités, qofi  réiat  des  finances  de  l'Espagne  ne  lui  permettait 
guère  d'acquitter  autrement. 

*  Les  négociations  s'élant  ouvertes  à  Washington  entre  D.  Looîs 
de  Onis,  ministre  espagnol,  et  H.  John-Quincy-Adams,  secrétaire 
d'état  des  Etals-Unis ,  le  principe  de  la  cession  fut  convenu  dès  les 
premières  conférences.  D'abord  on  contesta  beaucoup  sur  les  limi- 
tes, que  lé  gouvernement  des  Etats-Unis  voulait  pousser  jusqu'aux 
sources  de  laRi  vière-Rouge ,  à  peu  de  distance,  de  Santa-Fé ,  capi- 
tale du  Mouvean-Uexique,  et  que  l'envoyé  espagnol  voulait  bor- 
ner par  une  ligne  tirée  des  sources  du  Missouri  à  la  rivière  Colum- 
bia.  Ce  premier  différend  sur  trois  à  quatre  degrés  de  territoire , 
fut  réglé  1  l'avantage  des  Etats-Unis  ;  le  second  point  des  contes- 
tations diplomatiques  était  la  garantie  des  concessions  de  terres 
faites  récemment  i  quelques  seigneurs  de  la  cour  de  Madrid. 
L'envoyé  espagnol  voulait  reculer  le  terme  de  la  garantie  jusqu'au 
jia  août  ;  il  consentit  ensuite  &  le  fixer  au  a4  janvier  1818.  D'après 
ce  traité  l'Espagne  était  reconnue  propriétaire  du  Texas  y  dont  la 
possession  lui  avait  été  contestée  comme  dépendance  de  la  Loui- 
siane, et  les  Etats-Unis  acquéraient  les  Florides  au  prix  de  cinq 
millions  de  dollars,  qui  ne  devaient  même  pas  sortir  du  territoire 
puisqu'ils  étaient  destinés  â  indemniser  leurs  citoyens  qui  auraient 
des  réclamations  à  exercer  contre  l'Espagne.  Jamais  ie  gouTeme* 
ment  n'avait  fait  A  meilleur  compte  nne  acquisition  si  importante 
sous  le  rapport  des  convenances  politiques  et  des  intérêts  commer- 
ciaux \  aussi ,  le  traité  présenté  au  congrès  le  jour  même  de  la  si- 
gnature y  fut  reçu  avec  joie.  Un  seul  orateur  se  plaignit  de  ce 
qu'on  n'eAl  pas  obtenu  anssi  la  cession  "du  Texas* 

Les  deux  chambres  passèrent  un  biil  pour,  donner  au  président 
le  pouvoir  d'aobçter  les  Florides  et  d'y  établir  un  gouverneur 
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tetiiporaire ,  et  le  prësidenl  ratifia  sur-^le-champ  le  traita.  {F^€Jiye% 
I^Apprnclice).  On  ne  doutait  point  qt/il  ne  reçût  aussi  dans  pea 
de  temps  et  sans  diliiciihe  la  ratification  de  FEspagn^'j  tioiisavon^ 
dit  comment  elle  fut  difEérée.  Nous  reviendrons  encore  sut  celta 
affairée 

Cependant  f  en  acceptant  le  r^>u1tat  de  la  conquête ,  te  cotig^rés 
soumettait  à  one  discussion  sévère  la  conduite  du  conquéranu 

Il  y  avait  un  parti  anti-militaire  pnis^nt,  dont  le  but  est,  de- 
pnis  long-temps f  de  faire  licencier  Tarroée  de  terré,  pour  dimi-^ 
nuer  l'inflneiice  cîa  pré>idtnt  et  piév(?nir  toute  tehtaiive  d^isurpa-^ 
lion  ;  on  en  voit  l'esprit  dans  nu  passage  du  discours  que  M.  Claj 
prononça  dans  la  chambre  des  représeiitans  lors  de  la  discussioa 
sur  la  conduite  du  général  Jackson  (18-ao  janvier.) 

m  Ce  que  nous  avons  à  craindre,  dit  cet  orateur^  c^est  qu'un 
jour  quelque  chef  militaire  victorieux  ne  détruise  notre  liberté  : 
c'est  ainsi  qu'a  péri  celle  de  la  Grèce  et  de  Rome*  Les  yeux  du 
inonde  entier  sont  ùxés  sur  nous;  une  partie  nous  observe  avec 
jalousie  et  dédain ,  l'autre  avec  affection  et  confiance.  Il  est  de 
lioire  devoir  de  transmettre  à  nos  desccndans  la  liberté  Jans  la  pu** 
teté  où  nous  l^avctis  reçue.  Or,  pensez-voiis  que  le  uiohde  nous 
estimera  si  nous  foulotis  aux  pieds  les  droits  de  Thumanilé,  et 
si  nos  géhéraut  dontient  des  exemples  de  pouvoir  arbitraire  et  de 
barbarie!  Si  vous  sanctionnez  aujouhfhui  la  conduite  de  Jack-^ 
son,  il  faut  tous  attendre  à  voir  bientôt  la  force  militaire  désobéir 
à  la  constitution.  » 

Le  comité  général  chargé  des  opérations  militaires,  iivait  éti 
d^avis  de  désapprouver  la  conduite  du  général  Jackson.  La  cham- 
bre prit  la  même  décision,  i  la  majorité  de  107  voix  contre  63  , 
quant  au  jugement  et  a  l'exécution  d'Arbutnhot  et  d'Ambrister; 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  Toccupation  des  postes  espagnols 
de  Pensacola  et  San-Marcos  était  contraire  à  la  constitution ,  elle 
se  décida  pour  la  négative,  à  la  majorité  de  100  voix  contre  yo* 

Le  rapport  l'ait  ensuite  sur  le  même  objet  paf  le  comité  da 
aénat ,  offre  en  détail  le  récit  des  opérations  militaires  de  la  Flo- 
ride déjà  connues  ;  mais  il  y  ajoute   des  renseignemens  impor« 
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tans,  et  la  censure  la  plus  amère.  On  apprend  par  ce  docu-' 
ment  que  le  général  Jackson  ,  chargé  par  l'ordre  exprès  du  goa- 
Ternement  de  demander  aux  gouverneurs  des  état  limitrophes  de 
la  Floride  les  renforts  de  milice  dont  il  pourrait  avoir  besoin, 
sVst  permis  de  lever  en  son  propre  nom,  et  par  les  moyens 
de  son  influence  personnelle,  une  force  d'environ  2,5oo  volon- 
taires, et  de  nommer  a3o  officiers  de  cette  milice  volontaire, 
quoique  les  états*  par  la  constitution,  se  soient  expressément  ré* 
•ervé  le  droit  exclusif  de  nommer  lea  officiers,  même  dans  les 
milices  levées  par  réquisition  du  gouvernement  central,  ■  Un  acte 
semblable,  dit  le  eomiré  du  sénat,  ne  peut  paraître  que  très*re- 
préhensible  et  très-dangereux  ;  c'est  une  violation  des  lois  consti* 
tulionnelles,  et  quand  on  pense  que  notre  république  M'existe 
que  depuis  une  génération,  on  est  justement  effrayé  de  voir  un 
chef  militaire  risquer  une  telle  usurpation  de  pouvoirs.  » 

D'après  ce  rapport ,  plus  prononcé  que  celui  de  la  chambre  de» 
représentans,  contre  la  conduite  du  général  Jackson ,  on  ne  savait 
que  penser  du  résultat  de  cette  affiiire  lorsque  le  congrès  termina 
sa  session  le  3  m»rs ,  aux  termes  de  la  constitution  qui  ne  lut 
permet  pas  d'en  prolonger  la  durée. 

Il  n'esl  pas  inutile ,  en  quittant  ce  sujel ,  de  remarquer  qu'au 
moment  m^nie  ou  les  deux  chambres  de  la  législature  soumet" 
laient  la  conduite  du  général  Jackson  à  cette  enquête  sévère ,  elle 
était  en  d'antres  lieux  l'objet  des  éloges  et  de  l'aduriraiion  ptF 
blique,et  que  la  ville  de  New-York  lui  donnait,  par  un  acte 
spécial,  le, droit  de  cité. 

Au  milieu  de  ces  fKscussions ,  le  congrès  rendit  un  bill  pour 
ajouter  des  garanties  données  par  des  actes  antérieurs  contre  l'im- 
portation des  esclaves.  Cette  question ,  décidée  gâiéralemenl ,  fur 
encore  agitée  a  l'occasion  du  btll  proposé  pour  admettre  dans  Panioii 
f  état  de  Missouri.  Quand  il  fut  présenté  an  sénat  U  contenait  use 
clause  qui  défendait  Pintreduction  des  esclaves  et  1»  tolèrunce  de 
l'esclavage  dans  le  nouvel  état  ;  mais  cette  clause  ayant  été  re jetée 
Ans  la  chambre  des  représentans  y  le  bill  fut  renvoyé  au  sénat  f 


# 
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^ai  persista  dans  ses  résolations;  et  l'admission  du  Missouri  danî 
l'aiiion  fut  encore  ajoomée. 

De  toutes  les  parties  du  système  financier  des  £tat-tJtiis  4  là 
situation  de  la  bao<}ue  était  là  moins  cfonnae  et  11  plus  inquiétante  ; 
elle  fat  cette  Année  l'objet  de  Fattentioon  du  congrès:  Un  comitél 
chargé  de  Texaimner  avait  établi  ffae  la  banque  avait  violé  là 
constitution  dans  quelques  parties  de  ses  opérations  ;  il  était  ques'^ 
tion  de  lui  retirer  le  droit  d'émettre  des  billets.  Mais  malgré  les 
abua  qui  s'étaient  glissés  dans  la  gestion ,  elle  A  été  maintenue  ^r 
ses  anciennes  bases.  Le  comité  des  finances  du  sénat  cbàrgé  dé 
l'examen  de  lai  questioii  dé  prohiber  Fexportation  des  nïonïiaieà 
d'or ,  d'argent  et  de  cuivre  ^  avait  aussi  reconnu  ^e  cette  mesuré 
était  impraticable ,  et  le  sénat  a  adopté  la  conclusion  du  comité  i 
attendu  qu'il  était  impossible  d'empêcher  la  sortie  du  numéraire 
tant  que  la  balance  du  commerce  serait  défavorable  aux  Etats' 
Unis  (1). 

Bientôt  après  la  cldtuite  de  la  session  du  congiès,  l'^ttft  iti  com^ 
inerce  inspira  plus  d'effroi.  La  situation  de  la  banque  nationale 
était  plus  critique  par  set  rapports  avec  les  banques  de'  fto^ 
vÎIlce^»  dont  le  eapital  était  au  delà  de  trois  fois  plus  <x>iâsidé^ 
l*able  que  le  sien  (2):  L'abOiidance  des  récoltes  et  la  diminutioiï 
subite  des  exportations  de  grains  avaient  'fait  tomber  les  pro^ 
duits  de  l'agriculture  de  ^5  a  4o  pour  cent^  cefie^i  en  fut  d^ 
cooragée.  Ensuite  la  rareté  du  numéraire  força  plusieurs  ban« 
.  ques  de  province ,  notamment  celles  de  Baltimore  et  de  la  Ca« 
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(1}  Lcâ  exportations  des  Etats-Unis  se  sont  életëes  dani  Pannëe  finissant 
au  3o  septembre  t8i8,  savoir  :  en  produits  du  sol  et  des  manuiactures  des 
Btmi»-Vm ,  à. .-.-. • 73,854437  doUars^ 

En  jttodaits  étran^ra* .  •  < • »  •    194^^^ 

■  ■    — ^— — — — ^ 

Total <    gB,a8i»i33 

(9)  Le  capital  de  la  banqoe  des   EtaH-Unis  aVleyaU  ,  en   1817, 

i, 35,000,000  dollars* 

Celai  des  ban()ues  de  provinces  a. .  • 90,000^)0» 
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roline  da  nord ,  i  suspendre  ou  restreindre  leurs  paiemens  ea 
espfees  ;  on  craignit  que  k  banqqe  des  états  ne  suspendit 
bientôt  les  siens,  et  ses  actions,  tombas  de  9$  a  90,  ne  trou- 
Tèrent  point  d'acheteurs  à  ce  prix*  Cette  crainte  occasionna  des 
banquei^otttes  nombreuses  et  fit  fermer  partout  des  ateliers.  Des 
milliers  d'artisans  erraient  sans  emploi  dans  ce  pays,  où  d'au- 
tres malheureux  Tenaient  en  foule  d'Europe  demander  du  tra- 
vail et  du  pain ...  La  politique  du  gouyemement  en  fut  embar- 
rassée, et  fit  pour  modérer  Fémigration  européenne  autant  d'efforts 
qu'elle  en  avait  jadis  faits  pour  l'exciter  (i). 

n  s'offrait  alors  aux  vues  du  gouvernement  américain  une  es- 
pérance de  compensation  a  ces  calamités.  Cétait  d'étendre  les  re- 
lations de  commerce  avec  les  nombreuses  tribus  indiennes  qui 
occupent  la  vaste  région  qui  s'étend  sur  les  frontières  du  Mexique, 
à  l'ouest  des  Etats-Unis ,  jusqu'à  l'Océan  pacifique.  Ce  commerce 
consistant  surtout  en  fourrures  et  pelleteries,  était  exploité  jusqu'ici 
en  grande  partie  par  des  compagnies  anglaises ,  dont  l'influence 
était  contraire  aux  intérêts  et  dangereuse  au  repos  des  Etat^Unis* 
Aussi  ce  gouvernement  voulant  s'en  emparer ,  a-t-il  proposé  de 
l'adjuger  pour  vingt  ans  à  une  compagnie  américaine  pourvue  d'un 
capital  suffisant  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune ,  en  lui 
imposant  une  taxe  pour  le  privilège  annuel  qui  lui  serait  accordé. 
Ensuite  il  a  résolu  d^établir  des  postes  militaire»  sur  le  Mississipi 
et  le  Missouri ,  pour  proléger  le  commerce  contre  la  rivalité  dan* 
jgereusG  des  compagnies  anglaises  et  surveiller  les  tribus  belli- 
queuses et  sauvages  avec  lesquelles  on  allait  établir  des  relatioos 
plus  intimes. 

-  (1)  On  peut  consulter  une  lettre  que  le  seeréuiie  d'état  M.  JohA-Quinev- 
Adams  e'crÎT^it  à  ce  sujet ,  en  date  du  14  juin  1819,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  à  M.  Maurice  de  Furstenwœrter ,  sur  le  sort  que  les  éoiigrês  allr- 
mands  peuvent* espérer  en  Amérique,  a  S'ils  ont  de  la  fortune,  ilspeuTeat 
compter,  dit-il ,  qu'ils  trouTeront  les  mojens  de  l'augmenter  modëiémeot , 
mais  a?ec  RÙretc  ;  s'ils  sont  indîf^na ,  mais  laborieux,  honnêtes ,  et  qu'ils 
tachent  se  contenter  de  peu  ,  ils  parviendront  à  gagner  suffisammeiit ,  eux  ^t 
^ur  famille  ;  ils  mèneront  une  vie  indépendante ,  mais  laborieuse  et  pénir 
ble ,  etc  etc.  »  (  Fqjrez  Moniteur  du  i«'  janvier  xSao.  ) 
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Ce  projet  n'ëtait  pas  étranger  an  voyage  que  le  président  James 
Monroe  fit  un  mois  après  la  clôture  de  la  session,  ponr  examiner 
les  barres  et  l'embouchure  des  rivières ,  afin  de  compléter  le'  sys- 
tème de  défense  des  divers  états  de  l'union  ;  â  cet  égard ,  on  doit 
remarquer  que  le  général  Jackson ,  dont  la  conduite  était  enéore 
•oamise  à  Fenquète  du  sénat ,  accompagna  le  président  dans  sa 
tournée  en  Géorgie  et  sur  la  frontière  même  des  Florîdes.  Partout 
le  président  reçut  des  honneurs  inusités  dans  cette  république, 
et  après  avoir  visité  Norfolk,  Charlestown*,  Savannah,  plusieurs 
des  postes  militaires  déjà  commencés ,  il  reprit  la  route  de  .Was- 
hington où  il  ne  fut  de  rçtour  que  le  i5  aoât.  A  ce  mot^ent ,  les 
banques  du  nord  étaient  dans  la  plus  grande  détresse  et  la  fièvre 
jaune  commençait  i  ravager  New* York,  Baltimore,  Charlestown, 
et  surtout  la  Nouvelle  Orléans ,  où  elle  enleva  douze  mille  per- 
sonnes en  soixante  jours. 

On  était  alors  plus  occupé  qne  jamais  du  traité,  dont  0|i  avait 
espéré  que  la  ratiâcation  par  FEspagne  ne  souffrirait  aucun  délai. 
A  la  nouvelle  des  hésitations  du  cabinet  de  Madrid,  le  président 
envoja  ordre  à  H.  Forsyth  de  fournir  les  explications  demandées 
par  le  cabinet  espagnol ,  et  de  donner  son  uliimatùm  de  façon  à 
recevoir  le  refus  ou  la  ratification ,  avant  Pouverture  de  la  session 
ordinaire  du  congrès.  Il  témoigna  plus  d'égards  aux  envoyés  de 
Buenos- A jres  et  de  Venezuela,  dont  il  n'avait  pas  voulu  jus- 
qu^ici  reconnaître  ostensiblement  la  mission.  La  plus  grande  ac*- 
tivité  se  développa  dans  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  On  pressa  les  travaux  commencés  sur  les  côtes  à  Tem- 
bouchure  des  rivières,  sur  les  frontières  du  Mexique.  L^amirauté^ 
donna  Tordre  de  doubler  le  nombre  des  ouvriers  dans  les  ports  et 
de  ne  s'y  occuper  qne  de  la  construction  des  vaisseaitx  de  ligne , 
de  façon  à  en  porter  promptement  le  nombre  au  complet  fixé  par 
les  actes  du  congrès.  Enfin  quoique  cette  guerre  pût  attirer  aux 
Btats-Unis  d'autres  ennemis  que  FEspagne,  elle  semblait  èti*e 
dans  le  vœu  du  peuple  comme  une  distraction  ou  même  un  re- 
xnède  à  la  stagnation  du  commerce ,  à  la  misère  gâiérale. 

Session  du  confiés.  Telle  était  encore  la  situation  des  Etats-» 
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{Jqis  à  rëpoque  oi  s'ouvrit  la  nouvelle  session  du  congrès  ,  le  8 
fSécen^bre  18^9.  Le  message  du  priésident  et  surtout  le  rapport 
finnuel  de  lu  trésorerie  fa jt  le  ^Hriendeqiain  de  Foaverture  au  con- 
grès ,  offrent  des  repseigiiemens  importans  à  recueillir  sur  la  di* 
minntion  prog^^sive  du  reyenu  des  États-Unis,  depuis  181  $ 
jusqu'à  la  fin  de  1819  ,  revenu  qui  ne  se  compose,  coninse  on  sait, 
pu  ^jeuire  p^tie,  que  des  drpits  de  douanes  (|). 

.  «  Quant  aux  besoins  actuels 9  dit  le  rapport,  les  recettes  sup* 
posées  pour  t8ig,   s'élévant,  7  compris  l'excédant  de  1818, 

p .  ;  •  •  •  • *..........  w> ..  «     35,817,824  doll, 

fBt  le^dépenses  i« .  • . .  i  .^ .  ; ?•••••    ^^ris^^^^J 


mum 


.  m  H  t/eh  résultera  dans  le  trésor  qu'une  fasiampe 

pn  pins  de ...  < • ».  *  * ^         3S5  4^7 

et  le  budget  de  1820,  devant  être  porté -pour 
Jesdépensesl •..^.•. .     a7,ooo,ooQ 

tandis  que  les  receMes  ne  penveot fifre  évsinées 

qu'a *  •.•.•..;.•...«• .  •>. . ,  .•••..  ;V^     22,poo,ooq 

.  il  en  résukera,  d'après  Intimation  dâ  la  (aré- 

eorerie ,  nu  déficit  de  ...•....•;...•.• 5;00o,oqo 

«  Dans  cet  état  de .  cboses ,  dit  le  secrétaire  dMtat ,  il  fau- 
drait réduire  les  clopenses  0131  augmenter  les  receltes.  9  Mais  en 


V 


n^ 


F 

(1}  Voici  l'Aperça  de9  ré^altals  da  rapport  sur  les  pevenus  oq  piodaits  des 
^roitsde  i8i5  a  1819. 
i8r$. ,.., 49,555,64a  doll. 

1816 ,.^.. ............ ..-..*...    a6/«:,9o4 

1^17..,., ...•..,;.•..•«••...,.. »..•...    34>365|»7 

|8i8^  droite  à  riatérienr.^  tupes  4)<'c<^^  abolie*  y  sauf 

quant  à  r*rriêré.  ..••.,..•.....,.....,....,*...,..     26,095,20^ 
1819 ,  estimation  basée  suf  les  recettes  des  trois  premiers 

trimestres  . . , , , 1  *  *  r  •  m •  •     25,827,824 

Le  intec  rapport  asnoooe  qoe,  maigre  eette  dmiiuu- 
f ion  progressire  du  revenu  ,  U  d^tte  publique  non  raïahetés 
fCfa  réduite ,  114  !<'  janyier  1820  ,  à • 88^885,203  d^U 
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même  temps ,  il  fit  observer  qae  le  premier  mojen  n^ëlait  point 
praticable;  que  dans  le  cas  où  le  congrès  jugerait  nécessaire 
d'augmenter  les  taxes  existantes^  ces  augmentations  devraient 
porter  sur  les  mai^handises  étrangères  et  les  ventes  publiques, 
mais  qu'elles  ne  pouvaient  être  effectuées  assez  i6t  pour  prévenir 
la  nécessité  d'un  emprunt.  En  conséquence,  le. secrétaire  d'état 
proposait  de  lever  la  somme  9éçessi|ire,  soit  par  la  vante  d'actions 
du  fonds  de  six  pour  oent  qui  sont  Ibrt  ^u-dessus  du  jj^aîr,  soit 
par  une  émission  ie  billets  de  la  trésorerie  sans  intérêt ,  dernier 
mojeu  qu'il  reconunanda  au  congrès. 

On  avait  fait  remettare  à  l'ouvertora  de  la  session  «  a  or  le  bu* 
reau  de  la  chambre  des  représentans  et  du  sénat,  les  papiers  rela« 
tiis  à  la  négociation  du  traité  des  Florides.  Les  causes  du  délai 
que  sa  ratification  éprouvait  ont  été  développées  danà  le  message 
du  président  qui  répond  aux  difficultés  faites  par  le  cabinet  de 
Madrid ,  annonce  l'intention  de  ne  point  se  départir  des  stipula* 
tîons  convenues  et  demande  au  congrès  l'autorisation  législative  de 
faire  occuper  proyisoirementles  provinces  en  litige.  Quant  à  l'état 
intérieur,  le  président  ne  dissimule  point  les  embarras  des  finan- 
ces, mais  il  en  expose  les  ressources  ainsi  que  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  défense  et  la  prospérité  du  pays.  Mous  renvoyons 
le  lecteur  à  son  message;  (  Voyez  l'Appendice.)  c'est  là  qu'on  peut 
prendre ,  plus  qne  dans  tout  acte  officiel  des  autres  gouverne* 
mens,  une  idée  vraie  de  la  situation  du  pays. 


Nous  voudrions,  pour  compléter  cet  ouvrage ,  y  faire  entrer  la 
récit  de  tous  les  événemens  qui  se  passent  sur  la  surface  du  globe , 
mais  l'histoire  ne  peut  tenir  compte  de  ceux  qui  ne  sont  connus 
que  par  des  bruits  incertains ,  des  récits  infidèles  ou  du  moins  in- 
complets, et  qui  ne  peuyent  point  subir  le  contrôle  des  contradic- 
tions quotidiennes.  Ainsi  le  lecteur  nous  prdonnera  de  ne  lui 
parler  ici  ni  de  la  situation  de  Saint-Domingue  où  Christophe 
parait  avoir  fait  an  mois  d'août  dernier  de  grandes  concessions  de 
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terres  i  ses  soldats,  sur  les  domaines  nationaux  non  veiidas ,  à 
la  charge  de  lès  cultiver  ou  de  les  Vendre ,  ni  d*ane  guerre  que 
Temperear  de  Maroc  eot  a  soutenir  cette  année  contre  des  borda 
<l* Arabes  qui  avaient  massacré  son  fils  dans  les  montagnes  de 
Glava ,  ni  d^qne  révolotion  arrivée  dans  le  royaume  d*Ava  sar  la 
iVontiére  orientale  de  Flndostan ,  ni  d'une  persécntion  suscitée  ré* 
ceuiment  aux  chrétiens  dam  Pempire  de  la  Chine.  Ces  nouvelles 
n'ayant  pas  plus  de  certitude  historique  pour  nous  que  les  rela- 
tions des  voyageurs  qui  vienneqt  du  pays  des  Ashantées  on  dei 
tribus  sauvages  de  l'Océanique ,  trouveront  leur  Téritable  place  i 
la  pariie  de  cet  ouvrage  (Chronique  et  Mélanges  )  ijoi  sert  de  mp» 
clément  à  ffaialoûre4 
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APERÇU  STATL^Ul 

DES  PRINCIPALES  PUISSANCES  DE  L'EUROPÉ^t Ail 


NOMS  DES  ÉTATS 


ET 


DES  PRINCES  RÉGNANS  (i). 


SURFACE 

{en  millet 

carrés 

géo^ra- 

phitfUei»  ) 


A- 


FRANCE  (royaume.) 
Colonies. 
LoDis  XVIII.  —  1755  ==  1795. 

AUTRICHE  (  erapîw.  ) 
FaAvçott  1"—  1760^  179a, 

BAVIÈRE  (  rojaome.  ) 
MA.UMILIXB-J0SIPH.  —  1756  =  1806. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  {sans 
r  comprendre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Ba- 

trière,  ) 

DANEMARCK  (  royaume.  ) 
FnÉDéaic  VI.  — 1768  =  1808. 

ESPAGNE  (  royaume.  ) 
Colonies. 
PsaDivABD  VII.  —  1784  =  i8o8. 

ÉTATS  ROMAINS. 
Pie  vu.  —  174a  =  1800. 

GRANDE-BRETAGNE  (  roraame.  ) 

Colonies  {  «"  Asie. 

*  en  Amérique. 
Gboeges  III.  —  1788  =  1 760. 

PAYS-BAS  (  royaume.  ) 
Colonies. 
GciLLAUMB-FaÊDBaiG.  —  177a  =  i$iS. 

i'  ORTUGAL  (  royaume.  ) 

Brésil, 
Colonies. 
Jba    VI — 1767=1816. 

PRUSSE  (  royaume.  ) 
FaiDéMo-GuiLLAuiu  III.  — 1770=  1797. 

RUSSIE  (empire.) 
Asie. 
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DOGUMENS  FRANÇAIS* 


PiscoVRS  DU  Bot  prononcé  à  Vouiferture  de  la  session  législative 
de  \%i%^^i%i^ y  le  10  décembre  liïS. 


,0 


.0 


c  MtMnvEfl  , 

«  Aa  ronmienemient  de  la  sêfslon 
dernière,  toul  en  déplorant  les  maux 
qui  peMÎent  rar  notre  patrie,  j'ens 
la  satiAlaciion  d'eo  faire  eofiiager 
le  terme  eonime  prochain  :  un  ef- 
fort gënoreqx,  et  aoDl,  fai  le  noble 
orgueil  de  le  ^re^  aucune  autre 
nation  n'a  offert  un  plna  bel  exem- 
ple.  m'a  mii  en  iHat  de  réaUner  ree 
espéra ncei  ;  elles  le  sont.  Mes  trou- 
pes seules  eeeupent  toutes  nos  pla- 
ces ;^  un  de  mes  fils ,  accouru  pour 
s'unir  aux  premiers  transports  de 
joie  de.  no*  provinces  affranchies,  a, 
de  se4  propres  mains  et  aux  arcla- 
mations  de  mon  people ,  arbore  le 
drapeau  français  sur  les  temparts  de 
ThionTÎIle  :  ce  drapeau  flotte  aujour- 
d'hui sur  tout  le  solde  la  France. 
«  Le  jour  où  ceux  de  mes  eéfans  qui 
ont  supporte  a?ec  tant  de  courage 
le  poids  d^ine  occupation  de  plus  de 
troi«  années  en  ont  été  délivre»,  sera 
an  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie , 
et  mon  rœur  français  n'a  pas  mdnn 
joui  é**  In  fin  de  leurs  mauxy  que  de 
la  libération  de  la  patrie.  Tes  pn «vin- 
cea  qui  ont  sî  douloureusement  oc- 
cupé ma  pensée  {osqu'à  oe  jour,  mé- 
ritent  de  fixer  celle 'de  la  nafioU)  qui 
a  admiré  comme  moi,  leur  héroïque 
résignation., 

<  La^  noble  unanimité  de  cœur  ''t  de 
•entimens  qne  vona  ave*  manifet- 
téc  lorsque  je  Tons  ai  demande  les 
moyens  de  satisfaire  à  nos  engagc- 
m  mena,  était  nne  prente  éclatante  de 
%  i>ttacfaeniei^  des  iFc«caia  à  leur 


pairie,  de  la  confiance  de  la  nation 
pour  son  Roi;  et  l'Europe  a  aceueilli 
ttfcc  emprcAsement  la  France,  ro- 
placée  au  rang  qui  lui  appartient, 
c  La  déclaration  qui  annonce  »n 
monde  les  principes  sur  lesquels  se 
Ibnde  ronion  <if  s  cinq  puissances  , 
fait  asseï  connaître  l'amitié  qui  ré- 
gne entre  les souTerains.  Cette  union, 
salutaire,  dictée  par  la  justice,  et 
consolidée  par  la  morale  et  la  reli- 

SioB ,  a  pour  butde  prévenir  le  fléau 
e  la  guerre  par  le  maintien  des  trai«- 
tés^.poT  là  garantie  des  droits  exis- 
tans ,  et  nous  permet  de  fixer  nos  re- 
gards sur  *les  longs  jours  de  paix 
jqn'ane  telle  alliance  promet  ii  l'Ëir- 
rope. 

€  j'^ai  attendu  en  silence  cette  heu- 
re«»e  époque,  pour  m'occuper  de  la 
solennité  nationale  oii  la  religion 
conaarre  l'union  intime  du  peuple 
•ayec  5ion  Roi.  En  recevant  l'onction 
royale  au  milieu  de  vous,  je  pren- 
drai à  témoin  le  Dieu  par  qui  rè- 
gneni  V*  rois  ,  le  Dieu  de  Clovis,  de 
charl-  magne  ,  de  saint  Louis;  je  re- 
nouvellerai, sur  les  autels,  le  ser- 
ment d'affermir  les  institutions  fon- 
dées par  r^tte  charte  que  je  chéris 
davantage  depuis  que  les  Français  , 

Ï»ar  un  sentiment  unanime,  s'jsont 
ts  nchrmr  nt  ralliés. 
<  iMns  les  lois  qui  vous  seront  pré* 
•entées ,  j^aurai  soin  que  son  esprit 
«oit  toujours  consulté,  afin  d'assurer 
de  plus  en  plus  les  droits  publies 
t  dn  fan^Sy  et  conaerver  à  la  i&o-< 
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narrhie  la  force  quVlle  doit  avoir  «  commerce  dont  les  vaisseaux  ds* 
pour  pre-senrer  toates  Les  libertés  <  viguent  sur  toutes  les  mers,  et  moo« 
qui  sont  chères  à  mon  peuple.  c  trent  anz  nations  les  plus  lointaines 
«  En  secondant  mes  Tceax  et  mes  «  le  pavillon  de  France.  L'indostrie 
efforts,  vous  n'oublierex  pas.  Mes-  c  et  tes  arts  e'tendant  aussi  leur  em- 
sieurs,  que  cette  charte,  en  délivrant  c  pire ,  ajouteront  aux  douceurs  de  la 
1a  France  du  despotisme,  a  mis.un  «  paix  générale.  A  l'indépendance  de 
terme  aux  révolutions.  Je  compte  <  la  patrie^  à  la  liberté  publique,  sa 
sur  votre  concours  pour  repousser  *  joint  la  liberté  privée  que  la  France 
lesprinripeRpernicieux.qui  ,soasle  «  n'a  jamais  goûtée  si  entière.  Unis- 
masque  de  la  liberté ,  attaquent  Tor-  *  *ons  donc  nos  aentimens  et  nos  sc- 
dre  social, condufsent par  Panarchie  ■  cens  de  reconnaissance  envers  Tau* 
au  pouvoir  absolu ,  et  dont  le  funes-  *  teur  de  tant  de  biens ,  et  sachons  les 
te  Succès  a  coûté  au  monde  tant  d«  '  rendre  durables,  ils  le  seront  si» 
sani*  et  tant  de  larmes.  <  écartanttoutsouvenirfâcheux,ëtoaf« 
c  Mes  minisrces  nlettrMt  son»  vos  '*  fanttout  ressentiment,  les  Français 
jeux  le  bnd^t  des  dépenses  que  le  *  *^  pénètrent  bien  que  les  libertés 
service  public  exige.  Les  effets  pro-  <  ^ont  inséparables  de  Tordre ,  qai  lui* 
lon{»és  des  événemens,  dont  nous  «  même  repose  siiir  letrûne ,  leur  seul 
avons  dû  subir  on  acceptf-r  les  con-  *  palladium.  Mon  devoir  est  delesdé- 
séquences ,  ne  m'ont  .pas  eneiivè  per-  ^  vMidre  centra  kurs  «ommuns  enne* 
mis  de  vous  proposer  l'aUegement  <  ^*  >  j^  ^^  Mmplirai,  et  je  trouverai 
des  charges  imposées  k  mon  peuple;  «  «^  vous»  iM«saieurft>,  le  icooun  que 
mats  i'aî  la  nonsebitien  d'apercevpir  <  }^  &*«»  réctoniM  iaMls^nvain.  > 
à  une  difltanoe  peu  ëkiiifnée ,  ie  mo-  ".  •  ■ 
ment  où  je  ponmii  satisraire-.ii  œ  ~ 
besoin  de  mon  eoenr.  Dès  à  pi^amt,  x?  «ma*  1^819.  LOI  sm-  U  réjprwwsx 
un  terme  est  définitivement  poaé  k  ^é«  crsmaf  mi  déUu  -commis  ft^r  la 
Paocroissement  de  notre  sirtte.  Nous  *^^  à$  la  pre^a  ,  ou  par  tout  «u<r0 
avons  la  certitude  ouVIlediminoeni  mo;ref»  ik  fmUioaiiom* 
dana  une  pru^reasron  rapide.  Cette  Louis,  piarlfttgricesliiDîeu,  roi  do 
certitude ,  et  la  loyauté  de  la  France  France ,  #tc. 

dans  l'exécution  de  ses  engtegemcmu,  .  Cbapithb  J^sr,  J)ê  ia  provoea^^ 

établiront  aur  ufM  base  inébranlable  puàU^ue  mUx  crène»  ti  détiu.  aX' 

le  crédit  public,  que  quelques  icir-  ticle  i«r.  Quiconque  ,  soit  par  des  ni*" 

constaneea  paasagèses'et  conmanee  cours,  des  cm  ou  «ncnnces  profères 

k  d'autpea  «tata  avaient  un  instant  dans  des  lieux  ou  réunioua  publie») 

paru  atteindre.  aoit  par  des  écrits  ,  des  iraprimési  des 

«  Iji  leuimsse  françaiae  vient  de  don-  dessins ,  des  ^pitiviires ,  des  peintuf^ 

ner  une  noble  preuve  de  son  a«miar  ou  esablèaies  vendus  on  distribua  * 

pour  la  patrie  et  pour  aon  Roi.  La  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux 

loi  dri  recrutement  a*est  esécntée  ou  réunîonafMihlîcs,  soit  pardespU^ 

a  vecKoumission,  et  souvent  av<^  foie,  cards  et  sfficbes  expeaés  anx  rcgsTo* 

Pendant  ane  les  jennes  soldats  pêth  du  public,  aura  provoqué  l'auteur  oa 

sent  dans  les  rangs  de  Parmée ,  leura  les  auteurs  de  tonte  action  qualifiée 

frères  libérés  restent  au  sein  de leniu  crime  ou  délit  s  ki  oonamattre,  ^^ 


et  les  autres  dira  exemples  vivuns  de  lioqué  àtODUsmettre  on  ou  pla«e«i« 

fidélité  désormais  inviolable  •  csé^  crimes,  sans  due  ladite  pfovocatioa 

culer  Isa  lois.  ait  été  suivie  d  aucun  ciTet,  sers  pa"* 

«  Après  les  calamités  d'une  disritle  -d'un  empriauttnenient  qui  ne  po^^ 

dont  le  souvenir  attriitte  éncoM  mon  -être  de  moins  de  trois  mois  ^  ni  ^'^rf^ 

âme  2  la  Providence ,  prpdigoéneetle  cinq  onnées  ,  et. d'une  «ncnds'qin  ne 

^  snoe*  ^0  ses  bienfaits,  a  convett  -ponitn  ètie  «u«dessous  do  Sonrsncs^ 

s  nos  campagnes  d'abpndantes  léeoW  llî  e»)éder6yOoo  francs.                ^^ 

f  tes|  ellcft  aerrirplit  à  mnimer  k  3.  QuicoMpie  «unL^  pur  inft  «»» 
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inéniM  mojens,  {»rovo<|iié  à  commet-  quesmu^erslaversonneduRoi.  9.  Qnht 

ire  un  ou  plusieurs  délits ,  sans  que  la«  conaue ,  par  l'un  des  moyens  énonce» 

4ite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  en  1  art.  x'*'  de  ia  oresente  loi ,  se  sera 

effet ,  sera  puni  d'un  emprisonnement ,  rendu  coupable  d'offenses  enren  1a 

de  trois  jours  à  deux  années ,  et  d'une  personne  du  Roi  y  sera  puni  d'un  em- 

^mende  de  3o  fr.  à  4^000  f.  9  ou  de  l'uue  prisonnemeait  qui  ne  pourra  ètre^  de 

de  ces  deux  peines  seulement,  «eloa  moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq 

les  circonstances;  sauf  les  cas  dans  les-  années,  et  d'une  amende  quine  pourra 

quels  la  loi  prononoerait  une  peine  être  au^essous  de  5oo  fr. ,  ni  excéder 

moins  grave  contre  l'auteur  même  du  10,000  fr. . 

délit ,  laquelle  sera  alors  appliquée  «n  .    Le  roi« pable  pourra ,  en  ou  Ire ,  être 

provocateur.  interdit  oe  tout  ou  partie  des  droits 

4*  Sera  réputée  provocation  au  cri-  mentionnés  en  l'art.  4^  ^°  ^-^^  P^* 


'inviolabilité  de  la  per-  du  jour 

sonne  du  Roi,  soH  oonire  l'oidra  de  peine, 

successibilité  au  trâne ,   soit  contre  Cbàfivrv  IV.  Des  offenses  puhU" 

l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  el  tfnf»  mwert  Icê  mtmhrts  de  la  Ja^ 

àe»  rbambpes.  milU  royale  y  les  chambres,  les  souve^ 

5.  Seront  réputés  provocation  n*  rains  et  les  cktfs  des  gotufernemens 

idcUt,  et  punis  des  peines  portées  fmt  étrangers,  le.  L'oflen&e,  par  l'un  des 

Tari.  3  ,  roojens  énoncés  en  l'art.  1^',  envers 


ticle4;  ii5,ooofr. 

3«.  L'enlèvement  ou  le  dégrada ti«in  11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 

des  s^nes  pahlics  de  l'Autorité  rojale,  siovens,  envers  les  chambres  ou  l'une 

opères  par  haine  ou  mépris  de  oeUe  d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonne» 

^ulocite;  ment  a'uo.moisà  trois  ans,  et  d'une 

3».  Le  port  public  ^e  èous  sîgaes  amende  de  100  fr.  à  5,ooo  fr. 

extérieurs  de  rimiementaiM)  autorisés  i3.  L'offense ,  par  l'an  des  mêmes 

par  le  Roi  019  par  des  f«glemens  de  moyens,  envers  la  personne  des  son^ 

police;  verains  ou  enyers  celle  des  chefs  des 


«noyens 

ilroiUi 

la  charte  constitutiopoeile.            ^  k  5,ooo  fr. 

6,  La  provocation,  par  l'un  d^»»  mê-  Cuàpitbs  V.  De  la  djffamation  et 
jucs  moyens,  ài  la  désobéissance  aux  de  l'injure  publiques,  1 3.  Toute  allé- 
lois,  sera  an  lement  punie  def  peines  gatîon  ou  impuUtion  d'un  fait  qui 
portées  en  Part.  3.  porte  atteinte  e  Thonneur  ou  à  la  cen- 

7.  Il  n'est  pQÎnt  dérogé  aux  lois  qui  sidératioa  de  la  personne  ou  du  corps 
punissent  la  provocation  et  la  rompli-  auquel  le  fait  est  imputé  ,  est  une  diC- 
cité  résultant  de.tous  actes  autws  c|ue  fjimation, 

les  faits  de  publication  prévus  par  la  Toute  expression  outrageante,  ter- 

j^réseotc  loi,  me  de  mépris  ou  invective ,  qui  ne  ren- 

CuApiTRE  II ,, Z)ef  Otf^^esd  ^mo-  ferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est 

falc  publique  et  religieuse  jf  ou  atup  une -injure. 

(tonnes  mœurs.  8.  Tout  outrage  à  la  i4<  La  difiemation  et  Tinjurp  oom- 

morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  mises  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 

bonnes  moeurs,  par  l'un  des  moyens  l'article  i^^  de  la  présente  loi ,  se- 

^noi^cés  en  l'art,  i  «^^ ,  sera  puni  <  l' un  ront  pu  nies  d'après  les  dislinctio  us  s  u  i- 

emprisonnement  dVu  mois  à  un  an.  Tantes. 

fi  d  une  amende  de  16  fr.  à  5oo  fr.  i5.  La  diffamation  on  l'injvre  en- 

f^^fiTu  111.  De$  (0ense$  publia  ^m  les  cours^  tribunaux  ou  autres 
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«orps  coQstUuci,  sera  punie  d'on  cm-  moîfis  les  jogM  saisi»  de  la  cause,  en 

prisonnement  de  quinse  jours  ô  deux  slatuant  sur  le  fond ,  prononcer  la 

ans ,  et  d'une  amende  de  5o  francs  à  suppression  desëerits  injurieux  ou  dif- 

49OO0  inincs.  famatoires,  et  condamner  qui  il  ap- 

10.  La  diffamation  envers  tout  dé-  parliendra  en  des  dommages-intëréu. 

positaireou  a^nt<lel'aatoci(é  publi-  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le 

^ue ,  pour  des  faiu  relatifs  k  ses  fonc-  même  cas,  faire  des  injonctions  aux 

tions  jsera  punied'unemprisonnemenl  aTocats  et  officiers  ministériels,  ou  mè- 

de  huit  jours  à  dix-huit  mois ,  et  d'une  me  les  suspendre  de  leurs  fonctions, 

amrnde  de  5o  fr.  à  3,ooo  fr.  La  durée  de  cette  suspension  ne 

L  emprîsonnementet  l'amende  pour-  pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas  de  ré- 

ront,  dans  ce  cas ,  être  infligés  cumu-  cidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins,  et  de 

lativement  ou  séparément,  selon  les  cinq  ans  an  ploa. 

circonstances.  Pourront,  toutefois,  les  faits  difiâ- 

17.  La  difTamation  envers  les  àm-  raatoires  étrangers  à  la  cause,  donnée 
ba&sadeurs^  ministres  plénipotentiai-  outerture,  soit  à  l'action  publique, 
res,  envojrés,  chargés  d'affaires ,  ou  soit  à  l'action  oirile  des  parties,  lors- 
autres  agens  diplomatiques  accrédités  qu'elle  leur  aura  été  icserrée  par  les 
près  du  Roi,  sera  punie  d'un  empri-  tribunaux,  et  dans  tous  les  cas,  à  Tac- 
aonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  tîon  civile  des  tiers. 

mois,  et  d'une  amende  de  5o  fr.  à  24.  Les  imprimeurs  d'écritt  dont 

3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei-  les  auteurs    seraient   mis  en  juge- 

nes  seulement,  selon lescirconsUnres.  ment  en  vertu  de  la  présente  loi,  et 

18.  La  diffamation  envers  les  parti-  qui  auraient  rempli  le«  obligations 
culiers  Sera  punie  d'un  emprisonné-  prescrites  par  le  titre  II  de  la  toi  du 
ment  de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une  ai  octobre  1814,  ^^  pourront  être  re- 
amende de  25  f .  à  a,ooo  f. ,  ou  de  l'une  cherchée  pour  le  simple  fait  d'impres- 
de  ces  deux  peines  seulement,  selon  sion  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
les  circonstances.  agi  sciemment,  ainsi  qn^il  est  dit  à 

19.  L'injure  contre  1^ personnes  dé-  Iwicle  60  du  code  pénal  ,  qui  définit 
signées  par  les  articles  16  et  17  de  la  hi  connplicité. 

présente  loi ,  sera  punie  d'un  empri-  a5.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et 

sonnement  de  cinq  jours  à  un  an,  et  déliU  prévus  par  la  présente  loi,  il 

«  une  amende  de  a5  fr.  à  2,000  fr. ,  ou  pourra  y  avoir  lieu  k  l'aggravation  de 

de  l  une  de  r«s  deux  peines  seulement,  peines  prononcées  pnr  le  chapitce  IV, 

selon  les  circonstances.  livre  I«r  du  code  pénal. 

L'injure  contre  les  particuliers  sera  a6.  Les  articles  1 03, 317,  867, 36Ss 

punie  d'une  amendedei6fr.  à  5oofr.  869,  870,  371,  872,  374,  375,  877 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  neren«  du  code  pénal,  et  la  loi  au  9  novem- 
fermerait  pas  l'imputation  d'un  vice  bre  i8i5,  sont  abrogés. 
déterminé,  ou  qni  ne  serait  pas  publi-  Toutes  les  autres  dispositions  da 
que,  continuera  d'être  punie  des  pei-  code  pénal  auxquelles  il  n'est  pss  dé- 
nés  de  simple  police.  n»é  par  la  présente  loi .  oontinneroat 

CukrmE  VU  Ditpo^iom  généra^  d'être  exécutées, 

iet.  21 .  Ne  donneront  ouverture  k  au-  La  présente  loi,'  elc, 
cune  action ,  les  discours  tenus  dans 

le  sein  de  l'une  des  deux  chambres,  «..«.«.^1^»,. 
ainsi  que  les  rapports  ou  tontes  autres 

pièces  imprimes  par  ordre  de  i'unedes  aGnsot  1819*  LOIrelafsMea  lapowf- 

deux  chambres.  suiuetaujugemerddes crimeM  eidiiiis 

22.  Pfe  donnera  lieu  à  aucune  ae-  commis  par  la  voie  de  U  preste,  <m 

tion ,  le  «>mpte  fidèle  des  séances  pu-  par  tout  autre  mqrem  de  puèliêaàm. 

bhqnes  de  la  chambre  des  députés,  »             . 

rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux.  *^''"  »  •**• 
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ûu  miDÎstère  public,  aotts  Ut  modifi-  nimement  d'avis  qn^îl  n*/  a  pas  liep  à 

talions  suivantes.  poursuivre,  elle  prononce  la  main- 

3.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  levée  de  la  saisie. 

chambres  on  l'une  d'elles,  par  voie  lo.  Dans  le  ra^  contraire,  ou  dans 
de  publication,  la  poursuite  n'aura  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du 
lieu  qu'aillant  que  la  chambre  qui  se  Roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  dé- 
croira offensée  Faura  autorisée.  cisioA  de  la  chambre  du  conseilles 
3  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  pièces  sont  transmises,  sans  cirlai,  au 
la  personne  des  souverains  et  celle  procureur  général  près  la  cour  rojale, 
des  chefs  des  gouvernemens  étran^rs,  qui  est  tenu  •  dans  W^  cinq  jours  de  la 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  réception,  ae  faire  son  rapport  à  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain  chambre  des  mises  en  accusation,  la- 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  qu' île  est  tenue  de  prononcer  dans  les 
croira  offensé.                                       '  trois  jours  dudit  rapport. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  11.  A  défaut  parla  chambre  du  con« 
d'injure  contre  les  cours,  tribunaux,  seil  du  tribunal  de  première  instance 
ou  autre.1  corps  conutilués,  la  pour-  d'à  voir  prononcé  dans  les  dix  jours  de  la 
suite  n'aura  lieu  qu'après  une  déliLn*-  notification  du  procès  verbal  de  saisie^ 
ration  de  ces  corps,  prise  en  assem-  l«i  saisie  sera  de  plein  droit  périmée, 
blée  générale  et  requérant  les  pour-  Elle  le  sera  également  à  delà  ut  par 
suites.  la  cour  rojale  d'avoir  prononcé  sur 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  cette  même  saisie  dans  les  dix  jours 


du  Roi,  ou  contre  tout  particulier,  contre  l'ordonoaooe  de  la  chambre  d a 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la    conseil.  Tous  les  déposilaires  des  ob* 

Skainte  de  la  partie  qui  se  prétendra    jets  saisis  seront  tenus  de  les  rendre 
fséc.  au  propriétaire  sur  la  simple  exhibi- 

6.  La  partie  publique,  dans  son  ré-  tion  du  certificat  des  greffiers  respec- 
quisitoire,  si  elle  poursuit  d'office,  tifs,  constatant  qja'il  n'y  a  pas  eu  d'or- 
ou  le  pbignant,  dans  sa  plainte,  se-  donnance  ou  d'arrêt  dans  les  délais 
ronl  tenus  d'articuler  et  de  qualifier    ci-dessus  prescrits. 

les  provocations,  attaques,  offenses.  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer 
outrages,  faits  diffamatoires  ou  in-  eecertiiicat  à  la  première  réquisition, 
jures,  à  raison  desquels  la  poursuite  sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents 
est  intentée,  et  ce,  a  peine  de  nullité  francs,  sans  préjudice  de»  doounages- 
de  la  poursuite.  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'a^ûa  que 
le  réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juge  d'un  simple  délit,la  péremption  de  la 
d'instruction  pourra  ordonner  la  sai-  saisie  entraînera  celle  de  l'actioii  pu- 
aie  des  écrits,   imprimés,   placards,    blique. 

dessins,  gravures,  peintures,  emblè-  la.  Dans  les  cas  où  ks  formalités 
mes  ou  autres  instrumens  de  puhli-  prescrites  par  les  lois  et  règlemens 
cation.  concernant  le  dépAt  auront  été  rtm- 

L'ordre  de  saisir  et  le  procès  verbol  plies,  les  poursuites  à  la  requête  da 
de  saisie  seront  notifiés,  dans  les  trois  ministère  public  ne  pourront  être 
jours  de  ladite  saisie,  ii  la  personne  faites  que  devant  les  ju^sdn  lieu  où 
entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie  le  dépôt  aura  étéop«ré,  ou  de  celui 
aura  été  faite,  ii  peine  de  nullité.  de  la  résidence  du  pi^évenu. 

é.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  no-  Kn  cas  de  contravention  aux  dispo- 
tification,  le  juge  d'instruction  est  sitions  ci-dessus  rappelées  concernant 
tenu  de  faire  son  rapport  ii  la  cham-  le  dép^t,  les  poursuites  pourront  être 
bre  du  conseil,  qui  procède  ainsi  qu'il  faites  soit  devant  le  juge  de  la  rési« 
est  dit  au  Code  d'instruction  crimi-  dencedu  prévenu,  soit  dans  les  lieux 
nelle,  livre  ly,  chapitre  IX,  sauf  les  où  les  écrits  et  autres  instrumens  de 
dispositions  ci-après.  publication  auront  t!té  saisis. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  una-        Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  ii  la 
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tequéle  de  là  ptrtie  pUIgmiite  pourra  à  «barge  de  notifier  son  oppositioif  f 

étse  portée  datant  les  ja^  de  ton  do*  tant  au  ministère  public  qu'à  La  partie 

micile,  lorsque  la  pnmication  j  aura  ciTÎle. 

été  effectuée.  Le  prërenu  ëunportera,  sans  rM 

i3.  Les  crimes  et  délits  commis  par  eonr»,  les  frais  de  l'expédition  et  de  lai 

la  ?oie  de  la  pfesse  on  tout  autre  signification  de  Ifairet  par  défaut  et 

mojen  de  pnblieation ,  i  l'exception  de  l'opposition,  ainsi  qèe  de  l'assi-* 

de  ceux  designés  dans  Particle  siii>  gnatiOn  et  de  la  taxe  des  témoins  a|>- 

tant,  seront  renvoyés  par  la  chambre  pelés  à  l'audience  ponr  le  jugement  de 

des  mises  en  accusation  de  la  cour  l'oppositioti. 

rojale  devant  la  cour  d'assises,  pou^  19.  Dans  les  dnq  jonti  de  la  notifi-* 

être  jugés  à  la  plus  prochaine  ses-  «ation  de  l'opposition,  le  prévenu  de^ 

sion.  L'arrêt  de  renvoi  sera  de  suite  tra  déposer  au  greflb  une  requête  ten- 

notifié  au  prëveno;  dant  à  obtenir  du  président  ae  la  cour 

lA.  Les  délits  de  dililnuition  verbale  d'asâiaes    une  oraonnanoe   fixant  le 

00  d'injure  Tcrbale  contre  toute  per>  jour  du  jugement  de  l'opposition  : 


Seront  jugés  pir  les  tribunaux  de  po-    tant  au  prévenu  qu'au  plaidant,  avec 


lice  correctionnelle,  sauf  les  cas  attrt*  assignation  au  jour  fixé,  dix  jours  ait 

bnéa  aux  tribunaux  de  aimple  police,  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le 

i5.  Sont  tenues,   la   chambre  du  prévenu  de  remplir  les  formalités  mi- 

Conseil  du  tftbanal  àni  première  in»-  ses  à  sa  charge  jpar  le  présent  article, 

tance,  dans  le  jugement  de  mise  en  00  de  comparaître  paC  Ini^inéme  oitf 

prévention,  et  la  chambre  des  mises  par  un  fondé  de  pouvoir  an  jour  fixé 

en  accusation  de  la  oonr  royale,  dans  par   Fordonoanée,  l'oppnsttion  serat 

t'art^  de  renvoi  devant  la  conr  d'assH  réputée  non  avenue,  et  rarfèt  par  dé- 

ses,  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits  faut  sera  définitif» 

à  raisoD  desquels  lesdita  prétention  ao.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  U 

ou  renvoi  sont  pfononoét,  a  peine  de  vérité  des  faits  diffamatoires,  si  oa 

aollité  desdits  jugement  ou  arrêt.  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre 

16.  Lorsque  la  mise  en  accusation  des  dépositsrires  ou  agens  de  l'autorité. 
anni  été  prononcée  pon#  crimes  com-  ou  contre  toutes  personnca  avant  a^ 
mia  par  voie  de  punlication,  et  que  dans  un  caractère  public,  de  faits  ro- 
l'accttsé  n'aura  po  être  saisi ,  00  qu'il  latifs  à  leurs  fonctions.  Dansce  cas,leff 
ne  se  présentera  pas,  il  sera  procédé  faits  pourront  ètfe  prouvés  par^evanl 
contre  lui.  ahisi  qn'il  est  prescrit  au  la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies 
Nvre  II,  titre  4  du  Code  d'instruction  oïdinatres,  sauf  la  preuve  contraire 
criminelle,  chapitre  des  Contumaces,  parles  mêmes  voies. 

17.  Lorsque  le  renvo»  à  la  cour  La  preuve  des  faits  imputés  met 
d'assises  aura  été  fait  pour  délits  spé»  l'auteur  de  l'impntatîon  à  l'abri  de 
cîiés  dans  la  présente  loi ,  le  prévenu,  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines 
s'il  n'est  présent  au  jour  fixe  pour  le  prononcées  contre  toute  îniiireqei  ne 

2|ement  par  l'ordonnance  du  présî-  ser^iit  pas  nécessairement  oépendante 

nt,  dûment  notifiée  audit  prévenu  des  mêmes  faits, 

on  à  son  domicile,  dix  jours  au  moins  3t.  Le  prévenu  qui  voudra  être  ad* 

avant  Féchéanee,  outre  un  jour  par  mis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dans 

dnq  myriamêtres  de  distance ,  sera  le  cas  prévu  pai^  le  précédent  article  , 

juge  par   défont.  La   Conr  statuera  devra,  dans  les  huit  {ours  qui  suivront 

sans  assistance  ni  intervention  de  ju-  la  notification  de  Ifarrèt  de  renvoi  de- 

rés,  tant  sur  l*aelien  publique  que  su^  vaut  la  cour  d'assises ,  ou  de  l*opposî» 

Faction  civile.  tion  li  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre 

lé.  Le  prévenu  pourra  former  oppo-  lui,  faire  signifier  au  plaignant, 

sition  à  rarrèt  par  défaut  dans  les  dix  f.  Les  laits  articulés  et  qualifiés 

jours  de  la  notification  qui  loi  en  aura  dans  cet  arrêt  desquels  il  entend  nroo- 

été  faite  ott  à  son  domicile,  outre  un  ver  la  vérité;  a»,  la  copie  des  pieoes  ; 

ieer  par  cinq  m jriamctrti  de  distnaoe,  3*^  les  noms,  prefeaiioiu  et  deneufcs 


ieê  témoins  par  kiqack  il  «otend       17.  Qaicodqae,  t^Téi  qne  li  con-' 
faire  sa  preuve.  Cette  significatioii    damnation  d'ira  ecnt.  de  desains  on 


plaignant  sera  tenu  de  faire  sif;nifier  le  maximum  de  la  peine  qu*anraît  pu 
au  prëyenn,  au  domieile  par  lui  élu ,  encourir  l'auteur, 
la  copie  des  nièces,  et  les  noms,  pro-  a8.  Tonte  personne  inculpée  d'nn 
fessions  et  oemeures  des  témoins  par  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con-  ou  par  tout  autre  mojen  de  publiea- 
traire;  le  tout  également  sous  peine  de  tion ,  contre  laquelle  il  aura  été  dé« 
déchéance.  cerné  un  mandai  de  dépôt  ou  d'ari^t, 

a3.  Le  plaignant  en  diffamation  on  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provi- 
In jure  pourra  faire  entendre  des  té-  soire,moyennattt  caution.  La  caution 
moins  qui  attesteront  sa  moralité  :  les  à  exiger  de  Tinculpé  ne  pourra  être 
noms,  professions  et  demeures  de  ces  supérieure  au  double  du  moximtHia 
témoins  seront  notifiés  an  prévenu  ou  de  l'amende  prononcée  par  la  loi 
k  son  domicile,  un  jour  au  moins  contre  le  délit  qui  lut  est  imputé, 
avant  l'audition.  ag.  L'action  publique   contre  les 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
faire  entendre  des  témoins  contre  la  de  ta  presse,  ou  tout  antre  mojen  de 
moralité  du  plaignant.  publication,  se  prescrira  |>ar  six  moiaf 

a4<  Le  plaignant  sera  tenu,  immé-  révolus,  à  compter  du  lait  de  publi- 
diatement  après  l'arrêt  de  renvoi ,  cation  qui  donnera  lieu  à  la  pour-* 
d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises,    suite. 

et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  Pour  faire  courir  cette  prescription 
et  au  ministère  public  ;  à  défaut  de  de  six  mois ,  la  publication  d'un  écrit 
quoi  toutes  signincations  seront  faites  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  laf 
▼alablement  au  plaignant  au  greffe  de  déclaration  que  l'édUeur  entend  la 
la  cour.  publier. 

Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle f* 
d'arrestation,  toutes  notifications,  un  acte-depoursoite  ou  d'instruction, 
pour  être  valables,  devront  lui  être  l'action  puntique  ne  se  prescrira  qu'a-^ 
faites  à  personne.  près   un   an,  n  compter  du  dernier 

35.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  acte,  k  l'égard  même  des  personnes 
punissables  selon  la  loi ,  et  qu'il  y  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
aura  des  poursuites  commencées  à  la  ces  actes  d'instruction  ou  de  ponr* 
requête  du  ministère  public,  ou  que^  suite. 

l'auteur  de  l'imputation  aura  dénoncé  Néanmoins ,  dans  le  cas  d'offense  en- 
ces  faits,  il  sera,  durant  l'iastruction,  vers  les  chambres,  le  délai  ne  courra 
sursis  à  la  ponrsoite  et  au  jugement  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions* 
du  délit  de  diffamation.  L'action  civile  ne  se  prescrira,  dans 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  tous  les  cas,  que  par  la  révolution  de 
contre  les  auteurs  ou  complices  des  trois  années,  a  compter  du  fait  de  Ui 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de    publication. 

publiaa tion, ordonnera  la  suppression  3o.  Les  délits  commis  par  la  voie  de 
on  la  destruction  des  objet»  saisis,  ou  la  presse  ou  par  tout  antre  moyen  de 
de  tous  cent  qui  pourront  l'être  oUé-  punlication ,  et  qui  ne  seraient  point 
rieuremcnt,  en  tout  on  en  partie,  soi-  encore  jugés,  le  seront  suivant  les 
▼ant  qu'il  j  aura  lieu  pour  l'effet  de  la  formas  prescrites  par  la  présente  loi* 
condamnation.  3i.  La  loi  du  a8  févner  1817  est 

L'impression  00  l'affiche  de  l'arrêt    abrogée, 
pourront  être  ordonnées  anx  frais  du        I^s  dispositions  du  Code  d'inslroc- 
condamné.  tion  criminelle  auxquelles  il  n'est  pa» 

Ces  arrêts  seront  rendus  publics    dérogé  par  la  présente  loi  ^  continoe-^ 
dans  la  même  forme  que  les  jngemens    cont  d'être  exécutées, 
portant  declantion  d'absence.  La  présente  lui,  etc^ 


Su  At't'ENÛiCfi. 


■    ■      ■     ■  4«  ^*  condimattioDS  €ii«6onifà 

A       V  Ar      >    •      1  »  devront  être  arauidéei  et  le  rantioiH 

ojçit  i8w.  LOI  relatwe  à  la  pu-  j^^p^^  ubi^rt  ou  èompl^lë  dan»  les 

H^""           7<'«'^««    ^   ^f^f^  quiose  joiirt  di-  la  notîfiniïion  c>  Tar- 

périoafiffim»  ,^j.  j^jj  qui  me  joar^  r^volu^  ^antqua 

Louis,  etè.  la  libération  ou  le  compl^^leoient  ait 

Art.  i«r.  Les  proprie'tairea  ou  édi-  été  opéré ,  et  jus€|a'à  ce  qu'il  leioit.  le 

leurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério-  journal  ou   écrit  périodique  cessffa 

dique,  consacré  en  tout  ou  en  partie  de  paraître. 

aux  nouvelles  ou  matières  politiques ,  5*  Au  moment  de  la  publirstion dft 

et  paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  rhaqu.*  feuille  ou  lÎTraison  du  journal 

livraison  etirréguL'èrement,  maispiui  ou  errrt  p^^riodique,  il  en  aéra  r  mis 

d^une  fois  par  mois,  seront  tenus,  à  la  prèfectnrf*pour  les  riier»-tieoxde 

1».  De  faire  une  décUration  indi-  département,  a  la  aous - prcfrctvre 

quant  le  nom,  an  moins,  d'un  pro-  'poorreuxd'artondisfiement,  ctfdai» 

priétaîre  ou  éaiteor  responsable,  sa  les   au'res   villes     à   la    mairie,  on 

demeure,  et  l'imprimerie,   dûment  exemplairt*  ai^né  d'an  propriétaire  oa 

autori<iée,  dans  laquelle  le  journal  ou  éditeur  respon!«;ble. 

récrit  périodique  doit  être  imprimé;  Cette  formulité  ne  pourra  ni  retsr- 

a».  De  fournir  un  cautionnement ,  der  iti  suspendre  le  or^part  on  U  di»- 

2ui  sera,  dans  les  départemens  de  la  tribution  du  journal  ou  écrit  pnw- 

eine ,  de  Seine-et^Oise  et  de  Seine-et^  diuue. 

Marne,  de  zo,ooo  fr.  de  rente  pour  o.  Qoiconqiie  paMiefa  un  joanul 

les  journaux  quotidiens,  et  de  5,ooo  fr.  on  écrit  périodique  sans  avoir  satisfait 

de  rente  pour  les  journaux  ou  écrits  aux  conditions  prescrites  par  Ifsarti' 

périodiques  paraissant  à  des  termes  clés  i«%  4  ^  S  àe  la  présente  loi  9 

moins  rapprochés;  sera  puni  correction neUt^incnt  d'oa 

Et  dans  les  autres  départemens,  le  emprisonnement  d'un  mois  a  six  ni"'% 

cautionnement  relatif  aux  journaux  et  d'une  amende  de  aoo  à  r^oofr^ors* 

âv ^ûdièns  sera  de  a,5oo  fr.  de  rente  7.  Les  éditeurs  de  tout  jouro.loo 

nnslesvillesdecinquante  inille  âmes  écrit  périodique  ne  pourront  rrndre 

et  au-dessus;  de  i5oo  fr.  de  rente  dans  compte  des  séances  aecrèlrs  des  chanh' 

les  villes  au-dessous,  et  de  la  moitijé  bres,  ou  de  l'une  d'elles |  sans  leur 

de  ces  rentes  pour  les  journaux  uu  autorisation. 

écrits  périodiques  qui  paraissent  i  des  8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insere^ 

termes  moins  rapprochés.  les  publications  ofiirîelles  qui  loi  *^' 

Les  cautionncmens   pourront  être  ront  adressée^,  à  cet  eflel,  paP  **  '^^ 

également   effectués  ii   la  caisse  des  vernement,  le  lendemain  du  joar  oe 

consignations,  en  j  versant  le  capital  l'envoi  de  ces  pièces,  sous  la  teoi^ 

de  la  rente  au  cours  du  iour  du  dép^t.  condition  du  paiement  des  traii  d  id^ 

a.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  sertion.            ^                  .•!«». 

éditeurs  iûdiqués  dans  la  déclaration  9.  Les  propriétairt:s  00  éditeors  («s* 

s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  ponsables  d'un  journal  ou  émtp^no- 

dans  le  iournal  ou  écrit  périodique ,  dique,  ou  auteurs  ou  rédacieiii»<j  '^ 

sans  préjudice  de  la  solidarité  des  au-  ticles  imprimés  dans  ledit  i®*''''j^iî|j 

leurs  ou  rédacteurs  desdits  articles.  écrit,  prévenus  de  crimes  on  d* 

3.  Le  cautionnenaent  sera  affecté,  pour  fait  de  publication,  seront  po^ 

par  privilège,  aux  dépens,  dommages*  suivis  et  jiugés  dans  les  formes  n  ^ 
intérêts  et  amendes  auxquels  les  pro-  vant  les  distinctions  pre»crit^  »  ^^ 
priéuires  ou  éditeurs  pourront  être  gard  de  toutes  les  autres  pahbrai»*»^ 
condamiH's  :  le  prélèvement  s'opérera  10.  En  cas  de  condamna ï»®**»^^ 
dans  l'ordre  indiqué  au  présent  ar-  mêmes  peines  leur  seront  appu^l  ,^^ 
ticle.  En  cas  d'insuffisance,  il  j  aura  toutefois  le»  amendes  P*'*^'^"i  mi- 
lieu i  recours  solidaire  sur  les  biens  élevées  au  double,  et,  *"***^pré- 
des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  dive,  portées  au  S'^**^'''*^'^' jp^  P»^ 
responsables  du  journal  ou  écrit  pé-  jndice  des  peines  de  la  récidive  f 
liodique,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  noncées  par  le  Code  jénal.  ^^^ 
des  articles  condamnés.  11,  Les  édiUnrs  du  jouni'^  p" 
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périodiqaeserooC  tenus  d^insërer  dans    malilês  prescrites  psr  les  articles  a4 
r«oe  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui    et  aS  de  la  loi  du  a5  mars  iSi*:. 


acqi 

positif  dudit  ju{^ement  ou  arrêt.  La  moitié  desdites  extinctions,  affec* 

u.  La  contravention  aux  articles  n^  tée  i  la  concession  de  pensions  nou- 

8  et  II  de  la  présente  loi,  sera  punie  velles  par  la  loi  du  a5  mars  1817,  sera 

correctionnellement  d'une  amende  de  remplacée ,  à  compter  du  1"  janvier 

100  fr.  à  toQo  fr.  1819,  par  un  créait  annuel,  qui,  en 

i3.  Les  poursuites  auxquelles  pour-  temps  de  paix ,  ne  pourra  s'élever  au- 
ront donner  lieu   les  contraventions  delà  de  600,000  fr. 
aux  articles  7,  8  et  11  de  la  présente  Tous  les   ans,   le  ministre  de   U 


atile.  la  lot  du  i5  mai  1818  relatives  &  U 

La  présente  loi,  etc.  pension  dont  jouis^^nt  les  chevaliers 

_  de  Malte  présens  à  la  capitulation  de 

" .     "           '  l'ile,  sont  étendues  à  ceux  de  ces  che- 

^Jmiliet  1819.  LOI  reUtweà  la  ^aj»«"  <!"*  1;"'*»*°*  ^'"."^  pension  de 

fixMion  du  iMuigel  des  dépenses  de  ""^"'^^  °"  ^?  *^"^  traitement  quel- 

181Q.  conque,   et  leur  sont  applicables   à 

^'  dater  de  la  promulgation  de  ladite  loi» 

Louis,  etc.  ^.  Sont  exceptées  de  la  disposition 

Titre    !«'.   Disposilions  relatwes  des  lois  qui  prohibent  le  cumul,  les 

aux  Pensions,  Art.  i^^.  I^  crédit  des  pensions  accordées  aux  grand'croix^ 

pensions  militaires,  fixé  par  la  loi  du  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- 

a5  mars  1817  à  51,763,317  fr.,  pourra  Louis. 

être  augmenté   juMu'à  concurrence  8.  La  disposition  de  l'article  98  ^ 
d'une  somme  de  i,&o,ooo  fr.,  desti-.  la  loi  du  i5  mai  1818,  qui  assimile 

née  k  couvrir  l'insuffisance  de  ce  cré-  les  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 

dit,  ^comparé   au  montant   réel  des  d'Alexandrie  aux  donataires  des  qua- 

pensions  militaires  acquises  antérieu-  trièmc,  cinquième  et  sixième  cla-ise, 

rement  à  ladite  loi.  .  est  abro^. 

Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  Les  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 

▼ertu  du  présent  article,  porteront  d'Alexandrie,  ainsi  que  les  veuves  et 

jouissance  du  i*^  janvier  1810.  les  orphelins  de  ceux  qui  sont  décé- 

a.  Les  soldes  de  retraite  cfes  mili-  dés,  tant  sur  les  établissemens  que  de- 

taires  sujets  à  la  visite  annuelle ,  et  puis  leur  rentrée  en  France,  seront 

pour  lesquels  il  avait  été  fait  un  fonds  inscrits  au  livre  des  pensions  pour  une 

particulier  de  1,600,000  fr.  au  budget  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite  ^ 

du  ministère  de  la  guerre,  en  exécu-  en  indemnité  des  domaines'nationaux 

tion  de  l'art.  38  de  la  loi  du  35  mars  qui  leur  avaient  été  concédés  par  U 

1817,  seront  inscrites  au  livre  despen-  loi  du  i'^  floréal  an  11  (31  avril  i8o3.) 

sions  du  trésor  ro^al,  pour  être  payées.  Ces  pensions  seront  réversibles  sur 

à  compter  du  i'*  janvier  181^  sur  les  les  veuves  des  vétérans, 

fonds  généraux  mis  à   la  disposition  Les   arréra^s  du  doublement   de 

du  ministre  des  finances.  solde  accorde  par  l'ordonnance  du  a 

3.  Ces  soldes  de  retraite  provisoires  décembre  i8i4,  et  suspendu  au  i" 
sont  déclarées  définitives,  et  les  titu-  avril  1817,  seront  arquittési,  saufdé- 
laires  ne  seront  plus  assujettis  à  la  duction  des  sommes  reçues  du  do- 
visite  annuelle,  maine  extraordinaire,  en    vertu    de 

4.  L'inscription  au  trésor  aura  lieu  l'article  98  de  la  loi  du  35  mars  1817. 
d'après  les  tableaux  qui  seront  adres-  9'  Les  comptes  des  caisses  des  pen- 
sés au  ministre  des  finances  par  le  mi-  sions  de  tous  lesminislèreset  de  tont^** 
aistre  de  la  guerre,  et  suivant  les  for-  les  administrations,  appuyés  snr  tou- 

Annuaire  hist.  pour  iSjq*  33 


èiÀ  APPENDICE. 

tes  les  pièces  justificatives,  seront  sou-    foncière  mise  par  des  rifles  parlica*» 
mis   au   jugement   de    la    cour   des    liers,  en  1618,  sur  les  bohi  qui  ont 


dépenses  de  la  dette  consolidée  qui  n^auraient  pas  été  compris 

et  de  Tamortissement   sont    fixées  ,  les  rôles  particuliers  de  i8id,  et  (]ui 

pour  l'exercice  iStp,  à  la  somme  de  cesseraient    ultérieurement  de  l'aire 

337,997,133  fr.,  conformément  à  l'état  partir  du  domaine  de  l'état,  ou  dévie n- 

ji  ci-annexé.  (f^ojrez  le  tableau  3.)  draient  imposables  pour  toute  autre 

II.  La  rente  de  7,000,000  inscrite  en  cause,   seront,  d'après   une  matrice 

vertu  des  conventions  faites  en  181 5  particulière  rédigée  dans  la  forme  ac^ 

avec  les  puissances  étransères  pour  coutumée,  cotisés  comme  les  outres 

la  garantie    de  la   contiioution   de  bois  et  propriétés  de  même  natorp,  et 

guerre,  laquelle  ne  portait  point  d'in-  accroîtront  le  contingent  de  chaque 

térêts,  sera  riiyée  du  grand-livre.  département,  de  chaque  arrondisse- 

13.  Le  crédit  de  745,838  francs  de  ment  et  de  chaque  commune, 
rentes  resté  san»  emploi  sur  celui  de  i3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
3,5ub,ooo  francs  ouvert  par  l'article  a  nature  qui,  ayant  appartenu  à  despa^ 
de  la  loi  du  33  décembre  181 5  pour  le  ticuliers,  passent  aans  le  domaine  de 
paiement  des  somoie»  dues  aux  sujets  l'état  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
anglais,  et  le  crédit  de  5,170,633  fr.  de  la  couronne,  et  des  propriétés  noa 
de  rentes  aussi  resté  san.s  emploi  sur  bâties  qui,  pour  toute  autre  «ause, 
celui  de  34,000,000  ouvert  par  la  loi  cessent  d'être  imposables,  et  devien- 
da6  mai  181H  pour  le  paiement  de  ce-  nent  à  ce  titre  lfl>res  de  la  contribua 
qui  restait  dû  aux  puissances  étran-  tion  foncière,  les  communes,  arron- 
géres,  sont  annulés.  disseinens  et départemensoù  elles, sont 

§  IL  Fixation  des  dépenses  gêné-'  situées^  seront  dégrevés  de  la  contri- 

rales  du  service,  i3.  Des  crédits  sont  bu  tion  jusqu^à  concurrence  de  la  part 

ouverts     jusqu'à      concurreuc*:     de  c^uc  lesdites  propriétés  prenaient oaos 

^4'î5i9,ooo  fr.  pour  les  dépenses  gé-  leur  matière  imposalrie. 

nérales  du  service  de  l'année  .1819,  14.  Il  est  accordé  ,  sur  la  contrîbo- 

conformcmeut  à  l'état  B,  tion    foncière  de  1819,  un  dégrêve- 

14.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  mentde6,885,i47f.9  dont  4,59'»,o98f. 
dépenses  mentionnées  dans  les  arti-  sur  le  principal,  et  3,395,0^9  fr.  sur 
ries  10  et  i3  de  la  présente  loi  et  dans  les  centimes  additionnels. 

le*  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre 

€l  moyens  de  l'exercice  1819.  les  trente-cinq  départemeus  désigné' 

La  présente  loi,  etc.  dans  le  tableau  jé  -ci-annexé,  confor- 
mément aux   proportions  indiquées 

~  par  ledit  tableau. 

17  JuHlet  1819.  LOI  relative  à  la  '^-  ^  «Jt'Çï-èvemcnt  ci-dessus  nVst 

fixatumdmifudfictdesreceuesdeihx^.  4"^.  pro'i*oire  ;  il  sera  présenté  à  la 

Louis  etc  session  prochaine  des  cliambres  un  l«- 


tums*  ^ 

clés,  maintient'les  contributions  indi-    prescrites  pa'î- _ 

rectes  telles  qu'elles  sont  établies  par  auront  été  reconnus  y  avoir  droit, 

les  dernières  iois;-~ia  moitié  de  lare-  16.  La   nouvelle  repartition  entre 

tenue  sur  les  traitement,  excepté  pour  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  pa^ 

les    agens  du  ministère   des   affaires  l'art.  37  de  ladite  loi  du  i5  mai  1818» 
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tempcfraires  de  la  contribution  Ton-  cenltmefi  arld{tionii«*r4  k  la  ton  tribu- 

çiérc!   une   réduction  de  5  centimes ,  tion  fonrièrt>  et  à  la  contribution  pep- 

montant  à  8)G4o,ooo  fr.  .  sonnelle  et  mobilière,  il  s^ru  prélevé 

id.  Il  est  accordé  sur  les  90  centî-  17  centimes  et  demi  pour  les  dépenses 

mes  temporairesde  la  contributioudes  départementales,  fixes,  communes  et 

Îortes  et  fenètiv»  une  réduction  de  ▼ariables» 

o  centimes,  montant  à  5,i35,ooo  Tr.  (Suit  la  division  de  ces  centimes.) 

19.  La  contributioii  personnelle  et  a6.  Les  conseils  généraux  de  dépar- 


qu'en  ibtS.  partermntale,  des   impositions  dont 

ao.  Les  entremeneurs  des  moulins  le  montant- ne  pourra  excéder  5  c.  du 

h  soie  sont  assimilés,  pour  la  patente,  principal  des  Contributions  fcmciére  , 

aux  filateurs  de  colon  et  de  laine  :  ils  personnelle  et  mobilière  de  .1819,  et 

Saieront  en  conséquence  un  droit  û\c  dont  l'allocation  sera  toujours  conibiv 

e  i5  fr.,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas  me  au  vole  du  conseil  général, 

plus  de  cinq  cents  broches  correspond  .!27.  Les  produits  de  ces  cpntribu- 

dantesauK guindées  de  leurs  moulins  ;  lions  extraordinaires  seront  recouvrés 

ils  paieront  en  outre  3  fr.  par  <:haque  par  les  receveurs  des  contributions  di- 

cent  brochesde  même  nature  excédant  rectes,  et  versés  dans  les  caisses  des  re- 

le  nombre  de  cinq  cents;  le  tout  con-  Ceveurs généraux  de  dépar|emenl,  qui 

Ibrmément  aux  règles  prescrites  par  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré» 

^ar^  3o  de  la  loi  du  i5  mai  1818.  fets  pour  être  employés  confbruié ment 

ai.  Les  fileurs  de  cocons  de  soie  eux  votes  des  conseils  généraux,  ap- 

paieront  un  di  oit  fixe  de  3  fr.  par  cha-  prouvés  par  le  gouvernement, 

que  chaudière,  quelle  que  soit  la  po-  38.  L'état  de  distribution  du  fonds 

putation  de  leur  domicile,  sans  pré-  de  non-valeurs  sera  communiqué  par 

|udice  d  4  droit  proportionnel.  les  préfets  aux  c6nseîls  généraux  du 

33.  En  conséquence  des  dégrève-  département, 

niens   et    réductions   ci  -  dessus  ,  ^  la  Titbb  IV.  Fonds  qffectés  au  setvice 

contribution  foncière,  la  contribution  de  la  dette  constiiuéé  et  de  t amortis* 

personnelle  et  mobilière,  la  contribu-  sèment,  39.  Les  produits  nets  de  l'en-^ 

tion  des  portes  et  fenêtres,  et  les  pa-  regisirement ,  du   timbre,   et  autres 

tentes, seront  perçues,  pour  Texercice  droits  accessoires,  ceux  des  domaines 

1819,  taut  en  principal  quVu  centi-  et  des  forêts,  les  produits  nets  des  doua- 

mr's  additionnels,  ordinaires  et  tem-  nés  et  des  droits  sur  les  sels,  sont  spé* 

poraires,  conformément  à   l'état   £  cialementaJSectésau  service  de  la  dette 

ci-annexe.  constituée  et  de  ramortisseroent. 

a3.  Le  contingent  de  chnque  dépar-  3o.  La  portion  des  produits  netscî- 

tement  dans  Ir's  contributions  foncière,  dessus  qui  Kstera  libre  après  l'acquit* 

personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  tement  de  toute»  les  charges  relatives 

et  lénêtres,  est  ûxé^  pour  le  même  au  service  de  la  dette  constituée,  sera 

exercice,  aux   somm*'s   portées  dans  jointe  onx  autres  produits  des  revenus 

IVtat  Cde  répartition  générale  annexé  ordinaires ,  pour  concourir  à  l'acquit- 

àla  présente  loi.  tement  desde^'nsesgénérales  de  l'état. 

a4.1usqu*hce  qucle8r<Vlesdel*exer-  .  Titrk  V.  tixaLton  des  recettes  de 

cice  1819   aient  pta   être   terminés,  rexerctVe  1819.  3i.  Le  budget  des  re- 

la  perception  continuera  d'avoir  lieu  cettesest  fixé,  pourrexercicei8i9,  àla 

sur  ceux  de  1818,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  somme  totale  de 891 ,4 ^^yOoof.  ,conibr- 

prescrit  pour  les  six  premiers  mois  mém^nt  à  l'état  ÂJ  ci-annexé.  (  f^ojre* 

parla  loi  du  3i  décembitî  dernier.  le  tableau  IV.) 

Il  sera  fait  sur  k?s  nouveaux  rïMes  Titre  VI.  Dispositions  particnliè'^ 

tous  deromples    r<'sullant  dt-s   oaie»  res.  3q.  L'excédant   des   recettes  de 

mens  effectues,  coiwptires  avec  les  dé-  l'exercice   1819  sur  les  dépendes  du 

Çrc^emcns  et  rt^ductions  ci-dêssus.  même  exerrice  sera  exclusivement  ap- 

TiTns  Jll.  Fonds  destinés  aux  dé»  pliquéii  diminuer  par  des  reoibourse- 

ptmu  dépurtêmemaleu  aS,  6ur  iei  «leos  effectifs  la  somme  à  laquelle  s'é; 
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léTe  encorek  déficit  existant  au  i  •'  a?  ril  Ce  droit  sera  vtiait  &  a5  c  par  hec- 

18149  désiffné  soufli  la  dénomioatioii  tolitre  de  gniofl..età  5o  c.  parquin- 

de  pass^aes  caiuet  antèriemr  à  la^  tal  me'trique  de  raiÎQes ,  loreqne  rim- 

dite  éptMfue,  portation  aura  lieu  par  na? irei  français. 

33.  Lea  fonda  maintenant  existans  a.  Lorsque  le  pnx  des  blét-fromens 

au  trésor,  el  provenant  soit  de  dépôts  îndisènea  aéra  desoenda  au  taux  de 

et  consignations,  soit  des  produits  de  a3  tr.  dans  les  départemens  compris 

retenues  sur  les  a ppointemens  dans  K'S  dans  la  première  claase  établie  par 

ministères  et  administrations,  soit  de  l'ordonnance  du  14  décembre  1814» 

toute  autre  nature  de  produîta  dont  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  adé- 

l'art,  iio  de  la  loi  du  a8  avril  1816  a  oembrr  même  année,  à  celui  de  ai  fr. 

ordonné  que  le  service  serait  fait  par  dans  les  déportemens  compris  dans  la 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  seconde  classe,  à  celui  de  19  francs 

seront  versés  par  le  trésor  à  ladite  dans  les  déparlemens  compris  dans  la 

Caisse,  qui  en  opérera  sucoessivement  troûicme,  les  blés-fromens  étrangers 

le  remboursement.  importés  dans  ces  départemens  paie- 


ou  maintenues  par  la  présente  loi ,  a  pavillon, 
quelque  titre  et  sous  quelque  déno-  .  3*  Lorsque  le  prix  des  blés4romens 
mination  qu'elles  se  perçoivent ,  «ont  indigènes  sera  descendu  au-deasoos 
formellement  interdites ,  à  peine ,  con-  <*«»  ^^^  mentionnés  dans  Tarlicle  prê- 
tre les  autorités  qui  les  ordonneraient,  cèdent,  chaque  franc  de  diminoliofi 
contre  les  employés  qui  confectionne-  donnera  lieu  ,  indépendamment  du 
raient  les  rôles  et  larifs,  et  ceux  qui  <*roit  permanent  et  du  droit  supple- 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  mentaire  réglé  par  l'art,  a ,  à  on  nou- 
poursuivis  comme  concussionnaires ,  ^*«w  ™i*  supplémentaire  de  i  fr.  par 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  hectolitre ,  et  paiement  nns  dislioc- 
dant  trois  années  contre  tous  rece-  lio**  ^  pavillon. 


pour 

tjribunaux 

risation  préalabU 

moins  dérogé  à  l'exécution  des  ai«    menlaires  imposés 

ticles  4  et  6  de  la  loi  du  a8  avril  1816,    grains. 

relatifs  aux  contributions  extraordi-    .   5*  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens 

oaircs  pour  remboursement  des  dé-    indignes   sera  tombé  au-dessous  de 


,  il  soit  beiioin  d'une  auto-  paiera,  indépendamment  du  droit  per- 
■éalable  :  il  n'est  pas  néan-  manent,  le  triple  des  .droits  suppl^ 
"osé  à  l'exécution  des  ar^    menUires  imposés  sur  l'hectolitre  de 


dépc 

m  unes.  de  la  seconde  classe,  et  au-aessoo»  de 

La  présente  loi ,  etc.  16  fr.  dans  les  départemens  de  la  troi* 

_  siéme   classe,  toute  introduction  de 

"   «/:  «w/7«#    ,ft,«    Tn?      »  .-  ^*^*  et  de  farine  de  blés   ctraogrrs, 

Jlnd             iSig.  LOI  reUtwe  auo!  pour  hi  consommation  nationale,  sera 

®^~  prohibée  dans  lesdits  départemens. 

Loris,  etc.  6.  Pour  l'exécution  des  dispositions 

Art.  i<^r.  Le  droit  permanentde  Soc.  portées  aux  articles  a,  3,  4  et5,le 

*par  quintal  métrique,  établi  par  la  loi  ministre  de  l'intérieur  fera  dresser  et 

on  a8  avril  1816  sur  les  graioa  et  fa-  arrêtera,  ii  la  fin  de  chaque  mois,  un 

rines  importés  de  l'étranger,  est  con-  état  des  prix  mojens  des  grains  vendus 


servira,  pencUot  le  mois  de  sapobli* 


k 
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ration,  à  perceTôir»  s*il  j  a  lieu,  les  de  la  aeoQode  clas§e,  k'iS  fr.  dans  le» 

di'oits  supplémentaires  établis  ]Mr  les  départemena  de  la  troisième  classe, 

articles  3,  3  et  4  9  et  à  l'exécution  de  Chaque  franc  de  diminution  dana 

l'article  5.                                             -  ces  prix  donnera  lieu  aux  droits  snp- 

7.  Pour  l'établissement  et  l'applica-  plémentaires  établis  par  l'art.  3. 

i                lion  des  prix  morensnientionnésenrar-  La  prohibition  portée  par  l'art.  5 

I                 ticle précédent, lesdépartemensrrontié-  aéra  applicable  aux  seigles,  maïs  et 

Tes  compris  dana  les  trois  classes  dé-  aux  farines  de  seigle  et  de  maïs ,  lors- 

terminées  par  l'art,  a  ée  la  loi  dn  a  que  le  prix  de  ces  grains  sera  descen- 

décembre  18149  et  par  l'ordonnance  du  au-dessous  de  14  francs  dans  lea 

du  i4du  même  mois,  seront  divisés  en  départemens  de  la  première  classe, 

sections ,  conformément  an  tableau  aa-dessons  de  la  fr.  dans  les  départe- 

t    ^            «nnexé  à  la  présente  loi.  mens  de  la  seconde  classe ,  au-de«soua 

^    '               8.  Il  sera  établi  un  prix  moyen  pour  de  10  fr.  dans  lea  départemens  de  U 

I                 chacune  de  ces  sections;  ce  prix  se  ré-  troisième  classe. 

.  glera  sur  les  mercuriales  des  deux  pre-  Les  mêmes  dispositions  des  art.  a, 
micrs  marchés  du  mois  courant  et  du  3,  4  et  5 ,  pourront  être  étendues  par 
dernier  marché  dn  mois  précédent:  des  ordonnances  rojalesà  l'orge  et  aur> 
ces  mercoriales  seront  celles  des  mar-  très  grains  non  dénommés  ci-dessus, 
rhés  régulateurs  indiqués,  pour  cha-  11.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposi^ 
que  section ,  sur  le  tableau  annexé  à  tîons  des  lois  et  réglemens  qui  auto- 
la  présente  lot.  risent  l'entrepôt  réel  des  grains  étran- 

9.  A  l'avenir,  les  prix  moyens  arrè-  gers  dans  les  ports  du  royaume  :  cette 
tt's  et  publiés,  conformément  à  la  pré-  autorisation  est  étendue  aux  villes  de 
sente  loi ,  serrirout  à  régler  la  suspen-  Strasbourg,  Sierck , Thionville ,  Char- 
sion  de  l'exportation  dans  lesdifferen-  leville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes. 
tes  sections  indiquées  au  tableau  qui  La  réexportation  des  grains  entre- 
j  est  annexé.  Ils  remplaceront  ceux  posés  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 

Soi  devaient  être  dressés  en  exécution  gênée  ni  interdite,  sous  quelque  pré- 

es  articles  6  et  7  de  la  loi  du  a  dé-  texte  que  ce  soit, 

cembre  1814,  lesquels  sont  abrogés.  la.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 

10.  Les  dispositions  des  articles  a,  modifier,  dans  l'intervalle  des  ses- 
3  et  4  d^  Is  présente  loi ,  seront  appli-  sions,  le  tableau  annexé  à  la  présente 
cables  aux  seigles,  maïs  et  aux  fannes  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces  mo- 
de seigle  et  &  maïs ,  lorsaae  le  prix  difications  à  la  premièEe  session  qui 
en  sera  descendu  à  17  fr.  l'hectolitre  suivra, 
dans  les  départemens  de  la  première  La  présente  loi,  etc« 
classe,  à  ij  fr.  dans  les  départemens 
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Thèleau  de  ta  division  en  sections  des  troit  /•//ir».  jî.  jj    _ 
-    établies  par  la  loi  du  2  décemb,^\Tf  rSr     f^P^^'^f^ 
deseraiiis  far,„,.^.  ij-  '^'^ '^'of'*"' à  l'exportation 


sccTioirs 


DiPARTEMENS  DE  LA  i«.  CLASSE, 
ain»  <v»  departrinens  qae  quand  le  blé- 

s  1.  De  îa  Gironde    des  LawJes,  des. 
15asses-Py renées,  des  Hautes-Pyré-f  M 
Ja  Haute-}?^ 


MARCHÉS 
n^ulateurs. 


nées  ,  de  rAriége  et  de' 


arans , 
Bordeaux , 
Toulouie. 


•  • 


5'.. 


?"•::{ 


^  •  •  ■ 


i§ 


Garonne.  . 

§  2.  DesPyrfSne'es^rienlales^del'An.l 

cIies-du-Rbôiie ,  du  Var,  des  Basses- Im"^''T  ' 
AIp^,  des  Hautes-Aioes^  deJ'isè^cî.teï/oo. 
delAm,  du.JaraeldiiDoubs.         I  ^ 

DÉPABTEMENS  DE  LA  a«  CLASSE. 

fLVxportalion.nc  peut  être  permise 
dans  ces  dppartfmens  que  qiiancTlp  blr- 

I.  Du  Hanf-RI)in  et  du  Bas-Rhin      ^  Walhao^en,      i 
^  Du  Nord,  du  Pas^e-Calais,  de  laff '"''*^"'^- 
Somme,  de  ]a  Seine  inférieure ,  del^'"!".':'^"'^'' 
l'Eure  et  du  Calvados.  '       (  PaTs'  n  ' 

î  3.  De  la  Loire-Infërieure,  de  la  Ven.}s.«m«r,""' 
dee  et  de  la  Cliarente-Inférieure.       >i\aoies, 
.  i  Atarans. 

DEPARTEMENS  DE  LA  a*  CLASSE. 

^.L^^^^î'*"''®"  "*  peut-être  permise 
dans  ces  departemens  que  quand  le  blë- 

..  De  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des' & Juff "" ^ 
Ardennt's  et  de  l'Aisne.  )Sois.soii». 

*.*  ^^.'^  M'nche.d'IJle-et-Vilaine.iS'""»-!^. 
des  CdtesjKlu-Nord ,  du  Finisière  e^  SuXV 
du  Morbihan.  (  fcCn', 

|NaD(e!(. 
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les  arlicles  3i  et  3^  du  iHre  I**'  de  la 
loi  du  lo  iuillet  1791  ,  s>era  porUie  à 


puisse 

louis,  etc.  tions  existantes,  lesquelles  pourront 

Art.  i«r.  Lorsque  le  Roi  anra  or-  être  entretenues  dans  leur  état  actuel, 
donné,  soit  des  constructions  nou-  Pourront  aussi,  entre  ladite  limite  et 
vrllf^  de  places  de  guerre  ou  postes  celle  du  terrain  militaire,  être  établies 
.militaires,  soit  la  suppression  ou'  dé-  librement  des  clôtures  en  haies  sèches 
niolition  de  ceux  actuellement  exis-  ou  en  planches  à  claire-voie ^  sans 
tan^  ,  soit  des  changemens  dans  le  pans  de  bois  ni  de  maçonnerie, 
classement  ou  dans  retendue  desdites  S.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur 
places  ou  postes,  les  effets  q^i  résul-  Icnrpourlour,  suivant  leur  degré  d'im- 
teraient  du  ces  mesures  dans  Tappli-  portance  et  les  localités ,  des  rayons 
cation  des  servitudes  imposées  à  la  pro-    égaux ,  soU  aux  raj^ons  de   Tenccinte 

Îirjété  en  laveur  de  la  défense,  par  la  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
oi  du  10  juillet  1791, nepourrontavoir  pendent  immédiatement,  soit  à  ceux 
lieu  qu'en  vertu  <rune  ordonnance  do  des  simples  postes  militaires. 
Boi,  pxibliée  dans  les  communes  in-  Seront  considérés  comme  ouvragea 
tércssées,  et  d'après  les  formes  près-  détatfbés  les  ouvrages  de  fortification 
cri  tes  par  la  loi  du  8  mars  i8xo»  qui  se   trouveraient  à  plus  de  deux 

a.  Le  terrain  militaire  appartenant  cent  cinquante  mètres  des  ^Jbemina 
^  rétat,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi  du  couverts  de  la  place  à  laquelle  ils  ap- 
1  o  juillet  1^91 ,  sera  limité  par  des  boi^    partiennent. 

nés  plantées  contradictoirement  avec  6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du 
les  propnétaires  des  terrains  limitro-  10  juillet I791  et  par  la  présente  loi, 
phes.  Ces  bornes  seront  rattachées  à  pour  l'exercice  des  servitudes  impo- 
des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  sées  à  la  propriété  en, faveur  de  la 
plan  spécial  de  circonscription ,  dont  défense  ,  seront  mesurées  à  partir 
une  expédition  sera  déposée  à  la  sous-  des  lignes  déterminées  pac  lesdites 
préfecture ,  afin  que  chacun  puisse  lois ,  aur  les  ccpitales  de  l'enceinte  et 
en  pirendre  connaissance.  des  dehors.  Iicurs  points  extrêmes  ser 

L'opération  de  ce  bornage  sera  exé»  ront  marqués  par  des  bornes  qui, 
cutce  aux  frais  du  gouvernement.  réunies  de  proche  en  proche  par  des 

3.  La  tolérance  spécifiée  par  Tar-  ^  lignes  droites,  serviront  de  limites  ex- 
ticle  3o  du  titre  I''  de  la  loi  du  10  juil-  *  térieures  au  terrain  soumis  auxditcs 
let  1791 ,  en  faveur  des  moulina  et  usi-    servitudes. 

nés,  pourra ,  lorsqu'il  n'en  résultera  Les  procès  verbaux  de  bornage  se-r 
aucun  inconvénient  pour  la  défense,  ront  dreasés  par  les  ingénieurs  civila 
s'étendre  à  toute  espèoe  de  bâtimens  et  militaires,  en  présence  des  maires 
ou  clôtures  situés  hors  des  places  ou  ou  adjoints  des  communes  intéressées, 
poAes,  ou  sur  l'esplanade  des  cita-  et  ces  fonctionnaires  pourront  y  fairo 
délies  ;Je  tout  sous  les  conditions  qui  inscrire  leurs  avis  ou  observations, 
seront  déterminées  parle  Roi,  relati-  7.  Autour  des  places  et  postes  qui 
ventent  à  la  nature  des  matériaux  ou  à  n'ont  ni  chemin  couvert,  ni  murs  de 
la  dimension  des  constructions.  clôture,  les  distances  susdites  seront 

Les  terrains  auxquels  la  présente  mesurées  à  partir  de  la  crête  inté-r 
exception  pourra  être  appUf|uée ,  se-  rieure  de  leur  parapet, 
root  limites  par  des  bornes,  et  rap-  8.  Les  bornes  plantées  en  exécution 
portés  sur  le  plan  spécial  de  circons-  des  articles précédens seront,  comme 
cription  mentionué  à  l'art,  a,  et  ho-  celles  du  terrain  militaire  appartenant 
mologué  par  une  ordonnance  du  Roi.  à  l'état ,  rattachées  à  des  points  fixes, 
Jl  ne  sera  accordé  aucune  permission  et  rapportées  sur  le  plan  de  circons-r 
qoelconqiie .  ni  avant  la  confection  de  cription  mentionné  en  l'art,  a. 
ce  plan ,  ni  hors  de  ses  limites,  quand  Les  bàlimens,  clôtuivs  et  autre» 

il  aura  été  dressé.  eonstructions  existant  en  dedans  des 

4.  La  distance  fixée  à  cent  toises  par     limites  déterminées  ci-dessus ,  aîmi 
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qae  tôiite«  U% bâtÎMês  et  ronstructions  ces  TcrbanT  au  prrfet  du  d^^parlemenf; 
dni  seront  faitr»  en  Terta  des  ezcep-  elle  y  joindra  ,  a\ec  un  fragmenldu 
tions  ci-dessus  déterminées,  seront  plan  dont  il  est  fait  mention  dans  Par- 
aussi  rapportés  avec  nn  numéro  d^r-  tirle  a  de  la  présente  loi,  un  extrait Hc 
dre  sur  ledit  plan  de  rirconsrrfption.  Tétat  deacrrotif  et  un  mémoire  son»- 
Ce  plan  sera  aerompaf^né  d*nn  -état  maire  de  discussion  ,  pour  être,  sur 
dexcnptiC  des  dimensions  et  de  la  ni-  le  tout,  statué  en  conseil  de  prércc- 
ture  dcsditea  construetioDs.  d'après  la  ture ,  sauf  les  ▼ërifications  qui  poop* 
▼érification  qui  en  sera  faite  en  pré-  ront  Mre  jugées  néeessaires. 
sence  des  propriétaires  et  du  maire  de  Toutefois ,  si ,  après  la  notificatioD 
la  commune,  d6ment  requis  ii  cet  faite  en  vertu  du  présent  article ,  In 
effet.  contrevenana  poursnîTaient  leur  io- 

9.  Les  distances  et  dimensions  fixées  fraction ,  le  conseil  de  préfecture  or* 

5 aï*  le  plan  et  par  l'état  descriptif  ci-  donnerait  sur-le-champ  la  suspension 

e%s\n  mentionnés,  seront  notifiées  à  des  travaux, 

chaque  partie  intéressée,  par  l'inter-  .  i3.  Outre  la  démolition  de  l'œoTre 

mrdiaire  des  gardes  des  fortifications  nouvelle,  aux  frais  des contrevenaDSi 

dûment  assermentés.  ils  encourront ,  selon  les  cas ,  les  pei- 

Si ,  dnns  les  trois  mois  de  ladite  no-  nés    applicables  aux    contraTeotions 

tification,  les  propriétaires  intéressés  analof>uesenmatière  de  grande  voierie. 

réclament  contre  l'application  des  H-  lA.  Tout  jugement  de  condamiution 

mites  légales ,  il  sera  statué  k  cet  égard ,  renau  en  exécution  des  deux  attidn 

Mof  tont  recoura  de  droit ,  conrane  en  précédens  ,  fixera  le  délai  dans  lequel 

matière  de  grande  voierie,  d'après  une  le  coDtrev«'nant,seni  tenu  de  démolir) 

vérification  faite  sur  les  lieux  par  let  enlever  les  décoml>res,  et  "rétablir  à 

tn^.'oieurs  ci? ils  et  militaires.  ses  frais  Tancien  état  des  lieux. 

Lfs  propriétaires  intéressés  j  seront  11  sera  notifié  k  la  partie  intéressée 

présens  ou  dûment  appelés ,  et  pour-  par  les  ^rdes  des  fortifications,  avec 

ront  s'y  faire  assister  par  an  arpen-  sommation  d'exécuter;  faute  de  quoi 

teur.  Leurs  avis  et  obitervations  seront  il  y  sera  procédé  d'office, 

consignés  a o  procès  verbal.  A  défaut  d^xécution  jqprès  Texpin- 

10.  Les  travaux  on  constructions  tion  des  délais,  la  démoKtioD  aura 
qui  pourront  devenir,  en  verta  de  la  lieu  ,  à  la  diligence  de  l'autorité  oiili* 
présente  loi  ou  de  celle  du  10  juillet  taire,  en  présence  du  maire  on  de  son 
1791,  l'objet  d'une  tolérance  spéciale,  adjoint ,  requis  ii  cet  effet. 

ne  seront  entrepris  qu'après  que  les  Les  démolitions^  déblais  et  remblais 
particuliers  ou  les  communes  auront  seront  effectués  et  la  dépense  constsUic 
pris  l'engagement  de  remplir  les  con-  dans  les  formes  ét««blies  pour  les  tra- 
ditions qui  leur  seront  prescrites.  vaux  de»  fortifications  :  le  compte  de 
Cette  soumission  ne  sera  assujettie  ces  dépenses  sera  transmis  par^^  ^ 
qu'au  droit  &x.e  d'un  franc,  et  son  recteur  des  fortifications  au  préletau 
effet  subsistera  indéfimment,aaDaqu'il  département,  qui  en  fera  ponisutvre 
soit  besoin  de  la  renouveler.  le  recouvrement ,  conlormément  à  U 

11.  Les  contraventions  à  la  prétente  loi  du  19  mai  180a. 

loi  seront  constatées  par  les  procès  i5.  I^s  indemnités  prévues  par  le* 

verbaux  des  gardes  des  fortifications,  articles  18,  i9,3o,24,33et38<w 

et  réprimées  conformément  à  U  loi  du  la  loi  du  10  juillet  175^1,  seront  fixc^ 

1 9  mai  180a.  (  ng  floréal  an  X  ) ,  rela-  dans  lea  formes  prescnles  par  la  loi  do 

tire  aux  contraventions  en  matière  de  8  mars  1810  ,  et  préalablement acaoït- 

grande  voierie.  lées ,  conformément  à  Tari.  10  de  la 

19.  Dans  le  cas  où ,  nonobstant  U  charte  constitutionnelle, 

notification  faite  par  lea  gardes  des  16.  Les  dispositions  des  loia  '^ 

fortifications,  des  procès  verbaux  de  tantes  auxquelles  il  n'est  pas  formel- 

contmvention,lcscontrevenansneré-  lement  dérogé   par  la  présente  loit 

tabli raient  pas  l'ancien  état  des  lieux  continueront  d'avoir  leur  plein  eteD- 

dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  l'au-  tier  effet, 

torité  milita  ire  ^nsmettra  lesdi  ta  pro-  La  préseAte  loi ,  etc. 
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"*  M  lut  des  fidèles  de  ee  royaume ,  selon 

^    .                        -,                     ,  qofe  nos  devoirs  apostoliques  aons  en 

Ordonnance  ntr  le   changement  du  font  la  loi,  et  aussiafiudc  satisfaire  aux 

msmsxere.  ^roeux  do  Roi  Très-Chrétien ,  que  nous 

JjqviB ,  etc.  affectionnons  d'une  oMuière  toute  paf- 

Atoas  ceux  qui  ces  présentes  Ter-  ti€aliére,etàceoxdetousle8lunnnMs 

ront,  salut.  ^^  *>•*"  î  mais  vous  n*içnores  pas  non 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoni  P}^*  V^^  l'exécution  de  cette  conven- 

ce  qui  suit  :  ^>o"  9  conclue  le  11  juin  1817  ,  est  eo- 

Art.   1".  Le  baron  Pasquîer,  mi-  «o"*  aujourd'hui  suspendue,  et  que 

ïiislre  d'état,  membrede  la  chambre  ^  «»»tes  heureuses  qiv?  nous  nous  en 

des  députés ,  est  nommé  ministre  se-  promettions  ont  été  contrariées  et  rc- 

rrétaire  d'état  au  département  des  af-  tardées,  non  sans  nous  causer  la  plus 

faires  étrangères.  ^i*^  douleur.  En  effet ,  il  a  été  porté  à 

Le  marquis  de  Latour-Maubonrç,  notre  connaissance,  au  nom  du  Roi 

pair  de  France,  notre  ambassadeur  Très -Chrétien,  que  les  charges  qui 

près  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Breta-  pèsent  sur  le  rojaumc,  et  qui  ne  per- 

ane,  est  nommé  ministre  secrétaire  mettent  pas  l'éublissement  des  quatre- 

d'élat  au  département  de  la  guerre.  ▼ingUiouïesiégesépiscopauX;,ainsiqu« 

Le  sieur  Roy ,  ministre  d'état ,  mem-  d'autres  empèchemens  qui  se  sont  op- 

bre  de  la  chambre  des  députes,  est  l?*e»  «  rexécnlion  de  ladite  conven- 

nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  tion  ,ont  forcé  S.  M.,  pour  les  écarter» 

département  des  finances..  •  s'entendre  avec  nous ,  et  à  solliciter 

a.  I/e  comte  Decazes  ,  ministre  se-  quelque  réduction  dans  le  nombre  des 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  1"1««»  poor  que  cette  reducUon  îùl 

au  département  de  l'intérieur ,  prési-  effectuée  de  la  meilleure  manière  poa- 

dent  de  notre  conseil  des  ministres  ,  »'*>^9  eu  égard  aux  circonstances  dans 

est  chargé  de  l'exécution  de  U  pré-  lesquelles  se  trouve  le  royaume ,  et 

sente  ordonnance.  selon  les  règles  prescrites  par  les  sainU 

Donné  k  Paris ,  au  château  des  Tui-  «nous.  Comme  nous  n'avons  rien  Unt 

leries,  le  19"  jour  de  novembre  de  l'an  ^  «'<*"«'  «I^e  de  recueillir  ces  fruits 

degràce  1819,  et  de  notre  règne  le  a5«.  «bondans  que  nous  nous  sommes  pro- 

Signé  Louis.  ™i*  ^e  la  convention  susmentionnée  , 

Par  le  Roi  :                     *  et  de  voir  que  les  affaires  ecclésias- 

Le  ministre  secrétaire  et  état  au  dé-  ^»«»  «^^^^  ««*«  réglées  d'une  ma- 

partemem  de  C  intérieur,  président  "iere  sUble  dans  le  florissant  royaume 

du  cofueil  des  ministres.  .  «>«  France  ;  ayant  d'ailleurs  le  désir  do 

Signé  le  comte  Dbcazbs.  Mlisfail*  aux  vœux  de  S.  M. ,  auUnt 

que  les  devoirs  de  notre  apostolat  noua 
le  permettent ,  nous  lui  (unes  savoir 


....                                  t    e>  '  que  nous  ne  nous  refusions  pas  à  quel- 

Mlocutton  prononcée  f,ar  U  Sa^nt--  ^^^  diminution  du  nombre  Ses  sié^  , 

Père  dans  le  Comtstotre  du  23  août  ^  1^,  ^^^^^^  ^  y^y^ ^t  d„  royaSme 

'   ^^  le  demandaient  ab£»lumenl. 

VaxiBÂBLesFaiBxs,  Cependant,  connaissant  <)ue  la  dé- 

Vons  connaissez  parfaitement,  parce  termination  des  nouvelles  limites  des 

que  nous  vous  avons  exposé  dans  l'ai-  diocèses,  selon  la  nature  des  lieux  et 

loeulion  que  nous  vous  a  Tons  adressée  la  commodité  des  fidèles,  et  que  les 

dans  le  consistoire  secret  du  8  juillet  opérations  nécessaires  pour  exécuter 

1817,  l'empressement  arec  lequel  nous  la  diminution  demandée  des  si<%es, 

avons  travaillé  à  conclure  une  con-  ne  pourraient  pas  être  terminées  en 

Tention  avec  le  Roi  Très-Chrétien,  peu  de  temps;  avant  été  instruit  du 

afin  de  pourvoir,  moyennant  un  ar-  malheurenxétataeai^lises  de  France, 

rangement  heureux  des  affaires  de  l'é-  et  de  la  viduité  de  plusieurs  de  ces  sié- 

glise  dans  le  royaume  de  France ,  au  ges ,  nous  avons  jugé  que  notre  solUci- 
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ttt<)e«|>ostolique  nous  CiÎMit un  devoir  Pour  procéder  à  PexAcation  de  c& 
jde  venir,  en  attendant,  à  leur  §ecoun,  plan ,  nous  nous  y  prendrons  ainsi 
et  de  prendre  quelque  expédient  tem-    qu*il  suit  : 

poraire,  afin  de  remédier,  le  plus  tàt       Nous  écrirons  de;i  lettres  en  forme 
possible,  aux  maux  dont  les  églises    de  bref  aux  archevêques  et  évèquesti- 
âe  France,  privées  de  la  présence  de    tulaires  des  diocèses  exislans  avant  1a 
leurs  pasteurs,  sont  actuellement  af-    bulle  de  1817  ,  et  leur  manderons  de 
fligées.  Nous  étant  proposé  9  eu  pre-    continuer  l'exercice  de  leur  juridic- 
nant  cette  résolution ,  d^écarter  par  ce    tion  dans  tous  les  lieux  de  leurs  dio- 
aonveaii  témoignage  de  l'indulgence    cèses  respeclils  et  dans  l'étendue  des 
apostolique,  l'emp&hement  qui,  ainsi    limites  oui  circonscrivaient  chacun  de 
qu'on  nous  l'a  exposé,  résulte  de  l'é-     ces  diocèses  antérieurement  à  la  bulle 
tablissement  de  quatre -vingt -douce    précitée,  en  donnant  encore  le  pou- 
pièges  dans  les  circonstances  actuelles    voir  aux  archevêques  de  reconnaître 
du  royaume  ;  avant  aussi  pour  objet    provisoirement  pour  leurs  suffragans 
d'obtenir   en  faveur  de  l'église    les     les  évéques   qui,   avant  ce   temps, 
s  avantages  que  nous  nous  sommes  pro-    étaient  sujets  a  leur  juridiction  mé- 
mis  de  ladite  convention,  après  avoir     tropolitaine ,  et  en  enjoignant  l'oblî- 
mûrement,  et  pendant  long-temps     gation    aux  évèques  de  reconnaitre 
examiné  toute  cette  affaire,  et  l'avoir    provisoirement  Tautorité  des  arcbe- 
iraitée  durant  l'espace  de  plusieurs     véques  desquels  ils.  étaient  sufiragans 
mois,  soit  dans  les  lettres  que  nous     avant  ce  temps.  Nous  écrirons  pareil- 
avons  écrites  et  reçues  à  ce  sujet ,  soit     lement  des  lettres  en  forme  de  oref  à 
en  consultant  une  congrégation  for-    chacun  des  archeviques    et  évèques' 
tnée  de  quelques-uns  d'entre  vous,  et    auxqueb,  postérieurement  au  concor- 
après  avoir  imploré  les  lumières  d'en     dat  Je  1817,  nous  avons  accordé  l'ins- 
liaut,  voici  les  dispositions  que  nous    titution  Ciinoniqne   pour  des  sièges 
avons  jugé  convenable  d'adopter  pour    existans  avant  cette  époque,  et  nous 
la  conduire  à  fin.  Nous  sommes  donc     leur  signifierons  de  prendre  sans  re-^ 
fésolas  d'accorder ,  en  attendant,  aux     tard  possession  de  leurs  sièges ,  et  de 
archevêques  et  évèqoesqni  gouvernent    gouverner  provisoirement  ces  diocèses 
sctuellement  les  églises  de  France  (  et    dans  l'étendue  des  limites  et  avec  les 
sans  excepter  cseux  que,  dans  notre     m^mes  rapports  métropolitains  <|ui 
consistoire  du  ler  octobre  1817  ,  nous     étaient  en  vigueur  avant  les  susdites 
pvons  transférés  à  des  sièges  nouvel-     lettres  apostoliques  du  27  juillet  1817. 
lement  érigés  }  la  faculté  de  conserver        Et  afin  que   les  diocèses  existans 
les  sièges  dont  ils  sont  en  ce  moment     avant  la  circonscription  de  1817  ,  qui 
en  possession,  et  de  continuer  à  régir     sont  actuellement  varans,  ne  demeu- 
idans  cet  intervalle  leurs  diocèses,  sans     rent  pas  plus  longtemps  privés  de 
qu'il  soit  fait  aucun  changement  dans     l'assistance  des  pasteurs^  nous  donne- 
leurs  limites  ni  dans  leurs  rapports     rons  l'institution  canonique ,  confor- 
métropolitains   daos   lesquels  ils  se     mcment  à  nos  lettres  apostoliques  du 
trouvent  aptuelleroent  ;  nous  coocé-     27  juillet  1817^^  sur  la  circonscription 
dons  pareillement  aux  évéqnes  cano-     des  diocèses  de  France ,  aux  individus 
nîqaement  promus  aux  sièges  qui  exis-     nommés  par  le  Rot  îi  ces  sièges ,  après 
taientavant  la  circonscription  de  1817,     que  leur  procès  aura  été  instruit  en  la 
la  faculté  d'aller  gouverner  temporal-     lonne  orainaire  ,  et  cette  même  mé- 
rement  ces  églises  ,  dans  les  limites  et     thode  sera  encore  pratiquée  envers 
dans  l'état  où  ellM  se  trouvent.  Les     les  églises  qui ,  dans  cet  intervalle , 
choses  étant  réglées  ainsi ,  les  évé<|oes     c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
qne ,  sur  la  nomination  du  Roi  Très-     velle  circonscription  soit  réglée  d'une 
Chrétien,  nous  avons  proposés  par  nos     manière  stable,  viendront  à  vaquer, 
lettres  apostoliquesdu  27  |uillet  de  l'an        Ensuite,  chacun  des  évèques  qui 
1817  , devront  nécessairement  s'abste-     sera  promu  par  nous  aux  sièges  sus- 
nir  de  l'exercice  de  l'institution  cano-    mentionnés ,  ainsi  que  ceux  que  nous 
nique  qu'ils  ont  reçue  ,  jusqu'à  ce  que    préposerons  aux  sièges  qui  viendront 
|a  réduction  demandée  des  sièges  soit    a  vaquer  à  l'avenir ,  recevront  égale- 
^terminée.  ment  de  nous  des  lettres  ep  forme  de 
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l^rcf,  dans  l«qncl*«»  non»  leur  sîgni-  dan»  tout  l^  cmtn  d^  \n  ^ipgorîalion  , 
fierons  qtif^,  quoiqy'il»  aient  reçu  il  voulût  bien,  an  morne  ni  de  Te  xe- 
rinstitulioncHnoniqu(*ronronnémt'nt  culion  de  la  mesure  provisoire  8u<i> 
aiMX  lettres  apostoliques  du  ^7  juillet  mtMiiionnée,  nous  déclarer  ces  mê- 
1817  ,  plusieurs IbÎR citées,  iU  devront  mes  intentions  d'une  manière  t^l- 
néanmoins  régir  provisoirement  leurs  lement  positive,  que  personne  no 
diocèses  dans  les  limites  et  avec  les  puisse  conserver  de  panels  doutes  ;  le 
rapports  métropolitains  qui  existaient  Roi ,  dans  le  désir  de  donner  un  té- 
avant  la  dernière  ctrconscriptioa  que  moi^nage  solennel  de  son  excellento 
pous  avons  établie.  volonté,  nous  a  déclaré  ,  par  une  nota 

Finalement,  pour  ce  qui  regarde  officielle,  que  son  intention  est  d*abré« 

les  évèques  que,  sur  la  nomination  du  m'*'^  le  plus  qu'il  sera  possible,  la  du- 

lloi  Très-Chrétien  ,  nous  avons  pré-  rëe  des  mesures  provisoires  qui  ont 

posés  aux  siéj^es  nouvellement  érigés  été  convenues  entre  nouf  et  8.  M.  y 

Ttiir  nos   lettfH's  apostoliques  du   'j-j  pour  remédier   aux  maux    les   plus 

Juillet  1817,  nous  lear  manderons  de  prt^ssans  de  Tëglise  de  France  ;  que 

s^ibstenir  dans  cet  intervalle ,  c'est-à-  sonintentinnestégaleroentd'emplojper, 

dire  jusqu'à  ce  que  la  diminution  des  de  concert  avec  nons,  tous  les  moyens 

«{•^^es ,  dont   nous  avons  parlé  plus  t\ii\  sont  en   son  pouvoir  pour  faire 

haut,  soit  déterminée ,  de  luire  usage  jouir  cette  église  des  avantages  qui  ré* 

de  Finslltution  canonique  qu^ils  ont  sultan:   ppur  elle  de  Tétat  stable  et 

reçue.  définitif  qu'elle  doit    avoir,   commn 

Quant  à  ce  qni  concerne  IVglise  aussi  «le  réalis<*r,  suivant  les  formes 


d''Avtgnon,  qni  a  été  érigée  en  ar-    constitutionn^^lles  de  son  royaume,  et 
chevérhé  par  l^s  lettres  apostoliques    à  mesure  q«ie  les  ressources  de  l'Ëtat 


comme épiscopale,  nons  la  laisst^rons,  sera  reconnu  neoessaitv  pour  les  be- 

par  celle   raison,  sous  le  gouverne-  soins  des  fidèles, 
mrnt  des    vicaires   capitulaircs;    ou        Les  choses  étant  réglées  ainsi,  en 

bien ,  si  le  Boi  Très-Chrétien  Tainie  mettant   la  main  à   l'œuvre  sans  le 

mieux,  nous  conférerons  un  litre  in  moindre  retard,  nous  allons  proposer 

partibus  injidelium  a  l'ecclésiastique  aux  «églises  de  Vannes,  de  Valence  ^ 

4|ne  le  Roi  nous  décbrera  dVtr*  dans  de  Saint-Brieux,  d'Orléans ,  de  Saint<fc 

l'intention  de  nommer  a  ce  sit^*  ,  et  ^lonr  et  de  Strasbourg,  les  personnes 

nous   lui  donnerons    provisoir'ment  nommées  par  le  Roi,  ayant  déjà  reçu 

l'administration  de  ladite  église  dans  les  lettres  de  leur  nomination  et  le^ 

Ips  limites  dioçcsain'*s  ,   et   a  ver  les  procè»  sur  les  qualités  des  nommés 

rapports  métropolitains  qui  existaient  ciant  prêts. 

a^nnt  les  lettres  apostoliques  du   37         Dans  les  nombreuses difficollés  que 

juillet  1817.  Tel  est  le  plan  que,  pour  la  cause  catholiqne  éprouve  en-Fran- 

apportrr  quelque  remède  temporaire  oir,  nous  espérons,  vénérables  frères^ 

aux  maux  les  pius  pressansdes  églises  que  les  mesures  que  nous  avons-jugé 

de  France,  oou<  a  suggéré  notre  af-  être  uoiquepient  possible  de  prendre 

V*>clion  signalée  pour  ce»  églises ,  ponr  pour  le  moment ,  pour  apporter  quel* 

le  Roi  l'rês-l^hrétien ,   et  pour  toute  que  W*mede  temporaire  aux  maux  pins 

la  nation  française,  et,  afin  que  prr-  pressansdeséglisesdeFrance,etponr 

Sonne  ne  puisse  soupçonner  q>ie  les  aplanir  le  chemin  à  l'arrangement  fo« 

dispositions  provisoires  que ,   vu   la  hd  des  affaires,  seront  éminemment 

fiirce  des  rirronstaucc>s  ,   nous  avons  uiites  pour  obtenir  ces  avantages  que 

jugé  devoir prndre dans  cetinterva lie,  nous  nous  somme    proposés-,-«t  qu'il 

ne  deviennent  perpétuelles,   ou   do  nous  sera  donné  de  voir,  par  la  faveni* 

moins    ne    durent  longues   années,  du  père  des  miséricordes,  les  églises 

jioiks  avons  demandé   au  Boi  Très^  susmentionnées  Jouir  enfin  de  la  paiiç 

Chrétien    que ,     conformément   aux  désirée, 
intentions  qu'il  nons  a    manifestées 
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'Ordonruinces  du  Moi  duiS  teptemirej 
relalit^es  à  la  publication  des  brefs 
annoncés  dans  Pallocutiondu  Saint- 

.  Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•ecrétaire  d'état  de  l'intériear ,  notre 
conseil  d*ëtat  entendu ,  nous  avons  or- 
donnent ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  t*r.  Le  bref  donné  à  Rome ,  à 
Sainte -Marie- Majeure,  le  a5  août 
1819,  adressé  k  rarchcTéque  de  Bor- 
deaux et  autres  ardicvéqoet  et  évé- 
ques  institués  avant  le  ti  juin  1817  , 
par  lequel  ils  sont  avertis  de  ronser- 
▼er  et  exercer  leur  autorité  épisropale 
dans  toute  l'étendue  de  leur  diocèse 
et  avec  les  mêmes  rapports  métropo- 
litains et  diocésains  tels  qne  le  tout 
existait  avant  ledit  jour ,  est  reçu ,  et 
aéra  transmis  à  chacun  de  ceux  qu'il 
concerne  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'inléneor,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  que  la  bulle  de  cir- 
conscription donnée  à  Rome ,  le  a^ 
juillet  1817.  soit  reçue  dans  le  rojaume. 

9.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses ,  formules  ou  expre»- 
aions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  WCharte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royau- 
me ,  aux  franchises  •  libertés  et  maxi- 
mes de  l'église  gallicane. 

Il  sera  transcrit  en  latin  et  en  fran-* 

S  lis  sur  les  registres  de  notre  conseil 
'état  :  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

Louis ,  etc. 

Art.  ic<^.  Le  bref  donné  k  Rome,  à 
Sainte-Maric-Majeure,  le  aSaoût  1819, 
«dressé  aux  évéques  préconises  dans 
le  consistoire  du  i«'  octobre  1817, 
pour  des  sièges  nouvellement  érigés  , 
et  pour  trois  anciens  sièges  dont  la  va- 
eajàce  par  translation  n'a  pu  encore 
avoir  lieu  ,  par  leauel  lesdits  évèques 
sont  avertis  de  ne  laire  aucun  usage  de 
leur  institution,  est  reçu,  et  sera 
transmis  à  chacun  d'eux  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur ,  sans  qu*on  puisse  en 
induire  que  la  bulle  de  circonscrip- 
tion donnée  k  Rome ,  le  37  juillet 
1817  9  soit  reçue  dans  le  rojaume. 


LOIS  rendues  dans  la  session  de 
1819. 

3i  décembre  1818.  Loi  desSdoiiiicines 
provisoires.  (Moniteur  do  i<'  jan- 
vier 1819.) 

^/(krier  1818.  Loi  portant  qu'il  sert 
érigé ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de 
Richelieu ,  un  majorai  de  5o,(M0  fr. 
de  revenu  à  titre  de  récompeue 
nationale.  (  BulL  des  /ai#o«.a6i.  ) 

lo  tnars»  Loi  relative  au  commerce  et 
à  l'exploitation  du  salpêtre.  {jM») 
no.  a(i6.  ) 

16  itf.  Loi  relative  à  la  fixation  ds 
prix  de  vente  des  pondres.  (  M») 
368.  Moniteur  du  -30  mars.  ) 

14  oyriL  Loi  relative  à  l'oaTertore 
dans  chaque  département  d'un  li- 
vre auxiliaire  du  grand  livre  de  b 
dette  publique.  (  Bulletin  des  Ims  , 
n«  375.  )  Oidonnance  pour  rexécs- 
tion  de  cette  loi.  (  BulUti»  des  Imh 
n»  3^4)  Momt,  du  17  avril.) 

a8  avrtl.  Loi  qui  proroge  le  nooo- 
pole  du  tabac  jusqu'au  i*'  janvier 
1816.  r  Bulletin  des  lois  ^n^  V^') 

17  mas.  Loi  sur  la  répression  des  cn- 
mes  et  délits  etc.  commis  par  la  to*^ 
de  la  presse.  {Letexteest  ci^essiti*) 

3^  mai.  Loi  relative  à  la  pounoite 
et  au  jugement  de  ces  crimef  oa 
délits.  (  &ù/.  ) 

36  mai.  Loi  relative  au  transit  dei 
denrées  coloniales  pour  le  départe- 
ment du  Rhin.  (  Bulletin  des  hu^ 
n«  383.  ) 

^juin.  Loi  relative  à  la  publiestio" 
des  journaux  ou  écrits  pîeriodique»» 
(Le  texte  estcirdessus.jOrdoanàûce 

réglementaire  y  relative. 

14  Id.  Loi  relative  k  la  fixa^^o^ 
du  budget  des  dépenses  de  1S19* 
(  Texte  cp<lessHs,j  . 

14  Jd.  Loi  portant  abolition  dn  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  (  ^^^ 
Utindes  lois .  n»  !]94*  ) 

Jbid.  Loi  relative  à  des  cbsogeme^ 
dans  la  circonscription  de  divers  de- 
partemens,  arrondissemens,  ^^^^ 
et  conmiunesdu  Rovaume.  r/0*pO 

17  Id.  Loi  relative  k  U  &»»•<»" 
du  budget  des  recettes  de  181^ 
(Ibid,) 

^n  jmn.  Loi  rektive  ao  r»le«*;' 
<lefiniUf  des  budgeU  de  i8i5,  t^}^ 
181 7  9  et  à  U  rectjficatioB  piovisoirt 


DOCUMENS  FRANÇAIS. 


8aS 


de  celui  de  1818.  (Bulletin  des  /bM, 
n^  a88.  Momiteurda  19  juillet,  tup- 
plément. } 

16  Juillet.  Idii  relative  aux  grains. 
(Le  texte  est  ci-dessus,  ) 

t6  Jd.  Loi  relatîfe  i  des  échanges  en- 
tre le  domaine  de  la  couronne  et 
Hgr.  le  duc  d'Orléans.  (Bulletin 
des  lois,  n«  agn.  ) 

17  Jd.  Loi  relative  li  des  échanges 
entre  le  domaine  de  la  ronronne  et 
trois  propriétaires.  (  ibid,  ) 

17  Id,  Loi  relative  aux  servitudes  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'Eut.  (Le  texte  est  ci^iessus,} 


Principales  ordonnances  rendues  en 

1819. 

i3  tantner.  Ordonnance  relative  à 
l'exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie française.  (  Monit.  \\  )an- 
▼ier  1819.  )  * 

so  id.  Ordonnance  qui  permet  d'ex- 
porter des  farines  hors  du  rojau- 
me.  (  Bulletin  des  lois^  n»  aSg.  ') 

97  Jd,  Ordonnance  portant  établis- 
f  jiemtni  d'un  conseil  d'agriculture 

'  (  Monit.  du  3  février.  )  . 

i^yémer.  Ordonnance  portant  ré- 

^^   partition  nouvelle  des  358  batail- 

«>ns  d'infanterie  créés  par  loi  du 

3  août  i8i5.  (Bulletin  des  loisy  n» 

afi3.) 

5  mars.  Ordonnance  portant  nomi- 
nation des  pairs  de  France.  (  Voyez 
art.  des  promotions.  ) 

94  iis'*  Oraonnance  qui  sépare  l'é- 
cole de  droit  en  deux  sections  etc., 
et  qui  institue  des  chaires  nouvelles 
du  droit  naturel ,  droit  des  cens , 
droit  public  positif,  etc.  (  Monit.  du 

Création  d'une  société  royale  jpour 
l'amélioration  des  prisons.  (  Ilnd.  10 
avril.  ) 

9  ofrt/.  Ordonnance  qui  institue  un 
jurj  de  s^pt  fabricans  par  départe- 
mens,  chargé  de  désigner  ceux  qui, 
depuis  dix  ans,  ont  le  plus  contri- 
bué au  perfectionnement  des  fabri-  ' 
ques.  (Monit.  du  i5  avril.  } 

98  Jd.  Ordonnance  relative  à  l'ap- 
pel de  40,000  hommes  sur  la  classe 
de  i8t8.  (  Monit.  du  i3  mai.  ) 

a8  Jd.  Ordonnance  sur  les  gardes  du 
corps.  (  Bulletin  des'lois^  n»  277.  ) 
99^«fit.  Ordonnance  contenant  des 


dispositions  relatives  a  l'exécution 
du  règlement  des  Israélites  du  10 
décembre  1806  sur  l'administration 
des  consistoires  et  des  synagogues, 
(Monit.  du 6  juillet.  ) 

4  août.  Ordonnance  sur  la  composi- 
tion des  équipages  des  navires  de 
commerce.  (  Moniteur  du  3o  août.  ) 

18  Jd.  Convocation  des  collèges  élec- 
toraux de  la  troisième  série  pour 
le  II  septembre.  (  Moniteur  ou  ai 
aoùt.^ 

a3  Jd.  Ordonilances  qui  déterminent 
l'organisation  des  conseils  de  com- 
merce et  des  manufactures  établie 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Mo^ 
nit.  du  a5  -août.  ) 

a5  Jd,  Création  de  5oo  succursales* 
(Monit.  du  3  septembre.  } 

iSseptemhre  et  a6  octobre,  Ordohnan- 
ers  diverses  pour  la  publication  dea 
bulles  nouvelles  accordées  par  le 
pape.  (  Monit.  du  8  et  29  septem- 
bre. Bulletin  des  lois  y  no>  3ii  et 
3ai.) 

f>  octobre.  Ordonnance  sur  l'expor- 
tation des  grains.  (Monit.  du  7  oc- 
tobre, Bulletin  des  lois  y  no  3 16.  ) 

i4  Jd.  Ordonnance  pour  la  convoca- 
tion des  deux  chambres  pour  le  i5 
novembre.  (  Monit.  du  if>  octobre.) 

3i  Jd.  Ordonnance  sur  la  composi- 
tion ,  ravancement,  les  appoin- 
temcns  et  l'uniforme  du  corps  de 
la  marine.  (  Monit.  du  i3  novem- 
1^^ ,  Bulletin  des  lois ,  n»  3a3.  ) 

7  novembre.  Autre  qui  remet  la  ses- 
sion au  39  novembre.  (Monit.  du  9 
novembre.  ) 

10  Jd,  Ordonnance  qui  met  en  ac» 
tivité  30,000  hommes  de  la  classe 
de  iSiii. (  Bulletindes  lois^  n»  334.) 
Autre  qui  donne  un  supplément 
de  solde  de  300  fr.  aux  lieute- 
nans  et  sous  -  lien  tenans.  (  Afomf. 
du  II  novembre.  ) 

igJd.  Onionnance  sur  le  changement 

-  du  ministère.  (  Le  texte  est  ci-des'' 
sus,  ) 

31  Jd.  Ordonnance  portant  nomina- 
tion de  huit  pairs.  (  Kojrez  pro- 
.  motions.  ) 

a5  Jd,  Ordonnance  pour  l'établisse- 
ment d'un  enseignement  public  et 
gratuit  au  conservatoire  [des  arts 
et  métiers,  pour  Tappliration  des 
sciences  auiL  arts  inaustrielt.  (Mo^ 

y  niteur  du  a  décembre.  ] 


526  BUDGET  DÉFINITIF  DES  DÉPENSES  DÉ  ièi8: 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  inscrite,  5  pour  cent  consolides.  .  .  .  . 
Intérêts  (les  reconnaissances  de  liquidation .  .  . 
Dotation  de  la  caisse  d'an^ortissemenl .  .  .  /  . 
Dette  viagère, 

rCiviles •   •   - 

^      .        )  Ecclésiastiques •   . 

'«"*»<>'^*)Mililalrcs. 

IFonds  de  retenue 

Liste  civile  et  fsmille  royale 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés *.   .   . 

j      .         r  Justice. 

Justice. .  \Sappiéinent  aux  fonds  de  retenue.  . 

Affaires  étrangères  .   .   .' 

/Clerçé 

1  Services  générank 

Intérieur/ Supplément  aux^ fonds  de  retenue.   . 

■  Dépenses  dëpartem.  fixes  et  variables. 

\Primes  à  l'importation  des  groins  .   . 

^Non -valeurs  sur  les  contrib.  directes. 

Frais  de  percept.  sur  les  contrib.  dir. 

Enregistrement ,  timbre  et  forêts  .'   . 

jPostes 4 

Loteries.^. ,.   . 

[Douanes  et  sels  .   ^   .......   . 

Finances(  Boissons  et  tabacs 

iPoudres  (  frais  d'ezploitalion  }  .   .   . 

IService  ordinaire 

[Cadastre  .........<.... 

Intérêts  de  cantionnemens  .   .   .   «   . 

Supplément  aux  fonds  de  retenue.   . 

'Frais  de  négociations  ....... 

Guerre    J'^''^'^  ordinaire 

'           '  I  Fonds  supplétif  pour  pension^  .   .   . 
Marine.  ..-...« 

{Service général. 
Fonds  supplétif  pour  pensions.  .  . 
Service  particulier 

Dépenses  extraordinaires, 

Remboursemens  d'obligations  rojales 

intérêts  jusqu'au  remboursement-.   .   .   ^  .   .   . 

Contribution  de  guerre  (  troisième  cinquième)  . 

Armée  d'occupationi   ......   I   .....  . 

Rappel  de  solde  des  armées  étran{;éres.  .... 

Paiement  à  l'Angleterre  (en  exécution  d'une  con- 
vention du  icr  septembre  1817; 

Remboursemens  de  cantionnemens  à  des  titulai- 
res non  replacés 

Contribution  de  guerre  (complément  des  deux 
derniers  cinquièmes) 

lirais  de  régie  des  administrations  financières  sur 
les  exercices  i8i5,  1816  et  1817 

Totaux.  


CRÉDITS 

précêdemnirat 
accoidcs. 


156,737,000 

1 5)000,000 

40,000,008 

i'i,8oo,ooo 

.    a^5o,ooo 

13,5  00,000 

48,5oo,ooo 

a  5,05; 

34^000,000 

a,ooo,ouo 

68o,o<jo 

17,200  000 

44»o,obi> 

9,7  0,000 

32,000,000 
37,340.000 

3o,  1 70,boo 
4)505,000 

17,300,000 

16,671,000 

1 ,84o,ou(> 

4^300,000 

39,(43,000 
46)0O0,O0f> 

1,337,057 

ii,9;5,ooa 

3,000,000 

8,000,000 

433,067 

31,8  8,000 

154,750.000 

35o,ooo 

449^9)000 

1,000^000 

65,933 

5,160,000 


io,333,^5o 

Î  1,13447a 
0/XK>,000 
a,5oo,ooo 
36,666,667 

3,300,000 

13,000,000 
365,000,000 


MONTA  riT 

déiitntif 

àtt  dépeciftca 

aecordées* 


fr. 

136,737,00e 
1 5,000,000 
40,000,000 
i3,Soo,ooo 
2,450,000 
i3.5oo,ooo 
4^5oo,ooo 
al'5,oo7 

34)000,000 
3,000,CX>0 

6^,000 
i7,'>6':,o3o 

4  00,000 

9,<i   0,660 

33,000,000 

3^  ,34o«0(>0 

,.  ^  4-443 

36,176,600 
4)5o5,ooo 

I7,300,tK)<> 

1(1,5  3,000 

*  0,840,000 

5,0^,600 
33,o5i,aio 
46,:i76,9oo 

i,33-,o57 
11,975,000 

3.tHyO*000 

b,ouo,ooo 

43^,067 

aî>79^.57o 

i5i,3o3,i8o 

35o,ooo 

449^)<^9^'00 

l,o«io,ooo 

65,933 

5,1(10,000 


10,333,950 

I,»  34.47a 

i4o,uoo,o«>o 

i:|i,9^o,53o 

a6,OCv^<i(>7 

a,aoo,ooo 

13,000,000 

36!>,ooo,ooo 


iH»o>l^î4^7 


1,4 10,164^1 7 


1,407,503,087 

8,186,675 
1^15,668,76» 


ÉUDGET  DÉFINITIF  DES  RECETTES  DE  i8i8.  Sa; 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement ,  timbre  et  domaines 

Coupes  de  iiois 

Postes  aux  lettres 

Loteries 

Contributions  directes 

Douanes  et  sels , 

/Boissons  et  tabacs 

Contributions)  Abonnement  des  villes  pour  ca- 

inàirectes. .  I     serncment 

(Vente  des  poudres 

Droits  sur  les  journaux  et  ferme  des  Kux.  .  . 
Recettes  diverses  (  y  compris  q,4^}^^  ^^'  V^^^ 

Pondichér?  ) 

Salines  de  TEst 

Recouvrement  sur  les  bois  rendus.  (  £of  du  a3 

septembre  i8i4) 

'  sur  les  biens  communaux.  (Loi  du 

no  mars  i8i3) 

sur  les  décomptes  d'acquéreurs  de 


domaines 

Abandon  fait  par  le  Roi  et  les  princes 
Retenues  sur  les  traitemens  .... 
sur  les  pensions 


Recettes,  du  i"  janvier  au  !«'  septendire  1818, 
sur  les  exercices  1817  et  antérieurs 

Fonds  disponibles/  fr. 

sur  les  créditsou- 1  sur  l'exercice  i8i4-     369,944 1 
verU  aux  minis-/ ^-1815.     k4o,885' 


ÉTALUATlOir  ' 


(  Loi  du  i5  mai 
i8i8.) 


fr. 

157,171,000 

i8,5oo,ooo 

21,940,000 

ia,3oo,ooo 

36t,«Q2,975 

io3,a43,oo8 

166,000,000 

1,000,000 
1,937,057 
5,900,000 

3,5oo,ooo 
a,5oo,ooo 

5oO)Ooo 

a,  100,000 

600,000 

a,aoo,ooo 

ii,aoo,ooo 

1,200,000 


très  pour  lesexer-\  • 
cices  antérieurs  il  I 


1818. 


•1816.  t9749)6i5| 
•1817.  i,a52,oi8] 


Recettes  extraordinaires. 

Emploi  du  crédit  de  16,600,000  fr.  de  rentes  ac> 
cordées  par  les  lois  des  6  et  i5  mai  1818 , 
pour 23o,83o,7ï8, 

Produit  de  i4,9a5,5oo  fr.  négociés 
pour  une  somme  de 197,909.400 

Rentes  disponibles  1,674,500  fr.  re> 
tirées  dubudget  de  i8t8,  et  repré- 
sentant une  Somme  de 3a,9ai,3i8,<^i 

Produit  de  18,999,3^7  fr.  de  rentes  iuscrites  sur 
le  crédit  de  a4  millions  ouvert  par  la  loi  du  6 
mai  1818,  pour  l'acquittement  des  deux  der- 
niers cinquièmes  de  la  contribution  de  guerre. 

Totaux.  .... 


a3o,83o,7i8 


FIXATION 

d^ficitire 
des  prodaiu 

de 
reicrcice  i8i€. 


fr. 

'^729,6 18 
2o,i3o,8a6' 
af,8aQ,635 
i5,4io,':3o 

36a,99a,83i 

173,94^,595 

444)^3 
a,i4^58a, 
6,444,349 

7^83,736 
3,oi5,8ior 

536,6a9' 

1,872,487 

9Î4,5io 

a,aoo,ooo 

10,839,664 

144,89a 

>^j':?3,495 


3,4ia4^a 


»975909»4oo 


265,000,000 
,368,6 19,750 1 1,383, 11 0,288 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  de  l'exercice  1817. 
(Loi  du  1')  juin  1819) 


Reste  en  recettes  propres  à  l'exercice  1818. 
Complément  h  prendre  sur  les  recettes  de  1819.  .   . 


ToTAC  égal  aux  dépenses, 


3,275,877 


1,379,834,411 


35,854,351 


1,415,6889762 


S28  BI70GCT  (pROTISOIKe)    DES  DÉPIlfSES  l>OUa  t'eXERCICfi   1819* 


DESlGNAtlON 

DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


O&DIBUftB. 


Culte. 


Intérêts  de  1^  dette  consoUdée  et  fonds  d'emortisseniei»  ordinaire 

Liste  cÎTÎle.     •...•• 

Famille  royale 

Miaistère  de  k  justice 

Alinistère  des  aflaires  étrangères  ^y  compris  s8o,ooo  fr.  pour 
coDstroction  de  Tliôte]  de  ce  ministère)  .     .     .     .  • .    .*    .     .  [ 

Serrice  ordinaire io>700,ooof 

Clergé)  non  compris  4>700,ooo 
f.  payés  par  le  trésor  è  titre 
de  pensions  faisant  partie  des 
tniitemens  ecdésiasti^es  .  .  fts,5cx3,oool 
Culte  non  cathoUq[ue 5oo,ooo 

Ponts  et  chaussées  et  mines ,  7 
compris  les  fonds  spéciaux.  So,ooo,coo 
Travaux  d'intérêt    général   k 
Paris  ........     1,400,000 

Idem  dans  lèii  départeniens.  .     1,800,000 

Dépenses  départementales  fixes it, 000,000 

Tdem  Tariakles aa,ooo,ooo 

Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres 
cas  fortuits  (  1  centime  sur  les  fonds  de 

non-TsIeurs) SyOOOjObo 

.    V    45«^»ceaclif. 168,494,000 

JUmisterel  Demi-soldes  et  secours  '^ 

de      J  temporaires  ....  i5,6oo,ooo  I      ,«  .te  «^ 
guerreAFrais  de  liquidation  de  >     »»>»5o,ooo 

.  (  l'arriéré 656,ooo  1, 


fr. 

«ft7>997>'*3 
a5,ooo,ooo  I 


TIMFO» 
HÀIBB. 


9,000,000 

i7,4Sowooo 
7j85o^ooo 


I 


Idinistère 
rinlérienr^  P^"**' 


Travaux 


ioa,700,ooo 


la 

Ministère 


de       I 

^•^j'*  >SeTtice  général. 

lonies.  I 


la 

et 
ipolonies, 


'Dette  viagère 

Pensions ^, 

Intérêts  de  cantionnemens 

Intéi-éts  de  la  dette  flotUote 

[Chambre  des  pairs 

Chamlne  des  députés 

I  Légion  d'honneur  ^rente  payable  sur  les  produits  de 
1  enregistrement) 

ICour  des  comptes 

[Commission  de  liquidation  française  et  étrangère  .     . 

«Unistère  |C«dastre ' 

des      /Constructions ,  me  de  Rivoli 

finances.  |S*^*<^  ordinaire  du  ministère,  déduction  faite  de 
aa4)000  fr.  pour  intérêts  d'ancieimes  créances  sur 
le  trésor 

[Frais  de  service  du  trésor,  déduction  faite  dn  t  ,800,000 
fr.  sur  les  4)086.ooo  fr.  demandés  pour  commission 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  .     .     «    .     . 

I Frais  de  régie   et  de  perception,    déduction  faite, 

I  I*.  de  a,ooo,c>oo  sur  le  fonds  de  non-valeun  trans- 
porté an  ministère  de  l'intérieur  pour  les  secours 
pour  grêle ,  incendies,  etc.  i  «•.  de  600,000  fr.  pour 
réimpositions;  V*,  de  soo,ooo  fr.  sur  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes.    ...... 


168,4949000 


45,ftOO,ooo 


aS,ooo,Ooo 
8,000,000 


s,ooo,ooo 
680,000 

a4o,ooo 
1,  a  43,000 


7,541,000 


5,796^000 


ToTAl.  général  des  dépenses* 


185,670,000 


785,671,1*5 


.«.#•• 


7,|iO,3ï 


10S,70C: 


:^ 


I6,s56,oool 


•  •  •  • 


46,1^'° 


11,800,000' 
45,988,000  { 

Visôo^ooo 

•    •    .    .    •    ■ 


I  Si, 000 
8,000,000 
i,soo,oooy49)»^'* 


83,846,000 


DOCUMENS  FRANÇAIS;  &2^ 

ivbctr  (provisoire)  des  revenus  dé  l'état  pour  l'exercice  lÔig. 


DÉSIGNATION 


DBS    KEVENUS    ET    IMPOTS. 

\ 


ProduUt  t^ectés  à  la  dette  constituée. 
EnregîstremeAt  ^  timbre  ^  doiâaîDetf  .   .'  . 

BoU . 

Douanes  ...   « •'  .   •   . 

Sels 

ProdmU  affhctés  au3t  depemeg  gènèraUs 

de  Fitat. 


iQS;,S84,ooo  fr. 
t8,3f  0,000 


PRODUITS 

B  a  u  T  tf 
présumes  (i). 


I  rS3,6^,ooo  fr. 

G5,oi3,ooo      î       ,     , 
48,000,000       (  ag6,707,ooo' 


Excédant  éfentuel  des  produits  ci-dessus,  sur  le  êerrioe  de 
la  dette  constituée * 


Contributions  indirectes  .   . 
l^ostes  ...  ;  ^  ....  . 

Loteries i  .   .   . 

Retenues  sur  les  traitemens. 


190,000,000 

V2y^(kfjti90 

i5,ooo,o6o 
8,400,000 


Mémoire* 


23^y|tf0,00O 


ab,i8A,t5o' 


Produits  divers I     1 19788,150 

Contributions  directes 1  34a,ooo,oo6 


Total |  88S,355,i5o 

Recette  pour  ordre,  ^ 

Poudres  et  siftpétres 5, 


Rèfentt  de  Pihstroction  publique.  ..... 

Total  ciaisAL 


5,a9o,5ool 

,   ,^  >     5,o79,85o 
«,789,350 <   . 


891,435,000 


>i  I* 


•^ 


(1^  D'après  lés  éTtloatioBi  fie  U  loi  du  17  juillet  1819 ,  les  diverses  branches  de  l'ioi'- 

Ï>dt  indirect  devaient  produire  une  somme  de  5a4><07>ooo  fr.  ;  mais  d'après  les  recettear 
aites  sur  les  dix  premiers  mois  da  cette  ann^e ,  le  ministre  des  finances  a  annonce ,  en 
^ri'sentanf  le  builget  de  l^aor,  «Qu'elles  ne  donneraient'  pas  pltxs  de  5oV, «60,060  fr. ,  oa 
^ui  offrirait  une'di(6rence  en  moins  de  16,907,000  fr .  qdi  sera'côutérte  pw  la  réserVe  do 
gy  millions  faite  dans  le  budget. 

Voici  quelles  sont  les  branches  de  reirenu  dont  les  recettes  sont  prâsnméfi  ileToir  étrr 
an-desaona ' des  eTalnations.  I/eilreaistiytaaent',  timbre,  etc.  pour  (f,5oo.ooo ^r. >— Le^ 
douanes  pour  5,5oo.ooofr.  —  Les  droits  réunis  -pour  i,5QO,boofr.  -^  Lvi  loteries  poUt'' 
a,5oo,ooo  fr.  etq.  etc. 

Annuaire  hisU  pour  i8ig^  tf^ 
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État  des  exportations  ft  des  importations  dans  le  court  de  Tannife  iSi8* 


EXPORTATIONS. 


(  Articles  principuux,') 
«*.  /pour  les  colon,  ii 

Vins  .   .   .   •  î  pour  l'étranger 


ranç. 


•D        j     •       I  poar  les  colon,  franc.   .   . 
Eâux^e-Tie  .^P^„,  rélranger  .  .  .  .  . 

Soieries 

Denlellas  de  fil  et  de  soie .   • 

Etoffes  et  tiasus  de  laine  •   •    • , 

Jdem^  chanTre  et  lin  ...    . 

Tissus  de  coton  ............ 

Meubles    .    .   .   r  •  t   «  • 

Modes  .   •   .   •   •  o 

Sel • 

Fer  ëtire',  ouvré «  . 

Riz 

etc.      etc.      etc.      etc. 


IMPORTATIONS. 
(  AriicUt  principauxm  ) 

^^g.^  Cvékint  des  colon,  flranc.   .i     J    J 

Ci^fé  .   .  .  .{  ^^  l'étianger  .  .  .}    ^»^95,7ao 

^         «3,6a5 
227,530 


QtJAJHïlTES. 


8,47^93^0  lîties. 
88»;i6,8oS 
3o8,8a6 
9,731,400 
1^10,519  «log. 


1,217,380 
a,i49s785 


106,090,550 
^393^1 

7^^ 


34,156,932  kilog. 

,713,755 


1 


Tbé 

Cacao.  .    .  >  . 

Poifre  et  Piment i,3oi,638 

Soufre  .•••• <......  5^65o,ooo 

Peaux 3,658,000 

Laines 9,854y33t 

Tissus  de  laine  on  chanvre 3,24^*000 

Bois  de  teinture ••......  4}^^^)9^ 

Indigo 623,003 

Coton.  «D  Urne^i""'"":!?'^''*'-  '  'J   ^^]B. 

*<te  l'étranger ;*%  io,tKN>,ooo- 

Riz.   .   .^  .   . 

Grains  .  .  • 

Huile  d'olives 


{en  gueuse  f .  .  .  .  1 
en  barres.  .......... 
platiné  on  laminé 

Ihlttromens  en  fer  ^  acier  faux,  et  antres 

outjls  aratoires ^  . 

etc.      etc.      etc.      etc.  | 


ai,o88,6ii   litres 
3,358,709  kilog. 
10,064,643 


VALEUR 
en 

NuniéniK. 


3,2o3,ooofr. 

1,746,318 
4,39i,o3# 


863»3^ 


Résultat  générât. 

Valeur  des  exportatioos 620,770,000  fir* 

Valeur  des  importations    .......      6o93&>,ooo 

Excédant  des  exportations  ......         1 1,330,000 

Hotti.  L'année  1819  présentera  à  peu  près  les  mêmes  insultât». 
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fcOURS   DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS  LEURS  PRINCIPALES  VARIATIONS  EN  1819^ 


DATES. 


Mars. 


Avril . .  .' 


iaîn, 


CINQ 
pour  cent 

consoiidës; 


Fétricr . .. 


i5 


fr.   t. 

65  75  (  Jbais- 
sance  da  aa 
sept.  1819.  ) 
68    > 


4 


i5 


i5       67  a5 


i5 


70  Ut 
70  "So 
6690 
68  2d 


66  40  (Jouis- 
sance du  aa 
mars  1819:3 
(i6  ao 


66  70 

66  85 

67  90 


icnotfs 

de  la 

bsBqùe 

de 
France. 


(JOUIM 

lui  laoT. 
i8»o  } 

1490 


i5oo 


i5ào 
i53o 

ï4go 


DATES. 


Jiiillet  • .  .* 


Aoftt.  rf  •  • . .  I 


16 


CINQ 

pour  ceiU 

consolidés. 


fr.    c* 
6935 


Septembre./  4 


i5 


i5ia  Soi 

iSiar 

i5ia 


080 


71  70 


71  351 


7« 


75  f5 


7I  5o(7ptfîs- 
sance  (ki  aa 
septora^re^  y 
70  aç 


70     É 


70  7fi 
69  8or 

6968  55 
6790 


écem&re^As       69  &5 


Octobre.. 


tD 


r5oo 

i5ab 

i537  M 

i5o7  5o|NoveinbEè./i5 


ao 


MCTlOTii 

delà 
banque 

France; 


(  JOOÎM. 

<lii  I  juili.]! 
1435 


1445 

1442  Sa 
i\2'j  Sa 
1435 


►'*  >'  [' 


3i 


',X     * 


•  I 


[46a  éd 


'» 


5 


146 
i465      . 
1487  Sîf 
x48o 
i465 


1455 


T46a  5d 


:38o 


SSi 
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FABRICATION  DES  MONNAIES  FRANÇAr&£S. 

DU    X^'  JAECTIER    1819   Aff    f*'   NOVEBIBRE    1819. 


En 
£0 


espèces  ^or Ap^iMyr^o  fr.l/^_^^_    r, 

espèces  d'srgent {^l^'it»!       (40,^90,720  fr. 

Geqoi  porte  Urquentite  des  mooBsîes  dëctaiales  fabriquées  k  i99o3,54^g44  ^^' 
^*^  Le  mttttstfe  liiit  obseirer,  dans  an  rapport  à  ce  sujet ,  qae  dans  la  fa- 
brication des  espèces  d'ai^nt  y  la  refonte  dVciis  de  6  lÎTres  et  de  3  lif  les,  aa 
compte  du  trésor  ,  figure  pour  i6,a3a,5oo  fr.  —  Et  qu'en  1819  comme  to 
"tSiS  ,  c*est  principalement  par  des  Tessemens  d'or  que  les  changes  des  vos- 
naies  ont  été  alimente's. 

Taslbao  des  prix  moyens  règulalemrs  de  rhedolkre  de  blé  dressé  dejtm 
Us  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  des  trois  classes ,  «s 
exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (  A^.  la  loi  r^latire  aux  grains.  ] 


DATES 

des 
MARCHÉS. 


Aoûl 

Septeiii)>re» 
Octobre.  • . 
Novembre. 
décembre. 


1"  CLASSE. 


S'. 


I 


fr. 

;i8  96 

iS  1^ 

i5  73 
16  aS 

t6  5a 


s«. 


fr. 

ai 


16  60 
>6  58 


a«  CLASSE. 


S»- 


fr. 

18  35 


.18  08   i4  37 

16  56  «4  44 


i3  37 
la  48 


S^- 


fr. 
19  56 

17  55 

i5  93 

i5  06 

i4  54 


§3. 


fr. 

19  4S 

i4  83 
i3  99 
^4  i5 
r4  4ar 


3*  CLASSE. 


S«- 


fr.  > 
i5  89 

x3  53 

la  4; 
la  3a 
la  38 


S»' 

fr. 
90  55 

188a 

17  88 

17  0^ 


T 


TAfiUKAp  comparatif  des  crimes  commis  et  des  fugemens  prononcés 
par  les  cours  d'assises,  dans  tes  années  1817  ef  1818. 

1817  1818 

Individus  traduits  en  jugettient  devant  les  cours  d'assises.     i4,i46  .  9»7a» 

CoD^daknnë» ^ ^, .       ^^^3 ,  6,71» 

Acquittés / ^ ^^^  ,5  %oio 

Crimes  con|re  la  chose  publique 438  '^ 

Cond^nesà  mort.;..J i..^: 558  ^4 
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m 

•  P  T 

MINISTÈRE  FRANÇAIS 

AU  COMMENCEMENT  DE  1819. 

f 

Département  des  affaires  étrangères.    H.  le  marquis  DistoLs*,  lieutenant 

féne'ral,  pair  de  France,  président 
u  conseil  des  ministresi 
de  la  jusHce  •    •     •    •    Messire  de  Se  ans,  carde  des  sceaux^ 

(députe  du  Haut-Rhin.} 
de  tintérieur  .    .     •    .    M.  le  conte  Dbcazbs,  pair  àe  France. 
de  la  maison  du  Roi.    *  *  * 
de  la  guerre  .     .     .     .    M.  le  maréchal  marquis  de  Goutiok 

Saist-Ctk  ,  pair  de  France. 
de  la  marine,   -.    •    .    M.  le  baron  Pohtal,  (député  deTarn* 

el*Garonne. 
des  finances    .     .     .     .M.  le  baron  Lovis,  (député  de  U 

Meurthe.  ) 

MINISTÈRE  recomposé  par  l'ordonnance  du  19  noTembre. 

Département  des  affaires  étrangères,    IL  le  baron  Pasquier,  (députa  delà 

Seine.  ) 

de  la  Justice  »    •     .    •    Messire  bb  StsaB^^rde  des  sceaux. 

^e  l'intérieur.    .    .     .    M.  le  comte  Dbcazbs,  président  du 

conseil  des  ministres. 

de  la  maison  du  Roi.    *  ^  * 

de  la  guerre  ...»    M.lemarqutsDELATou«-MAUBoVRC, 

ambassadeur  près  Sa- Majesté  Bri- 
tannique. 

de  la  marine*    •    .    •    M.  le  baron  Postal,  (dépntéde  Tarn* 

et-Oaronne.  ) 

des  finances    .    .    •    .    M.  Rot,  (député  de  la  Seine.) 


.juillet.  M*  le  dnc  de  Richelieu  ,==  craad  veneur  de  la  couronne. 
...  M.  le  comte  de  la  Ferronajfs,:^amDassadieurprcs de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 

Ordonnance  du  i5  mai  1818  (i).         H.  lemaraiiisDE  MiitiOBK ,  gendre  du 

duc  Di  Choisbul. 

Ordonnance  du  i5  septembre  iBiS»      M.  Jbaxi  -  Louis  -  Hevbi  ,  comte  de 

Gbbfftjlbb. 

Ordonnance duS^mare i8i9.-*MM.  général. — Lebaron Bastarddel'Etane, 

Le  maréchal  duc  d'Alburera.  —  1«^  premier  président  de  U  cour  royale  oe 

marquis  d'Angosse. -7- Le  comte  d*Ar-  Lyon.  *-  Le  comte  belliard.  —  Le 

Sout,  conseiller  d*état.  —  he  marquis  comte  Ravmond  de  Bérenger,  —  Le 

'Arragon.  — -  Le  marquis  d'Aramon .  maréchalducde Conegliano. — Le  com- 

—  Le  baron  de  Barente,  conseiller  te  Clapart-de,  lieu  tenant, général.  — <• 

d'état.  —  Le  comte  Becker,  lieutenant  Le  comte  Cbaptal.  —  Le  marquis  de 


(1)  Ces  ordonnances  n'ont  été  pahtiéss  qu'ateccaOê  dn  5  waspeê  1819. 
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CateUu4  —  La  due  de  Cadore.  —  Le  ■  .  ..   .  .  u 

r  Le'^l'".ÎS"b;ûu^d.T«tîr:î:      n^STirUXIONS  CANOMQtlES 

hc  comte  Dam.  —  Le  Ueiifpniint  gë*  Faites  en  vertu  de  nominatiofts  roj«- 

péral  DubretoD. — ^Le  yicon^te  Diieonf        lesj  publtéeêpar  ordomumct  du  i5 

)ieutenant{çéaéral.--«Le  comte  d*Ârja-        ieotembre  1019  (i}. 

fjow, — Le  rohite  Dejeao. — Le  marquit  Memiburs  , 

de  Dampierre.  —  Le  maréchal  prince  Le  cardinal  Alexandre-Antique  à» 

Ê*£ckmuhl. —  Le  duc  d'Escli^nac.  —  Tatleyrand  de  Périgord ,  ci-defant 
«  romle,  ,  ,  —  Le  comte  Germain,  archeréquc  de  heim» ,  (çrand  auniAr 
£reret  dq  département  de  Seine-et-  nier,  duc  et  gairde  France,  =:ar- 
larDe.— Le  cototed<r  Germioj, préfet        chevéoue  d«  Parit. 

du  département  de  TOise.  —Le  comte  Oabriel  tCourtois  de  Presaiçny,  conit« 
de  Grammoqt  d^ Aster,  colonel  de  U  <;t  p:tir  de  Fmnce,  ci-devanl  é>-^Me 
lésion  de»  Basses-Pjrénées. — Le  comte  dé  Saint-Malo,  =:  ^archevêque  ac 
Félix  d*Hunol»lein.   —   Le   vicomte        Be^inçon. 

cj'Houdetot, —  Le  marée,  comte  Jour-  £t.'Jean-B.  des  Gallois  de  la  Toor, 

(lud. — Le  comte  LaTorcst . — Ijq  comte  '  =^  JirrheT^qne  de  Bourges, 

de  Liicépéde.  --  Le  comte  de  La  Cou  r-  François  de  Bovet,  ancien  évèqne  de 

iManbourç.  ^~  Le  comte  de  Montalem-  *  Si.stéron,=airchèvéquede  Tooiou$e. 

I^ert,  ministre  plénipotentiaire  prés  J.-B.  Duchillean,  ancien  érèqtte  àe 
8a  Majesté  .le  roi  d«  Wurtemberg. —  rhnlons-sur-Sâ6ne,  s=  acchevcqu^ 
Le  comte  Maurice  "Mathieu,  lieute-        de  Tours. 

liant  i^enéfttl.  »•  Le  baron  Mounier^  Louis^Jules-JoacphDaodignédetfajr- 
ronspiller  d*état.  — Le  comte  Mollien.         neuf,  :r;  évèoue  de  Nantes. 

— Lt;  cQmte  de  Montai! vet.-j-lie  comte  Jean- Baptiste  de  BottîlLë,  =s  cvéque 
Mareaeot^  lieutenant  généraL  ->-Le        de  Poitiers, 

comte  de  Mpntesquiou. — ^Le  comte . . .  Alexis  Saussol ,  =7  év^ue  de  Scei. 

— ^Le  comte  de  pontécoulant. — Le  due  Marc-Marie  de  Bombeliea^,  =  évéq 


.  ;  plénipotentiaire  pi          .  „  -  * 

— Le  comte  ReiUje^iieutrnaïUj'énéral.  de  SainL-Floqr. 

—  Le  comte  Rutty,  lieutenant  général.  Henri-'Ma'rie-Claude  de  firuc ,  =  évê- 

«-Le comte Bapp,Ueui.gcD«.-7:£e$:omte  .que  de  Vannes. 

{lampqn.— Le  comte'de  Sp/Vrrè,  lieu-  Gustave-Maximilîco-Juste  de  Crojf^ 

tenant  généÀl. — Le  marquis  de  Saint-  '     évéque  de  Strasbourg;. 

Simon,m*réchaldecamp. — Lecomte  Ma rc^ Joseph- Ant.-Laurent  La  rivoire 


__^  gçenadiers  à  cheval  de  la  Pif  |!re-Marin  Bpuph 

gapde.  — Xiè  comte  Truguet,  ?îrc-amî-  évéque  d'Orléans, 

rai. —^  Le  corn  te  Verhuel,  vice-ami  ral«  Norpinatiom 
—jLe  courte  de  LaVtllegontier. 

Ordonnance  du  21  noyemhre,  UtAf.        ,^_^       ,  , 

Le  c:qmte  Clémei^t  de  Rls.—Le  comiè  tèn  reiApUément  de  M.  Imbertiè*, 

Dedelay-d'Agîer.  -«-^  Le  comte  Fabre  •  décédé.*              •  '    * 

de  VAude.  -^  Le  comte  Ghsse&df.  ^  34  septembre, 'M,  de  Qoélen,  évéqnfl 

te  duc  de  Pi-aslin.— Le  cdmCe  de  Câfta-  titulaire  de  SàmoMle ,  =  rt>adjntetir 

Biança^  —  Le  comte  ^er  Sjégnr.  —  Le  de  M.  le  cfcrdmal  de  Périgord^  «r- 

coq^te  de  Valence.  *  clieréqnc  de  Paria. 

(1)  Ces  ^rdonoanccs  portent,  qae. la  bulles  et  hrth  seront  ptibli^îs  dans  lafom* 
accop^niée  sans  qu'on  puisse  eo  induire  que  la  balle  de  circonscriiitiuu  donoôe  »  fi^uHr , 
je  %7  )aUlet  1817,  soit  reçne  dans  ie  rajanae^ 

I^sistieiQ  veut  dire  i&iTiivi/. 
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PROMOTIONS 

Dans  P administration  publique. 

6  Janvier,  M.  Goizot,  conseiller  d'é- 
tat, =  directeur  géoe'ral  de  radoit- 
Dist ration  départementale  et  com- 
munale, prés  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

9  Jd„.  M.  le  baron  de  la  Bochette , 
=  préfet  de  la  Vienne,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  Duhamel. 

•..  le/...  M.  Rogniat,  =  préfet  de  la 
Vendée,  en  remplacement  de  M.dc 
Reresperts* 

•..  Jd.„  M.  de  Saint- Aif^nan,  :=  pré- 
fet d«*s  Cùtes^u-Nora. 

i3  janvier,  M.  Pichon,  maître  des  re- 
quètea,  =s  secrétaire  geliéral  du 
ministre  de  la  justice. 

9  Janvier,  M.  Pépin  de  Belisle ,  pré- 

fet de  la  Dordogne,  =  préfet  de  la 
Sarthe. 

•••  Id.„  le  comte  de  Castéjà,  préfet 
du  Haut-Rhin, =préfet  ae  la  Han- 
'  te-Vie«ne, 

•••  Id...  M.  Sers.,  sons-préfet  à  Weîs- 
sembour»,  r=  préfet  du  départe- 
ment du  naut-nhin. 

•••  ld„.  M.  Paulze  dUvoy,  maître  des 
requêtes,  =  préfet  dn  départe- 
ment de  rÂrdech<$. 

•••  Id„,  Le  comte  d'Éstourmel,  préfet 
de  la  Sarthe,  =:  préfet  du  dépar- 
ment  d'£urr-et-Loire. 
^Jevrier.  Le  baron  d'Hausses,  == 
préfet  du  Gardé 

10  Jd.,.  M.  Finot,  ancien  préfet  du 
Hont-Blanc,  =  préfet  de  la  Cot^ 
rèze. 

•«.  Id.,.'il[.  Harmand, préfet  de  la  Cot- 
réze  ,  :=  préfet  des  Ârdennes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
la  SaUe, 


3  Jèvrier,  M«  Camille  Perrier,  ancien 
préfet ,  =:  préfet  de  la  Meuse. 

...  /cf...  Le  chevalier  Cintré,  préfet  du 
Finistère,  =:  préfet  de  la  Dordo- 
ene. 

•••  ld„.  Le  comte  Daros,  sons-préfet 
de  Tbionville',  =:  préfet  du  Finis- 
tère. 

...  /</... M.  Aogelier, sons-préfet  deli* 
bourne,  s=:  préfet  des  Landes. 

•  ••  le/...  M.  Jahau  de  BelleTille,  sous- 
préfet  de  Verdun,  =  préfet  des 
Hautes-Pyrénées, 

34  i</...  Le  bieiron  de  laChadenède  ,= 
préfet  de  la  Charente-Inférieure, 
<>n  remplacement  de  M.  Dalmas. 

...  /</...  Le  comte  de  Stanislas  Girar- 
din ,  =préfet  de  la  Côte-d'Or. 

...  Id,,,  M.  Feutrire  ,  maître  des  re- 
quêtes ,  =r  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  en  rempbcemeut  de  M.  de 
Vaulchier. 

...  Id„,  \jt  baron  Pelet  de  la  Loière, 
=  préfet  de  Loir-et-Cher.  ' 

...  Id,,,  Le  vicomte  de  Riccé,  =  préfet 
du  Loiret. 

...  Id.„  Le  baron  Didelot,=préfet  de 
PAnde,  en  remplacement  de  M.  de- 
Cromat  de  Fou{rr. 

...  là*,.  Le  vicomte  Decazes,  préfet  du 
Tarn,  =  préfet  du  Bas-Khin,  en 
remplaoemcAt  du  comte  de  Bou- 
thillier.  l 

•..  Id,,,  M.  Liàçcard,  sous-préfet  d^U- 
zez ,  =  préfet  des  Hautes-Alpes. 

.  3  om/.  M.  Dupelouz,  sons-préfet 
de  Corbeil,  =:  préfet  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  en  rem- 
placement  de  M.  Dugdie. 
S  décemhre.  M.  de  Perceval,  inten- 
dant militaire  de  la  ai«  division 
militaire,  =  secrétaire  général  du 
ministre  de  la  guerre. 


Jsm4er,  Le  lieaieainl  général  Pc- 
cheux,  =  commandant  de  la  ia« 
•division  oHlitaf n^  ^ gantes.  ) 

17  fhvier.  Le  marqMw  Maison,  gau- 
verneur  de  la  8<  division,  =  gou- 
verneur de  la  i'«.  (  Paris.  ) 

,,,  Jd„,  Le  due  d'Aumoot,  premier 

Ssntilhomme  de   la  chanîbre  du 
oi ,  =  gouverneur  de  la  8«  divi- 
sion. (Marseille.) 
Avril,  M.  Louvot ,  premier  pérsident 
de  la  cour  rojale  de  Rioro ,  =  con- 
aeiUer  à  la  cour  de  casj^tion-,  en 


remplacement  de  M.  Le  Picard , 
décédé. 

7  ami,  M.  Grenier,  =:  premier  pré* 
•îcleot  à  la  cour  d'appel  de  Riom. 

7  Juillet,  M.  Voisin  Je  Gortempe , 
premier  président  k  la  cour  rojrale 
de  Meta ,  =x  conseiller  à  la  cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
M.  Chabot  de  PAllif-r,  décédé. 

•••  Id.,,  M.  le  comte  de  Malleville, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  PariOy 
r=:  premier  présideat  de  U  coup 
rojale  de  Mein^ 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Dette  inscrite ,  S  pour  cent  consolidés.  .... 
Intérêts  iles  reconnaissances  de  liquidation.  .  . 
Dotation  delà  caisse  d'an^ortissement.  .  .  /  . 
Dette  fiaecre.   ........••»•••• 

(Civiles . 

A      .  _  J  Ecclésiastiqoes «   . 

^«»»»oûS)Mililaire5. 

vFonds  de  retenue 

Liste  civile  et  famille  rojale 

Chambre  des  pairs  .   .   « 

Chambre  des  députés *.*... 

j      .         r  Justice 

jusuce. .  \  Supplément  aux  fonds  de  retenue.  . 
Affaires  étrangères  .  .   ; 

fClerçé 

1  Services  générauk 

Intérieur/ Supplément  aux^ fonds  de  retenue.   . 

I  Dépenses  départem.  fixes  et  variables. 

l Primes  à  Timportâtion  des  grains  .   . 

"Non -valeurs  sur  les  contrib.  directes. 

Frais  de  percept.  sur  les  contrib.  dir. 

Enregistrement,  timbre  et  forêts  .'  . 

Postes < 

Loteries.,. ,*   • 

'Douanes  et  sels 

Fiilances(  Boissons  et  tabacs 

[Poudre»  (  frais  d*exploitalion  )  .   .    . 

Service  ordinaire 

[Cadastre 

Intérêts  de  cantioAnemens  .   .   .   «   . 

Supplément  aux  fonds  de  retenue.   . 

'Frais  de  négociations  ....... 

Guerre  J^""^***  ordinaire  . 

'  *  I  Fonds  supplétif  pour  pension^  .  .  . 
Marine.  .   .- . 

j  Service  genéraL 

Polioegén.s  Fonds  supplétif  pour  pensions.  .   . 

^Service  particulier 

Dépenses  extraordinaires, 

Remboursemens  d'obligations  rojales 

Intérêts  jusqu'au  remboursement'.   ../... 

Contribution  de  euerre  (  troisième  cinquième}  . 

Armée  d'occupationi   ......!..... 

Rappel  de  solde  des  armées  étrangères 

Paiement  à  l'Angleterre  (en  exécution  d'une  con- 
vention du  i*' septembre  1817).  ...... 

Remboursemens  de  cautionnemens  à  des  titulai- 
res non  replacés 

Contribution  de  guerre  (complément  des  deux 
derniers  cinquièmes) 

Frais  de  ré^e  des  administrations  financières  sur 
les  exercices  i8i5  9  181G  et  1817 

Totaux.  


CRÉDITS 

précêdeimuent 
accorda 


fi-. 

156,737,000 

1 5,000,000 

40,000,008 

i'i,8oo,ooo 

a^^^^iooo 

ia,5oo,ooo 

48,5oo,ooo 

a  5,007 

34^000,000 

a,ooo,ouo 

680,006 

17,200.000 

400,060 

9,7  0,000 

3a,ooo,ooo 

37,^40  ^ooo 

^    544,443 

3G,i76,tioo 

4)505,000 

i7,aoo,ooo 

16,671,000 

<  ,840,000 

4)300,000 

a9,(43yOoo 

46f  000,000 

1,337,657 

11,975,000 

3,000,000 

8,000,000 

433,067 

a  1,8  8,000 

154,750.060 

a3o,ooo 

449^9)000 

1,000,000 

65,933 

5,160,000 


io,333,',5o 

1,13447a 

lAojooojOoo 

x4a,5oo,ooo 

26,666,667 

a,aoo,ooo 

ia,ooo,ooo 

a65,oo4'r,ooo 


i,4io,u4,4i7 


MONTANT 

déliiritif 

des  <lêp«isc» 

accordées* 


fr. 

136,737,009 
1 5,000,000, 
40,000,000 
19,800,000 

a,45o,ooo 

ia.5oo,ooo 

48)5oo,ooo 

30^,007 

34)000,000 

a,ooo,ooo 

6^0,000 

*7/*"î02o 

400,000 

9,t»  o,6Go 

aa,ooo,ooo 

3^  ,a4o,o<H» 

5.  4.443 

36,176,600 

4)505,000 

7»î)«7»97ï 
i7,aoo,oQP 

iO,5  a,ooo 

'  Q,84o,ooo 

5,oi>a,6oo 

a3,o5i,3io 

4b,u-6,9oo 

1,33- ,057 

11,97^,000 

3^uoot00o 

b,uuo,ooo 

433,067 

2»>79^»57o 

i5i,3oa,i8o 

35o,ooo 

44)^)00,000 

1,000,000 

65,933 

5,ibo,ooo 


X  0,333,950 

i)i34.47ii 

140,000,000 

i'ii,94o,53o 

a6,OUi,(i67 

a,aoo,ooo 

13,000,000 

365,000,000 


1,410,154417 


i,4o7,54>3,o87 
8,186,675 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


(  Loi  du  xô  mai 
1818.) 


Enregistrement ,  timbre  et  domaines 

Coiipes  de  lx)is  . 

Postes  aux  lettres  • 

liOteries 

Contributions  directes. 

Douanes  et  sels 

/Boissons  et  tabacs 

Contributions)  Abonnement  des  villes  ponr  ca- 

indirectes..  I     serncment 

lYente  des  poudres 

Droits  sur  les  journaux  et  ferme  des  jrux.  .  . 
Recettes  diverses  (  y  compris  a,4^3^^  ^^-  pour 

Poudichérv) 

Salines  de  rfest 

Recouvrement  sur  les  bois  vendus.  (  Loi  du  a3 

septembre  i8i4) .....•,.. 

■  sur  les  biens  communaux.  (Loi  du 

ao  mars  i8i3) 

sur  les  décomptes  d^acquéreurs  de 


domaines 

Abandon  fait  par  le  Roi  et  les  princes 
Retenues  sur  les  traitemens  .... 
sur  les  pensions 


ÉTALUATioir  \  FIXATION 

définitive 


fr. 

157,171,000 

lOySoo^ooo 

ia,3oo,ooo 

io3,a43,oo8 
166,000,000 

1,000,000 
1,937,057 
5,900,000 

3,5oo,ooo 
a,5oo,ooo 

5oo,ooo 

a,  100,000 

600,000 

a,aoo,ooo 

ii,aoo,ooo 

1,200,000 


Recettes,  du  i«r  janvier  au  !«'  septembre  1818, 
snr  les  exercices  1817  et  antérieurs  ..... 

Fonds  disponibles  r  fr. 

sur  les  rreditsou*  Isur l'exercice  i8i4-     tôq^qÂA 

verts  aux  minis-/ -i8i5.     i4o,885 

très  pour  lesexer-\ 1816.  1,749,615 

cices  antérieurs  à  1—^- 1817.  i,a5-i,oi8 

1818.   ....   .1  ^     5      > 

Recettes  extraordinaires. 

Emploi  du  rre'dit  de  16,600,000  fr.  de  rentes  ac- 
cordées par  les  lois  des  6  et  i5  mai  1818 , 
pour 23o,83o,7i8,  ci   a3o,83o,7i8 

Produit  de  i4,9a5,5oo  fr.  négociés 
pour  une  somme  de 197  9909400 

Rentes  disponibles  1,674,500  fr.  re- 
tirées du  budget  de  1 818,  et  repi«- 
sentant  une  somme  de 32,931, 3 18,  ci 

Produit  de  18,929,3^7  fr.  de  rentes  ioscrites  sur 
le  crédit  de  24  millions  ouvert  par  la  loi  du  6 
mai  1818,  ponr  l'acquittement  dès  deux  der- 
niers cinquièmes  de  la  contribution  de  guerre. 

Totaux 


des  produits 

de 
l'eiercice  i9i%. 


fr. 

«^72996»  8 

30,1 30,826' 

31,830,635 

i5,4i3,'73o 

363,092,831 

ii4,49?,4'5 

173,940,595 

a,i4i>,58a, 

2,483,736 
3,oi5,ota 

536,629' 

1,873,487 

9^14,510 

3,300,000 

10,839,664 

»44j89a 

A»j»^3,495 


3,4i2,4^a 


i975909>4oo 


a65,ooo,ooo 


1,368,619,750 1 1 ,383, 1 1  o,aÊ8 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  de  l'exercice  1817. 
(Loitiu  2'^  Juin  1819) 


Reste  en  recettes  propres  à  l'exercice  1818. 
Complément  h  prendre  sur  les  recettes  de  1819.  .   . 


Total  égal  aux  dépenses. 


3,375,877 


ïi379,834,4ii 


35,854,351 


1,415,688,76a 


BS8  APPENDICE. 

tie  da  bailliage  de  Bieberstein,  qui  m  de  Millenberg,  Amorbach,  Hen* 

rtnïerme  If t  viUafea  de  BatteB«  Bniiîd»  bachel  AUeaaU)  ielaqu'ilaonUtécédés 

Dietfrea,  FÎDdlot,  Liebhard,  Melpex,  par  floite  de»  nëffocialion»  de  U  rom> 

Oljerbcrnhard ,  avec  lea  hnmeauz  de  tniMioa  Urritoriale  de  Francfort  par 

StcinlNirhy  Saiffert  et  Thaiden  ;  S.  A.  B.  le  grand  duc  de  Hesae,  ea 

à.  Le  bailliage  de  RedwiU,  enclavé  Tertu  du  tnûté  du  3o  juin  i8i6,  lequel 

xlans  lea  états  bavarois ,  et  cédé   pftr  est  annexé  an  piéaent  recea. 

6.  M.  1.  et  R.  Alexandre  ;  5.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 

r.  La  partie  du  bailliage  de  Wer-  étata  bavarois  sur  la  rive  jgatirhe  da 

tbeim  situé  au  nord  de  la  route  de  Bbin  et  la  France,  suit  les  limileaqaî, 

Iien«»rurth  à  WunJïourgyteUeqaVIle  d'après  le  t|tiité  de  Paris  du  ao  no- 

a  été  cédée  par  S.   A.  B.  le  grand  vembreiSi 5,  séparent  rAUemaene «les 

duc  de  Bade,  en  vertu  du  traité  du  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas- 

io  juillet  1819,    annexé  au  présent  Khin  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  en* 

reces  (i).  suite  de  frontière  jusqu'à  son  emboo- 

II.  A  la  rive  gaucbe  du  Bbin  :  chure  dans  le  Bhin.  Toutefois  la  ville 

Du  ci -devant  département  du  Mont-  de  Weissembourg ,  traversée  par  cette 

Tonnerre  :  rivière  ,  reste  toute  entière  à  U  Frsnœ 

a.  Les  srrondissemens  des  Deux-  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche  qui 

Ponts ,  de  Kaifer  Lautern  et  de  Spi-  ne  peut  pas  excéder  mille  toises.^ 

re  ;  ce  dernier  à  Texception  des  can-  6.  Il  sera  établi  une  route  militaire 

tons  de  Worms  et  de  Pfedderebelm  ;  dans  U  direction  de  Wurzbourg  vers 

6.  Le  canton  de  K.irchherm»-Poland  les  provinces  bavaroises  snr  U  rive 

dans  l'arrondissement  d'Alsey;  du  ci-  gauche  du  Bhin  à  travers  les  étata  de 

devantd<^nartëmenldeIaSarre,lescan-  S.  A.  It.  le  grand  dur  de  Bade.  Elle 

Ions  de  Waldroohr  et  Bliescasiel,  celui  sera  tracée  dé  manière  à  être  aussi  pea 

tie  Rusel  à    l'exception  de  Schwanr  onéreuse  que  possible  au  grand  du- 

zcrdcn  ,  Beischweiler  ,  Pfeffclbacb,  ché,  e(  les  alraiigemens  k  faire  k  cet 
Jiuthweiler,BurchlichlenbergetTl]al-^égara  sont  t^éfecrvesi  une  convention 
lichtcnbera;  dans  le  canton  de  Sbint-^particoliére  entre  S.  M.  le  roi  de  Ba- 

'Wcndel ,  Saale ,  Niederkirrhen ,  Bu-  vière  et  S.  A.  R.  le  grand  duc  de 

bach,  Marth,  Uoff  etOsterbrilrkeri;  Bade. 

dans  le  canton  de  Grumbach,  Eschenim  7.  Lm  stipulations ,  cessions,  réfero- 

et  St.-Julian ;  cessions,  Conditions  et  choses  por* 

c.  Les  cantons  de  Landau,  Bergzai-  tees  au  traSté  de  Manich  du  14  avril 

bernetLangcnkandel,  ainsi  que  toute  i8t6  ayant  été  ratifiées,  et  les  ratifi- 

la  partie  du  département  du  Bas-BhÎQ,  criions  ayant  été  confirmées  par   la 

cédée  par  la  Francu  sur  la.  rive  gan-  prise  de  possession  et  ta  paisible  jouis* 

rhc  de  la  Lauter,  par  le  traité  de  Pa-  'sance  des  pars  acquis  ou  cban^,  à 

ris ,  du  Qo  novembre  'i8t5.  l'exception  de  la  partie  du  bailliage 

Il  est  entendu  que  toutes  Us  com*  de  Werthéim^  désigné  dans  l'article  a 

niunes  désignées  ci-dessus  sont  censées  du  présent  recez,  qui  dépendait  de  le 

être  cédées  avec  leurs  baf^lieues.  'ttégbciaUon  bommise  à  la  commission 

3.  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  deTranrtbrt,  les  arHcles  qui  compo- 
sons le  rapport  militaire,  àn^  forte^  sent  ce  traité  ont  été  annexés  au  pré- 
resse  de  la  coufédératioii germanique^,  sent  tebét.  L'art.  4  ^udit  traité  a  dû 
sans  que  celte  disposition  puisse  allé-  motiver  une  détermination  parti* 
rer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  culière.Jlestde  la  teneur  su  Iran  te  : 
qui  est  dévolu  a  S.  M.  le  roi  de  Ba-  c  La  eontiguîté  des  acquisitions 
vière  sur  ladite  ville.  que  fait  la'  Bavière,  en  échange  des 

4*  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  rétrocessions  sus-mentionnées,  élani 

rgalemept  à  sa  monarchie  les  bsillia-  une  stipulation  du  traité   de  Bied, 
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(1)  Ct  traité ,  ooBcl»  entre-l' Autriche  et  le  daehé  d«  Bade .  par  las  sieim  bwon  de 
Wiasemberg  et  de  Berkheim ,  reproduisait  les  dauies  rappdMS  dans  ce  recea  ^  oa  n'a 
ftar  ci-tt  péccisaire  d'ea  reporter  le  texte  dsns  cet  appendice, 


DOCDMENS  ÉTRANGERS.  «So 

B.  M.  l'empereur  d'Anlriche  reron-  k  S.  A.  R.  le  in^iid  àae  de  Bede ,  1t 

neit  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  comté  de  Geroldteck^  dévohi  k  TAu^ 

k  uoe  indemnité  pour  le  désistement  triche  en  vertu  de  l'art.  5i  de  Tacteda 

du  principe  de  contiguïté.  contrés  de  \  ienne  du  9  juin  i8i5.  Ëm 

c   Cette   indemnité    sera   fixée  à  échange  de  cette  cession,  S.  A.  R.  !• 

Francfort,  en  même  temps  et  de  la  grand  duc  de  Bade  nM>t  à  la  disposi* 

même  manière  que  les  autres  arran-  tlon  de  S,  M.  I.  et  R.  Apostolique,  la 

gemens  territoriaux  de  l'Allemagne.  partie  du  bailliage  de  Wertheim ,  dé<* 

«  A  cet  effets.  M.  l'empereur  d'An-  signée  dans  l'art,  q  du  présent  recex, 

triche  s'engage  k  donner  a  S.  M.  le  roi  o.  Les  articles  additionnel»  du  traité 

jde  Bavière  un  dédommagement  qui  a  de  Francfort,  du  ao  novembre  i6i3  ^ 

été  réglé  de  gré  à  gré  jusqu'à  l'époque  renfermant  une  clause  onéreuse  k  la 

du  résultat  elBcace  de  la  négociation  charge  du  grand  duché  de  Bade,  soQl 

de  Francfort ,  et  que  la  Bavière  ait  pu  révo<|ttés.  S.  A.  R.  le  grand  duc,  aei 

*  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  héritiers  et  successeurs  en  sont  libérés 

pour  la  renonciation  iila  contiguïté.»  à  iaranl»,  et  l'état  de  possession  dn 

Les  négociations  de  Francfort  ont  grand  duché,  tel  qu'il  existe  aujour^ 

fn  conséquence  pour  objet  de  réaliser  d'hni)  est  formellement  reconnu, 

en  faveur  de  la  Bavière  un  dédomma*-  10.  Ledrok  de  succession  ëtablî 

gement  pour  son  désistement  de  la  dans  le  grand  duché  de  Bade  en  faveur 

contiguïté  de   ses  possessions.  Mais  des  CDitites  de  Hochberg,  fils  de  fes 

rindemnité  obtenue  à  la  suite  de  ces  le  grand  duc  Charles  Frédéric ^  est 

négociations  ajant  été  rejetéc  par  la  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissant 

Bavière5.qooiqo'eUef6tnnjn5teéqn?«  ces  contractantes. 

Valent  de  l'objet  donné,  les  hantes  Le  traité  renfermant  les  deux  arli» 

parties  contractantes  se  eonsidéreilt  clés  ci-dessus  9  et  10,  est  annexé  au 

comme  entièrement  lilKrées  envers  la  présent  rrcex  (i), 

Bavière,  attendu  que  les  engagemens  tt.  S.  M.  le  roi  do  Prusse,  pour  lui, 

pris  envers  cette  cour  n'ont  jamais  été  ses  héritiers  et  successeurs,  possédera 

âue  conditionnels,  et  qd'ils  ont  reça  en  toute  souveraineté  et  propriété  , 

,  e  leur  part  tout  raccomplissement  dans  les  déportcmensde  la  S^re  et  de 

iiottt  ils  étaient  susceptibles.  En  con-  là  Mosello,  h*S  districts  oui,  en  vertu 

séquence  l'art.  ^  pfcéctté,  et  par  suite  du  tmité  conclu  à  Paris  le  ^o  novcm*- 

du  même  principe,  les  articles  addi-  bre  i8i5fOhtétécédésp.irS»-lf.  T.C* 

tionnels  âui  pourraient  avoir  ^té  an«>  auxpu(s8antvs6igmitaires>dvdittraité. 

Hexés  a  unit  traité  de  Munich ,  cessent  19.  Sk    Mv  i'onibereur  dHlutrithe 

d'être  obligatoires  ,  et  ne  pourront  «f  snt  cédé 'à  ^  M,  le  rot  de  Prusse  les 

plu!^ l'être  dans  aucun  cas,  ni  &  aucune  districts  que  5.  M.  I.  etR,  A^ostsli^ue 


époque,  dans  aucune  relation  ou  cor*  possédait -en  vertu  de  l'art.  Si  de  l'actn 

relation  pour  ou  contre  une  partie  du  oongrè«<4e^  Vienne  du  9  juin  ifiiS» 

quelconque,  l'état  de  possession,  tel  dans  le   déportement' de.ifc --ISacre^ 

Îiu'il  ressort  du  préseiit  recer. ,  étant  y  compris'  «es  ^parcelles  sur  la  rive 

ormellement  reconnu  par  les  parties  droite  de  la  Hoselle,  ani  iqipafte«- 

irontractaptes.  naient  auti^fois  à  Lnxembourg,  ainsi 

S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  change  que  les  districts  du  dépattement  de4s 

toutefois  en  une  rente  perpétuelle  en  Moselle^  ctkiés  parS.  MJ  T.  C*.  pair  1s 

ffiveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi"  traité  de  paix  de  Parisdti  3o mai  t6i4) 

tibnnelle  et  temporaire  de  )oo,ooo  fl.  k  TexcepUon  toutelbis  de  ceux  de  ces 

qu'elle  lui  paie  en  suite  des  négocia-  territoires  qui ,  suivant  l'art,  a  du  pté- 

tiofis  qui  ont  eu  lieu  àMupicn,en  sent  recet,  passent  sous  la  domination 

1816.  de  S,  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M.  pruSr* 

8.  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  pour  sienne  possédera  lesdits  districts  pou^ 

elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède  elle,  ses  héritiers  et  successeurs  e^ 

(1)  M6me  remarqne  a  faire  <[ae  dans  la  note  précédente,  en  observant  toatefois  que  1^ 
révocation  fie  la  clause  onéreuse  au  duché  de  oailc  et  son  éHkt  de  possessioo  et  1  ordre 
de  sa  succession  sont  stipulés  par  un  traité  sépare  du  mihnc  jouTy  cûndn  entre  les  pou  t. 
sapces  signataires  du  reces. 


54o  APPENDICE. 

tovte  propriété  et  Bout^ramete ,  en  weilerjdeThoiêyetdeSaint-WeiiM^ 
tâot  qa*eti6  n*co  a  pas  disposé  suivant  de  façon  qu'elle  laisse  du  premier  les 
les  articles  97,  q8  et  29  du  présent  communes  de  Weisrhweilcr ,  Docr- 
veces,  po«r  remplir  les  engagemeiM  renlMch,  la  métairie  de  Werthshan- 
contractés  par  l'art.  49  ^t  So  de  l'acte  aen^  ainsi  que  les  communes  de  Stein- 
du  ooni^s  de  Vienne.  bacb,  Niederlinxweiler,  Tiemeswciler, 
i3.  Conrormémeiit  à  cette  double  Maintweiter  et  Urexweiler.et  du  se- 
«lispoaitioD ,  et  par  suite  des  cessions  cond,  les  communes  de Namix>m,  G ui- 
^ites,  la  frontière  des  étaU  prussiens  defweiler,  Gronifi^,  Offenbach  avec 
«era  désormais  la  suivante  «  Oberlhal,  Gunnweiler,  Elmeren,  Blie- 
£n  quittant  le  confluent  de  la  Mo-  fen ,  Niederfasofen  ,  'Winterbach ,  Ais- 
selle avec  la  Sacre  qui  formait  Textré-  weiler  et  Marpin^en, toutes  aveclears 
Oiiié    des  limites  prussiennes   dési-  banlieues,  iiS.A.S.IeducdeSsze-Co- 
fnées  par  l'art,  a  de  l'acte  du  con-  bourg,  et  que  le  reste  de  rescantonsd^ 
Srêft  de  Vienne,  elle  remontera    la  meure  sous  la  domination  prassienne, 
loselle   jusque  prés  de  Perle,  qui  mais qoedu canton deSaint-Weudelles 
passera  a  la  Frnssc,  se  dirijçera  de  là  seules  communes  de  Hasbrou,  Dsnt- 
sur  Lannsdorff,  WaUwicb,Schardorff,  weiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues 
?ïiederweiliuf|;,   Pell weiler,  tous  .ces  fassent  partie  du  territoire  prussien  , 
endroits  restant  avec  leurs  banlienesii  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en 
la  France  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  partie  à  celui  de  Saxe-Coboufg  et  eo 
de  cet  endroit  les  anciennes  limiUrs  du  partie  à  celui  d'Oldenbourj». 
pays  de  6afrebriiek ,  en  laissant  ;Sarre-        De  1^  la  frontière  traversera  les  can» 
louis  et  le  cours  de  la  8arre  avec  les  toQs  de  Wadern  et  de  Herme|keil^  en 
endroits  situés' du  côté  du  ci*devant  laissant  du  premier  les  communes  de 
ilépartement  ' de   la    Sarre  et  leurs  Meunkirchen,  Sellbach,  Gonneswei» 
banlieues ,  à  la  monarchie  pnissieonew  1er  ^  et  £  jwciler,  du  second  celles  de 
Des  limites  du  pajs  de  Sarrrbriick  U  Soeiern,  Boosen,  et  Scbwartcenbacfa, 
ligne  de  démarcation  continuera  à  être  toutes  a  vec  leurs  banlieues,  à  S.A.  R.  le 
la  méoae  que  celle  qui,  d'après  l'sr-  grand  due  d'Oldenbonr;;,  le  reste  de 
tîde  î«r.  clu  traité  de  jbaix  conclu  à  œs  cantons  formant  partie  du  terri* 
Paris  le  30  novembre  i8i5 ,  sépare  la  toire  prussien  :  elle  passera  ensuite 
France  de  TAUemagne  jusqu'à  Blies-  entre  lecautonde  Hermcakeil  etHe  Bir> 
Ba(i^chbach,de  sorteciuetoutcec|ui,  kenfeld,  ce  dernier  appartenant  en 
j usqu 'À  ce  poi  nt ,  fait ^  a'après  l'article  entier  an  territoire  d^Oldenboui^ ,  et 
cité^  partie  de  PAllemagne ,  sera  pos-  coupera  le  canton  de  Herstetn  et  de 
«édé  désormais  par  S.  M.  prussienne.  Rhaunen,  de  manière  quelepreraiev 
Do  point  ou  près  de  Bliesf-Ransih-  appartienne  à  S.  A.  R.  le  grand  duc 
tbaeh  appartenant  à  la  Prusse,  finit  la  d^Oldenbourg,  à  l'exception  des  cora- 
Irdgitiére  de  in  Franee,  iusqu'au  vil-  munesideHottenbacb,IieUenshaasen, 
Jagp.d^dlraifeenbach,  quiee  tconvera  Asbach,  Sefaauren,  Kempfeld  et  de 
sous  la  dominatioB  bavaroise,  la  fron-  Brnchweiler  qui  avec  leurs  banlieues 
iière  qpi  sépare  les  cantonl  d*  Aroeval,  demeurent  è  la  Prusse  et  que  le  second 


tie  du  terriloive  bavarois,  formera  la    sa  banlieue^  a  fait  partie  du  territoire 

limite  entée  les  états  de  IiX.  MM.  le    d'OblenboQryr. 

roi  de  Prusse  et  de  Bavière.  Lorsque  ia  nouvelle   limite  aura 


dëîiarteiDent 

prussien  et  bavarois ,  sont  entendgyes  Rhin  et  Moselle,  elle  suivra  cette  li<« 

telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  mite   vers  le  confluent  de  la  Glaa 

ronriusion  du  traité  de  paix  de  Paris  avec  la  Nahe,  en  séparant  du  teifi* 

du  3o  mal  idi4*  •  toire  prussien  une  partie  du  cantoii 

De  Braiteobarh  U  nouvelle  frontière  de  Herstejn ,  laquelle,  comme  il  vienï 

passera  à  travers  les  f»ptons  4'Ott-  d'être  dit ,  app«rti<iit  âi|  cr|ii4  duc 
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Cours  des  effets  publics 

DANS  LEUBS  PBINCIPAL£S  VABUTIONS  EN  1819. 


•4- 


DATES. 


CINQ 

pour  ceot 

consoUdës; 


fr.   t. 

65  75  (  Jouis- 
sance do  aa 
sept.  1819. } 
68    « 


FéTricr . . 


Mars. 


Avril .. 


i5 


Mai. 


i5 


Jaîii. 


70  3cr 
7ov5o 
6690 
68  a<y 


66  4o  (Jouis- 
sance du  aa 
mars  1819;  ) 
66  ao 


67  a6 


66  70 


66  85 


67  90 


icnoira 

de  la 

bandùe 

de 
France. 


(Joui«« 
-itti  janv. 
1820  ) 


010  j 
1490 


i5oo 


i5oîo 
i53o 

ï49b 


DATES. 


CINQ 

pour  ceitt 

consolides* 


Jtttllet  • .  .* 


Août.  4 .  •  • . , 


16 


Septembre./  4 


'i5 


ï5oo 

Qctoikre 

i5ao 

i537  âa] 

i5o7  5o  Novembre. /i5 


i5ta  5o 


i5io 


i5ia 


ao 


Décembre»/ 15 


I3i 


fr.    c* 
6935 

701  Za 

71  70 

71  35 

7a    » 
75  f5 


7I  5o(7piïîs- 

sance  du  a:^ 

septembre^  ') 

70  a^ 


70  i 
70  ^ 
69  8<r 
6968  55 
6790 
69  a5 


7»    * 


JCTlOHtf 

de  la 
banque 

de 
France; 


(  JoaiM. 
(1(1  I  iutll.j 
1435 


1445 
1442  M 

tia7  5o 
1435 


146a  éd 


I.  ,•  pi 


'> 


i4G 


5 


♦  » 


i465      . 
1487  S^ 
i48o 
i465 
1455 
T46a  5tf 

I        *  * 

r38o 


S33 
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FABRICATION  DES  MONNAIES  FRANÇAfS^ES.. 

DU    I"  JAItYIER    1819   Air    !«'   NOVEMBRE    iSlQ. 


>   En 
£0 


TJ^fll^M  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  fg;^:?o':  ^'-Ik^d»,?-  fr. 

Ce  qui  porte  le  quantité  des  mooaiies  décinuiles  fabviquéet  k  19903,54^9^4  ^i*' 
^\  Le  miftistre  lait  olMcrrer,  dans  an  rapport  k  ce  rajet  »  que  daos  la  fa- 
brication des  espèces  d'argent  y  la  refonte  d'éciis  de  6  livres  et  de  3  liTroSy  au 
compte  du  tre'sor,  figure  pour  i6,332,5oo  fr.  —  Et  qu'en  1819  comme  eo 
"1818  9  c'est  principalement  par  des  Tefsemens  d'or  que  les  changes  des  mon- 
naies ont  été  alimente's. 

Tablbao  des  prix  moyens  r^uiatemrs  de  l'hectolitre  de  Blé  dressé  d'mprès 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  des  trois  classes  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  16 Juillet  1819.  (  f^.  la  loi  relative  aux  grains.  ) 


.DATES 

des 
MABCBÉS. 


1"  CLASSE. 


Aodt 

Septembre, 
Octobre.  • . 

Novembre. 

* 

Décembre. 


S'. 


fr. 

♦i8  96 

i5  73 
16  a8 

16  5a 


8». 


fr. 
91 


16  56 
16  60 
t6  58 


a«  CLASSE. 


S»- 


fr. 

18  55 


18  08   i4  37 


i3  37 
la  48 


S^ 


fr. 
19  56 

17  55 

i5  93 

i5  06 

i4  54 


§3. 


fr. 
19  48 

i4  83 
i5  99 

«4  i5 
r4  4a 


3*  CLASSE. 


Si. 

fr.  . 
i5  89 

x3  53 

la  47 
la  33 
la  38 


S» 

fr. 

ao  55 
188a 
17  88 

17  <7 
17  09 


n 


XA^LCAp  comparatif  des  crimes  commis  et  des  jugemens  prononcés 
par  les  cours  d'assises,  élans  tes  années  1817  ef  1818. 

1817  1818 

Individus  traduits  en  jugetient  devant  fes  cours  d'assises.     14^46  9,7a» 

Condamne* ^, ,      g^^,  (5,^iî 

Acquittés j \^      4j7'5;  V® 

C^riffles  con|rc  la  chose  publique.. 438  16^ 

Condapnés  à  mort .  ; . .  j .u .  ^.  ; 558  34 
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MINISTÈRE  FRANÇAIS 

AU  COMMENCEMENT  DE  i8ig. 

Département  des  affaire»  étrangères»    H.  le  inarquif  DastoLet ,  lieutenant 

général,  pair  de  Franc*-,  président 
du  conseil  des  ministreSé 

de  la  jusUee  •    •     •    •    Messire  db  SeanB,  sarde  des  sceaux, 

(députe  du  Haut-bhin.) 

deVinUriewr  ,    .     •    .    M.lecomteDBCAZ£S,pair  èe  Franoe. 

de  la  maiion  du  Roi.    *  *  * 

de  la  (;iierre  .     .     .     .    M.  le  marëcbnl  marquis  de  Govtxos 

Saint-Cth  ,  pair  de  France. 

de  la  marine  ,  ••    •    .    M.  le  baron  Poktal,  (député  de  Tarn- 

el*Garonne. 

des  finances    •     .    .     .M.  le  baron  Louis,  (député  de  U 

Meurthe.  ) 

MINISTÈRE  recomposé  par  l'ordonnance  du  19  norembre. 

V^artement  des  affaires  étrangères,    IL  le  baron  Pàsqoiei,  (député  delà 

Seine.  ) 

de  la  Justice  •     •    .    •    Me&sîre  bs  Sbbbs,  garde  des  aceaax. 

fie  VintÀrieur»    .     •     .    M.  le  comte  Decazbs,  président  du 

conseil  des  ministres. 

de  la  maison  du  Roi,    *  *  * 

de  la  guerre  .    .     •    •    M.lemarqutSDBLAToiTB-lfAUBovBG} 

ambassadeur  près  Sa  Maiesté  Bri- 
tannique. 

ile  la  marine.  ,  ,  •  M.  leba^onPoBTAIl,(dépntédeTarn- 
et-Ga^onne.} 

des  finances    ,    ,    •    ,    M.  Rot,  (députée  la  Seine.*} 

.,.  juillet.   M*  le  doc  de  Ricbelîeu,  =  ^rand  fcnenr  de  la  couronne. 
...  M.  le  comte  de  la  Ferronajs,:^amb8ssadeurprvsde  Sa  Majesté  l'empe* 
reur  de  toutes  les  Rusaies. 


PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 

Ordonnance  du  t5  mai  t8i8  (i).  H.  lemarauxsDB  Marxibb ,  gendre  du 

duc  Ds  Choisbul. 

Ordonnance  du  tS  septemSre  iSiS,  M.  Jbâh-Locis-Hbiibi,  comte  de 
»  Gbbffvlbb. 

Ordonnance du5.snarê iSiq.— MM.  général. — Lebaroo Bastarddel'Etang, 

Le  maré<^hal  duc  d'Albufera.  —  1^  premier  président  de  U  cour  rojale  de 

marquis  d'Angosse.-^  Le  comte  d*Ar-  Ljon.  '—  Le  comte  lielliard.  —  Le 

5 ottt^  conseiller  d*état.  —  Le  marquis  comte  Rajmond  de  Bérenger,  —  Le 

*Arragon.  -^  Le  marquis  d'Araroon.  maréchaldurdeConegliano. — Le  corn* 

—  Le  baron  de  Barente,  conseHler  te  Clapan^e,  lieutenant  général.  -^ 

d'état.  —  Le  comte  Becker,  lieutenant  Le  comte  Cbaptal.  —  Le  marquis  de 


(1)  Ces  ordoonanccs  n'ont  été  publiées  qa'aTe«CQllè  da  5  nifn  18191 
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verainetéàrégarddeftpossesMoiudaiis  enlre  ]a  France  et  }cs  pays  oédës  aax^ 
lesquelles  il  a  été  réintégré  par  Tar-  puissances  alliées  par  le  trailé  de  Pa- 
ticlc48deracte  du  congres  de  Vienne;  ri^du  3ô  mai  i8i^^  à  commeocer  de 
il  prendra  le  tilredc  landgrave  souve-  U  mer  du  Noi-d  jusque  vi^-â-TÎ»  de 
rain  de  Uesse.  Quievrain.  De  puieirrain  la  ligne  de 
■  3i.  Il  est  entendn  que  les  com-  démafration  suivra  les  ancienoes   lî- 
munes  renfermée»  dans  les  districts  •  miles  des  pfovfucés  Be^iques ,  da  ci- 
désignés  dans  le»  arlicles  27,  28,29,  devant  cvérhc   de  Liège  et  du   du- 
du  présent  recea,  sont  censées  ciré  ehc  de  Bouillon  jusqu^à   Villers  pré» 
cédées  avec  leuri  lianlieues  qui  ne  se-  d'Orval ,  comme  elles  étaient  en  1 790, 
Tont  nulle  pari  coupées  par  les  no u-  conformément    aux    stipulations   de 
velle.4  limites.  l'art,  t"  dudit  traité  de  Pai^îs  du  ao 
3ai  La  Prusse  Jouira  du  droit  d'une  novembre   i8i5;  de    sorte  que  tous 
route  militaire  par  la  prinripaûté  de  les  pa^s  qui  se  trouvent  à  la  gauche 
Birkenfeld,  pour  conserver  la  corn-  de  ladite  ligne  de  dcmai'cation ,  en  y 
munication  nécessaire  avec    le  pays  comprenant  les  territoires  enclavés  de 
de  Sarrebrucket  kfortcrcsse  de  Sarre-  Pbilippeville  et  Marienbourg,  avec  Ie> 
louij(,  place»  de  ce  nom  ,  le  ci-devant  éve- 
il a  été  fait  à  cet  égard  une  conven-  ehé  de  liége  et  tout  le  duché  de  fiouil- 
^ion  particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  lou,  appartiennent  aux  Pajs-Bas. 
Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Ol-  .  35.  L'article  3  dû  trailé  Conclu  h 
denbourg.  Vienne ,  le  3i  mai  181 5,  et  Tart.  67 
33.  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Olden-  de  l'ivcle  du  congres  de  Vienne  ajant 
bourgprfncedcLubeck,IX..AA.SS.  stipulé  que  la  forteresse  de  Luxcm- 
Ic  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  land-  bourg  serait  considérée  comme  forte- 
grave  souverain  de  Hesse,  ayant  été  rcssc    de  la  confédération   germani- 
mis  en  possession  des  territoires  qui  que,  cette  disposition  «st  maintenant 
leur   étaient  destinés;   S.   A.  R.   le  et  expressément  conûrmce  par  le  pré- 
grand duc  de  Mecklenbouig-Slreliu,  sent  reces.  .  ^    a 
ayant  fait  un  arrangement  particulier        Cependant,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
avecS.  M.  le  roi  dePrusse,  elle  comte  «^  S.  M.  le  roi  des  Pays- Ba«  agissant 
de  Pappenheim  ayant  obtenu  une  in-  «n  sa  qualité  de  grand  duc  de  Cuxem- 
demnite  en  domaine»  dans  la  roonar-  bourg,  voubnt  adopter  le  reste  des 
cbie  prussienne ,  et  ces  derniers  ar-  dispositions  dcsdils  articles  aux  chan- 
mngemena  ayant    été   notifiés  à   U  geint ns  survenus  par  le  traité  de  Pa- 
commission  territoriale,  Sv  M.  pnis-  ris  du   20  novembre    i«i5  et  pour^ 
sienne  est  eBtièrcmcnl  libérée  de»  en-  ▼«r  de  la  manière  la  plus  efficace  » 
caseivoa  «l'elle  a  voulu  prendre  par  1»  deknse  combinée  de'  leurs  eUts 
l'artide  49de  l'acte  du  congrès  de  respectifs ,  LL.  MM.   sont  convenus 
Vienne.                                                         tenir  garnison  commune  dans  U 
3i-  S.   M*  le  roi  des  Pays-Bas,  lorteresSe  de  Luxembourg,  sans  que 
n«nd  d«c    de    Luxembourg,    pos-  «^t   arrangement      fait    uniquement 
sedera 


cesseurs 
veraineté, 


fait  tMirtie  e»  1700  des  provinces  J»ei-  «uc  uc  A^u^cmuourK,  sur  j 
eîoues,  de  Pévecbé  de  Liège  et  du  iorteresse  de  Luxembouig. 
duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés  par  36.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
la  France  aux  pm>sa4ices  alliées ,  en  duc  de  Luxembourg ,  eèd*  à  Î5.  M.  le 
vertu  du  traité  conclu  îi  Paris,  le  20  rcfi  de  Prusse  Iç  droit  de  nommer  le 
novembre  i8i5,  ainsi  que  les  terri-  gouverneur  et  le  rohimandant  de  cette 
toires  enclavés  de  Philippeville  et  de  place,  et  conseni  à  ce  que  tant  la  garw 
Marienbourg  avec  les  places  de  ce  ni»on  en  général  que  chaq^ue  arme  m 
nom,  cédés  par  le  même  traité.  Par  particulier,  soit  composée  pour  les 
suite  de  cette  disposition  les  limites  trois  quarts  de  trouptî.  prussiennes  et 
des  éUU  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays- 
Bas,  grand  duc  de  Luxembourg,  Bas,  renonçant  ainsi  au  droit  de  no- 
Kwteroot  telle»  qu'elles  ont  été  fixées  miimlfon^que  l'art.  67,  que  l'aclc  du 
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contré»  de  Vienne  assurait  k  S.  M.  gouverneur  seront  illimités,  et  n'aa- 

1^8  troupes  seront  soldées  et  équi-  font  d'autjpes  bornes  que  la  prudence^ 

pëes  aux  frais  de  leurs  soufernemens  les  usages  et  le  droit  des  gens, 

respectifs.  Il  en  sera  &  même  pour  Si  finalement  la  diète  de«la  confé* 

leurnourriture,lorsquela  forteresse  ne  dëration  germanique  Tenait  à  décider 

aéra  pasdéclaree  en  état  de  siège.  Dana  que  les  gouverneurs  et  commandeurs 

ce  cas,  la  garnison  se  nourrira  des  ma-  des  forteresses  de  la  ligue  devront  étro' 

gasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  sup-  assermentés ,  le  gouverneur  et  le  com- 

Ï^lééÀ  son  approvisionnement  d'âpres  mandant  de  ta  forteresse  de  Luzern- 
es principes  établis  dans  le  traite  con-  bourg  prêteront  le  serment  d'après  la 
du  entre  S.  M.  le  roi  de   Prusse  et  formule  qui  sera  adoptée  par  la  diète. 


fee  de  _  _ 

_  'aris,'du  ao'novembrê  i8i5,  étant 

3.7.  Le  droit  de  souveraineté  appar-  destinée  en  vertu  des  arrangemens  faits 

nant,  dans  toute  sa  plénitude,  à  S.  M.  à  Paris  entre  les  puissances  alliées  ,  à 

le  roi  des  Pajs-Bas,   grand  duc  de  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états 

Luxembourg,  dans  la  ville  et  forteresse  limitrophes  de  la  France ,  cette  somma 

de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  est  distribuée  de  la  manière  suivantes 

reste  dû  grand  duché,  l'administration  S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra 

de  la  justice,  la  perception  des  im-  pK>nrétre  employé  aux  ouvrages  des* 

positions  et  contriDutions  de  toute  es-  tinés  à  la  défense  du  Bas-Rhin ,  vingt ^ 

pcce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  S.  M.  le  rui 

l'administration  civile  restera  exclu-  des  Pa?s-Ba$,  soixante^  et  S.  M.  le  roi 

sÎTcment  entre  les  mains  des  employés  de  Safdai^ne  dix  millions  de  francs» 

de  S.  M.,  et  le  gouverneur  et  le  com-  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés 


nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires    d'une  place  fé^dérale  sur  le  Haut-Rhin. 


pour  lui  assurer,  conformément  à  la  L'emploi  de  ces  différentes  sommes 
responsabilité  qui  reposesurlui,  Tezer-  sera  fait  conformément  au  système  qui 
cice  libre  et  indépendant  de  ses  fonc-  a  été  adopté  par  les  puissances  signa- 
lions ,  et  les  autorités  ctvileset  locales  taires  du  traité  de  paix  conclu  k  Paris, 
loi  seront  subordonnées  pour  tout  ce  le  ao  novembre  i8i5  et  qui  a  étécon* 
qui  concerne  la  déft  nse  de  la  place.  signé  au  protocole  de  la  conférence  de 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  leurs  ministres  du  ai  novembre  iSiS^ 
«ntre  l'autorité  militaire  et  civile,  annexé  au  présent  reccz. 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  ducde  39.  La  partiede  la  Savoiequiétait  res- 
Luxemboui^,  nommera  un  rommissai-  téea  la  France  en  vertu  du  traité  de  paix 
re  spécial ,  qui  servira  d'intermédiaire  de  Paris,  du  3o  mai  1814  »  et  qui  a  été 
entre  le  gouverneur  et  les  autorités  rétrocédée  par  le  traité  duao  novembre 
civiles,  et  recevra  les  directions  du  i8i5,estrestituéeàS,  AI.  le  roideSar- 
gouvenieur  dans  lesaffairesdepolice,  daigne,  pour  être  possédée  en  toute 
en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  souveraineté  et  propriété  par  lui,  ses 
militaires  et  à  la  défense  de  la  place.  héritiers  et  successeurs  ;  et  les  fron- 

Legouverneurpourra,  ponrlemême  tièrcs,  entre  la  Savoie  et  la  France, 

objet,  et  toujours  dans  les  limites  qui  seront  telles  qu'eUcsexistaient  en  1790. 

viennent  d'être  énoncées,  déléguer,  La  commune  de  Saint- Julien  reste 

de  sa  part,  une  personne  à  son  choix,  exceptée  de  cette  restitution,  elle  a 

et  ces  deux  éhiployés  formeront  une  été^  donnée  à  la  confédération  suisse 

commission  mixte.  qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde  la 

Maisencas  de  guerre,  ou  si  l'une  on  portion  dans  bquelle  le  chef-lieu  est 

l'autre  des  deux  monarehies  de  Prusse  situé. 

on  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  4''.  Afin  d'établir  une  communies- 
guerre,  et  que  la  forteresse  lût  décla-  tiou  directe  entre  le  canton  de  Genève 
fée  en  état  de  siège ,  les  pouvoirs  da  el  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  do 
Annuaire  hisU  pour  1819.  35 
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£aT9  de  Gcx  bornée  à  Test  f>ar  le  lac  ccnd  du  hameau  de  la  CoBftbe ,  au  ^là 

leman,  au  midi  par  le  territoire  du  d^Evordes,  enlaîssanl  néannioioa  tou- 

canton  de  Genève,  au  nord  par  relui  tes  les  maisona  dudit  Evordes  aor  Oe- 

du  raotoQ  de  Vaud,  à  Touest  par  le  nève  ;  puia  du  ruisaeau  de  la  Cotnbe 

courâ  de  la  WrM>ix  et  par  une  ligne  prendra   La  route  qui  1«  dirige  sons 

«ni i  renferme  les eomm unes  de  Collex-  Kossey,  soua -Crefin  et  au-deA&usde 

BuiisT  rtîk'lpyrin  (laissant  la  commune  Veirier.    De  l'interaection  de  cette 

de  Fcmey  à   la  France),  est  réunie  route  à  l'eat  et  près  <ie  Veirier  avec 

dëlîniliffment  an  canton  de  Genève*  celle  qui  de  Carouge  tend  à  Etrembiè- 

La  commune  de  Saint- Julien  est  reu*  rea  ,   la  limite  aéra  marquée  par  la 

nie   ëj^nleroent  à  ce  canton,  à  IVx-  lif(ne  la  plus  courte  pour  «rrif er  à 

ception,  toutefois,  de   le  partie  qui,  TArve  ,  à  deux  toiaea  au*deafua  de  la 

conformément  à  Tartirle  précédent^  priae    a*eau   du  biec  du   moolin  de 

en  a  été  cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Sar-  Sierne.  De  là,  elle  suivra  le  Thalweg  de 

daigne.  cette  rivière  jusque  vis-à-via  de  rem- 

41.  En  conséquence  des  actes  dn  bourhure  dtl  Foroo ,  remontra  le  Fo- 

con^rès  de  Vienne  ainsi  que  des  dis-  ron  jusque  au  delà  de  Cormîéres ,  an 

positions  ultérieures  des  puissanoea  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la 

alliées,  et  nommément  en  vertu'du  plus  courte,  ti»ee  de  la  jonction  de  la 

traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Sa^  route  de  Catra  avec  le  chemin  qui,  da 

daigne  et  la  confédération  suisse ,  le  nord  de  Publlng ,   tend  au  nord  de 

16  mars  1816,  dont  l'article  premier  ViUe^la-Grand ,  suivra  ladite  ligne, 

se  trouve  transcrit  ci-dessous,  en  tant  et  ce  dernier  chemin  vers  l'eat  en  le 

qu'il  s'agit  de  la  description  des  fron-  donnant  à  Genève,  puis  la  route  qui 

tières,  le  territoire  cédé  par  S. M.  le  roi  remonte  .parallèlement  au  Foron  jus- 

de  Saraaigne,pourétre  réuni  au  canton  qu'à  l'endroit  où  elle  se  trouve  en 

de  Genève,  est  limité  par  le  Bbône,  à  contact  avec  le  territoire  de  Juasy.  De 

partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  S.-  ce  point,  la    ligne   reprendra   l'an- 

Oeorges  jusqu'aux  confins  de  Tancien  cienne  limite  jusqu'à  sa  rencontreavec 

territoire  eenévois ,  à  Touest  d'Aire-  le  chemin  tendant  de  Oj  à  Fonre- 

la-Ville,  de  là  par  une  ligne  suivant  nex ,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le 

ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de 

rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  ri-  Gj  ;  laissant  ledit  chemin  sur  Genève  , 

vière  jusque  au  chemin,  qui  de  la  Ter-  la  limite  ae  dirigera  ensuite  en  ligne 

rière  tend  à  Soral,  suivant  le  chemin  droite  sur  le  village  de  Veigi ,  de  ma- 

en  entier  sur  Genève,  puis  par  une  niére  à  laisser  toutes  les  maisons  da 

ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  village  sur  Sa  voye,  puis  en  ligne  droite 

de  la  comnaune  de  Bernex  ,  à  l'ouest  au  point  où    l'Hermance    coupe  la 

de  Norcier.'De  cet  angle,  la  limite  ae  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra 

dirigera  par  la  Ligne  la  plu.s  courte  à  enfin  l'Hermance  jusqu^au  lac ,  lequel 

l'angle  méridional  de  La  commune  de  bornera  le  nouveau  territoire  au  nord- 

Bemex  sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  ouest;  bien  entendu  que  la  j^ropriété 

Turens  sur  Savoye.  De  ce  point,  elle  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa  largeur, 

prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  à  partir   d'Hermance    jusqu'à  vese- 

atteindre  la  commune  de  Compesicres,  naz,  est  acquise  au  canton  de  Genève, 

suivra  le  coniin  de  cette  commune  à  et  qu'il  en  sera  de  mèroedee  portions 

l'est  de  St-Julien  jusqu'au  ruisseau  de  du  cours  du  Rh6ne,  qui,  ayant  fait 

l'Arande  .qui  coule  entre  Ternier  et  jusqu'ici   frontières   entre    Jes  deux 

Bardonnex,    remontera  ce    ruisseau  états,  appartenaient  à  S.  M.;  qoe 

iu^qu'à  la  grande  rqute  d'Annecy  à  tous  les  chemins  indiqués  comme  for- 

Carouge,  suivra  cette  route  jusqu'à  mant  la  liçne  frontière  dans  la  ééïJtç 

l'embranchenient  du  chemin  qui  mène  mitation  ci-dessus  ,  appartiendront  s 

directement  jusqu'à  Cologne,  à  i55  S.  M.,  sauf  les  exceptions  indiquées; 

toises  de  Savoye  ,  avant  d'arriver  à  la  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs 

^croîx  de  Rosou  ;  atteindra  par  ce  che-  ou  de  haies  attenant  aux  maisons  des 

min  le  ruisseau  cjui  descend  du  village  villa^eset  hameaux quiae  trouveraient  , 

d'Archamp  ,  suivra  ce  ruisseau  jus-  places  près  de  la  nouvelle  frontière, 

qu'à  son  conflacnt  avec  celui  qui  aç«-<  appartiendront  à  l'état  dans  kqucl  est 
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situé  le  filiale  on  hameaa  ;  Ui  liçne  4^.  Quoique  la  frontière  des  éUU 

marquant  les   confins  des   états   ne  autrichiens,  en  Italie ,  soit  détemii>- 

Sourra  élre  rapprot'fiée  à  plus  de  née  par  la  li^ne  du  PA,  il  est  toutefois 
eux  toises  des  maiwns  ou  des  enclos  ronvenn  d'un  commun  accord ,  que  l« 
J  attenant  9  et  fermés  de  murs  ou  de  forteresse  de  Plaisance  oflrant  un  inté- 
aies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  rét  plus  particulier  nu  système  de  dé- 
qui  y  d*après  les  chan^^^mens  de  limi-  fensede  rltalie,  S.  M.  I.*  et  R.  A.  coli- 
tes résiiltans  du  traité  de  ce  jour ,  dé-  servera  dans  cette  ?ille,  jusqu'il  Tépo- 
terminent  la  nouvelle  frontière,  le  nue  des  réversions ,  après  IVxtinctioa 
milieu  de  leurs  cours  servira  de  limite ,  de  la  branche  espagnole  des  Bourbons, 
en  exceptant  le  Foron ,  lequel  appar-  le  droit  de  garnison  pur  et  simple, 
tiendra  en  entier  à  S.  M. ,  aont  le  pas-  tous  les  droits  rcgiiliens  et  civils  sur 
saffe  ne  sera  assujetti  â  aucun  droit.  cette  ville  étant  reserves  au  souveraia 

aa.  Les  ftuiverainsqni,  en  vertu  du  futur  de  Parme.  Les  Irai»  de  l'entretien 

présent  recex,  obtiennent  des  terri-  de  la^rnison  dansla  villedePlaisan«:e 

toires  qui  ont  été  défichés  delà  France  seront  à  la  char^  de  TAutriche,  el  la 

jMrles  traites  de  paix  de  Paris  du  3o  force,  en  temps  de  paix,    sera  déter- 

mat  1814  9  ^t  du  ao  novembre  i8r5 ,  minée  à  l'amiable  entre  les  hautes  par- 

entrent  dans  tous  les  droits  et  pren-  ties  intéressées,  en  prenant  toutefois 

nent  sur  eux  toutes  les  charges  et  en-  pour  rr^le  le  plus  grand  soulagement 

ragemens  stipulés  à  cet  égard  dans  poMÎble  des  habitans. 

les  susdits  traités.  47*  ^  réversion  des  duchés  de  Par« 

43.  L'état  de  possession  actuel  des  me,  Plaisance  et   Guastalla,  en  cas 

duchés  de  Parme,  Plaisance  ,  Guas-  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant 

talla ,  ainsi  que  celui  de  la  princi-  don  Charles-Louis ,  est  explicitement 

pauté  de  Lucques,  étant  déterminés  maintenue  dans  les  termes  du  traité 

par  les  stipulations  de  l'acte  du  con-  d'Aix-U-Cha pelle  de  17489  etdel'ar- 

çrès  de  Vienne  ,  les  dispositions  des  ticle  séparé  du  traité  entre  l'Autriche 

articles  9-) ,  101  et  10a  sont  et  restent  et  la  Sardaigne,  du  no  mat  i8i5. 

maintenues  dans  toutes  leur  force  et  4^'  ^'  traités,  conventions,  et  au« 

▼aleur.  très  actes  qui  se  trouvent  annexés  au 

44<  l'A  réversibilité  des  duchés  de  présent  recez,  et  nommément  : 

Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  prévue  i<*.  Le  traité  entre  S.  M.  le  roi  dç 

5ar  l'art.  90  de  l'acte  final  du  congrès  Sardaigne,  la  confédération  suisse  et 

e  Vienne  ,  est  déterminée  de  la  ma-  le  canton  de  Genève ,  conclu  â  Turtn 

nière  suivante  :  le  16  mars  1816. 

Les  duchés  de  Parme ,  Plaisance  et  a«.  Le  traite  entre  l'Autriche  ,  le 

Guastalla,   après  le  décès  de  S.  M.  Prusse  et  le  grand  duché  de  Hesse  , 

l'archiduchesse  Marie- Louise,  passe-  conclu   à  Francfort-sur^Blein ,  le  3o 

ront  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  juin  1816. 

l'infante  d'Espagne  ,   Marie-Louise  ,  3«.  Le  traité  entre  la  Grande-Bre- 

rinfant  don  Churlrs-Louis,  son  fils,  tagne  et  le  grand  duché  de  Hesse,  con- 

et  ses  descendans  mâles ,  t  n  li;;ne  di-  eiu  à  Francfort-snr-MeIn  ,  le  3o  juia 

recte,  et  masculine ,  à  l'exception  des  1816. 

districts  enrlavésdanslesétats  de  S.  M.  4°*  ^  tnité  entre  la  Prnsse  et  les 
I.  et  B.  A. ,  sur   la  rive  g.uiche  du  Pajs-Bas,    conclu  à  Francfort  -  sur- 
Pô  ,  lesquels  resteront  en  toute  pro-  Mcin  ,  le  8  novembre  1816. 
priété    à  sadite  Majesté,   conformé-  5».  Le  traité  entre  In  Grande-Bre- 
ment  k  la  restriction  établie  par  Tar-  tagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  ii  Frano 
tfcle    (9    de   l'acte    du    congrès   de  for t-sur-Mein,  le  16 novembre  18 16. 
Vienne.  6».  Le  traité  entre  TAu triche  et  les 
45.  A  cette  même  époque,  taré-  Pays-Bas,  conclu  à   Francfort- sur- 
Yersibilité  de  la  principauté  de  Luc-  Mein,  le  11  mars  1817. 
qiies,  prévue  par  rarlicleio't  de  l'acte  7».  Le  traité  entre  la  Russie  et  les 
du  congrès  de    Vienne,   aura  lieu,  Pays-Bas,   conclu  à  Francfort -sur- 
dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  Mcin  ,  le  5-t7  avril  1817. 
même  article,  en  faveur  de  S.  A.  L  8»,  Le  traité  entre  l'Autriche,  PEs- 
«t  R.  le  grand  duc  de  Toscane.  pas^e,  U  Fran«e ,  la  Grsade>Brtta<^ 
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foe,  U  Prusse  et  la  Rassîe,  conclu  à  présidant  la  dicte,  a  reco  de  sa  cour 

arift  le  lo  juin  1817.  l'ordre  de  faîra  à  cette  assemblée  Ici 

90.  Le  traité  entre  rAutrirhe  et  )e  communications  suivantes  : 

■  |»rand  duché  de  Bade ,  conclu  à  Franc-  S .  M.  I.  est  persuadée  que  toni  Ici 

fort-su r'Mein,  le  10  juillet  1819.  membi^es  de  la  confédération  piirta- 

io<>.  Le  tntilé  entre  rAutriche,  la  gent  avec  elle  le  voeu  que  la  diète, 

Grande-Bretai^De,  la  Prusse,  la  Bussie  avant  de  s*ajourner,  dirif^  son  atten- 

et  le  f(rand  duché  de  Bade,  conclu  à  tion  particulière  sur  Tcsprit  d'ioquié- 

Francrort-<^ur-Mein,  le  10  joillet  1819.  tude  et  de  fermentation,  dont  depuis 

Sont  considérés  comme  parties  inté-  auelques  années  les  sjmptômes  se  sont 

tirantes  des  arrangemens  stipulés  par  de  jour  en  jour  plus  distinctement 

e  présent  acte,  et  auront,  selon  leur  manifestés  en  Allemagne,  et  qui  ea- 

teneur  respective,  la  même  force  et  fin  a  éclaté  par  des  écnls  ouvertement 

valeur  que  s'ib  étaient  insérés  mot  à  séditieux,  par  des  trames  coupables 

mot  dans  le  recea  même.  embrassant  plus  d'une  partie  de  l'Ai- 

Quant  an  traité  conclu  à  Munich  le  lemagne,  par  des  forfaits  individiitls 

14  avril  1816,  entre  l'Autriche  et  la  et  des  attentats  atroces. 

Bavière,  également  joint  au  i^rrésent  S.  M*  désire  que  cette  assemblée 

acte,  il  Ta  ét^  annexé  dans  le  sens  et  examine  sérieu.«ement  les  causes  qui 


jdai 

mêmes  réserves  énoncées  il  fa  rticle  tao  confiance  dans  les  gouvernenieas,le 
de.  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  calme  et  le  contentement  général,  etla 
5o.  Le  présent  recea  sera  ratifié,  et  pos&ession  tranquille  de  tous  les  biens 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  uont  les  princes  allenoands,  sous  la 
Francfort  par  S.  M.,  dans  l'espace  de  protection  d'une  paix  solidement  çt^ 
troiii  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut,  rantie  à  l'Europe,  ont  conféré  ou  pré- 
Un  exemplaire  du  même  acte  sera  dé-  paré  la  jouissance  à  leurs  peuples. 
|>osé,  i  Vienne,  aux  archives  de  cour  Les  sources  du  mal,  aux  progrès 
et  d'état  de  S.  M.  L  et  B.  A.,  pour  duquel  les  gouverneuiens  de  l'Allé- 
y  être  réuni   k  l'ensemble  des  actes  magne  sont  hautement  appelés  à  mct- 
desauels  il  dérive  et  sur  lesquels  il  est  tre  un  terme ,  se  trouvent  en  partie, 
fondé.  Les  hautes  parties  contractantes  H,  est  vrai ,  dans  des  embarras  et  des 
•e  réservent  d'ailleurs  d'adopler  une  dérangemens  temporaires,  amenés  par 
marche  commune  pour  le  communi-  des  circonstances  sur  lesquelles  aucun 
quer  et  le  proposer  ii  l'adhésion  des  gouvernement  ne  peut  directement  ou 
autres  puissances  et  états  intéressés.  momentanément  a^ir;  mais  elles  tien* 
En^foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ^^^f-  aussi  à  des  défauts ,  à  des  vices, 
respectifs  ont  signé  le  présent  recea ,  ou  à  des  abus  positifs  ,  auxquels  il  est 
et  j  ont  appose  le  cachet  de  leurs  sans  doute  possible  de  remédier  pr 
armes.  des  mesures  bien  concertées  et  mûre- 
Fait  à  Francfort-sur- Mein ,  le  ao  ment  combinées, 
juillet  de  l'an  de  grâce  1819.  Parmi  les  objets  qui,  sous  ce  der- 
^^"^j  iiîci'  rapport,   méritent  particulière* 
(  L.  &».)  Le  baron  de  Wbssbhsebg.  ment  l'attention  de  la  diète,  on  peut 
(  Lu  S.  )  Le  baron  de  Huhboldt.  envisager  comme  les  plus  urgens  : 
.  (L.  S.)  Clakcàbtt.  x».  L'incertitude  qui  règne  sur  le 
(  L.  S.  )  I.  d'Ahstbtt.  sens  de  Tort.  i3  de  l'acte  fédéral,  et 
--  les  fausses  interprétations  de  cet  ar- 

ExTBAiTdu  protocole  des  séances  deU  ti<^««>  «"«l "«•»«,«»«  ■  ^onné  lieu. 

HiAfo  •*..m«t:«..«  -1    ..     r  .      I  ^  •  L'kbsence  d'une  définition  exac- 

i8io  S*'^'"*"'^"^»^"  ^°  septembre  ^^  jes  droits  et  pouvoirs  de  la  dicte  fé- 

A       ^*.  .       .        .  .         ,<*.,,  dérative,  et  des   movens  nécessaires 

Propo^tton  du  mtmstre  de  S.  M,  L  pour  les  faire  valoir. 

et  K.  Ap,,  prestdant  la  dtele  ger-  30.  Les  vices  de  l'éducation  poMi- 

manujfue.  ^^^  ^j^^n^  j^^  écoles  et  les  universités. 

Le  nuiutre  d^  S.  AL  I.  et  B.  Ap. ,  40.  L'abu»  de  li  pi«sse^  et  aolam- 
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ment  les  excès  auxqoels  se  sont  pertes  qa'aagmenteraient  encore  les  nouvel- 
les joarnaux ,  les  feuilles  périodiques  les  démarcations  territoriales,  en  pla- 
et  les  écrits  éphémères.  çant  sous  le  même  gouvernement  des 
Dans  fespoir  que  la  diète  s'occu-  pajrs  inégalement  organisés,  en  réunis* 
pera  incessamment  de  ses  imp)rtans  sant  des  territoires  où  les  assemblées 
objets ,  le  ministre  de  S.  M.  I.  a  été  d*états  n'étaient  point  en  usage ,  à 
cliargé  de  présenter  à  cette  assemblée  d'autres  qui  les  avaient  connues  de- 
différens  projets  d'arrêtés ,  tant  pour  puis  long-temps, 
des  mesures  relatives  aux  points  ci-  Ce  fut  en  considération  de  cet  état 
dessus  indiqués,  que  pour  rétablisse-  des  choses  que  ni  les  fondateurs  du 
ment  d'une  commission  centrale  dont  système  actuel  de  l'Allemagne,  ni  plus 
le  but  et  les  fonctions  se  trouvent  ex-  tard  ,  et  lorsque  la  diète  9/e  trouvait 
pliqués  dans  la  suite  delà  présente  établie,  les  princes  membres  delà  con- 

Sroposition.  S.  M.  croit  pouvoir  se  fédération  n'ont  voulu  se  prêter  aa 

alter  que  les  membres  de  la  confédé-  vœu  ,  souvent  articulé  à  la  diète  et 

ration  retrouveront ,  dans  ces  projets  ailleurs,  de  déterminer  par  un  règle- 

et  dans  les  observations  qui  les  accom-  ment  général,  la  forme  et  les  pou- 

pagnent ,  ces  principes  de  justice  et  de  voirs  des  assemblées  d'états  annoncées 

mmlération  qui  lui  ont  constamment  par  Tart.   i3;  et,  si  le  silence  gardé 

servi  de  règle,  et  que  les  hommes  bien  |nsqu'ici  sur  un  point  aussi  capital  a 

intentionnés  de  tontes  les  parties  de  entraîné ,  comme  on  ne  peut  plus  en 

l'Allemagne  n'y  méconnaîtront ^  ni  la  disconvenir,  de  graves  inconvéniens 

pureté  des  motifs  par  lesquels  S.  M.  a  pour  l'Allemagne,  il  n'eu  serait  pas  • 

été   exclusivement  guidée  dans  cette  moins  injuste  de  méconnaître  les  mo- 

démarche,  ni  le  vil  et  sincère  intérêt  tifs  honorables  qui  ont  imposé  ce  si- 

qu'elle  ne  cesse  de  prendre  au  bon-  lence  aux   princes  et  à  b  diète  ;  la 

heur  de  chacun  des  états,  appelés  par  crainte  4'cmpiéter  sur  le  droit  appar- 

l'union  fédérative  à  des  devoirs,  à  des  tenant  à  tout  état  de  la  conlédcratioa 

eÛbrts  et  à  des  avantages  communs.  de  r^ler  les  a  fia  ires  de  son  intérieur 

d'après  ses  lumières  et  ses  besoins ,  et 

I.  InUrpréiation  de  l'art.  i3.  celle  de  créer  à  quelques  gouverne- 

mens  des  embarras  et  des  compÙca- 

rigou- 
principe  gé> 

afin  de  donnera  leurs  peuples  un  gagé  néral. 

de  leur  affection  et  de  leur  confiance,  Jamais  cependant  les  fondateurs  de- 

résolurent  de  maintenir,  de  rétablir  la  contedératiun  germanique  n'ont  pu 

on  de  créer  partout  des  assemblées  re-  pi<ésumer  qu'il  serait  donné  à  l'art.  i3 


conseqi 

de  la  fédération,  ils  n'ignoraient  pas  ces  annulant  non-seulement  l'art.  i3, 

qu'il  était  impossible  de  rendre  l'exc-  mais  l'ensemble  de  l'acte  fédéral  dan» 

cntion  de  cet  article  absolument  uni-  toutes  ses  parties  fondamentales,  et 

forme  dans  tons  les  états  confédérés,  rendant  ainsi  l'existence  de  la  confé- 

La  dilKércnce  dans  la   situation   des  dération  elle-même  absolument  pro- 

pnjs,  €lont  qnelquês-uns  avaient  con-  bléraatique.  Jamais  ils  n'ont  pu  ima- 


vés  par  les  événemens  des  dernières  chaient  le  plus  grand   prix.,    serait 

années,  et  que  d'antres  encore   les  confondu  avec  des  principes  et  des 

avaient  dé  jii  perdues  à  des  époques  an-  formés  démocratiques,  et  que  l'on 

téricures ,  devait  nécessairement  ame-  bâtirait  sur  une  méprise  pareille  des 

ner  uiic  diftVfrenre  également  sensible  prét«;ntions    évidemment  incompati- 

dxns  la  manière  de  procéder  à  l'accom-  mes  avec  l'essence  des  gouvcrneraens 

plissement  de  Tarticle  i3  j  différent»  monarchiques  ^  Icsqueb  pourtant  (à 
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rexreptîon  peu  considérable  de  quel-    Pioarchie  9  h  des  diriaioii*  cmelle»,  • 

3 ne»  Tille»  libres  asscMnées  à  la  Ugue  ^,    des  crises  éf^alement  fiineates  pour  les 
evaicnt  former  les  seuls  élémeiis  cie     droits  indifiduels,  et  pour  la  prospe- 
la  conledération  i^rmonique.  rite  publique ,  le  premier  de  ses  inte> 

Il  était  tout  aus»i  peu  «  prévoir  que  rets  rommuns,  Poi^nîsation  des  rap- 
ronoaemitcoocevoirouadiiiettreenAl-  port»  constat utiounels  dans  rinlërieur 
lemagnele  projet  d'opposer  les  consti-  de  cbacnn  de  m*»  étals  dok  ètiv  pla* 
tu  tions  parlicu  li>- rr s  « uz  droits  et  pou-  tee  su r  une  base  fixe  et  généraiemeiil 
voirs  de  la  conrèdëmtioo  générale  ,  de    reconnue. 

Pour  arrifer  à  ce  but,  la  diète  est 
invitée  à  prononcer  le  plus  lot  possible 
sur  le  sens  authentique  de  Tacte  ie- 
déral ,  et  en  mettant  ie  côté  les  ibco- 
les  états  de  rAliômaj^ne  entre  eux,  et    rie»  abstraites  et  lesmodèles  étrangers, 
avec  le  sjsième  européen.  ne  consultant  que  Thistoire,  le  droit 


révoquer  en  doute  (comme  on  l'a  ef- 
fecUvement  tenté)  Fautorité  suprême 
du|corps  germanique  ,  et  de  dissoudre 
oinai  le  seul  lien  qui  unit  aujourd'hui 


ces 

loppées ,  , 

et  que ,  par   un  enchaînement  fatal  à  la  position  actuelle  de  tous  les  états 

de  circonstances  ^  elles  se  sont  même  de  la  confédération ,  conforme  surtout 

'  si  fort  emparées  de  Topinion  publi-  au  maintien  du  principe  monarchique 

que,  que  le  véritable  sens  de  l'art.  i3  dont  l'Allemagne  ne  peut  )amais  s'é- 

a  été  pi'esque  entièrement  perdu  de  carter  impunément,  etdeTunion  lë> 

vue.   L'exaltation   pour  les    théories  dérative,  condition  indispensable  de 

chimériques  ,   l'influence   d'écrivains  son  indépendance  et  de  son  repos, 

ou  aveuglés  eux-mêmes  ou  dé<'idés  à  Et  ,   quelque  nécessaire  qu'il  soit 

Hatter  toutes  les  illusions  populaires ,  que  les  assemblées  d'états  s^oi^oiseni 


Ancienne  et  moderne  sont  également  désirable  que,  pour  éviter  de  nouvel- 
peu   analogues  à  la  nôtre,  voilii  les  les  niéprises  et  pour  faciliter  un  ar- 
causes  qui,  conjointement  avec  quel*  rangement  général  et  définitif,   par 
ques  autres,  peut-être  plus  affligean-  rapport  à  l'exéculion  de  l'art.  i3,  les 
tes  encore,  ont  produit   cette   vaste  deltoérations  relatives  à  cette  affaire, 
confusion  d'idées  et  de  langage,  dans  oui  snnt  en  ti*sin  dans  plusieurs  «tata 
laquelle  une  nation  ausfti  noblement  cie  la  confédération,  ne  conduisent  à 
célèbre  jusqu'ici  par  Ka  solidité  et  sa  aucun  résultat  incompatible  avec  les 
profondeur,  est  menacée  enfin  de  se  aperçus  préalablement  énoncés  dans 
consumer  et  de  se  perdre.  Les  mêmes  la  présente  proposition,  ni  avec  les 
causes  n'ont  pas  moins  opéré  sur  la  dé%eloppemens  ultérieurs  que  va  pré- 
manière  de  voir  et  d'a(^ir  de  plusieurs  sentermentàt la  déclaration  de  la  diète, 
membres  des  assemblées  déjà  consti- 
tuées,'et  les  ont  tellement  égarés  sur  II.  Droits  et  pouvoirs  de  la  dieu 
la  nature  et  les  limites  de  leurs  pou-  Jedérative. 
Toirs,  que  les  gouvernemens  ont  d4  * 
«n  souflrir  dans  les  parties  les  plus  es-  il  est  dans  la  nature  de  la  conlëdé- 
aenlielles  de  leurs  fonctions.                .  ration  germanique  que  l'assemblée  qui 
Les  raisons  qui)  jusqu'à  présent,  ont  la  représente  soit  la  première  autori- 
déterminé  la  diète  u  s'abstenir  de  ton*  té  législative  en  Allemaf^ne^  pour  tout 


germanique  ne  doit  pas  s'é<!rouler,  si    à  la  sûreté  extérieure  ou  intéHe4irr  du 
l'Allemagne  ne  doit  pas  étft  livrée  à    corps  de  l'^iiton^  à  1  Indépendanoe  et 
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à  rîiifiolabilité  de  ies  membres,  et  à  la  jeunesse  dans  la  vie  active,  est  im 

ee  qui  en  est  inséparable ,  au  maintien  devoir  dont  auc ungou  vernementéclai- 

de  Tordre  légalement  établi  en  Aile-  ré  ne  peut  se  dispenser.  Mais  les  gou- 

magne ,  doivent  avoir  force  obligatoire  vernemens  allemands  y  ont  un  intérêt 


Il  serait  impossible  de  concevoir  ni  la  jeunesse  pour  le  service  public  est 
la  stabilité  ni  l'existence  même  de  la  confiée  aux  universités  seules  ;  en- 
confédération,  sans  l'observation  ri-  suite,  parce  que  ces  u ni vctsi tés  étant 
coureuse  de  ce  principe.  Son  applica-  on  des  grands  points  de  réunion  pour 
tion  positive  et  la  définition  complète  tout  ce  qui  parle  la  langue  allemande^ 
des  droits  et  pouvoirs  de  la  diète,  doî-  le  mal ,  comme  le  bien ,  qui  en  sort,  d^ 
▼ent  trouver  leur  place  dans  la  suite  vient  nécessairement  commun  à  la  totar 
des  délibérations  sur  le  développement  lité  et  à  chaque  partie  de  l'Allemagne  ; 
des  rapports  créés  par  l'acte  fédéral,  enfin,  parce  que  cette  nation  est  re- 

Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  devable  à  ces  etablissemens  d^instruc- 

ees  délibérations,  il  est  dès  à  présent  tiond^me  belle  partie  de  sa  gloire,  et 


querait  de  base,  et  que  les  lois  et  tacte  duquel  S.  M.  I.  attachera  toa- 

arrétés  de  la  diète  seraient  illusoires,  jours  le  plus  vif  intérêt, 

si  on  ne  mettait  pas  à  la  disposition  de  Les   universités  allemandes ,  avec 

o^tte  assemblée  les  moyens  et  les  for-  quelques  exceptions  honorables  et  gé- 

ces  nécessaires  pour  assurer  l'effet  de  néralement  reconnues,  ne  répondent 

ses  décisions.  L«i  rédaction  d'un  règle-  plus  h  leur  ancienne  renommée.  Il  y  a 

ment  d'exé<'ution  sera  donc  un  des  long-temps  que  des  observateurs  éclai- 

premiers  objets   qui   occuperont    la  rés  ont  vu  et  regretté  que ,  sous  plus 

diète,  et  S.  M.  est  persuadée  que  tous  d'un   rapport,  ces  instituts  s'étaient 

les  membres  de  la  confédération  sont  éloignés  ae  leur  caractère  primitif,  et 

pleinement  d'accord  sur  la  nécessité  de  l'esprit  dans  lequel  leurs  illustres 

urgente  de  ce  travail.  fondateurs  les  avaient  conçus.  Ëntrai- 

Attendu  toutefois  que  pend.int  l'in-  nés  par  le  torrent  du  siècfe ,  un  grand 

tervalle  qui  s'écoulera  jusqu'il  ce  qu'il  nombre  de  professeurs  académiqnea 

soit  achevé,  la  diète  ne  doit  pas  être  ont  méconnu  la  destination  véritable 

privée  des  moyens  suffisans  pour  faire  des  universités,   et  leur  ont  donné 

exécuter  les  mesures  que  le  maintien  une  direction  arbitraire  et   souvent 

de  la  sûreté  générale  pourrait  exiger,  pernicieuse.   Au   lieu  de  former  les 

un  règlement  d'exécution  provisoire,  '  élèves  confiés  à  leurs  soins  pour  U 

se  rapportant  exclusivement  à  l'art,  a  place   qu'ib  devaient   occuper  dans 

de  l'acte  fédéral,  a  paru  utile  et  con-  rétat,  et  de  cultiver  en  eux  ces  sen- 

venable  k  S.  M. ,  et  son  ministre  est  timens  d'affection  et  de  dévouement 

chargé  d'en  présenter  le  projrt  à  l'as-  dont  la  patrie  à  laquelle  ils  appar- 

semblée  et  ae  le  soumettre  k  ses  déU-  tiennent  aurait  recueilli  les  fruits ,  ils 

béralions.  ont  poursuivi  le  fantôme  d'une  édu- 
cation cosmopolite,   ont   rempli   de 

III.  Etat  de  i* instruction  pnblûfueet  rêves  dangereux  des  âmes  également 

des  uH%%fcTsités.  accessibles  à  la  vérité  et  h  l'erreur,  et 

leur  ont  inspiré,  sinon  des  disposir- 

L'attention  de  la  diète  et  de  tous  les  lions   hostiles ,   au  moins  une  aver^ 

gouvernemens  de  TAllemagne  est  de-  sion  prononcée  pour   tout  ce  qu'ils 

^puis  long-temps  fixée  sur  cet  objet,  vovaient  établi  autour  d'eux.  Les  ré<- 

dont  l'importance  majeure  a  vivement  sultats   de  cette  fausse    marche  ont 

frappé,  tous  les  esprits.  Une  direction  été   aussi   nuisibles    aux   intérêts  de 

salutaire  de   l'inslructiou  publique^  l'état ,  qu'à  ceux  de  la  génération  qui 

dans  ces  etablissemens  surtout   qui  se  développait  ;  elle  a  fait  naître  dans 

préparent  immédiatement  rjentréc  de  celle-ci  Torgueild' une  perfection  ima^ 
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ginaire,  U  mépris  de  toute  doctrine  de  f^uerîr  radicalemeiit  let  rtcet  de 

Ï Positive,  U  pretenrion  de  re^éoérer  rinstruction  publique,  quelque  pro- 

'ordre  fociiil  au  ^ré  de  quelque  iija-  fonde  que  soit  leur  racine,  et  de  ra> 

tème   impraticable  ;  et    noniore    de  mener  les  universités  à  leur  utilité  et 

jeunes  gens  entojés  pqiir  apprendre  à  leur  pureté  ancienne.  Si  U  diète 

•e  sont  constitués  prec«'pteurs  et  i«-  partage  les  sentimens  dont  $.  M.  I.  est 

fprmflleurs  de  leur  pays.  pénétrée  à  cet  égard,  elle  s'occupera 

*  Ce  bottleTerseroent  dangereux  n'a  sans  relâche  d'une  question  égalemenfc 

pas  pu  échapper  aux  goiivernemens  ;  importante  pour  les  sciences  et  pour 

depuis  long-temps  ils  l'ont  reconnu  la  vie  publique ,  pour  le  bien  des  fa- 

et  déploré  :  cependant  leur  louable  milles  et  pour  la  stabilité  des  états,  et 

sollicitude  de  respecter  la  liberté  de  ne  s'en  détachera  plus  jusqu'à  ce  ^e 

l'enseignement  tant  qu'elle  ne  com-  aes  méditations  aient  conduit  à  uo  ré* 

promettait   pas  directement    l'ordre  sultat  satisfaisapt, 
public,  et  les  embarras  amenés  par        Pour  le  moment,  il  s'agit  de  coin- 

vingt  années  de  guerres  et  de  désas-  battre  le  danger  t4*l  qu'il  est,  et  dVna- 

tres,  les  ont  epi péchés  de  combattre  pécher  que  des  fanatiques  on  des  eDne> 

le   progrès  du  mal  par  des  remèdes  mis  déclarés  de  l'ordre   établi ,   ne 

efficaces.  profitent  de  l'état  d'agitation  qui  s 

Mais  depuis  que  de  nos  jours,  dans  gagné  quelques-une^i  des  universités, 

une  époque ,  où  sous  l'influence  bien-  pour   augmenter  l'effervescence  des 

faisante  de  la  paix  générale ,  et  sous  espcits,pour  fomenter  des  projets cri- 

les  auspices  de  tant  de  princes  sincère-  minels,  pour  menacer  la  sûreté  indi- 

xneot  et  activement  occupés  à  prépa-  viduelle.  S.  M.  I.  ajantpris  en  oon- 

rerà  leun»  penpW  un  avenir heureui ,  sidératioq  le  rapport  préalable  qui  a 

on  était  autorisé  à  croire  que  les  uni-  été  présenté  à  ce  sujet,  a  jugé  àpro- 

▼ersités  rentreraient  4*°^  <^*  limites,  pos  de  faire  rédiger  un  projet  d'ar- 

dans  lesquelles  elles  avaient  aupora-  rèté,  indiquant  quelques.me»urespro- 

vant  si  honorablement  servi  la  pairie  visoires  relativement   au  régime  des 

et  l'humanité,  les  attnques  le»  plus  universités,  et  la  diète  est  invitée  à 

hostiles  contre  les  principes  sur  les-  délibérer  sans  délai  suf  ce  projet, 
quels  reposent  la  paix  et  la  sûreté  de 

r Allemagne ,  sont  parties  de  ces  mè-  IV.  j4bua  de  la  presse. 

mes  univ('r:tîtés ,  depuis  que,  soit  par 

un  excès  d'aveuglement,  soit  par  une        La  presse  en  général,  et  partiro* 

connivence  coupable  fie  la  part  des  lièreraent  celle  de  ses  branches  qui 

professeurs,  on  a  pu  abuser  des  plus  fournit  les  feuilles  journalières  et  les 

noJsles  facultés  de  la  jeunesse  en  fa-  ouvrages  périodiques,  a  joui  pendant 

veur  de  projets  extravagant  et  d'en-  les  dernières  années  dans  la  plus  gran- 
ircprises  qui ,  pour  être  impuissantes*  de  partie  de  l'Allemagne  d'une  liberté 

ou  alisurdes,  n'en  sont  pas  moins  ré-  illiraitce ,  et  dans  les  pa^s  mêmes  oii 

préhensibles  ou  criminellrs,  depuis  le  gouvernemeots'était  réservé  le  droit 

3ue  ces  lunestes  égarcmcns  ont  con-  de  lui  mettre  des  bornes,  les  mesures 

uit  même  à  des  attentats  cjui  désho-  préventives   employées  pour  cet  ef* 

norent  le  nom  allemand  ;  Tindolgence  fet   se    t^uvaient  paralysées  par  la 

déi^énércrait  en  faiblesse,  et  une  in-  force  des  circonstances,  et  un  vaste 

différence  prolongée  sur  l'abus  d'une  champ  restait  ouvert  à  tous  les  excès. 

liberté  si  cruellement  dénaturée,  ren-  Les  desordres  que  Tabns  de  cette  li- 

drait  tons  les  gouverncmens  allemands  berté  a  versés  sur  l'Allemagne,  se  sont 

responsables  devant  leurs  contempo-  encore  beaucoup  accrus,  depuis  que 

rains  et  devant  la  postérité,  plusieurs  assemblées  délibérantes  ont 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  introduit  la  publicité  de.leors  débats, 

maintien  de  l'ordre  public  doit,  sans  et  l'ont  étendue  à  des  transactions  qui 

doute,  précéder  toute  au  ire  considé-  ne  devraient  bortir  du  sanctuaire' des 

Talion;  mais  les  gouvernemena  confé-  sénats  que  dans  des  formes  régulières 

dérés  ne  se* borneront  pas  à  remplir  et  solennelles ,  et  né  jamais  servir  de 

cette  première  partie  de  leurs  devoirs;  jeu  h  une  vaine  curiosité ,  ni  ii  des  cri- 

lis  ne  cesseront  de  songer  aux  moyen»  tiques  superficielles.  L'audscidesécri* 
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^ains  a  saisi  ce  Qouvean  préteite,  et  contradictoires ,  d^ane  lutte  sans  cesse 

dés  lors  chaque  gazelier  a  cru  pouvoir  renouvelée,  où  tous  les  principes  et 

élever  sa  voix  sur  des  questions  qui  toutes  les  véfitc's  sont  aux  prises  avec 

ofi'rent  encore  des  doutes  et  des  dim-  toutes  les  çrreurs  et  avec  toutes  les 

ruUés  aux  plus  grands  hommes  d'état,  chimères. 

Il  ser;iit  inutile  de  rappeler  k  quelles  Les  mesures  temporaires  contre  Va- 


d'un  mal  aussi  notoire,  les  opinions  de  tout  genre,  pourvu  qu*elles  ne  fran- 
ne  peuvent  guère  être  partagées  dans  chissent  pas  les  limites  qu'aucune  lé- 
la  partie  saine  et  vraiment  éclairée  de  gislation  connue  n'a  encore  permis  de 
la  nation.  dépasser  impunément.  Les  disposi- 
Les  états  ronfédérés  de  l'Allemagne  tions  bienveillantes  et  généreuses  des 


presse  un  raraeter^^qu  ils  ne     qu 
peuvent  point  acquérir  dansdesmonar-    génère  en  oppression;  la  déraison  et 


mèdesindirecis,  auxquels  on  a  recours    cessité  de  cette  surveillance  est  évi-> 
dans  ces  derniers  états.  Les  contre-    dente; et. 
poids  puiA«ans  que  l'unité  administra-     r4;)mpter 


dans  ces  derniers  états.  Les  contre-    dcnte;et,  comme  S.  lk].L  croit  pouvoir 
que  l'unité  administra-     r4;)mpter  sur  la  même  maniéré  de  voir 


quent,  ne  sauraient  existt-r  dans  un  samment   pris  en   considération,   le 

sjstème  fédératiT,  tel  qu'il  a  été  fonde  projet  d'un  arrêté  provisoire,  tendant 

en  Allemagne  sous  la  sanction  de  tou-  a  prévenir  les  abus  de  la  presse,  en 

testes  puissances  européennes.  Dans  fait  de  gazettes,  d'ouvrages  périodi- 

un  svstème  pareil ,  la  paix ,  la  con-  ques,  et  d'autres  écrits  éphémères, 
corde  et  la  confiance  ne  peuvent  être 

maintenues  que  par  le  principe  d'é-  V.  Établissement  d'une  commission 
"viter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  ré-  centrale. 
cîproc|iiemeul  compromettre  ou  bles- 
ser. C'est  de  ce  point  de  vue  capital,  Indépendamment  des  mesures  pro-- 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  lé-  posées  dans  les  articles  préccdens,  il 
pslation  d'aucun  autre  pavs,  que  ton-  j  en  a  une  que  l'iniéret  de  l'ordre 
te  question  relative  à  la  presse  doit  public  et  la  satisfaction  de  tout  ce  qui 
être  invariablement  juchée  en  Aile*  est  bien  intentionné  en  Allemagne 
magne.  Si  la  liberté  illimitée  de  la  semblent  également  exiger,  et  pour 
prcFse  n'est  pas  absolument  inroni-  laquelle  S.  M.  I.  doit  réclamer  mus 
patible  avec  la  constitution  fédérsiive  retard  Pintervention  de  la  diète.  Les 
de  l'Allemagne,  ce  n'est  du  moins  découvertes  qui  ont  eu  licusimulla- 
qu'au  sein  de  la  plus  parfaite  tranquiU  nément  dans  plusieurs  états  de  la  con- 
lité  qu'elle  pourrait  la  supporter.  Le  fédération  ont  signalé  la  trace  d'un 
moment  actuel  s'j  prêterait  moins  9)ncert  subsistant  dans  dillérentes 
qu'aucun  autre.  La  tache  imposée  à  parties  de  l'Allemagne  avec  des  rami- 
tant  degoovernemens,  de  créer  ou  de  ncations  plus  ou  moins  étendues,  et 
modifier  des  institutions  politiques,  formé,  autant  que.  l'on  peut  en  juger, 
est  assez  difficile  en  elle-même;  il  est  non-seulement  pour  répandre  partout 
impossible  qu'ellesoit  dignement  rem*  des  doctrines  fanatiques  et  essentiel- 
plie  au  mibeu  du  choc  des  optoioDs  lement  réfolutioaoaîres ,   mais  aussi 
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poor  prf  pArer  le.^  Toî<*ft  à  l'exécution  entière  ponm  {n^r  sa  marrlie  et  M9 

de.*  plus  sinistres  entreprises.  résultats  ,  et  l'e'rlaircijsemenl  final  de 

Qootqtron  ne  soit  pai*  encore  par-  cette  affaire  mettra  un  terme  à  toutes 

▼enu  à  débroNiller  complètement  le  les  inquiétudes, 
tissu  de   ces  menées  criminelles,  la         C'est  par  ces  motifs  que  S.  M.  ï. 


diftViTnt  sur  l'étendue  des  dsin^rs  qui  dessus  mentionnées  ;  et  le  ministre  de 

p<»urraient  en  lésuller,   il  sufGt  que  S.  M.  a  l'ordre  d'inviter  la  diète  à  dé- 

00%  épiremons  aussi  graves  aient  pu  libérer  et  à  prononcer  sur  «*ette  pro- 

iuirster  t'AUema;»ne,  qu'un  nombre  position  le  plus  prompteracBt  possible. 
roB«klérable  d'individus  y  ait  été  ef- 

ffclivement  entraînés,  et  que,  s'il  Arrêté  portant  reniement  ^exécution 
était  même  permis  d'en  traiter  les  provisoire^  reUvif  à  l'art,  a  Je 
symptômes  comme  ceux  d'une  mala-  l'acte  de  la  conjtdèration, 
die  de  Tesprit  humain,  il  faudrait  en- 
core on  s  occuper  sérieu.semenl  des  Art,  i^r.  En  attendant  qu^un  n'i^lc- 
rf^incdes,  oticourir  les  chances  les  fAus  nricnt  d'exécution  définitii  et  complet 
efTrarantes.  dans  toutes  .<ies  parti<'s,  ait  pu  être 
Un  examen  approfondi  dp  cette  af-  dres,sé,  la  diète  de  la  confédération 
(aire  est  par  conséquent  devenu  indis-  germanique  est  autorisée  et  invitée. 


soupçons  qui  planent  sur  eux  se  clian-  lisamment  engn^ée  et  autorisée  à  Pren- 

i^nl  en  certitude  léj^ale,  en  dessillant  dre  pour  la  conservation  de  la  sûreté 

an  bord  de  l'abimc  dans  lequel  ils  al-  intérieure ,  de  l'ordre  public, et  pour 

Taient  tomber,  les  yeux  de  ceux  qui  le 'maintien   de   l'état   de  possessi'^n 

n'étaient  que  séduilV  et  en  préservant  (jusqu'à  ce  que  la  procédure  de  droit 

rAllcma^ne  du  double  écueil  d'alar-  ou  d<' jpsîiie  soit  entamée.) 

BQesgrat4iites  et exar;érée.set d'une rau»>  '>,  A  cette  fin  la  diète  élira  chaque 

51%  sécurité  an  milieu  des  danjjers  réels,  fois  pour  le   terme  de  six  mois  une 

Mais  pour  que  ces  recherches  rem-  commission  de  cinq  membres,  prise 

plissent  leur  but,  il  faut  qu'elles  par-  dans  son  sein  ,  etqui  restera  aussi  en 

lent  d'un  centre  commun,  qu'elles  activité  pendant  les wacnnccs. 

marchent  sous  les  auspices  directs  de  3.  C'est  à  elle  que  seront  adrrs^c^ps 

la  diète.  Les  trames  connues  jusqu'à  toutes  les    représentations,   les  rap- 

prés(  ni  n'étaient  pas  moins  dirigées  ports,  propositions  et  questions  rcla- 

^ontn  renseniblc  de  la  confédération  tivf  s  à  l'exécution  des  inisôlutions  de 

qne  contre  les  princec  et  états  qui  la  la  <îiète. 


fédéral  lui  en  impose  le  d^oir.  Une  immédiatement  aux  membres  de  la 

autorité  centrale  sera  d'ailleurs  beau-  confédération  par  la  voie  de  leurs  mî- 

coup  plus  à  même  que  toute  commis-  nislresii  la  diète  ou  de  leurs  substitués, 

«100  nommée  par  des  ffoovcrnemens  tout  ce  qui  se  rapponie  à  la  non-exc- 

particnliers,  de  rasseinnlpr  les  don-  cul  ion  ou  à  l'exéculioB  imparfaite  des 

nées  déjà  existantes ,  et  celles  que  Ton  résolutions  de  la  diète;  s'il  constcpar 

Ckiilsendrait  encore,  de  les  apprécier  les  donnée»  qui  ont  été  fournies,  que 

en  lonlc  joslice  et  impartialité ,  et  de  dans  le  cas  en  question  les  résolutions 

former   nn   aperçu   îçe'néral.   Enfin,  de  la  diète  Koni  demeurées  sans  exécu- 
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4'apréft  l«s  cirronstances ,  Vexëctition  des  choses;  et  si  ces  dt^horUtoîres  res- 

de  ces  résolutions  soit  portée  à  sa  coq-  tent  sans  effet,  dans  Tespuce  de  temps 

naissance.  à  déterminer,  ou  en   tant  qoe    les 

5.  Si  la  déclaration  du  ministre  ii  la  mojrens  employés  par  le  gouvernement 
diète  fait  toir  que  Tétat  auquel  on  même  que  le  l'ait  concerne ,  ne  sont 
s'est .  adressé  est  d'avis,  que  les  réso-  passuffisans,  rasMSlance  militaire  aura 
lutions  de  la  diète  en  question  ne  sont  lieu  par  le  moyen  de  troiiprs  de  la 
pas  applicables  au  cas  duquel  il  s^agit  confédération  qui  cnirerool  sur  leter- 
ou  ne  le  sont  pan  dans  l'étendue  von-  ritoire  de  l'état  en  Question. 

lue ,  la  commission  donne  son  avis  et  La  diète  est  en  droit  de  fixer  d^a- 

Erovoque  une  résolution  de  la  diète,  près  les  circonstances  et  sur  un  rap* 

iquelle  sera   communiquée  au  mi-  port  préalable  de  la  commission,  tant 

ni  sire  de  l'état  que  le  fait  concerne,  le   nombre  des  troupes  à  employer  ^ 

Sour  en  soigner  l'exécution.  Celui-ci  que  les  états  de  la  confédération  qui 

evra  dans  un  espace  de  temps  déter^  seront  tenus  à  les  foifrnir. 

miné ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré-  Les  troupes  seront  retirées  après  que 

cèdent,  informer  la  diète  de  l'accom-  l'exécution  des  résolutions  de  la  diète 

plissement  de  cette  résolution.  aura  été  effectuée  et  dûment  constatée. 

6.  Si  un  état  membre  de  la  confé-  8.  Si  la  non-exécution  des  résolu- 
dération  se  voit  dans  le  cas  d'indi-  tions  de  la  diète  provient  d'un  refus 
quer,  ou  si  les  circonstances  de  fait  de  la  p.irtdu  gouvernement  d'y  satis- 
paf  venues  à  la  connaissance  de  la  diète  faire ,  il  sera  pro<'édé  aux  défaortatoi- 
ibnt  voir ,  que  telles  résolutions  de  la  res  et  à  l'exécution  militaire  effec  tivc 
diète  n'ont  pas  été  exécutées  dans  un  sur  le  pied  indiqué  dans  Tarticle  pré- 
des  états  individuels,  puisque  des  or-  cèdent,  avec  cette  différence  que  dans 
donnances  locales  semblent  s'y  oppo-  ce  cas  ces  mesures  seront  dirigées  con- 
ter, et  que  dans  un  tel  cas  le  gouverne-  tre  le  gouvernement  même  de  cet  état. 
ment  de  cet  état  trouve  à  propos  de  Les  frais,  qui  ne  devront  point  ex- 
réclamer  l'intervenlion  dcladiète,  ou  céder  le  but  de  l'exécution  militaire 

2uecelle-ci  juge  nécessaire  d'intervenir  devenue  nécessaire ,  et  qui  de%ront  se 
e  son  chef ,  la  diète ,  sur  le  rapport  borner   ii    la    dépense   effectivement 
de  la  commission  (laquelle  écoutera  faite,  seront  à  la  charge  de  l'état  que 
préalablement  les  observations  du  mi-  le  fait  concerne  ,  et  danscecas  la  diète 
nistre  de  la  diète  que  le  fait  concerne,  nomme  une  commission  d'exécution 
et  demandera  ses  explications  sur  les  spéciale  quidirigera  l'exécution  et  fera 
difficultés  qui  se  présentent  ),  prendra  son  rapport  à  la  diète  aur  la  marche 
une  résolution  au  sujet  de  l'npplica-  qui  a  été  suivie, 
tion  ou  de  la  modification  des  résolu- 
tions susdites  pour  le  cas  en  quest  ion ,  Arrêté  provisoire  relatif  aux  mesures 
et  fera  part  de  cette  résolution  audit  à  prendre  concernant  les  uuiver" 
mini.^tre  de  la  diète,  lequel,  d'après  sites» 
les  déterminations  renfermées  dans  les 

S  I.  Pour  chaque  université  le  son- 
Terain  fera  choix  d'un  commissaire 
sèment  de  cette  .résolution  dans  le  extraordinaire  muni  d'instructions 
temM*àfixer.  convenables  et  de  pouvoirs  rteixios 
7.  Si  la  non-exécution  des  résolu-  résidant  dans  le  lieu  de  l'université  , 
tions  dans  un  état  individuel,  mem-  soit  dans  la  personne  du  curateur  ac- 
bre  de  ia  confédération,  pro%ient  tuel ,  soit  nans  une  autre  personne 
d'une  renitenoe  de  la  part  des  admi-  que  le  gouvernement  jugera  propre 
nistrés  et  sujets  que  le  gouvernement  ne  nommer  ài  cette  fin. 
ne  se  voit  pas  en  état  de  lever  lui-  Les  fonctions  de  ce  commissaire  se- 
meme ,  la  diète  ^  après  que  la  commis-  ront  de  veilli  r  à  Tobservation  la  plus 
sion  se  sera  con<'ertée  avrc  le  minisire  rig«iureuse  des  lois  et  rèjjlemens  di«ici- 
è  la  diète  que  le  fait  concerne,  sur  les  ]plinairrs  en  vigueur ,  d'obs<  rver  soi- 
rs pporfs  en  question  ,  et  après  un  avis  giieusementl'^sprit  dans  1*  quel  It  spro- 
pitfalablc  de  la  commission,  fera  ema-  fesseurs  et  insiiiuleurs  agissent  dans 
nerdcsdébortatoifiesrépondantà  Tetat  leurs  leçons  publiques  et  privées,  de 


articles  ^  et  5,  sera  tenu  de  porter  à 
la  connaissance  de  la  diète  l'accomplis- 
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tnrher,  sons  s'immiscer  inimédJate- .  ront  maintenaes  dans  tonte  leur  force 


ce  qui  peuf  tendre  a  a  maintien  de  la  nauié  et  correspondance  continuée 
mofitlile  ,  du  bon  ordi-e  et  de  la  dé-  subsistant  entre  les  diverses  uniTcr- 
cence  entre  les  étndians.  sites,  lui  sert  de  base.  Il  sera  enjoint 

Le  rapport  entre  ce  commissaire  aux  commissaires  du  gouvernement  de 
extraordinaire  et  les  sénats  académi-  diriger  leur  vigilance  particulière  su^ 
qiips,   ainsi  que  tout  ce  qui  concerne    ce  point. 

L-i  fixation  ultérieure  de  ses  Fonctions  Les  gouverneroens  s'engagent  mn* 
et  de  sa  gestion ,  sera  exprimé  aussi  toellement  k  ce  que  les  inaividus  de»- 
evartpment  qne  possible  dans  les  ins-  quels  il  sera  prouvé  qu^après  la  publl* 
tructrons  qui  lui  seront  donncîes  par  cation  du  présent  arrêté  ils  sont  restes 
raiitorité  Mirpérieure  du  pays,  et  dans  ou  entrés  dans  des  associations  secr^ 
If'squelles  on  aura  égard  aiîx  circons-  tes  on  non  aatorisées,  ne  seront  ad» 
tanres  qui  ont  donné  lien  à  la  nomi-  rois  à  aucun  emploi  public, 
nation  de  teh  rommisSaires.  g  &,  Aucun  étudiant  qni,  par  on 

§  3.  Les  gonvernemens  des  états,  arrête  du  sénat  académique,  confirmé 
membres  de  la  confëtléralion,  s*enga-  par  le  commissaire  du  gouvernement 
gent  réciproaoement  a  éloigner  de  on  pris  à  sa  demande,  aont  été  ëloi- 
leurs  universités  et  autres  établisse-  gne  d'une  université,  ou  qni,  pour 
mens  d'instruction ,  les  professeurs  et  échapper  à  one  trlle  sentence ,  se  sera 
autres  instrnrteurs  publics  desquels  éloigné  de  celle-ci ,  ne  sera  reça  à 
il  conste  qn'pn  sVrartant  de  leur  de-  aucune  autre  université  ;  et,  en  gené- 
votp  4  en  outre-passanl  les  bornes  de  rai ,  aucun  étudiant  ne  sera  reçu  à  une 
leurs  fonctions,  en  abusant  de  leur  autre  université  sans  une  atlestatioii 
influence  légitime  sur  l'esprit  de  la  suffisante  de  sa  bonne  conduite  à  ru- 
jeunesse  par  la  propagation  des  dog-  niversité  qu'il  a  qoittM. 
mes  pcmiricux ,  ennemis  de  Tordre 

et  dn  repos  publie  ,  ou  sappant  les      jtrrétè  relatif  amx  mentres  ptmr 
fonderoens  d«*s  établissemens  publics         prévenir  les  abus  de  la  preste, 
aub.Histans  ,  ib  se  sont   montrés  in- 
capables de  la  gestion  des  fonctions        §  i.  Tant  qne  le  présent  arrête  sera 
importantes  qui  leur  ont  été  confiées,    en  vigueur,  aucun  écrit  paraissant  en 
San»  qtte,  dans  cette  mcMire  H  prendre    forme  de  feuille  iournalièfe,  o«  d« 
cnntr«*  eux,  il  puisse  être  opposé  au-    cahiers  périodiques  ,  ou  ne  dépassam 
cun   empêchement   quelconque   fant    pas  vingt  feuilles   d'impression,  ne 
que  le  présent  arrêté  reste  en  vigueur,    pourra,  dans  aucun  état  de  la  con- 
et  jnsqu'à  ce  que,  f:nr  ce  point ,  des    fédération  germanique ,  être  livré  à  la 
arrangemens  définitif»  aient  été  pris,    presse  sans  l'aveu  et  le  consentement 

Cependant  une  mesure  de  ce  genre  préalable  de  l'autorité  publique, 
be  sera  prise  que  sur  la  demande  ptei-  Les  ouvrages  non  compris  dans  cette 
neroent  motivée  du  «ommissaire  du  disposition,  continueront  à  être  traitéa 
gouvernement  préposé  à  Tuniversité .  d'après  les  lois  actuellement  existnn* 
on  d'apn^s  le  rapport  que  celui-ci  tes  ou  à  rendre  pour  l'avenir;  et  si 
aura  été  sommé  de  faire.  l'un  ou  l'autre  ne  ces  derniers  ou- 

Un  professeur  ofi  autre  instituteur  vragés  donne  lieu  à  une  plainte  de  là 
tellcmcni  exclus  ne  sera  admis  dans  part  d'un  état  de  la  confédération, 
aucun  anti'e  état  de  la  confédération  le  gouvernement  au<jiiel  cette  plainte 
à  aucun  établissement  d'instruction  sera  adressée  doit  faire  poursuivre  eo 
pnhiiqiie.  '   st»n  nom  les  auteacs  ou  éditeurs  dudit 

§  3.  Les  lois  suNîstanl  depuis  long-    ouvrage. 
If^iiips  contre  les  a«so(-i:;1ioiis  sern'tes       §  a.  Chaque  gouveniemeni  est  libre 
ou  non  autorisées  aux  universités,  sct    d'adopter  pour  Le  maintîeA  et  l'exé» 
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ctiUon  du  présent  arrêté  les  iii<*«ureft  diète.  Laquelle,  dans  un  cas  pareil, 

qui  lui  paraîtront  les  plus  couvena*  sera  tenue    de   faire   exaqiiaer,   p^ir 

J>les,  bien  entendu  que  ces  mesures  une  commission,  l'écrit  qui  lui  aura 

soient  reconnues  propres  à  remplir  été  ainsi  dénoncé ,  et  à  prononcer,  s'il 

complètement  le  but  de  la  disposition  y  a  lieu  ,  d'après  le  rapport  de  cette 

principale  de  Tarticle  i.  commission,  lasuppressionduditécrit, 

§.  3.  Le  présent  arrêté  étant  amené  comme  aussi  à  en  défendre  la  conti- 

par  la  nécessité  généralement  recon-  nnation,  s*il  est  du  nombre  des  écrits 

nue  d'adopter  des  mesures  préventives  périodic^ues. 

contre  les  abus  de  la  presse  en  Aile-  La  diète  procÀicra  de  même,  sans 

magne,  tant  que  cet  arrêté  restera  en  dénonciation  préalable,  et  de  sa  pro. 

TJgueur,  les  lois  attribuant  aux  tribu-  pre  autorité,  contre  tout  écrit  corn* 

naux  la  poursuite  et  la  punition  des  pris  dans  la  disposition  prioripale  de 

abus  et  oelits  commis  par  la  presse  ,  l'art,  i"^  dam  c|uel^ue  état  cie  l'Al- 

pour  agitant  qu'elles  s'anpliqneraient  lemagne  qu'il  ait  été  publié^  lequel, 

aux  écrits  spécifiés  dans  l'article  icr ,  d'après  l'avis  d'une  commission  nom- 

ne  peuvent  être  considérées  comme  mée  à  cet  effet,  compromettrait  U 

suffisantes  dans  aucun  état  de  la  con-  dignité  du  corps  germanique,  U  sù- 

iedcration.  reté  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  raem- 

§  4*  Chaque  gouvernement  de  la ,  bres,  ou  la  paix  intérieure  de  l'AUe- 

confédération  répond  des  écrits  pu-  maj^ne,  sans  qu'aucun  recours  puisse 

bliés  sous  sa  surveillance,  e|  par  con-  avoir  lien  contre  l'arrêt  prononcé  en 


confédération,  ou  se  livrent  à  deaat-  autre  écrit  périodique,  supprimé  par 

taques  contre  sa  constitution  ou  son  arrêt  de  la  diète,  ne  sera  admis  pen- 

adminifitration ,  le  gouvernement  qui  dant  cinq  ans  à  aucune  autre  rédaction 

les  a  tolérés,  en  est  responsable  non-  semblable  dans  aucun  état  de  la  con« 

leulement  à  celui  qui  en  souffre  direc-  fédération. 

tement,  mais  à  la  confédération  en-  .  i«s  auteurs,  éditears   et   impri- 

tiêre.  meurs  de  feuilles  ou  écrits  périodi- 

§5.  Pour  que  toutefois  cette  respon-  ques,  et  autres  compris  dans  le  pre- 

sabîlité  fondée  dans  la  nature  de  l'u-  mier  paragraphe  de  l'art,  i^'^  seront 

nion  germanique,  et  inséparable  de  d'ailleurs,  en  se  soumettant  à  la  dis- 

sa  conservation,  ne  donne  pas  lieu  à  position  de  cet  article,  libres  de  toute 

desdésaçrémenaqui compromettraient  responsabilité  ;  et  les  arrêts  de  ladiête^ 

les  relations  amicales  subsistantes  en-  mentionnés  dans  l'article  précédent^ 

tre  les  étata  confédérés ,  tous  1«m  mem-  ne  seront  dirigés  que  contre  les  écritSy 

bres  de  la  confédération  prennent  l'en-  sans  frapper  les  personnes, 

gagement  solennel  de  vouer  l'attention  §  8.  Les  états  confédérés  s'engagent 

la  plus  sérieuse  à  la  surveillance  dont  à  donner  connaissance  à  la  diète ,  dans 

ils  se  chargent  par  le  présent  arrêté,  un  délai  de  deux  mois,  des  mesures, 

et  de  l'exercer  oe  manière  à  prévenir  que  chacun  d'eux  aura  adoptées  pour' 

autant  que  possible  toute  plainte  et  satisfaire  ii  l'art,  lerde  cet  arrête, 

discussion  réciproque.  g  9»  Tout  ouvrage  imprimé  en  Al-» 

§  6.  Pour  mieux  assurer  cependant  lemagne,  au'il  soit  compris  *ou  non 
la  garantie  de  l'inviolabilité  morale  et  dans  les  dispositions  du  présent  ar- 
{politique  des  états  de  la  confédéra-  rêté ,  doit  porter  le  nom  de  l'impri<« 
tion,  qui  est  l'objet  du  présent  arrêté,  meur  ou  de  l'éditeur,  et,  s'il  est  du 
il  est  entendu  que  dans  le  cas  qu'un  nombre  des  érriu  périodiques,  du  ré- 
f^uvernement  se  croira  blessé  par  des  dacteur  en  chef.  Tout  imprime  circu«- 
ëcrits  publiés  sous  un  autre  gouverne-  lant  dans  un  état  de  la  confédération 
ment ,  et  ne  pourra  en  obtenir  satis-  sans  que  ces  conditions  j  soient  rem- 
faction  complète  par  des  représenta-  plies,  sera  saisi  et  confisqué,  et  celui 
tîons  amicales  ou  diplomatiques,  il  ou  ceux  qui  l'auront  répandu  et  col- 
lui  sera  libre  de  portei*  p&ainte  k  la  porté ,  condamnés,  selon  les  circons* 
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tances,  à  des  amendes  ou  antres  peî-  fruit  des  procès  d*iBquisltion  hnpof^ 

oes  proportionnées  au  dr'lil.  tans. 

§  lo.  Le  présent  arrêté  sera  en  forre        II  sera  adjoint  à  chaque  commît* 

pendant  cinq  ans,  à  dater  du  jour  de  saire,  de  la  part  de  son  gouTernement, 

sa  publication.  Avant  le  terme  de  son  un  {[greffier  ou   secrétaire  qui  prêtera 

expiration ,  la  diète  prendra  en  mûre  serment  sur  le  protocole ,  lesquels  ^ 

considération  de  quelle  manière  la  dis-  ensemble,  formeront  le  personnel  de 

position  de  Tari.  i8  de  Pacte  fixera!,  la  chancellerie, 
relatif  il  runilbrinilé  de»  lois  sur  IVm»       Le  président  distribuera  les  trataus 

5 loi  de  la  presse  dans  les  états  confë-  à  soigner  entre  les  membres  indivi- 

ërés,  pourrait  recevoir  son  exécution  duels. 
en  fixant  définitivement  les  limites  lé*       Les  arrêtés  seront,  après  nn  rapport 

gales  de  la  liberté  de  la  presse  en  Al-  préalable ,  pris  à  La  pluralité  des  suf- 

lemagne.  fraees. 

rour  atteindre  le  but  proposa  ,  la 

Arrêté  relatif  à  la  formation  ttune  commission  centrale  se  chargera  de  Li 

commission  centrale  pour  des  re-  direction  générale  des  recherches  loca- 

cherches  ultérieures  des  mertées  ré-  les  qui ,  nans  divers  états  de  la  con- 

volutionnaires  y   décott^ertes  dani  fédération,  ont  déjà  été  entamées  oit 

^ueLfues  éiau  de  la  confédération,  pourraient  Tètre  dans  la  suite. 

Les  autorités  qui  ont  été  jusqu^ci 

Art.  i^»   Dans  l'espace  de  quinze  chargées  de  telles  recherches,  ou  qui 

jours,  à  dater  du  présent  arrêté,  il  se  pourraient  l'être  dans  la  suite ,  seroot 

réunira  dans  la  ville  de  Ma^enee ,  for-  somméespar  leurs  gouvernAnensd'en^ 

teresse  de  ta  confédération ,  une  com-  vojer ,  dans  le  plus  bref  délai   pos» 

mission  extraordinaire  de  recherches,  sible,  à  ladite  commission  centrale^ 

émanant  de  la  dit*te,  et  composée  de  les  actes  rédigés  par  elles,  soit  en  ori* 

sept  membres, 'j  compris  le  présî-  ginal,soiten  copie;  de  défêrer,  la 

dent.  plus  proroptemeni  et  le  plus  com— 

3.  Le  but  de  cette  commission  est  de  plétement  possible ,  aux  réquisitions 

laire  en  commun  des  recherches  scru-  qui  leur  seront  adressées  par  ladila 

puleuses  et  détaillées  constatant  les  commission  ;  d'entamer  ou  de  eonti- 

laits,   Torigine  et   les   ramifications  nuer  en  conséquence  les  rechercher 

multipliées   des   menées  révolution-  nécessaires  avec  la  pi«is  grande  exac- 

naires  et  des  réunions  démagogiques  titude  et  célérité  possible ,  et  de  pro- 

dirigées  contre  la  constitution  interne  cédera  l'arrestation  des  personnes  in- 

et  le  repos  intérieur  tant  de  la  eott-  culpées. 

Cédération  en  général  que  des  mem-       Elles  sont  tenues  de  poursuivre  sans 

bres  individueb  de  celle-ci,  dont  les  délai,  et  .même  sans  s'être  préalable-* 

indices  plus  ou  moins  proches  sont  ment  adressées  à  la  commission  cen- 

déjii  découverts  ou  pourraient  résul-  traie ,  les  nouvelles  traces  qui  pour- 

ter  des  recherehes  ultérieures.  ratent  conduire  à  des  découvertes; 

3.  La  dièto  élit,  à  la  pluralité  des  cependant  elles  donneront  en  mému 
snflrages,  dans  l'assemblée  ordinaire ,  temps  connaissance  à  celle-ci. 

les  sept  membi^s  de  la  conlëdératioa        £n  général ,  les  autorités  locales  se* 

qui   nommeront    les    commissaires ,  ront  invitées ,  par  les  autorités  supé- 

Biembres  de  la  commission  centrale,  rieures  de  leur  paja ,  d'entretenir  des 

Le  prcMdent  de   celte  commission  communications  suivies,  tant  avec  la 

sera  pris  dans  le  sein  de  celle*ci ,  et  commission  centrale  qu'entre  eOx  ^  et 

élu  par  les  sept  commissaires  nommés  à  s'assister  mutuellement  en  ce  qui  a 

de  la  piirt  des  membres  de.  la  confé-  rapport  à  l'article  a  de  l'acte  de  U  con- 

dération ,  après  qu'ils  se  seront  cons-  fédération, 
titnés  commission  centrale.  6.  Tous  les  membres  de  la  confé- 

4.  Me  pourront  être  élus  metiibres  dération  dans  les  territoires  desquels 
de  U  commission  centrale  que  des  of-  les  recherches  de  ce  genre  ont  dé|a  éié 
ficiers  civils,  qui,  dans  l'état  qui  les  entamées,  s'engagent  d'indiquer  à  la 
nomme,  remplissent  ou  ont  rempli  commission  centrale,  immédiatement 
des  fonctions  judiciaires ,  «u  ont  iot-  aprêi  qu'ette  ae  aec»  ooôstkiiée-,  les 
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««toritéft  locales  ou  ie«  rotnmissîons  sesrecherches,  k  diète  prendra  les  ré« 

auxquelles  les  recherches  ont  été  GOQ->  solutions   uileri^ures  pour  préparée 

Ûées.  les  eoquêtes  )udiciaires. 

Les  membres  de  la  confédération 
dans  le»  états  desquels  de  telles  re-  — — — — 
cherches  n'ont  pas  encore  été  enta-  Circulaire  du  cabinet  de  Berlin  à  set 
roees,  mais  pourraient  devenir  neces-  ambassadeurs ,  mimsires  et  aeens 
saires  par  la  suite  ,  sont  tenus  ,  après  dtphmaiiiiues  près  les  cours  éirun^ 
en  avoir  eie  requis  de  la  part  de  la  f^^  ^^J_^  orlobre.) 
commission  centrale,  a laire  inressam-  c?  7  v  > 
ment  ces  recherches ,  et  à  désigner  à  «  Vous  avez  déjà  vu  le  messa^  pré- 
la  commissioncentrale l'autorité  qu'ito  sidial  qu^à  la  suite  des  conférences  de 
en  ont  chargé.  Carixbad  TA u triche  a  présenté  à  la 
,  7.  La  commission  centrale  est  auto-  sliéte  germanique;  vous  savea  aussi 
risée  d'examintfr  elle-même  tel  indi-  déjà  que  toutes  les  propositions  qu'il 
▼idu  ,  si  elle  le  juge  nécessaire.  Elle  contenait  ont  été  converties  en  décréta 
s'adressera  ,  pour  le  laire  comparai-  par  cette  assemblée,  et  que  ces  dé- 
tre ,  à  l'autorité  supérieure  des  mem-  crets  y  ont  passé  à  l'ananimité*  Mais 
bres  de  la  confédération,  ou  aux  au-  comme  il  importe  beaucoup  que  tou- 
torités  qui,  en  vertu  de  l'article  6,  lui  tes  les  puissances  de  TEunjpe  envisa- 
seront  indiquées.  Lorsque  la  commis-  gent  et  jusant  ces  résolutions  sous 
sion  centrale  en  reconnaîtra  la  néces-  leur  véritable  point  de  vue,  je  crois 
site  indispensable ,  de  telles  personnes  devoir  vous  mettre  à  même  de  les 
seront  arrêtées  sur  réquisition  de  la  leur  présenter  dans  le  jour  le  plus  fa- 
commission  centrale,  adressée ,  soit  vorable,  et  de  les  leur  faire  connaître 
à  l'autorité  suprême  du  pays,  soit  à  dans  k*urs  causes,  leur  nature  et  leurs 
l'autorité  locale  qui  lui  aura  été  dési-  effets. 

gnée,  et  seront  transportées  à  Majence  c  II  y  a  long-temps  que  l'état  poli- 
sous  escorte.  tique  et  moral  de  l'Allemagne  poiavatt 

8.  Les  mesures   nécessaires  seront  donner  de  légitimes  alarmes  à  tous  le« 

prises  pour  la  garde  convenable  des  amis  de  l'ordre  social  et  de  la  trao- 

individusii  transporter  dans  le  lieu  où  quillité  publique.  Quelaue  saine  que 

siège  la  commission  centrale.  lût  en  général  la  masse  Ju  peuple,  •et 

Les  irais  de  la  commission,  ainsi  quelque  attachée  qu'elle  fût,  dans  les 

que  ceux  de  l'examen  même  seront  à  diffcrens  états  de  la  fédération,  à  ses 

la  charge  d«  la  confédération  souverains,  on  ne  pouvait  se  dégui- 

.    9.  Ijp   présent  arrêté  de   la  diète  ser  ii  soi-même  qu'il   régnaii  dans  les 

tiendra    lieu    d'instruction    pour    la  esprits  une  inquiétude  secrète  et  uœ 

commission  de  recherches  centrales.  fermentation  sourde,  entretenues  «t 

Dans  tous  les  cas  où  il  se  présente-  aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 

rait  des  difficultés,  ou  en  général  lors-  cours  et  des  écrits.  Cette  fermeutatioA 

que  la   commission  centrale  se  trou-  des  esprits  était  en  partie  naturelle^ 

▼erait  dans  le  cas  de  demander  des  et  on  pouvait  l'expliquer  par  les  évé- 

instructions  ultérieures,  elle  fera  son  nemcns  extraordinaires  qui,  pendastt 

rapport  à  la  diète,  laquelle  nommera  la  guerre  de  In  délivrance,  afsaieat  tiré 

une  commission  de  trois  de  ses  mem-  les  hommes  de  toutes  les  classes  des 

bres  qui  sera  chargée  de  préparer  la  ornières  de  l'habitude;  par  les  sacrt- 

résolutioii,  et  de  l'aire  le  rapport  sur  fices  que  l'affranchissement  de  l'AUe^ 

de  telles  demandes  d'inslruelion.  magne  avait  coûtés  aux  peuples  ,  et 

10.  De  même  la  commission  cen-  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme 

traie  fera  de  temps  en  temps  son  rap-  qu'ils  ne  les  avaient  sentis,  pendant 

port  à  la  diète  sur  les  résultats  de  ses  l'orage;  par  les  espérances  exagérées 

recherches  qu'elle  aura  soin  d'accélé-  des  esprits  cxsltés   qui  avaient  rêvé 

rer  au  possible.  l'àffe  d'or,  et  se  flattaient  de  le  voir 

En  conséquence  des  résultats  qui  se  naître  du  seia  même  de  l'âge  de  fer, 

présenteront,  soit  individuellement,  qui  venait  à  peine  d'expirer  ;  en£n  ^ 

soit  provenant  de  la  totalité  du  travail  par  la  crise  violente  de  Tindustrie  et 

de  la  commîsHon  après  la  clôture  de  du  commerce  qui,  sortis  d'un  oidi« 
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de  chose  force  et  contre  ntture ,  ne  ceax  qui  étaient  sonmî^  a  lenr  îa^ 
pouvaient  pas  se  mettre  tout  à  coup  fluence,Mir  cette  action  afffriiAe  qo£ 
au  nÎTcau  aes circonstances  nouvelles,    excita  rindi|?nation  des  peuples,  et 


nies  était  plus  triste  que  dangereux,  radmiration  des  autres. 
et  devait  céder  k  Taclion  lente  du  «  Les  enquêtes  qui  eurent  lien  sur 
temps  et  à  l'activité  bienveillante  et  le  théâtre  du  crime  en  provoquèrent 
éclairée  des  eouvernemens  c{ui ,  trop  ou  en  amenèrent  d'autres  dans  difle- 
long-temps  distraits  de  l'intérieur,  rentes  parties  de  l'Allemagne.  La 
a'en  occupaient  sans  reUche  avec  au-  Prusse  sentit  aussi  la  néccMité  d'é- 
tant d^amonr  que  de  sèle.  clairer,  par  des  moyens  extraordinaî- 
«  Mais  à  c^te  de  ce  mécontentement  res,  les  ténèbres  dans  lesquelles  se 
naturel  existait  un  mécontentement  préparait  l'alliance  formidable  des 
artificiel  qui,  prenant  sa  source  dans  fausses  doctrines  et  des  besoins,  celles 
des  principes  erronés,  des  théories  des  maximes  en  apparence  désinté- 
ambilieuses  et  chimériques ,  des  vues  ressées,  avec  les  passions  personnelles, 
secrètes  et  coupables,  des  passions  Le  résultat  de  ces  enquêtes  a  été  par- 
Jbasses  et  intéressées,  créé  et  répandu  tout  le  même;  partout  les  bits  ont 
par  les  écrits  et  les  discours  d'un  parti  constaté  des  suppositions  qui  n'étaient 
révolutionnaire,  pouvait  former  avec  que  trop  fondées;  tout  a  prouvé  l'exi;»- 
le  premier  une  alliance  dangereuse,  tence  et  l'activité  d'un  parti  qui  se- 
et  le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les  mait  dans  l'ombre,  pour  un  avenir 
esprits  et  les  porter  aux  plus  funestes  plus  ou  moins  éloigné,  des  germes 
excès.  Quiconque  observait  avec  un  de  révolution.  Les  meneurs  sont  liés 
œil  impartial  et  attentif  la  situation  par  l'identité  des  principes  et  des  sen- 
dea  esprits  en  Allemagne,  soupçon-  timens,  tiennent  les  uns  aux  antres 
nait  depuis  long -temps  l'existence  par  une  attraction  naturelle,  comoiii- 
d'un  parti  répandu  sur  toute  la  sur-  niquent  ensemble  par  lettres,  mais 
lace  de  cette  vaste  contrée,  tirant  son  plus  encore  par  de^  voyages  fréquens 
orisined'affinités électives,  d'opinions  et  par  des  mi^ionnaires  politiques; 
et  ae  sentimens,  et  fortifié  par  des  as-  ils  se  soutiennent  sans  se  connaitrs 
aociations  formelles  qui  tendaient  à  personnellement,  et  souvent  s'enlen- 
bouleverser  l'Allemagne,  et  à  substi-  dent  sans  s'être  expliqués  d'une  ma- 
tncr  à  son  état  actuel  une  république  nière  formelle.  T^nr  but  est  de  refon- 
une  et  indivisible,  ou  telle  autre  chi-  dre  la  société,  d'effacer  tontes  ûs  dif- 
mère  qui  ne  pouvait  même  être  tentée  férenoes  politiques  qui  se   trouvent 

3ue  par  des  révolutions  violentes,  et  entre  les  peuples  de  rAUemagne,  de 

ont  le  préalable  aurait  été  le  renver-  substituer  l'unité  réelle  de  ce  vaste 

sèment  de  toutes  les  dynasties  ré-  pays  ii    l'union  de  ses  membres ,  et 

gnantes*  d'arriver,  par  les  ruines  de  l'ordre 

c  Un  attentat  atroce  donna  la  me-  actuel,  à  un  nouvel  onfre  de  ch<ises. 

aure  de  l'audace  et  de  la  frénésie  du  Leurs  moyens  sont  de  s'emparer  de  la 

parti   révolutionnaire.  Cet  attentat,  génération  qui  s'élève,  en  lui  donnant 

commis  par  le  bras  d'un  seul  individu,  dans  tous  les  instituts  d'éducstfon  , 

qui  peut-être   même  n^avait  pas  de  depuis  les  écoles  jusqu'aux  universi- 

coraplices  proprement  dits,  n'en  était  tés,  nn  même  esprit,, les  mêmes  sen- 

pas  moins  le   fruit  d'une   façon  de  timens,    les    mêmes   habitudes.   Cet 

Knser  générale  d'une  certaine  classe,  esprit  est  un  esprit  d'indépendance  et 

flfet  viiiible  et  les  signes  frappans,  d'oi]g;iicil ,    des   principes    subvemifs 

le  symptôme  indu bitalue  d'une  mala-  entés  sur  une  métaphysique  abstruse 

die  sérieuse,  profonde,  étendue,  qui  et  sur  une  théologie  mystique,  afin 

se  i-évélait  de  cette  manière  à  l'Allé-  de  fortifier  le  fanatisme  politique  par 

magne  efirayée.  Pour  achever  de  s'en  le  fanatisme  religieux.  Ces  S(*niintens 

convaincre ,  il  suffit  de  recueillir  les  sont  le  mépris  de  ee  qui  existe ,  la 

jugemens  de  la  classe  enseignante,  des  haine  contre  les  rois  et  les  gouveme«> 

étttdiansy  des  écrivains  et  de  tous  ment,  l'eathousiasme  pour  le  fantôma 
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3\]*Us  appellent  liberté,  et  Tamonr  tous  les  intéressés,  les  i^o^ens  les  plas 

es  choses  extraordinaires;  ces  babi'  propres  à  créer  d<:s  garanties  de  Tordre 

tudes  sont  celles  de  la  force  physique,  social  en  Allenia{;no,  soit  en  donnant 

de  l'adresse  corporelle,  et  surtout  le  plus  de  force,  de  difçnité  et  de  pou-* 

^out  des  associations  secrètes  et  mys-  voir  à   la  diète  {germanique,  soit  en 

iérieuses,  conuncautautd^araiesdont  convenant  de  principes  communs  à 

on  pourra  se  servir  au  besoin  contre  suivre  par  tous  les  états  fédérés,  rela« 

la  société.  Le  tumwetêH  et  le  burs^  tivement  aux  deux  grands  véhicules 

ehensthaffï^  tendant  à  faire  de  toute  de  l'opinion,  la  presse  et  l'instruction 

la  jeunesso  un  état  dans  l'état,  n'a-  publique.  Les  ministres  de  toutes  les 

valent  pas  d'autre  objet.  Dans  quel-  cours    principales    de    l'Allemagne  ^ 

ques  années  d'ici,  les  jeunes  gens  fa-  réuuisiiCarUliad,  ont  été  parfaitement; 

çonnés  de  cette  manière,  instrumens  unis  de  senlimens  et  de  vues.  Le  mal 

dociles  de  leurs  maîtres,  placés  dans  s'annonçait  d'une  manière  si  évidenta 

le  gouvernement,  doivent  se  servir  de  et  sous  des  formes  si  alarmantes,  qua 

leurs  places  pour   le  renverser.    La  tous  les  esprits  en  ont  été  saisis  et  pé-i 

docti'iue  de  Sfis  sectaires,  telle  que  le  nélrés.   lies  mesures  les   plus  faites 

mme  commis  ii  Manheim  et  les  apo-  pour  l'éloiçner  et  le  prévenir  étaient; 

iogiesde  ce  crime  l'ont  révélée,  peut  a  la  fois  si  simples  et  si  palpables, 

'  ae  réduire  ii  deux  maximes,  l'une  plus  tellement  indiquées  par  les  causes  du 

perverse  que  l'autre  :  la  première,  mal  elles-mêmes,  et   tellement  con* 

que  le  but  légitime  les  moyens  ;   La  formes  aux  principes  de  la  justice  et 

is  sont  indiflé-  fie  l'humanité  qui  dirigent  tous  le» 


aeconde ,  que  les  actions 

rentes,  que  leur  prix  dép 

ment  des  idées  qui  les  inspirent,  et    sitions  ii  faire  à  bi  diète  n'ont  pas 


rentes,  que  leur  prix  dépend  unique-    princes  d'Allemagne,  que  les  propo- 

qui  les  inspirent,  et    sitions  ii  faire  à  bi  diète  n'ont  pas  ren- 


que  ces  idées  sont  toujours  louables  contre  de  contradicteurs,  et  ont  été 

cjuand  elles  ont  l'indépendance  et  la  faites  avec  l'assentiment  général  des 

liberté  de  l'Allemagne  pour  objet.  souverains  et  de  leurs  ministres.  Ca 

«  Telle  est  la  nature  du  mal  que  qui  achève  de  prouver  que  ces  meau* 

les  enquêtes  ont  manifesté.  On  voit  res  étaient  à  la  fois  urgentes  et  dic-> 

qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations^  tées  par  l'intérêt  commun ,  c'est  qu'il 

mais  d'acheminement  à  une  révolu-  a  presque  suffi  de  les  présenter  à  la 
tion, 
rij 

entière^ 

de  l'avenir.  Du  moment  où  les  goii-  unanimité  précieuse  et  vraiment  ad« 

vernemens  de  l'Allemagne  curent  dé-  niirablc,  met  l'union  des  états  d'Alle- 

couvert  et  sondé  la  plaie,  il  éhait  de  m>«gne  dans  tout  son  jour;  cette  union 

leur  devoir  de  s'occuper  des  moyens  .qui  a  iUit  adopter  les  mesures  propo* 

de  comlwitlre  les  progrès  du  mal,  et  de  sées ,  garantit  encore  plus  leur  succès 

tâcher  de  l'extirper  dans  sa  racine.  It  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces 

tient  à  des  causes  générales;  on  ne  pou-  mesures  elles-mêmes.  Cette  uuion  est 

vait  donc  aussi  le  conjurer  que  par  des  la  seule  unité  possible;  et  comme  c'est 

mesures   générales  concertées   entre  une  unité  vivante,  non  pas  de  aom^ 

tous  les  états  de  l'Alleuiagne,  et  una-  mais  d'eiSet;  non  de  forme,  mais  dtt 

nimemeot  consenties.  Sévir  simple-  sentiment  et  d'intérêts ,  on  peut  et  on 

ment  contre  dts  individus  qui  avaient  doit  en  attendre  les  plus  beiweux.  ré<* 

été  arrêtés  comme  les  pbia  instruits  sultats. 

des  vues  et  des  menées  du  parti,  et  «  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  ds 

non  comme  les  plus  ooupables,et  qui  longue»  discussions  sur  les  raisons  et 

avaient  dû  principalenaent  servir  de  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf* 

moyeji  de  perquisition,  eût  été  une  frages  sur  les  moyens  proposés;  ils 

mesure  partielle  et  insuffisante  ;  c'était  parlent  a^ses  d*eux-même!i,  et  se  trou-* 

«lans  les  causes  qu'il  fallait  prévenir  vent  aussi  en  partie  énoncés  dans  lo 

les  effets.  message  présidjaU  Cependant,  je  crois 

<  Tel  a  été  l'objet  unique  des  con-  encore  di*.yoir  y  ajouter  les  cônsidéra- 

frrences  de  Carlsbad;  elles  n'avaient  lions  suivantes  2 

d'autre  but  que  de  concerter,  entre  «  Lorsque  Its  souverains  4^AllQina^ 

Annuaire  hist,  pour  ibiQ.  3^6 
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f  ne,  an  roo^fét  de  Vienne  ,  déclaré*  ▼fîrnemrnt  allemand  de  provenir   là 

reni,  par  l*arlicle  s  3  deFacte  IVdéral,  licenee  de  la  preaae,  si  te)  aatoe  IVn- 

2a*ii  y  aurait  une  constitation  d'états  rotirageait  on  la  tolérait?  Quegarae- 

aos  ies  différentcf  partie»  intégrantes  rait-on  à  Àter  sa  place  en  Prusse  k  an 

de  la  fédération  germanique  ^  ils  ne  profeaseur  qni  en  abuserait  pour  per- 

pn>Riirent  en  efiet  que  ce  qu'ils  pou-  vertir  l'esprit  de  srs  auditeurs,   s'il 

▼aientet  voulaient  accordera  leurs  peu*  pouvait  espérer  d'élre  placé  dans  une 

pks;  que  ce  qu'ils  auraient  déjà  tous  autre  université?  U  fallait  donc  éUn 

réalisé ,  si  les  travaux  préparatoires  de  blir* partout  à  cet  égard  iine  poli«« 

cette  institution  le  leur  avairntpermis,  assise  sur  les  mêmes  principes.  C'est 

ce  qu'ils  vont  exécuter  sans  differerda-  ce  que  la  diète  a  tâché  de  faire.  Le 

vantage.  Mais  il  est  siir  que  cet  arti-  problème  n'était  pas  facile.  Il  «  été 


cle  était  énoncé  d'une  manière  vague,  résolu ,  pourda  bnerté  de  la  presse  , 

et  ce  vague  a  été  saisi  par  les  nova*  de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  la 

teurs.   et  ils  s'en   sont  servis  pour  science,  qui  tient  à  ce  que  les  onvra- 

sulMtituer  leurs  propres  idées  creuses  ges  sa  vans  et  les  recbercbes  sérieuses 


réprimer  les  prétentions  des  sectaires,  nés,  qui  exigent  qne  les  gaaettes  et 

et  de  prévenir  des  erreurs  de  foit  et  les  pamphlets  soient  soumis  à  la  cen- 

d'action  de  la  part  des  ^uvememens.  -  sure ,  afin  de  ne  pas  corrompre  le 

C'est  ce  que  la  diète  vient  de  faire.  peuple  par  le  poison  de  leurs  men- 

c  Les  souverains  ont  promis  une  sonees  et  de  leurs  fausses  doctrines, 

représentation  d'états  à  lear»  peuples:  et<te  ne  pas  déshonorer  les  citojens 

institution  ancienne  qu'il  s'agit  de  ra-  par  leurs  médisances  et  leurs  calom- 

>iver;  institution   véritablement  na^  nies. 

tionale  et  germanique;  institution  qui,  c  Quant  aux  universités,  on  n*a  pas 
donnant  aux  différentes ,  classes  des  touché  à  «le  qui  les  rend  avec  nison 
propriétaires  un  moyen  légal  d'éclairer  chères  k  l'Allemagne,  à  la  véritable 
le  souverain,  et  prêtant  une  voix  or-  liberté  de  l'enseignement  scientifique, 
ganiqne  aux  lieux  et  aux  besoins  de  la  à  l'étendue  des  études  que  l'on  peut 
nation,  est  en  effet  une  institation  y  faire,  à  leurs  formes  particulières 
monarchique.  Mais  les  princes  de  et  originales  :  mais  on  les  a  soomises 
l'Allemagna  n'ont  jamais  voulu ,-  et  ne  à  une  surveillance  plus  sévère,  et  Von 
ce  sont  pas  du  moins  engagés  à  don-  a  cru  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  ré- 
ner  à  leurs  peuples  une  représentation  primer  les  écarts  politiques  et  anti- 
dans le  sens  moderne  du  mot,  sur  les  religieux  des  professeurs  ,  était  de 
principes  et  sur  l'échelle  d'autres  leurannoncerles  conséquences  graves 
constitutions  jusqn'ici  étrangères  à  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
l'Allemagne;  une  représentation  na-  pour  tonte  leur  existence, 
tionale  qui,. calculée  sur  IVlendue  du  «  Qusnt  atix  étndians,  on  a  renon- 
territoire  et  In  population ,  et  investie  Télé  une  défense  à  laquelle  on  tiendra 
d'attributions  sonveraincs,  dénature-  la  main,  et  qui  empêchera  quUls  ne 
mit  les  gouvernemens  existans,  et  in-  soient  antre  chose  que  ce  qoHls  doi- 
troduirait  la  démocratie  dans  la  mo-  vent  être,  des  jetines  gens  qui  se  pré- 
narchie.  La  maladie  politique  qui  at-  parent  à  ta  fois  à  U  vie  savante  et  à  U 


taque  une  partie  de  l' Allen) agnc,  et  vie  active. 

3111  menace,  si  l'on  n'j  porte  i^emMc,        «  La  diète  aurait  beau  décréter  ces 

e  gagner  de  pins  en  plus  du  terrain ,  résolutions,  si  elle  continuait  à  maa- 

est  née  en  grande  partie  de  l'abus  de  qner  d'une  puissance  coactive  capa- 

la  plisse  et  dn  mauvais  esprit  du  corps  ble  de  les  fiiire  respecter.  Un  mode 

enseignant  dans  plus  d'une  université,  d'exécution  assurée  et  par  conséquent 

C'est  là  qne  se  trouve  la  ftOfirre  do  ve-  munie  d'une  force  sufilsante,  man- 

nindes  fausses  doctrines.  Ici  surtout,  quait  à  la  fédération  ;  c'était  une  des 

les  metiur^s  communes  étaient  néces-  principales  lacunes  de  l'acte  fédérsl. 

«lifes;  car,  que  servirait-il  à  un  gou-  cette  laeusc  vieftt  d'être  itDpUe.  Les 
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<UitB  d'Allemagne,  les   plus  grands    ont  réuni  leurs  efforts  contre  les  bon  «  , 
comme  les  plus  petits,  ont  tellement    le?er8emens  comme  contre  les  prin- 
reconnu  la  nécessité  d'organiser  dans    cipesde  la  révolution  française;  qui 
la  fédération  une  puissance  coactive,    ont  assis  sur  leurs  antiques  bases  la 

Stt'ils  n'ont  pas  balancé  à  sacrifier  à  la  légitimité  et  la  propriété  ;  (|oi,  par  des 
ignité,  à  la  consistance,  à  Faction  traité^  solennels  se  sont  garanti  réci« 
de  la  diète,  Les  craintes  que  la  fai-  proquement  cet  état  de  choses,  sont 
blesse  pouvait  inspirer  aux  uns,"  et  aussi  plus  que  jamais  solidaires  pour^ 
celles  que  la  supériorité  pouvait  sug-  tout  ce  qui  tient  à  leur  tranquillité 
gérer  aux  autres.  Dans  cette  loi  dVxé-  inté^rieure.  Un  pa^s  ne  peut  être  au- 
jcution  on  a  tâché  de  ménager  l'indé-    jourd*bui  révolutionné  ou  menacé  de 

tins  que  les  autres  soient 

frémissent  de  Tétre.  Les 

social  dans  les 

montre  que  dans  le  fond  du  tableau ,  différentes  contrées  de  l'Europe,  sont 
et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res-  liés  entreeux  non-seulement  par  l'iden* 
aources  auront  été  épuisées.  Comme  ^té  des  principes,  mais  par  des  corn- 
les  fils  des  trames  révolutionnaires  monications  intimes.  Leurs  joies  cou* 
se  croisent  dans  leurs  directions,  et  pables,  leurs  douleurs  scandaleuses^ 
s'étendent  dans  beaucoup  de  pajs  où  leurs  craintes  et  leurs  espérances  sodt 
les  enquêtes  particulièivs  les  ont  dé-  partout  les  mêmes;  et,  ii  cet  égard ,  il 
couverts  et  signalés,  sans  pouvoir  les  régne  entreeux  une  parfaite  commu- 
•uivre,  on  a  cru  qu'un  comité  gé-  naulé  de  biens.  Les  premiers  amis  et 
néral  d'^quétes,  purement  tempo-  protecteurs  de  l'ordre  social,  les  soU'« 
raire ,  saisirait  et  lierait  mieux  tous  les  vcrains,  ne  peuvent  se  flatter  de  com* 
faits,  enfin  d'en  présenter  l'ensemble  battre  leurs  ennemis  avec  succès,  s'ils 
à  l'Allemagne,  pour  la  leçon  des  peu-  ne  sont  pas  unis  dans  le  même  res- 
ples  et  la  gouverne  des  princes.  La  pect  i  professer  les  principes,  dans 
manière  dont  cette  commission  sera  les  mêmes  mesures  vigoureuses  pour 
formée ,  l'esprit  des  gouvernemens  qui  les  défendre.  Ce  n'est  pas  pour  eux  y 
la  nommeront,  et  sa  durée  limitée,  c'est  pour  les  ]ieoples;  ce  n'est  pas 
suffisent  pour  rassurer  les  esprits  les  par  amour  du  pouvoir,  c'est  ^r  atta- 
plus  prompts  à  s'effaroacber  de  toute  chement  pour  la  liberté  qu'ils  doi»* 
mesure  de  sûreté  qui  parait  le  moins  v%nt  tout  employer  pour  maintenir 
du  monde  menacer  la  liberté  indivi-  leur  autorité  tutélaire.  Ils  doivent 
duelle.  donc  applaudir  à  ce  que  l'Allemagne 

c  Tel  est.  Monsieur,  le  sens  dans  vient  ae  faire,  et  marcher  dans  le 
lequel  vous  présenterez  au  ministère  même  sens.  On  peut  le  dire  sans  exa* 
de  la  cour  près  laquelle  vous  êtes  ac-  gé ra lion ,. c'est  à  l'Allemagne  et  à  son 
crédité ,  les  mesures  qui  viennent  repos  que  tient  la  tranquillité  de 
d'êtres  prises  à  la  diète.  l'Europe.  Far  sa  position  géographi- 

«  Les  considérations  que  )e  viens  de  que  ce  pays  en  est  le  centre,  on  pour 
vouscommuniquersuffiront  pour  vous  mieux  dire  le  cœur;  et  le  cœur  ne 
mettre  en  état  de  lui  faire  sentir  que  saurait  être  vicié  ou  malade  sans  que 
ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  au-  l'on  s'en  ressente  bientôt  josqu'auj: 
très,  qu'elles  sont  les  conséquences  extrémités.du  corps  politique, 
des  mêmes  principes,  qu'elles  tendent  «  Les  mesures  prises  pour  donner  à 
au  même  but.  et  qu'elles  forment  un  la  fédération  germanique  plus  d'unité, 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  de  force  et  d'action,  bien  loin  d'ins- 
grande  connance  dans  leurs  résultats  pircraux  puissances  voisinesde  l'Aile- 
et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  magne  des  appréhensions  ou  des  jalou- 
pas  de  produire.  sies,  doivent  au  contraire  les  réjouir, 

c  11  importe  surtout  que  vous  ren-  et  elles  doivent  f  voir  de  nouvelles 
dîes  le  ministère  attentif  ii  deux  ré-  garanties  de  la  conservation  de  la  paix 
sultats  de  ce  nouveau  système,  qui  générale.  La  force  de  la  fédération 
seront  un  bienfait  pour  l'Europe  germanique,  comme  celle  de  toutes 
toute  entière.  les  fédérations  placées  entre  des  puis- 

«  Les  puissances  de  l'Europe  qai    sancesdu  premier  rang,  ne  sera  jamais 
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3ue   défenidfe;  Hle  maîntiendra  ses    pliljaé  à  poser  d'une  manière  rlaîfe  et 
roils  et  son  ÎAdépendance,  elle  ne    précise  les  principes  du  trarailiinpor' 


procédé 

loppemens  tous  les  projets  qui  se-  entre  plusieurs  romilés  choisis  parmi 
raient  contraires  au  lien  ae  fraternité,  lea  membres  de  la  conférence ,  char- 
à  la  sainte  alUonce  qai  unit  les  états  ses  ensuite  de  lui  faire  lenrs  rapports 
de  TEurope.  lorsqu'ilsont  terminé  leur  travail  par- 

«  Recevez ,    Monsieur,  l'assurance    tiel  sur  lequel  la  conférence  décide 


de  ma  considéralion  très-dislinguée.  »  en  dernier  ressort.  Cette  marche 

iS'^^  Beihstobf,  golière  se  soit  avec  snocès,  on  tra* 

vaille  avec  sèle.  La  plus  parfaite  har- 

"*  monie  résne  entre  tous  les  membrrs 

Circulaire  du  prince  de  Metfermch  deUconference;  tous  sont  animes  du 

aux  agens  diplomatiques  près  Us  ^«ir du  bien,  et  tous  sont  pénètres 

cours  étrangères.       ^       ^  ?5  '*  n«cess.te  de  donner  a  la  fédéra- 

°  tion  sermanique   la  consistance,   le 

Fienne  iS décembre  1819,  degré  d'action  et  l'ensemble  qoicon- 

Il  est  vraisemblable  que  les  pre-  viennent  k  un  corps  politique  aussi 

miers  résultats   des  conférences  de  puissant. 

Vienne  étant  ignorés  du  public ,  la  Sous  de  pareils  auspices,  )e  me 
mabeillance  profitera  de  celte  cir-  flatte  que  nos  travaux  seront  couron- 
constance  pour  répandre  et  accréditer  nés  d'un  entier  succès,  et  que  l'Eu- 
des bruits  défavorables  et  alarmans  rope  j  trouvera  une  nouvelle  garan- 
aur  ce  qui  se  traite  ici.  tie  de  sa  tranquillité. 

Ces  résultats  ne  peuvent  effective-  En  attendant,  les  arrêtés  de  la  diète 

ment  être  connus,  parce  que  les  ca-  de  Francfort,  du  ao septembre,  aVxé- 

binets  allemands,  réunis  dans  ce  mo-  cutent  dans  toute  l'Allemagne ,  et  on 

ment  à  Vienne,  sont  convenus  dans  commence  à  en  ressentir  les  effets  fa- 

les  premières  conférences  d'observer  vorables.  L'agitation  a  diminué  d'une 

le  secret  le  plus  rigoureux  sur  toutes  manière  sensible,  les  révolntionna ires 

les  afiaires  qui  se  traitent,  jusqu'au  sont  contenus,  plusieurs  ont  même 

moment  où  elles  seront  entièrement  cherché  un  asile  sur  une  terre  étnin- 

terminées.  g^i^?  le  bon  parti  relève  la  tête  et  se 

11  ^n  résultera  le  double  avantage,  |^ssit  des  honnête  gens  faibles  ,  oui 
qu'on  sera  il  même  de  juger  de  l'en-  jusou'ici  n'avaient  pas  osé  prenare 
semble  du  travail,  ^t  qu'en  attendant,  couleur.  Ce  premier  mouvement  ré- 
Vopinion  publique  ne  poui^ra  être  ni  trograde  contre  les  principes  révolu- 
prévenue,  ni  égarée  sur  les  différen-  tiounaires  est  heureusement  puissam- 
tes  queaitioBS  dont  il  se  compose.  ment  appuyé  par  les  mesures  énergi- 

Vous  connaissez ,  I^oasieur,  Icsar-  quea  du  parlement  britannique,  et  si 

rétés  de  la  dicte  du  Qo  septembre,  et  le  ministère  français  a  la  sagesse  de 

voiisaurcz  observé,  dans  les  discours  profiter  de   ces   heureuses   conjonc^ 

du  président,  que  les  cabinets  aile-  tures  pour  adopter  une  marche  plus 

inands,  après  avoir  adopté  quelques  monarchique ,  rien  ne  pourra»  s'oppo- 

mcsures  provisoires  que  les  circons-  ser  désormais  au  triomphe  complet 

tances  rendaient  urgentes,  s'étaient  des  amis  de  l'ordre,  dans  une  époque 

réservé  de  prendre  en  mûre  délibéra-  surtout  oii  l'intime  union  qui  existe 

tion  plusieurs  questions  importantes  entre  les  grandes  puissances  rend,  pour 

dont  la  décii^ion  définitive  doit  com-  ainsi  dire,  toute  complicatioa  politi- 

|>lûtcr  l'acte  iV!dciralif,  c'est  de  IVxa-  que  impossible.  - 

mén  et  de  la  décif  ion  de  res  questions  Tel  est ,  Monsieur,  le  tableau  de 

Que    s^occupent   les  conférences   de  la  situation  du  moment ,  je  l'ai  tracé 

V  ienne.EUes  ont  été  ou  vertes  le '^5  no-  avec  vérité  pour  vous  mettre  à  même 

verobre ,  sous  ma  présidence,  pur  un  de  déjouer  et  de  combattre  lea  erivurs 

dîi>co^rft  daq«  kqucl  je  me  »uis  ap-  que  la  auULvtillajtce  cherche  à  mccté» 
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.jiUT,  et  pour  TOUS  servir  de  dîrec-  o^d^e,InâisexeIDptodecet  eftprîtper- 

t ion  dans  vos  rapports  avec  les  mi-  nicieux  qui  se  sépare  de  Tin tei«t  fçé- 

nistres  de.  la  cour  près  de  laquelle  nëral;  peoëtrés  de  la  haute  vocation 

TOUS  avez  Thonneur  d^étre  accrédité.  d^étre  dans  les  plus  importantes  allai- 

ms  de  la  patrie  les  aides  sincères  et 
■  impartiaux  du  gouvernement;  enfin, 
y.  décidés  à  respecterconscieaoieuaenaeRt 
Discours  j^,  limites  que  la  constitution  a  Ira- 
Prononcé  par  S.  M*  le  roi  de  Bavière  cées  à  leur  activité. 
à  l'ouverture  de  lasession  des  états,        «  C'estdans  une  telle  assemblée  que 
le  ^  février,  |^  vois   un  appui  pour  le  tr^ne ,   na 
«  Messieurs  les  sénateurs  et  les  dé-  bienfait  pour  la  nation.  C'est  mainte- 
pûtes  ^  rhers  et  fidèles  membres  des  nantà  vous,  état» de  Bavière,  à  mon- 
états-géncraux  du  royaume,  trer  le  modèle  visrant  et  actif  de   Ti- 
«  En  ouvrant  aujourd'hui  la  pre-  mage  que  je  viens  de  tracer.  N'ou«- 
raièreassembléedes  états  du  royaume,  bliez  pas  que  le  temps  et  des  soins 
je  me  vois  arrivé  au  but  où  tendaient  atteuLifs  peuvent  seuls  assurer  le  dé^ 
depuis  Long-temps  les  vœux  de  mov  veloppement  d'une  plante  tendre  qui 
cœur.    Bientôt  vingt   années  seront  doit  devenir  un  jour  un  arbre  plein 
écoulées  depuis  que  la  Providence  m'a  de  vigueur,  et  cnargé  de  fruits  pré- 
placé sur  le  trône  des  Bavarois.  Là  cieux. 

nation   voit  aujourd'hui  d'une   ma.-        <  Messieurs,  j'ai  ordonné  à  me»  roi» 

nière  claire  quel  était  le  but  de  mes  nistresde  vous  soumettre  la  situation 

premières    démarclies   comme    roi  ;  de  l'intérieur  du   royaume,  l'état  de 

mais  cette  noble  et  brave  nation  se  l'économie  publique  rt  quelques  pr»- 

rappelle  nust»!  les  orages  de  la  guerre  jets  de  législation  d'un  intérêt  urgent. 

qui  opposèrent  alors  des  obstacles  in-  Vous  verrez  dans  tout  mon  gouver- 

.vinribles  à   mes  intentions,  et  qui  nement   une    tendance   persévérante 

roulèrent  à  mes  états    les  sacrifices  vers   le  bien  commun;  vous  y  aper- 

les  plus  douloureux.  Ce  n'est  que  de-  cevrez  ce  principe  constant  et  irré- 

puis  le  rétablissement  de  la  paix  gé-  vocable  ,  d'accorder  à  l'agriculture  , 

nérale ,  et  depuis  ]|a .réunion  de  tou»  aux  arts',' au  commerce,  a  la  cons- 

les  peuples  germaniques   dans   une  cience  et  aux  opinions  toute  la  liberté 

seule  fédération,  que  mes  espérances  d'action- et  de  développement  oompa- 

si  pures  ont  pu  se  ranimer ,  et  qne  tible  avec  les  droits  de  chacun  et  avec 

J'ai  pu  m'attendre  à  les  voir  se  céali-  le  but  permanent  de  la  société.  Vous 

.scr  d'une  manière  durable.  Ce  au^  avez.  dé)à  eu  l'occasion  de  voua  conr 

l'acte  fédéral  annonce  à  tous  les  Allc-  v^iincre  des  bienfaits  qui  résultent  du 

inands,  je  l'avais  préparé  d'avance  ;  je  rétablissement  des  corporationi^  munir 

viens  de  l>exécuter  par  la  charte  cons-  cipales,  en  voyant  l'activité  des  nour 

iitutinnnellc  du  2(1  mai  i8i8.  J'ai,  la  veaux  magistrats,  et  en  observant  l'ex- 

conviction  chère  à  mon  cœur  que  cet  cellent  esprit  qui  a  partout  dirigé  le» 

,  ouvrage  a  été  reçu  de  la  patrie  avec  les  élections.  Vous  vous  arrêterez  avec  sa- 

.  bénédictions  de  la  reconnaissance.  tisi'actionaux  résultats  de  l'administra- 

c  Quelle  noble  jouiasance  de   me  tion  intérieure.  Vous  apprécierez  me» 

voir  au  milieu  de  ces  états  dont  nui  intentions  pieuses,  dansles efforts  que 

fferine  résolution  et  ma  parole  libre  je  fais  pour  rétablir  un  ordre  stable 

.ont  provo<|ué  la  création,  et  q^ue  des  dans  le  régime  ecclésiastique,. et  pour 

élections,  dirigées  par  la  contiance  ,  assurer  aux  conununions  chcctiennes, 

ont  rangés  autour  ae  mon  trône  !  Je    existantes  dans  mon  ixiyaume,  légale 

ToU  des  hommes  de  race  noble,  d'un    protectiondeleur  croyance  et  de  leur» 

mérite  éprouvé  dans  les  afiaices,  doués     propriétés. 

d^autant  de  lumières  que  de  sagesse ,  a  Nulle  part,  j'ose  le  dire  avec  ud 
d'autant  de  franchise  que  de  pru-  noble  orgueil,  nulle  part  vous  ne  ver- 
dnnce,  aussi  vigilaos  pour  la  sain-  rez  un  motif  d'inquiétude  ni  un  élé* 
^eté  du  trône  que  pour  la  sûreté  de  la  mçnl  de  discorde.  Vous  trouverez  la 
chauuiière;  connaissant  les  vœux  et  situation  du  royaume  tranquillisantit 
les  besoins  de  leur  province  et  de  leur    sous  tous  les  rapports. 
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«  Nous  reisentont,  A  est  ▼»!,  Uè  réunî  tous  les  snflfïrages  a  rétrançf^F. 
•uîtes  de  ces  efforts  extraordinaires  Que  le  sens,  ainsi  que  la  lettre  de 
que,  pendant  tant  d'anneVs^  des  rir-  Tacte    con«titutionnA  soient    sarré« 
constances  impérieuses  ont  rendu»  né-  pour  nous  !  C'est  en  nous  bornant  à 
cessaires.  L*état  est  charç^  de  i^rauds  la   suivre  que  nous  pouvons  et  que 
fardeaux;  mais  ils  diminuent  d'année  nous  voulons  chercher  le  bien-être  de 
en  année.  J'espère  que  par  nos  efforts  lapa  trie,  el  que  nous  le  consoliderons 
unis,  nous  réussirons  à  rétablir  réquî-  à    perpétuité.   Je   maintiendrai  avec 
libre  dans  les  finances,  h  remplir  fidè-  fermeté  la  justice  et  Tordre ,  et  j'ac- 
lemenl  tona  nos  en^agemens,  et  à  complirai   scruonleusement   et   a    la 
•naintenirdignementcerans^uemon  letlre   la   constitution;  je    vous    en 
royaume  a  acquis  au  prix  du  san?  de  donne  ici ,  comme  prince  ,  ma  parole 
tant  de  braves.  Il  est  de  votre  intérêt  la  plus  sacrée.  Mes  ministres  et  ron- 
de vouer  des  soins  particuliers  au  seillers  d'état  vous  mettront  claire- 
maintien  du  crédit  public.  ment  et  sans  détour  sous  les  jeux  U 

«  Puissent  les  bénédictions  du  ciel  situation  intérieure  de  notre  pavs, 

que  nous  avons  implorées  hier,  des-  ses  relations  extérieures,  Tétat  de  ses 

cendre  sur  nous,  annque  l'assemblée  finances,  et  les  plans  pour  son  amé- 

présente  devienne  pour  celles  qui  la  lioration   Toture.   Ily  a  encore  des 

suivront,  un  modèle  brillant  de  pa-  plaies  àfermer  par  suite  des  malheurs 


par   i  etabtissemeat  des    que  nous  a  malheureusement  tran»- 
étal»>géiiéraux{  »  ' .  mis  un  pouvoir  absolu  pendant  son 

influence  inévitable.  Seulement  il  ne 

'  faut  pas  faire  porter  au  présent  tout 

BiscoUBS  ^.^  poids  de  l'expiation  du. passe  ;  les 

.  forces  sont  trop  épuisées  pour  cela  ; 
'Prononcé  par  S.  J.  U  grand  duc  de    "?«  P«rtje  de  ces  charges  doit  être 
Bade  à  Vow^erture  de  la  tession  *  réservée  a  un  plus  heureux  avenir.  Je 
des  êtau  (  aa  atnil,  )  ■*"•  toutes  les  dii&ciiltés  qu'il  j  a  en- 

core à  vaincre  pour  procurer  à  mon 
c  Messieurs  et  chers  amis  f  c'est    p>ys  le  degré  de  prospérité  que  je  loi 
avec  une  noble    satisfaction  que  je    souhaite;  mais  avec  un  peuple  qui, 
me  vois   aujourd'hui  entouré  ,  pour    dans  le  peu  de  mois  écoules  depuis 


<)ue  ses  moindres  désirs  parviendront  de  son  amour,  et  avec  de  si  dignes  re« 

maintenant   jusqu'à   moi  ;    j'en    re-  présentans  de  la  nation,  je  ne  penx 

cevmi  volontiers  la  communication,  rienre^arder  comme  impossible, Mes- 

et  lorsqu'ils  auront  été   examinés  ,  sîeurs  !  La  confia nre  d'un  beau  pajs 

je  les  accomplirai.  Mon  neveu  et  pré-  repose  sur  vous  ;  puisse  la  bémâie- 

déccsseur    de  glorieuse  mémoire ,  a  tîon  du  ciel  foiré  prospérer  nos  tra- 

Vhonorable  mérite  d*avoir  donné  an  Taux  pour  le  bien  général  !  le  bonheur 

pajs  une  constitution  qui  assure  un  public  sera  toute  ma  vie  l'objet  âe 

appui  au  tn^ne  et  une  protection  à  tous  mes  soins  ;  vous  pouves  attendre 

tous  les  sujets.  Honneur  soit  rendu  à  de  moi  en  toGte  confiance  ce  qoe  vous 

sa  mémoire  !  Il  a  uni  le  prince  et  son  êtes  dans  le  cas  d'exiger  de  rami  le 

peuple  par  des  noeuds  indissolubles,  plus  sélé  de  la  patrie.  Mais  je  compte 

Ce  qu'il  avait  souhaité  accomplir,  je  aussi  sur  votre  sagesse,^  sur  le  ealme 

suis  appelé  à  l'exécuter.  Je  n'ai  pu  de  tos  sentlmens  et  sur  la  fidélité  de 

résister  au  désir  de  mettre  le  plus  t6t  vos  cœurs.  Je  vous  appelle  mainte^ 

possible  en  activité  une  constitution  nant  à  prêter  le  serment  que  la  cons- 

qui  a  été  reçue  dans  le  pajs  avec  une  titotion  prescrit,  et  dont  mon  mi~ 

reconnaissance  unanime ,  et  <(ui  a  nistre  d*élat  va  vous  lire  la  formule. 
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a.  Dans  le  cas  où ,  par  la  saîte,  Ia 

ConstittUitm  pour   U    royaume    de  royaume  recevrait  un  nouvel  accrois- 

ff^urtemàerg  j  publiée  le  ^  sep^  sèment  de  territoire  par  achat,  échau'* 

tenihre  181(9.  ge  ou  de  toute  autre -man|ére,  cette 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  nouvelle  partie   du   royaume   serait 

Dieu  ^  roi  de  Wurtemberg,   avons  admise  ii  participer  à  ladite  conslitu- 

donne  à  connaître  et  publie  les  pré-  tion. 


constitution  au  royaume  de  Wurtem-  aux  habitans  un  temps  sudisant  pour 

berg  ;  déjà  par  sf's  ordres ,  des  princes,  se  retirer  dans  une  autre  partie  dit 

des  comtes,  des  nobles,Kics  ecclésiasti-  royaume ,  sans  qu'ils  aient  a  souffrir 

queKdesdc'uxcommunionschrétiennes  dans  la  vente  de  leurs  propriétés,  par 

et  des  députés  de  plusieurs  villes  etdes  une  trop  grande  prccipKation,  ou  par 

grands  bailliages  avaient  ouvert,  à  ce  toute  autre  mesure  qui  serait  prise, 

sujet,  dans  une  assemblée d^états ,  des  3.  Le  royaume  de  Wurtemberg  Tait 

conie'rences  qui  ont  été  continuées  partiede  la  confédération  germanique; 

J'us<|uesous  notre  règne  en  l'an  1817.  en  conséquence,  les  résolutions  du 

Aais  si  dans  le  temps  on  n^a  obleim  congrès  concernant  les  relations  cons- 

aucun   résultat  de    ces  conférences,  titutionnelles  des  états  d'AUemaî^ne , 

nous  n'avons  cependant  jamais  perdu  ou  les  rapports  généraux  des  bourgeois 

de  vue  le  but  qu'on  s'était  proposé.  d'états  allemands,  deviennent  obliga- 

En  conséquence,  pour  remplir  nos  toires    pour  le    Wurtemberg,   lors~ 

obligations  comme  membre  de  la  con-  qu'elles  ont  été  proclamées  par  le  roi. 

fédération  germanique,  et  conformé-  Cependant  la   i-oopération  constitu- 

ment  à  l'art.  i3  de  l'acte  fëdératif;  et  tionnelle  des  états  est  nécessaire  poup 

encore  pour  satisfaire  aux  désirs  de  aviser  aux  moyens  de  remplir  les  obli- 

nos  fidèles  sujets,  désirs  entièrement  gâtions  qui  en  dérivent, 

conformes  à  notre  propre  conviction ,  Chap.    II.    Du  roi,   de  la    suc" 

nous  avons,  le  i5  )uin  dernier,  con-  cession  au  trône  et  de  la  régence,  — 

voqué  une  nouvelle  assemblée  d'états  4*  ^  ^  ^^^  lechefde  l'état,  il  ré  u- 

il  Ludwigsburg,  lieu  de  notre  rési-  nit  en  lui  tous  les  droits  du  pouvoir 

dencc.  exécutif,  et  les  exerce  .conformément 

Les  députés  auxdits  états  élus  à  cet  aux   stipulations  détemiinëes  par  la 

effet,  et  les  commissaires  que  nous  constitution. 

avons  nommés  pour  le  même  objet ,  5.  Le  roi  professe  une  des  religions^ 

ayant   préalablement  discuté   sur  le  chrétiennes. 

projet  a'une  charte  constitutionnelle ,  '     6.  Dans  aucun  cas,  le  siège  du  eou-> 

assortie  le   mieux  que  possible  aux  vemement  ne  peut  être  transféré  hor» 

nouveaux  droits  et  aux  libertés,  tant  du  royaume. 

de  pos  anciens  états  que  de  ceux  qui  7.  Le  droit  de  succession  au  trône 

y  oÉit  été  réunis^œttc  discussion  ayant  appartient  à  la  ligne  masculine  de  la 

donné  lieu  à  des  rapports  qui  ont  été  famille  royale  et  s'établit  par  la  des«* 

soigneusement  examinés,  tant  par  nous  cendance  directe ,  d'après  le  droit  de 

dans  notre  conseil  privé  que  par  nos  primogéuiture.   Faute  de  ligne  mas^ 

r  fidèles  états  dans  leur  assemblée,  il  culine,  la  succession  au  trône  passe  à 

est  enfin  résulté  de  notre  haute  résolu^  la  ligne  féminine  ,  sans  distinction  de 

lion  et  de  Thumble  déclaration  de  nos  sexe  ,  de  manière  que  la  proximité  de 

fidèles  états  un  commun  accord  sur  les  parenté  avec  le  dernier  roi  régnant  , 

objets  suivans.  et  l'aînesse ,  en   cas  de  parenté  au. 
Chapitbb    I^r.   Du   royaume.  —    même   degré ,  donne  l'avantage  ;  ce- 

Alt.  i<r.  Toutes  les  parties  du  royau-  pendant ,  le  privilège  de  la  ligne  mas- 

me  de  Wurtemberg  forment  un  tout  culine  se  rétablit  pour  la  descondan- 
unique  et  indivisible  et  sont  réunies  ce  de  la  famlile  royale  devenue  ré- 
pour  participer  à  la  même  consUtu-    gnante. 

tion.  â.  Le  droit  de  soccessiou  au  tsôoa 
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n*apparti>nt  qu'aux  enfans  léj^itimes  serfe  avec  lui  les  rapports  qa^îl  avait 

'  Issus  d'uD  rnaria^fdont  les  deux  con»  avec  le  roî. 

ioiotssoal  de  même  condition  et  qui  Maïs  le  n^nt  ne  peut  constituer 

a  obtenu  le  consentement  du  roi.  aucune  dignité,  il  ne  peut    instituer 

'  g.  La  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix-  ■«eon  ordre  nouveau  ni  «Bcun  noutel 

liuit  ans.  office  de  cour,  ni  destituer  un  membre 

T  ^  ^, ^.  j^  r  •  ^,  u «,««-<.  «lu  conseil  privp  ,  si  ce  n'est  en  vertu 

10.  Le  serment  de  toi  et  nommaffe  ,,  _    ^--J  ^•j«-:'_-.rri      ^     ._ 

:^»    •  Jk4  '  •  lïu^  •••„-  ^-.îo i:r  ,i..i  d  une  décision  ludiciaire.  Xout  rnan- 

est  prête  a  1  héritier  presomplif  d.e  la    ^   '    i       '„  .•*   ••  «  -^- 

*ou«.nae,  lorsque,  par  «n  acte  au-  «•">«"«•>»  .«'"»"l»«'on.    Pro»oo« 

thentinue  preseité  iui  étais  du  rojau-  P«"^"'  l'I^^  '  °  î  de  force  que 

me,  il' a  "donné  ,a  pawle  rojali  de  Rendant  1.  durée  de  cett«  «dm.n.st«- 

•«»     •    '«..:  .i.Ki^r.^..»  i«  ^^«-i.'i.'.  tion.  On  ne  peut  de  même  pendant  b 

maintenir  inviolablcmeot  U  consUtu-  .^  ^^^^^  l'ioTestiturTd'ua  M 

'"",'.  Dans  le  cas  de  minorité  du  roi ,  ^"  "".  ^J»"."",-                               _ 

ou  dan»  toute  autre  circonstance  Tof-  ..  '*•  .^  ^  "'.?>,.".  P»"''?.  P"  "»« 

mant  empêchement  »  ce  q.i'il  gouver-  d«'P«;"t'?".P«rt««"l'e« ;  qu'.f  a  «.m- 

ne  en  peiionne ,  une  régence  est  inve.-  muniquee  «  son  conseil  prive  ,  I^nJu- 

*--  A   *   ^....<.-..„^««»  cation  du  roi  mineur  appartient  a  sa 

tic  du  ffouvernement.  ^  .           ,  #*     ,  .  '^■^         ., 

^                ,                  ,       .  mère  ,  et  a  son  défaut  a  sa  ^aod  mère 


point  d  agnat  capable  de  çou-  ^^^  .ppètês  dans  un  conseil  de  tutelle 

verner  ,  la    régence   apparlicnt  a  la  compose  des  membres  du  conseil  pri- 

mére  et  a  dcfaut  de  In niere,a  lagrand  -  ^c,  présidé  par  le  régent ,  et  dans  le- 

mere  du  roi  du  cAte  paternel.  ^^^^i  j^  ^  voix  délibéra tive  ;  mais  lors- 

i3.  Si  par  une  in.lisposition  parti-  que  les  voix  sont  également  partagées, 

culière  de  corps  ou  d'esprit ,  riieriiier  celle  du  président  décide  la  question, 

appelé  au  tr^ne  se  trouvait  incapable  A  défaut  de  la  mère  et  de  ia  grand- 

de  gouverner ,  il  sera  pourvu  p^r  une  mère ,  c'est  de  même  au  régent  qii'ap- 

loi  formeU^ ,  et ,  du  vivant  du  uoi  ré-  partient  l'éducation  du  roi  mineur. 
gminty   à   rétabUsseincnt  de  la  ré-        i^.   La  régence   cesse  ii    Tinstant 

g^i><-'c-  . .  même  où  le  roi  a  atteint  sa  maiorité  y 

Si,  par  quelque  empêchement  de  ce  ou    lors  de  la  cessation  des    accideos 

genre  le  roi  ^  pendant  son  régne,  ou  à  qui  Tempéchaient  de  gouverner, 
l'instant  de  son  avènement  au  trône ,        18.  Les  rappoKs  de  la  famille  rojale 

se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  gou-  avec  le  roi ,  qui  en  est  le  chef,  seront' 

verner  sans  qu'on  y  ait  pourvu  provi-  réglés  par  des  statuts  particuliers. 
soi  rement,  comme  il  est  ci-dessus  dit,        Cn4p.   111.    Des    droits    genénauc 

le  conseil  privé  doit ,  au  plus  tard  ,  et  relati/s  des  bourgeois  iPétmi»    — 

dans  le  délald'un  an  ,  convoquer  une-  19.    Le   droit  de   boui^enisie   d'état 

assemblée  des  princes  de  la  famille  s'acquiert  soit  par  la  naissanee ,  lors- 


gnat  appelé  a  la  régence  excepté  ,  et  tion.  Celle-ci  suppose  que  le  récipten* 
cette  assemblée,  sur  l'avis  préalable  daire  a  obtenu  préalablement  nuoe 
du  conseil  privé^  à  la  majorité  absolue  commune  Tassurance  du druitde bour- 
des voix,  et  avec  l'assentiment  dea  geoisie  on  de  résidence.  La  bourgeoisie 
états  ,  statuera  sur  rétablissement  de  d'état  s'acquiert  aussi  par  l'admission 
la  régence.  à  on  emploi  public,  mais  ^ulemeot 

14.  Lerégent  doit,  ainsi  que  le  roi,  pendant  la  durée  des  fonctions  qui/ 

donnerauxétats  l'assurance  solennelle  sont  attachées, 

de  maintenir  la  constitution.  .  30.  Tons  les  citoyens  nés  Wurteni' 

i5.  Le  régent  exerce  conslitotion^  bn reçois  prêtent  te  serment  de  fitlé- 

neUeroent,  au  nom  du  roi,  le  pouvoir  li  té  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  seisième 

cxécutir  dans  toute  son  éteudne  ;  et ,  année  et  ceux  nouvellement  reçus  à 

en  conséquence ,  le  conseil  privé  con-  l'instant  dç  leur  réception. 
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formelles  déterminées  par  la  constilu-  connu  la  nécessité  et  avec  une  indenr- 

tion,  ils  doivent  de  m^me.une  é|^ale  nité  préalable  ;mais  si  le  propriétaire 

obéissanceconforroémelil  à  bdite  coDS-  n>st  pas  saiisfattde  Tindemniié,  et 

.titution.                                                 ^  ne  veut  pass'eo  rapportera  la  dérision 

a2.  Aucun  bour^çeois d'état  ne  peut,  de  l'autorité  administrative ,  l'affaire 

à  cause  de  sa  naissance,  être  exclus  sera  portée  aui  tribunaux  ordinaires, 

d*aucun  emploi  quel  qu'il  soiu  et  la  somme  déterminée  par  l'autori- 

sS.La  défense  delà  patrie  elle  service  té  administative  sera  provisoirement 

militaireest  un  devoir  commun  à  tous,  payée  et  sans  aucun  délai. 

Sous  le  rapport  du   service  miliuire,  3,.  n  ne  peut  être  accordé  de  pri- 

il  ne  souffre  d'autres  exceptions  que  viléges  ponr  le  commerce  et  l'indus- 

celles  determmées  par  Pacte  fédcratif  trie  qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  d'après 

et  par  les  lois  e\isUntes.  ]e  consentement  des  éuts ,  pour  cha- 

Lc  droit  de  port  d'armes  sera  réglé  que  r^is  particulier, 

par  une  loi  spéciale.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de 

24.  b-etat  assucf  a  chaque,  bourçeois  récompenser  W  découvertes  utiles  par 

d  eut  la  libarte  de  sa  personne,  et  de  des  patentes ,  dont  la  durée  ne  pourra 

ses   propriétés ,  la    liberté  de   cons-  excéder  le  terme  de  dix  ans. 

^''^wi  i!  ^J^'^f^'^'^^^'  „       , ,  3q.  Il  est  libre  à  tout  bourgeois  d'é- 

a5.  La  servitude  personnelle  est  to-  »..  j^  ^..:if«..i^  .^.,,.,»,*    .iU.  ^.»>«« 

talement  et  ddfiDitîWment  abolie.  tat  de  quitter  le  rajaume ,  sans  qu  on 

«/ï   Tw  .1  •    1-  ..  •"^"*   •"  "vf     j-  puis»*  exiffer  de  lui  aurun  droit  pour 

tr^t^A.J^''  "^  ^^^^"^  ^"T  ce  faif.  MÎis  il  doit  avoir  donné  l^avis 

îî^  wt^   .^**^""*^'^*  T^"'  ^^  •«  détermination  à  rautorîlé  cl- 

t^.  Lw     n^""'  ''T  ^"^    "  ^5  •'■  ^il*-  dont  il  dépend  ;  il  doit  avôif   sif- 

^nn  tl"!l    T  P*î  ^"  ^•'^:  "'  i""  tî^raît  à  sesdetU^s  et  à  ses  obligations, 

CTJIV..^  ?'"f  .^«Jf  .^"^JÇ^"^  «  et  avo?r  donné  l'assurance  de  be  point 

wT^îï^lA  r^îîil  r"^"^"""'""  porter  les  armes  contre  le  n>i  et  la  pa'- 

an   r'^a^nT  ."/"^^^^'^î"-             '.,  \nf^  pendant  l'espace  d'un  an ,  et  *de 

«.^eU^fnn  7  A  J*  i  S"'"''  '^"''  ^À^  f^lvi^éMi  pendant  le  même  intervalle 

U  y^f^A.  Tn  .v„"*  ^  "'^•**'"*'*  ^  ««^  réclamations  portées  avant  sa  sor- 

la  iiDerte  de  conscience.  •  .-^  j         ^  i      *  -xr 

Tn  m.i:<..n<w>  ^1^-^^.  »       ••«      j  lie  devant  les  tribunaux. 

1^  louissance  pleme'et  entière  des        »«    •» , .    •     .        -» 

droits  de  bourgeoisie  d  eUt  est  garan-  ^^'  ^^^  l'emigration ,  l'emigre  perd 

tieaux  trois  communions  chrétiennes.  ^^  d**"'^  ^^  bour/çeois  d'état  pour  lui 

Tous  les  individus  qui  professent  une  ^^  ^^^^  ^^  **^*  enfans  qui  le  suivent.  ^ 

autre  religion  chrétienne  ou  nonchré-  ^  propriété  des  cnlans  oui  n'éini- 


_  .._    ._  presse  ^^ .«« 

commerce  de  la  librairie  est  admise  obtenu  la  faculté  de  le  conserver, 
dans  toutes  ses  conséquences,  en  se        35.  Celui  qui  veut  fixer  sa  résident*, 

conformant  néanmoins  aux  lois  sub-  ce  en  pa^s  étranger  ne  le  peut  qu'avec 

sistanles  et  à  celles  qui  seront  rendues  la  permission  du  roi ,  et  sous  l'obli- 

à  l'avenir  pour  en  prévenir  l'abus.  «ation  de  remplir  tousies devoirs  que 

39.  Chacun  a  le  droit,  suivant  son  lui    impose  sa  qualité  de  boui^eois 

indioation ,  de  choisir  son  état  ou  sa  d'état. 

prafessioa,    et    cooséauemment   de         36.  Chacun  a  le  droit ,  surla^éci' 

chercher   les   moyens  n'en   acquérir  sion  d'une  autorité  quelconque,  qu'il 

1  aptitude  soit  au  dedans,  soit  au  de-  croit  contraire  aux  lois, ou  aux  règle- 

hors  du  rojaume,  en  se  conformant  mens,  ou  sur  un  déui  de  justice  ,  de 

aux  règleraens  prescrits.  se  plaindre  par  écrit  à  l'autorité  qui 

3o.  Personne  ne  peut  être  foroé  de  la  précède  et  de  poursuivre  sa  plainte 
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«n  rpmoiiiaiit  par  degiës  iofqu'ao  der-  4^.  Aocnn  FoneHonnaîre  de  Véimt 

nier  resfort.  revêtu  d'une  cliai|^  de  jadîcatare  ne 

3'.  Chacune  dea  antorilés  doit  mo-  peut,  pour  c|n«lqae  cause  que  oe  soit, 

tiver  fta  décision ,  si  elle  tronve  que  e^re  desUtne,  renvoyé ,  ni  deacendre 

la  plamie  est  sans  fondem^at.  '^.^'^^  ^^*^  iuférieare ,  aana  aoe  de'- 

i8.  Si  le  plaignant  ne  ae  croit  pas  cision  )udiciaire. 

aatiftfait  de  la  décision  de  l'antonté  du  ^'j.llen  est  de  même  ponr  tons  les 

dernier rrnsort,  il  pentporteraa  plainte  autres  fonrlionnaires  de  Vétat,  s'ils 

aux  états  en  demandant  Icurroédiation.  doivent  être  priv^  de  leurs  emplois 

Lonque  les  états  ont  reeonna  que  le  pour  des  crimes  ou  dea  délits  moins 

plaii^nanta  parcouru  tons  les  dcgrésde  {graves.  Maïs  ii  l'égard  de  ceux-ci ,   la 

rnrapétenoe,  et  qne  la  plainte  mérite  destitution  ou  le  déplacement  pour 

d Vire  prise  en  considération,  les con-  un   emploi  inférienr,  peuvent  être 

seillers  privés  dn  roi  donneront  aux  prononcés  par  le  roi ,  sur  l'avis  du 

états  les  éclairctsaemens  nécessaires  ,  collège  dont  ib  dépendent  et  du  cob» 

lorsqu'ils  les  demanderont.  seil   privé,  pour  cause  d'inrapa«*ité 

3q.  I41  noblesse  de  l'ordre  équestre  <>u  fautes  dans  le  srrviee:  mais,  toute> 


-     _  pour ^„  ^«    ,  .  «  -  

ses  familles.  objecter,  sous  les  rapports  de  droit  j 

40.  L'admission  dans  une  de    ces  -contre  la  proposition  du  collège, 

corporations  dépend  de  son  snffrn^e  C'est  aussi  d'après  ce  principe  qn« 

et  de  l'agrément  du  roi.  A  l'égard  de  doivent  être  traités  les  chefs  et  antre» 

l'admission  des  propriétaires  nobles  fonctionnaires  des  communes  et  de» 

de  terres  nobles  immatriculées,  elle  •olr«»  corporations, 

doit  être  réglée  d'après  les  statuts  de  4^*  O^-Miivra  les  mêmes  dispcMÎ- 

ce»  corporations.  lions  pour  les  suspensions  qui  entrai- 

4i*  Les  statuts  de  ces  corporations  ^  nt la  perte  des  honoraires ,  qne  pour 

sont  obligatoires  delà  même  naniêDe  ^*  ^PP<^.*fio|M|  et  déplaeemens  pour 

que  les  autres  lois  du  royaume.  un  emploi  inférieur. 

^1,  Aux  membres  de  la  noblesse  de  49*  ^*  déplaeemens  des  fonction- 

Tordre  équestre,  appartiennent  tous  aalresde  l'état,  en  leur  conservant 

Jesdroitsgénérauxdesbonrgeoisd'état.  ^^^  raaget  teor  salaire,  ne  peuvent 

Des  déterminations  plnsprécisessi^r  *voir  lieu  que  dans  des  circonstances 

la  jouissance  des  droits  assurés  à  la  graves,  et  sur  l'avis  préalable  du  chef 

noblesse  de  l'ordre  équestre ,  par  l'ar-  du  département, 

ticle  i4deracte  fédéra tif,  seront  com-  Ceux  qui  sont  déplacés,  sans  l'a- 

moniquées  aux  états.  roir  demandé,  reçoivent  l'indemnité 

Chap.  IV.  De  l'administration  des  fi*c«  P»»"  *«»  lois. 


.des  droits   particuliers  n'établissent  de  servir  par  leur  açe  ou  leurs  tnfir- 

point  d'exception ,  sont  nommés  par  ^^^^  ^  de  mêifte  qu'a  leur  famille. 

le  roi ,  sur  la  présentation  des  collées  ^t*  Toutes  les  ordonnances  du  roi 

"supérieurs ,  les  présidens  exceptés ,  et  roneemant?  l'administration  de  l'état, 

chaque  fois  on  fera  l'éoumération  des  doivent  étrecontre-siçnées  par  le  mi- 

conrorrens.  oistre  on  le  chef  du  département  qui, 

44*  Personne  ne  peut  être  nomulé  P*'  m  signature,  devient  responsaUe 

à  un  emploi  sans  avoir  été  examiné  de  leur  contenu. 

et  reconnu  capable  :  le  natif ,  il  mé-  S2»  Chaque  ministre  ou  dief  de  dt- 

riti^égal,  a  la  préférence  snrPétninger..  parlement  est  encoite  responsable  des 

45.  Dans  le  serment  de  fidélité,  que  ordres  qu'il  donne  par  lui-même,  ou 

les  fonctionnaires  de   l'état  doivent  de  ce  qo^il  est  obligé  de  faire  et  d'or* 

prêter  au  roi,  est  comprise  l'obliga-  donner  dans  l'administration  qui  lui 

tion  de  se  ronfbrmer  religiettsement  à  est  confiée^ 

la  constitution.  53.  L^  autres  {bnctionnaires  d'état 
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«t  ■otorilé*.  Mlkt  «oMi  «sponMbles  «t  d'ordomunce»  g*'nër»les ,  rn  Uni 

deÛmCmVniire  (5^)  San.  leur  qu'il  .yt  d'ei«mpt.on  ,  de  rhang.- 

«hère  d'.Uribulion.    il.  n'ont  à  ob-  n,\nt ,  d.^  «oi»pre.«oj.   ou  de  decb- 

■r"**'"  ^          .             _  ' — .u:^  ■M*;<>n^i«tKi>niiniiP.  doivent .  ft  moi PS 


y 


;nl  in»  le»  forme»  légale»  des  auto-  de  la  chose;  p«..p  de»  ob)elsdu  dépar- 
iés auxquelles  ils  sont  subordonnés,  trinenl  des  afiaires  elranj^eres  ou  de 
•iU  doutent  que  l'autorité  ,  dont  ils  la  ffuerre,  elpe  portes  a  la  à^^^- 
Dt  reçu  des  ?nslructions ,  soit  com-  tiondu  conyil  pnve,  M"»  »«*»  Ff" 
étente  à  cet  égard,  ils  doivent  s'a-  senlera  au  r^i ,  en  y  joignant  son  avw. 
^sser,  ponp  s'en  À-laimr  ,  aux  au-  59.  Sont  d^  ressort  du  conseil  prive, 

^^^^^v^t^  ^?;^rrir;£"des  eut». 


Mos  délai  :  et  dans  le  cas  où  Vauto-  les  cas  mentionnes  en  1  art  4;.  3o.  Les 
rite  persiste  dans  sa  décision ,  iU  sont  contestations  sur  la  compétence  entre 
tenus  de  sW  contormer.  If» autorités  judMiairrs  et  »<»™^«'»\ra- 

I>u  conseil  prwé  en  f^rUcuUer.  lives.  A».  Le*  rapport*  entre  l  cfTlise 
—  54.  Le  consTil  privé  forme  immé-  et  rëlat ,  ou  les  contestations  entre  les 
dUtement  après  le  roi,  U  premiète  diflTérentes  églises,  lor«iiie  les  auto- 
antorilé,  qu*i ,  d'après  sa  principale  rites  centrales  de  ces  églises  ne  peu- 
destination,  n'est  que  consultative.       vent  s'accorder.  5o.  Tous  .l«  objets 

55.  Les  membres*  du  conseil  privé     sur  lesqueb  le  roi  cbai|e  spécialement 
sont  les  ministres  ou  les  chefs  des  dif-    le  conseil  prive  de  .d<:li»^rep. 
férens  départemens ,  et  les  conseillers        60.  Le  conseil  prive  agit  comme  au- 
quTlê  rof  nomme  pour  e.  fai«  par-    torité  d'oi,  émanent  des  dcmiona  et 
i^p  des  dispositions. 

56.  Les  départemens  adminUthitifs  i«.  En  cas  d'appel  des  disp««r«ons 
à  la  tète  desquels  sont  les  différeiis  mi-  rendues  par  des  ministres  d«  /l^P«/tj- 
iiistrea,sont:leministèredelaîi»-  ment,  auquel  cas  lt>s  P««^«^nV^ 
tice,  celuide»  affaires  étrangères,  ce-  tribunal  supencur  doivent  cire  appe- 
lui  de  l'intérieur,  celui  du  culte  et    les  chaque  fois  a  la  d«liberalion. 

de  l'instruction  publique,  le  minis-  a«.  En  cas  d'appel  de  s«n^!;»««'rr 
tère  de  la  guerre  cl  lé  miniiilère  des  nales  rendues  par  des  auloriles  admi- 
finances.  nistratives ,  auquel  cas   la  présence 

57.  Le  roi  nomme  et  destitue,  par  de  fix  jurisronsulles  est  nécessaire, 
une  résolution  libre  et  spontanée,  les  cl  ce  nombre  sera  complète  ,  s  il  en 
membres  du  conseil  prive. r Si  un  mem-  est  besoin,  par  de*  membres  du  tribut. 
hre  du  conseil  prive  est  destitué,  sans  nal  supérieur  autres  que  le  président, 
que  sa  destitution  ait  été  prononcée  3»;  Dana  les  cas  prevua  par  Ihir- 
iudiciaiKînient,il  re<Joit,s»il  est  mi-  ticleSo.  .,  -:  ^ 
nîslre,  4ooo  llorins'dc  pension,  et  61.  Aucun  membre  du  conseil  prtvé 
tout  antre  membre  du  conseil  privé,  ne  peut  cite  exclu  des  deliberationj. 
la  moitié  de  son  traitement,  à  moins  des  colléçea,  excepte  lorsque  lob)«5t 
qu'il  niait  été  assuré ,  par  convention,  de  ces  délibération»  le  concerne  per*- 
à  l'un  ou  à  l'autre  une  autre  somme ,    sonnellcment. 

qui  cependant  ne  peut  excéder  les  Cbamtrb  V.  i>i»«»mmi*/ie*  rt^et 
deux  tiers  de  son  traitement.  corporntunts  de  batmages.—  tw.  Les 

58.  Tous  les  projeta  que  le»  mînis-  communes  sont  lés  bases  du  corps  de 
très  présentent  an  roi  dans  les  affaires  l'état.  En  conséquence  tout  bourgeo* 
importantes,  particulièreme'nt  celles  d'état  doit,  à  moins  d'une  exception 
— f  — * i-*  5. 1 ^«^.:^»     i     légale,  appartenir  à  une  commune, 

comme  boui^eois  ou  comme  domi- 

•  ■  A     a 


ministration  en  général  «  à  ses  modes,        63.  La  réception  des  bourgeois  de 
aoai  que  dans  ks  objeU  de  légi&latioa    commune  et  des  domicilies,  depeaa 
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de  U  rommtim  sou»  k  tvVrre  de  ta  l^antorité  eonstitatioDnelle  éc  chaîne 

décision  W{;aLe  des  autorités  de  Tétat^  ëçtise. 

lorsque  la  commuiie  et  se*  rliefs  ne  7a.  C*«at  au  roi   qn*af>|Kivtieat    le 

peiirrnts'accortlcr. Néanmoins,  la  fa*-  droit  de  haute  nroteriton  et  de  Aor- 

rultë  de  conrérer  le  droii  de  bour^  veilla nce  des  é^lise!«.  En  vertu  d^*  ce 

geoÎMc  de  commuBe  on  de  domicile,  droit ,  les  ré?lemena  émanés  de  l*&ii^ 

suppose  qu'on  a  acqnispréalablement  lorilé  ecclésiastique  ne  peuvent  être 

le  droit  de  bouf^^eoisie  d'état»  ni  publiés  ,  ni  exécutés  ,  sans  que  te 

G4.  Toutes  les  communes  qui  ap-  chef  de  l'état  en  ait  pris  connaissaf»ee 

pai'liennent  à  nn  biilLia^e  en  forment  «t  j  ait  donné  son  consentement, 

la  corporation.  La  division  existante  ^3.  Les  fonciionnaires  de^  églises 

des   «rrondissemens  de  baillia{^  ne  sont  soumis  ant  magistrats  séculiers, 

peut  être  changée  que  par  une  loi.  en  œ  qui^  concerne  leurs  actions  et 

65*  Les  droits  des  coomittjies  sont  leurs  rapports  civils, 

administrés  par  les  conseiliers  de  la  '^/'^,  hn  (onttioiinn\Te%de%é^\he%  ^ 

commune  ^  avec  la  coopération  légale  des  écoles: q«e  la  faiblesse  de  J'âge  on 

des  comités  de  la  bourgeoisie,  et  les  une  itialadie  incurable  rend  incapa- 

droits  den  corporations  par  lésa  ssenv-  blés  de  remplir  leur  ronntinn»,  ont 

blées  de  bailliage,  d'après  les  lois  et  droit  à  une  pension  de  retraite  con- 

sous  ta  surveillance  ocs  autorités  de  venable  ,  pour  le  reste  de  leurs  jours. 

1  état»  ^5.  L'aaministration  ecclasiastiqRe 

iJÔ,  Au  eu  ne.  des  aulorkas  de  l'état  de  la  confession  luthérienne  sera  dt- 

n'a  le  droit  dn  disposer  de  la  propriété  .  rigée  par  le  consistoire  rojai  et  par  le 

des  commune&  et  des  corporations,  synode,  d'après  les  lois  constitution- 

San»  la  participation  ou  contre  l'avis  nel  les  existantes,,  ou  qui  seront  éta- 

des  chel»,  blies  par  la  suite. 

Ci^»  Mi  &ea  corporations  ni  lescom-  76*  S'il  arrivait,  par  la  stiite  de» 

m  unes   nij.  peuvent  «tre  gravées  de  tempa,  qne  le.  roi  professai  un  autre 

prestations  et  d'impôts^  aaxc|iiels  elles  culte  que  celui  de  la  confession  lu- 

n9  s^Dt  point  tenues,  csi  vertu  de  thériimne  ^'<n»  suivra  ,  relativement  k 

lois  générales ,  ou  d'après  les  cadas^  -  ses'^roits  épiscopaux,  les  di.^posi lions 

très  ,  ou  à.  d'autres  titces  particn-  des rëversaleadoonées antérieurement 

liers-     .                                   >  sur.  cet  objet.       -1 

6â^  Les  charges  qui  ne  doivent  poiiA  '     771  L'aambiîstration  ,  séparée  >  de 

èt«e  appliquées  aux  besoins  des  com-  l'égHse  évangéliqve  du  ci-dÀvant  do- 

tnimcs,  ou  des  corpocaiions ,  mais  che  de  Worteinberg  est  rétablie.  £0 

qui  sont  imposées  pour  remplir  le»  conséquence ,  il  sera    formé   snr«-le- 

^otiligaiioofi  générales  du  pajs,  ne  ped-  -  champ  ùtie  cctoimission commune  qui, 

veotétre  reparties  que  sur  la.  totalité  avant  tout,  s'ocevpera  de  séparer  la 

dn  pajs.                           N      •        .  propriété  dÂ>ciet|e  église  dans  i'ancirn 

.    (il),  Xwis.  les  chefs  des  commullMa  docbé*,  etde  fixer  la  part  qn'^  doit 

^4e»corporabiens  doivent  Vcngager,  a voi«  l'église  de  la  même  conlession 

comme  les  fonctionnaires  d'état,  à  dans  les  nouvelles  ptovinces ,  et  en- 

auaint^nir  la  censtiitition^  et  spécia-  suite  de  présenter  nn  pno)ét  sur  Tad- 

linnent  à  conserver  les  droit» oonstito-  ministration  future  de  ces  biens, 

lionncls  des  communes  et  des  curp^  78.  L'évèque  et  le  chapitre  de  la 

rations*                       -li    >  cathédrale  auront  la  direction  de»  at- 

Chap,\î,  Bapport  de*  éffiiUieêat»ee  faires  intérieures  de  l'i^lise  catlioU- 

tétat, —  70*  On  assilre  k  ehacuné  des  -que.  A  cet  égard  il  )ouira  \  ainsi  que 

trois  communions  cbrëtiennesexistan-  le  chapitre-,  de  tons  les  droits  qui , 

i^s  dans  le  royaume;,  le  libre  exercice  d'après  les  principes  de  l'église  csstho- 

pubiic  de  son  culte,  U  jouissance  en-  -lique,  sont  inhérens  à  leur  dignité, 

tière  des  fonds  de  %v9  églises ,  de  ses  79.   Les  droits  que  l'autorité   de 

é<oles  et  de  ses  établissemens  de  cha-  Tétat  a  sur  l'église  catholique  seront 

rite.  exercés  ,au  nom  du  roi,  par  nneau' 

71.  Les  règlemens  concernant  Tad-  torité  composée  démembres  ratfaoh* 

ministration  de»  «aftjaircs  ecclésiasti-  .que»,  dont  on  recevra  les  propositions 

«|ui»  «ont  abandonnes  à  l'autonomie  ,  toutes  les  lois  qù^ii  «era  quei^ott  dft 
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pourvoir  aux  «mploîs  eeclësiastiqaes  wnit  une  nonTpUe  disposition  lég^nle, 

^ui  dépendent  du  roi.  ni  aucun  traité  de  sumide  pour  em- 

80.  I^s  fonctionnaireft  ecclésiasti-  ployer  \e%  troupes  royales  dans  une 
ques  catholiques  jouissent  des  mêmes  guerre  étrangère  à  rAUemagne. 
prénxsratives   personnelles    qui    sont  86.  Le  roi ,  aussitAt  que  ies  circons- 
accordées  aux  fonctionnaires  des  egli-  tan<'es  le  permettront ,  doonem  con- 
aes  protestantes.  naissance  aut  états  des  traités  et  al- 

8i.  On  aura  soin  de  pourvoira  l'en-  liances  qu'il  aura  conclus  avec  des 

tretien  des  ecclésiastiques  catholiques  puissances  étrangères. 

qui,  par  un  délit  quelconque,  auront  87.  Sont  propriétés  de  l'état  tous 

encouru  la  destitution  de  leur  em-  les  subsides  et  contributions  de  guerre, 

ploi ,  sans  encourir  en  même  temps  la  ainsi  que  d'autres  fonds  de  ce  genre, 

dégradation.  reçus  en  indemnité  et  échus  au  roi  par 

81.  L'église  catholique ,  lorsmi'il  suite  d'une  convention  d'état,  d'une 
b'j  a  pas  de  fonds  qui  lui  sont  anec-  alliance  ou  d'une  guerre. 

tés ,  ou  lorsqu'ils  sont  insufflsans  ,  re-  88.  Aucune  loi  ne  peut  être  portée, 

çnit  un  fonds  en  propre  consistant  en  abolie,  changée,  ou  authentiquement 

immenbles ,  et  destiné  exclusivement  interprétée,  sans  le  consentement  d(i 

aux  besoins  du  culte ,  et  particulière-  états. 

ment  à  l'enirelien  des  hantes  école».  89.  Mais  le  roi  a  le.  droit  de  rendre 

Pour  le  séparer  d'nvec  les  fonds  de  des  ordonnances  sans  la  coopération 

l'éfat ,  et  fixer  le  mode  ultérieur  de  des  états,  et  d'adopter  les  mesures  ni> 

son  admmistration  ,  it  sera  établi  une  cessaires  pour  l'exécution  et  le  main- 

rommission pareille  à  celle  dont  l'art,  tien  des  lois,  et,  dans  les  cas  nrgens, 

77  règle  l'établissement  pour  les  fonds  de    prendre    tontes    les   précautions 

ecclésiastiques  de  l'ancien  Wurtem-  qu'exige  la  sûreté  de  l'état, 

benr.  90*  écs  dispositions  (88  et  89)  se- 

93.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  ront  également  suivies  pour  les  lois,  les 

églises  réformées  qui  se  trouvent  dans  ordonnances  et  fH  mesures  roncer- 

le  royaume ,  on  s^occupera  de  perfoc-  nant  la  police  du  pavs. 

tionner  leur  organisation  ecclésiasti-  91.  Sont  abolies  toutes  les  lois  et 

que ,  et  particulièremeat  leurs  éta-  ordonnances  qui  sont  en  opposition 

blissemens  d'instruction  ,  ainsi  que  de  avec  une  des  dispositions  expresses  du 

leur  procarer  des  revenus  sufiisans ,  présent  a:;te.  Les  autres  seront  sou- 

pour  l'entretien  de  leurs  ministres,  mises  à  la  révision  constitutionnelle, 

de  leurs  écoles,  et  pour  faire  face  aux  93*  La  justice  est  administrée  au. 

autres  be.<»oins  de  leurs  églises.  nom  du  roi  et  sous  sa  surveillance, 

84.  Il  sera  pourvu  de  la  manière  la  suivant  Tordre  légal  des  instances, 

plus  convenable   à   l'entretien  et  au  par  les  tribunaux  formés  d'après  le 

perfectionnement  de  tous  les  établis-  mode  collégial.         * 

seraens  d'instruction  publique  de  pre-  ^^3.  Les  tribunaux  de  justice,  tant 

mière  et  de  dernière  classe,  et  parti-  civils  que  criminels,  sont  indépendans 

culièrement  de  Tuniversito  du'pajs.  dans  les  limites  do  leurs  attributions. 

<  nAriTae  VII.  Exercice  de  VauKy-  94*  Dans  toutes  les  contestations  de 

rite  som^eratne,  —  85.  Le  roi  représen-  droit  privé,  le  fisc  royal  est  du  ressort 

te  l'état  dans  tous  ses  rapports  avec  des  tribunaux  ordinaires, 

les  états  étrangers.   Cependant  il  ne-  95.  La  voie  du  recours  au  juge  ne 

peut,  sans  le  consentement  des  états ,  peut  jamais  être  fermée  à  aucun  uour- 

aliéner,  par  une  convention  avec  l'é-  g«*ois,  qui  se  croit  lésé  dans  son  droit 

tranger,  aucune  partie  du   territoire  privé,  par  un  acte  de  l'autorité  sou- 

du   royaume  et  ae   la    propriété   de  %eraine. 

l'état,  faire  supporter  aucune  nou-  96.  Les  jngemens  des  tribunaux  cri- 
yelle  charge  au  rovaume  ou  à  ses  su-  minels,  pour  avoir  force  légale,  n'ont 
jets,  changer  ou  abolir  aucune  loi  du  pas  besoin  de  la  confirmation  du  sou- 
pays  ,  contracter  aucun  engagement  verain. 

préjudiciable  aux  droits  des  bourgeois  97*  Mais  Id  roi,  en  vertu  du  droit 

d'état,  jparticultèreineut  ciuiclure  au-  qu  il  a  de  faire  grâce  ,  pourra  ,  sur  le 

cua  traité  de  commerce,  duquel  soi-  rapport  qu'il  se  fera  présenter  par  le 
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tribunal,  Annnier  ou  miliger  la  aen*  et  de  oeux  que  le  roi  a  aoa^Itetiieiif 

tfnre  pénale.  £n  conséquenœ,  non-  acquisse  reicliision  des  biensdési^aÀ 

seulement  les  tribunaux  crimineUfont  aoui  le  nom  de  biens  de  la  cour  et  de 

tenu9,  dans  les  ras  difliciles,  et  avant  la  cbambce  des  domaines, 

la  publication  des  actes  et  de  leur  io3.  Le  domaino  royal  doit  fournir 

sentence,  de  les  faire  présenter  au  rot  aux  besoins  persouneU  du  roi  ,  css 

par  le  ministre  de  la  justice,  pour  que  qualité  de  chef  de  l'état,  et  aux  li 


mais 
ser 

après  la  publication  de  la  sentence.  de  i*état.  Ce  domaine  doit  donc  élre 

De  même,  en  vertu  du  droit  d'abo-  considéré  comme  un  bien  inaliénable 

lition  inhérent  à  l'autorité  royale,  et  de  Tétat. 

si  d'après  l'opinion  du  mînislère  de  la  io4«  Pbur  les  dépenses  qu'exigent 

justice,  il  y  a  des  motifs  suffisans,  la  les  besoins  du  roi  et  de  la  cour,  on  rê- 

procédure  contre  l'accusé  peut  être  glera  |k>ur  la  durée  du  règne  de  cha* 

suspendue  ou  entièrement  supprimée  que  roi  une  liste  civile ,  partie  en  ar- 

avant  que  l'enquête  du  délit  ou  du  gent,  partie  en  nature,  et  dont  le 

crime  soit  ouverte,  oo  que  la  sentence  montant  sera  remis,  à  des  termes  &xe%^ 

pénale aitété prononcée.  (L'assemblée  à  l'administrateur  nommé  à  cet  effet 

avait  adopté  a  la  presque  unanimité  par  le  roi. 

la  motion  de  M.  Schott,  tendant  à  io5.  Les  apsniiges,   les  douaires^ 


pénales,  pour 

qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte.  106.  Les  dépenses  néeessaîres  pour 

g8.  La  peine  de  La^'onfiscation  des  Tentretien  de  la  cour  du  régent,  se- 

bieiis  est  généralement  abolie.               .  ront  prises  sur  les  fonds  de  la  liste  ci- 

99.  Pour  ce  qui  concerna  la  constt-  vile.  Son  apanage  sera  le  même  que 
tution  militaire,  le  nombre  d'bcHnnies  celui  d*un  prince  royal, 
nécessaires  annuellement  pour  com-  10^.  Le  domaine  sera  conservé  dans 
pléter  l'armée  sera  réglé  de  concert  son  intégrité,  et  en  conséquence  ne 
avec  les  états.  pourra  ni  élre  diminué  par  des  alié- 

100.  Sont  considérés  comme  objets  nations,  ni  grevé  de  dettes  ou  d'antret 
de  la  législation  et  de  la  révision  des  charges  permanentes,  sans  le  consen- 
lois ,  l'ordre  des  recrutemens,.  la  Hxa-  tement  oes  états. 

tion  des  autres  mesures  pour4a  défen-  Cependant  on  ne  considérera  point 

se  du  pays,  et  de  rbbligalion  des  bour-  comme  une  diminution  un  emprunt 

geois  d'état  de  se  rendre  propres  au  fait  pour  une  acquisition  reconnue 

service  militaire,  sans  faire  partie  des  avantageuse  ,   ni    une  aliénation  de 

troupes  réglées,  les  rapports  civils  des  quelque  partie  peu  importante  pour 

sujets  de  l'état  qui  sont  incorporés  à  l'avantage  du  tout.  Il  sera  rendu  tout 

ces  troupes,  les  lois  pénales  mililaiivs,.  les  ans  un  compte  exact  de  oes  alié-> 

enfin  la  détermination  des  cas  dans  nations  etde  leur  emploi  pour  Tavan- 

lesquels  le  militaire  peut,  par  excep-  tage  du  fonds  principal, 

tion ,  être  logé  ches  le  bourgeois.  On  ne  considérera  pas   non  plus 

lot.  il  sera  pourvu  par  une  loi  à  comme  aliénation  le  can  où  le  roi  con- 

l'entretien  des  militaires  qui  auront  férera ,  comme  récompense  de  srrri- 

sacrîfié  leurs  forces  au  service  de  la  ces  distingués  rendus  à  Tétaty  un  fief 

patrie  y  ainsi  qu'à  celui  des  individus  dévolu  à  la  conronne. 

de  leur  famille  qui  leur  survivent.  io3.  Les  biens  de  la  cour  et  de  la 

CsAriTaB  VIll.  Des  fimances»  —  diambre  des  domaines  (/if^^^^^nsefiM- 

102.  Le  domaine  royal  se  compose  de  kammer-gul^^  mentionnés  en  rarti- 

tous  les  fonds  de  terre,  revenus  et  cle  loa,  sont  une  propriété  particulièie 

droits  utiles,  appartenans  au  ci-devant  de  la  famille  royale,  dont  l'admtnis- 

fidéicommis  de  la  fainiUe  du  ducbé  ^  tration  et  la  jouisiajice  appartiennrat 
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mm  roi.  Le  fonds  .principal  ne  peut  en  tement  ^radministratear  du  balllia^. 

éife  dimioué  ;  cependant,  quant  à  ce  116.  Les  adminislrateurs  de  baillia- 

qui  concerne  les  emprunts  pour  une  ae  et  tes   principaux  i^eveurs  des 

arquisition  avantageuse,  et  l'aliéna-  impositions  indirectes ,  verseront  le 

tîon  ou  rechange  de  quelque  partie  produit  des  impôts  soit  dans  la  caisse 

peu  considérable  pour  l'avantage  du  de  l'état,  soit  dans  celle  du  paiement 

tout,  on  suivra  les  principes  d'admi-  des  dettes,  d'après  les  mesures  qui 

nistration  établis  par  l'article  précé^  seront  prises  lors  du  consentement 

dent.  Les  biens  domaniaux  contribue-  donné  aux  taxes.  Les  receveurs  ne 


'ds  contribueront  sur  le  même  pied  déterminée  par  le  règlement,  ou  sur 

que  les  biens  qui  jusqu'ici  ont  joui  Hine  assignation  que  cette  caisse  aura 

de  la  même  franchise.  donnée  par  des  voies  légales. 

109.  Dans  te  cas  où  le  produit  du  117.  La  direction  suprême  de  la 
domaine  serait  insuffisant  pour  faire  perception  des  taxes  directes  et  indi- 
fûce  aux  besoins  de  l'état,  on  y  sup-  rectes ,  est  confiée  ii  une  autorité  cen- 
pléera  p^r  des  taxes.  On  ne  peut,  traie.  Celle-ci  concluera  |es  accords 
cians  le  consentement  des  étals,  im-*  pour  les  impositions  indirectes,  dres- 
poser  ni  lever  aucune  taxe  directe  ni  sera  le  pliin  de  la  répartition  des  im- 
indirecte,  soit  en  temps  de  guerre ,  p6ts  directs,  fera  exécuter  leur  re- 
aoit  en  temps  de  paix.    .  couvrement,  et  présentera  au  ministère 

110.  La  oemande  du  consentement  des  finances,  d'après  des  principes  ar- 
des  étals  pour  une  nouvelle  taxe,  doit  rètés,  les  propositions  pour  la  remise 


chambre  des  finances.  outre  chaque  mois  la  situation  de  la 

m.  En  conséquence,  le  ministre  caisse  sur  les  taxes  perçues  et  sur  ce 

des  finances  en  soumettra  lebudgetgé-  qui  pourra  rester  à*  percevoir, 

néral  à  l'cxaman  des  états.  Chacun  des  1 19.  La  dette  de  l'état  dans  laquelle 

ministres  doit  donner  un  état  expli-  se  trouve  aussi  comprise  celle  qui  est 

catif  des  dépenses  relatives  à  son  mi-  encore  actuellement  hypothéquée  sur 

nistère.  les  nouvelles  parties  du  pay^  de  Wur- 

I  la.  Le  budget  ^néral  des  finances  temberg ,  est  mise  sous  la  garantie  des 

reconnu  et  adopte  par  les  états,  est ,  états. 

dans  Ja  règle ,  valaoie  pour  trois  ans.  lao.  La  caisse  pour  le  paiement  des 

iiS."  Le  consentement  donné  aux  dettes  sera  administrée,  d'après  des 

taxe^  ne  peut  être  attaché  à  de»  con-  statuts  réglés  â  cet  effet,  par  des  fonc- 

dilioDs  qui  ne  concernent  point  im-  tionnaires  que  le  gouvernement  con- 

médiatement  l'emploi  de  ces  taxes.  firmera,  sous  la  direction  et  la  res- 

ii4«  Les  taxes  annuelles  consenties  ponsabilité  des  états, 
pour  trois  ans,  seront,  après  ce  terme  lai.  Il  sera  remis  chaque  mou  par 
échu ,  perçues  dans  Ib  même  propor-  duplicata  des  relevés  de  la  situation 
tion  pendant  le  premier  trimestre  de  de  cette  caisse  ii  la  commission  des 
l'année  suivante,  par  anticipation  sur  états,  qui,  chaque  fois,  en  commu- 
nes nouveaux  impôts  qui  seront  con-  niquera  un  exempLiire  au  mini&ière 
sentis.  des  finances. 

ii5.  Les  taxes  consenties  seront  im-  _  132.  Le  gouvernement,  en  vertu  de 
posées  sur  les  corporatioosde  bailliage,  son  droit  de  surveillance  suprême, 
et  celles-ci  les  répartiront,  tant  sur  peut,  en  tout  temps,  prendre  cou- 
les communes  que  sur  les  propriétaires  naissancedela  situation  de  cette  caisse. 
fonciers  qui  ne  sont  point  unis  entre  i33.  Une  commission  nommée  par 
eux  par  un  lien  comfounal.  Ces  der-  le  roi  et  les  états  entendra  ,  tous  les 
aîers  verseront  leur  cotisation  dires-  ans,  la  reddition  de  ses  comptes  •  et 
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le  résultat  en  sert  rendu  public  par  dei8eî^eurs(SUndes-tierf«n}sef!Otn« 

la  voie  de  l'impression.  pose  i«.  des  princes  de  la  famill*?  roja- 

Cnàp.  IX«.  des  ÉUtU,  —  104.  Les  le;  a»,  des  chefs  des  lamilles  princiérv>a 

états  sont  appelés  à  l'aire  valoir  les  et  des  comtes  et  des  représentans  det 

droits    du   pa}s    dans  les    rapports  biens  possëdcfs  en  commun  par  piti- 

avec  le  souverain  fixés  par  la  con»-  sieurs^  seigneurs ,   commtufauiéâ  sei- 

Utulion.  En  vertu  de  <^tte  attribu*-  gneurialesj  qui  par  leurs  possessiona 

tion,   ils  doivent  concourir  parleur  avNÎeniautret'oisvoixdéliberativeaaax 

consentement  à  l'exercic-e  de  Tauto-  diètes  de  l'empire  on  dea  cercles  ;  3». 

rite  législative,  relativement  aux  dé-  et  des  membres  nommés  par  le  roi, 

fauts  et  aux  abus  qui  peuvent  se  trou-  soit  héréditairement ,  soit  à  vie. 
ver  dans  Tadministration  de  Tétat,        i3o.  Le  roi   ne  nomme  membres 

présenter  au  roi  leurs  voeux  et  leurs  héréditaires  que  des  propriétaires  de 

eriels,  porter  leurs  pluintes  sur  les  la  classe  des  seigneurs,  ou  de  l'ordre 

inrrartions  à  la  constitution,  consen-  équestre,  qui,  par  droit  de  naissance, 

tir,  après  un  scrupuleux  examen,  les  possèdent,  dans  le  royaume,  un  bien 

taxe»  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  propre  ou  tenu  en  fideîcommis  et  hé- 

et  en  restant  inviolablement  attachés  réditairepar  ledroitdeprimoséniture 

aux  principes  de  la  constitution,  s'oc-  produisant  un  revenu  ne^  de  6000  fl«»- 

cuper  surtout  du  bonheur  du  roi  et  rins ,  déduction  laite  de  Tintérét  des 

de  celui  de  la  patrie  qui  sont  insépa-  sommes  dont  il  est  hypothéqué. 
rabU's.  i3i.  Les  membres  a  vie  nouMnés  par 

ia5.  Les  affaires  qui ,  d'après  l'ar*  le  roi  sont  pris  parmi  les  citoyens  les 
iicle  précédent,  sont  du  ressort  des  plus  dignes,  sans  a  voir  ëgsrd  à  la  nais- 
états,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sance ,  ni  à  la  Tortune. 
*  portées  ni  par  le  roi ,  ni  par  le  gou-  i3a.  Le  nombre  des  membres  nom* 
vernement,  ni  par  les  états,  ni  par  mes  par  le  ix>i,  soit  héréditairement , 
leur  commission  à  des  états  particu-  M>it  a  %ie,  ne  peut  excéder  le  tiers  de» 
liers,  et  Ton  ne  demandera  point ,  sur  membres  de  la  première  chambre, 
CCS  objets,  Tes  déclarations  isolées  des  i33.  La  deuxième  chambre  (celle 
membres  des  états,  des  villes ,  ou  des  des  députés)  se  c!orapose  :  <<>.  de 
arrondissemens  de  bailliages.  treiie  membres  de  la  noblesse  qu'elle 

laG.  Le  conseil  privé  est  l'autorité  choisit  dans  son  sein  ;  a»,  des  six  pré- 

par  le  canal  de  laquelle  le  roi  fait  par-  sidens  des    consistoirtes    protestans  ; 

venir  ses  communications  aux  états,  3o.de  l'évéque  du  pays,  ^'un  mera- 

et  dbux-ci  font  présenter  au  roi  par  le  bre  du  grand  chapitre  élu  par  ledit 

même  canal,  leurs  déclarations,  leurs  chapitre  et  du  plus  ancien  doyen  en 

pétitions  et  leurs  vœux.   Le  conseil  fonctionde  la  «communion  es  tliolique; 

privé  les  soumet  chaque  fois  au  roi,  4**.  du  chanoelier  de  l'université   du 

lorsqu'il  ne  trouve  pas  de  difficultés  paya;  5^»  d'un  député  choisi  par  cha<- 

€iui  le  mettent  dans  le  cas  d'encon-  cune  des  villes,  deStuttgard,  TulÀn- 

lercr  préalablement  avec  les  états.  Il  gue,  Lwidsbuis,  £Uwangen,  Ulm, 

joint  aux  propositions   des  états  ses  Ueilbronn,  et  Keutlingen;  6».  d'un 

rapports  et  son  opinion  fondés  6ur  la  député  nomme  par  chaque  arrondis* 

constitution.  sèment  de  bailliage  (a8). 

1:27.  Le  roi  convoquera  touslestroi::         13^.  Les  princesde  la  famille  royale 

11  us  rassemblée  des  états ,  ia  diète j  et  et  le»  princes  héréditaires  entrent  dans 

dans  Itïi  cas  extraordinaires,  il  la  con«  la  première  chambre,  lorsqu'ils  ont 

vo<juera  aussi   souvent  qu'il  sera  né-  atteint  leur  majorité,  dont  l'époque 

cessaire,   pour  terminer  les  aflaircs  est  fixée,  pour  les  premiers,  |iar  les 

iui portantes  ou  urgentes  du  pays.  règlemens  de  famille,  et  pour  les  se- 

v^  A  l'avènement  d'un  nouveau  sou-  couds  par  ceux  du  droit  commun. 
vrrain,  les  étal»  seront  convoqués  dans        Personne  ne  peut  être  élu  roembse 

rintcrvallc  des  quatre  premières  se-  de  la  seconde  cuantbre  avant  d'avoir 

utaiot's.  3o  ans  accomplis. 

ia8.  Les  états  se  divisent  en  deux        i35.  Les  conditions  généralement 

cl  ambres.  requises ,  pour  être  membres  de  Tas- 

xj'j.  La  prcmièi'e  chambre ,  celle  Kuii*lée des  états,  sont  tes  suivanies: 
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t*.  Tout  membre  d«»s  êlato  doit  ap-  tîons^  le  chef  da  comité  de  la  bour- 

i>artenii*  à  une  des  trois  communions  geoisie.  et  le  greffier  du  conseil,  ou 

chrétiennes,  et  avoir  le  droit  de  bour-  si  ces  fonctions  sont  réunies  à  celle 

geoisd^éiutdans  le 'Wurtemberg,  a».  Il  du  prépose  du  lieu ,  avec  le  premier 

ne  doit  étreni  implidiié  dans  une  en-  conseiller  de  la  commune. 

3uéte  criminelle,  m  avoir  été  con-  140.  Le  dernier  tiers  des  électeurs 

amné  pai^.  une  sentence  à  la  destitu-  est  choisi  parles  autres  contribuables, 

lion  d'un  emploi ,  à  la  réclusion  dans  gous  la  direction  du  préposé  du  lieu  , 

une  forteresse,  ou  dans  une  maison  conjointement  avec  les  persomiesmen* 

de  correction ,  ou  aux  travaux  forcés  tionnées  art.  189  ;  les  voix  doivent  en 

ou  autre  punition  anaUgue ,  m  avoir  général  être  données  isolément, 

été  simplement  renvoyé  d'une  accu-  ^,^  Là  liste  des  électeurs,  soit  de 


avoir  dérangé  ses  affaires.  Cependant    publiée  dans  ui  commune. 

les  membres  herediUires  de  la  pre-    '^    .     n^  ^         i    j    •»  j»  '• 

miére  cbambi-e  ne  sont  pas  exclus  du    ,^  »45.  Pour  ««rccr  le  droit  d'elec- 

droit  de  voter ,  en  raison  de  l'établis-  J^"*"  î**"»  "'  ^Jf  ",»  «»«  '  '*  fe»»  •'^^o»' 

sèment  juri 

pour  dettes, 

de  deux  mille  florins  au  moins.  4*^.  j»»-  ^ 

fin  un   membre  de  l'assemblée  des  ^^a    »            •         1    .•          •. 

états  ne  doit  être  ni  sous  la  puissance  yM\  ^;?"',  ^"  «°«.  «^««^•««l  »«'*  ▼•" 

paternelle,  ni  en  tutelle,  nî  au  ser-  ,¥«'j^  faut  au  moins  nue  les  deux 

Hce  d'aucun  p.irticulier.  *'*^"  ^"^  ^"^  q"'  J  ^"*  ^^'^  7  •»«"* 

i36.  Les  ireite  membres  nobles  de  la    ^^J^o"*^*. 
deuxième  chambre  sont  choisis  parmi        L'exercice  du  droit  d'el.re  ne  peut 

tous  les  membres  des  familles  de  l'or-  ■^^""  Jl*»  P«  V  ^^"^  ^f  FO"^o'"  » 
drcéqueslre,  par  les  propriétaires  ou  «cepte  dans  le  cas  ou  celui  qui  a  ce 
co-propriéUires  immatriculés  de  biens  *^™»?  «>]  ^^?^^^  P^^,  f."  rapports  de 
no6les!des  quatre  cercles  du  royaume,  »J''v«cede  se  trouver  a  l'endroit  ou  les 
daiu  les  villes  chefe-lieux  de  èes  cer-  .  «l«^;«ûns  ont  heu. 
clés,  sous  la  direction  du  président  de  .  '.44-  ^*  élections  se  font  a  la  ma- 
régence  compétent,  auquel  sont  ad-  JorUé  relative  des  voix;  cependant 
ioints  deux  membres  de  toutes  les  fa-  ^^^  majorité  ne  doit  jamais  être  au- 
milles  de  Tordre  équestre.  dessous  du  tiers  des  votes  émis.   Ce 

137.  Les  représentami  des  villesqui  "'est  que  dans  le  cas  de  l'art.  i4o  que 
ont  le  droit  de  députer  aux  éuts  et  ^^^  dernière  restriction  n'aura  pas 
ceuxdes  a  rrondissemens  de  bailliage,     ^'®"*  ,,.,■• 

sont  choisis  par  les  bourgeois  importés  En  cas  d'egalile  de  voix  entre  deux 
de  chaque  commune.  candidats ,  le  plus  âgé  a  la  préférence. 

i38.  Le  nombre  des  électeurs  est  ii  ,  Personne  ne  peut  se  donner  sa  voix 
celui  de  tous  les  bourgeois  d'finec«>m-    à  lui-même. 

mune  comme  un  à  .«mt,  de  -Sorte  que  '45-  Celui  qui  est  imposé  dans  plu- 
par  exemple ,  sur  i4oboUrgeois  (  en-  »>«""  cercles ,  en  qualité  de  proprié- 
viron  700  habitons)  il  y  aura  %o  élec-  ^*^  <>«  *»'««*  nobles ,  ou  dans  plu- 
titnn/  sieursendroits  en  qualité  de  bourgeois 

139.  Les  deux  tiers  des  électeurs  de  la  commune,  peut  exercer  le  droit 
sont  composés  des  bourgeois,  qui,  d'électeur  dans  plusieurs  cercles,  ou 
dans  U  dernière  année  financière,  ont  ^•°'  Plusieurs  communes. 
payé  »  l'état  la  plus  haute  imposition  i4(>*£9tcligiblequiconquealesqua^ 
«directe,  soit  sur  leur  propre  lortone,  lités  énoncées  art.  134,  i35.  Cepen. 
■oit  sur  un  bien,  dont  ils  ont  l'usu-  dant  les  fonctionnaires  d'état  ne  peu. 
fruit.  Ih  sont,  chaque  fois  avant  l'ou-  vent  être  élus  dans  l'arrondissemen^ 
▼erture  des  élections ,  déclaras  élec-  de  leur  administration  ;  ils  ne  peuven. 
teurs  par  le  préposé  du  lieu,  ronjoin-  accepter  non  plus  une  nominatio^ 
lement  avec  le  receveur  des  iinposi<»    ailleurs  y  qu'avec  ragréinent  des  auto 

Jnnuaire  hù(,  pour  ibiQ.  3y 
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rites  snpër'ieares ,  auxquelles  ib  sont  nombre  de  toîz  ne  aenit  pas 

subordonnés.  que  le  tiers  de  celui  des  roUins,  au- 

lÂj.  Les  électeurs  d'un  cercle, d^*an  trement  on  procède  i  one  iNMi^vUe 

bai lliage  ou  d'une  ville ,  ne  sont  poi  nt  élection . 

subordonnés  à  leur  arrondissement  C'estce  qui  a  lien  Clément,  lors- 

pour  le  choix  d'un  député^  ils  peu  vent  que  après  la  nomtnation  aeceplëe  ,  la 

nommer  un  boni^^^u  d'état  habitant  place  du  député  vient  à  vaquer  de 

une  autre  partie  du  royaume.  Mais  nouveau. 

celui  qui  a  été  nommé  dans  plusieurs  154.  L'élection  terminée,  il  est  dé- 

endroits  ne  peut  aocepter  qu'une  de  livré  au  député  élu ,  pour  le  lé^limer, 

ces  nominations.  un  acte  muni  delà  si^natore  de  toutes 

i48-  Lorsqu'un  père  est  nommé  en  les  personnes  qui  ont  été  présentes 

même  temps  que  son  fils ,  le  premier  pour  diriger  et  constater  l*éfi 

.eiclut  le  second ,  à  moins  que  le  père  t55.  Le  membre  élu  doit  être 


tfe  lui  cède  spontanément  sa  place.  sidéré  comme  député,  non  de  l'arfoa- 

149.  Pour  06  qui  cooœme  le  mode  dissement  qui  l'a  choisi ,  mais  de  lotit 

des  élections,  les  villes  et  les  arron-  le  pays.  En  conséqoenoe  on  ne  P^ot 

dissemeps  de  bailliafiea  doivent,  an  lui  donner  des  instructions  qtt*îi  se- 

plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  sui-  rait  obligé  de  suivre  dans  tes  votes  à 

vent  txlui  où  le  rescrit  de  convoca-  l'assemblée  des  états, 

tien  est  parvenu  à  leur  connaisMUoe,  x56.  Les  membres  des  deux  cbam"* 

envoyer  au  bailliage  les  listes  de  tous  bres  exercent. en  personne  le  droit  de 

.les  électeurs;  ensuite  cette  dernière  voter.  Il  n'est  permis  qu'aux  membres 

autorité^  au  plus  tard  dans  les  dix  de  la  première  chamore  de  chaîner 

jours  qui  suivent  la  réception  de  ce  de  leur  vote ,  soit  un  autre  nembrc 

rescrit,  fixe  pour  les  élections  un  de  cette  chambre  présent  k  l'assen- 

terme  qui  doit  être  publié  huit  jours  blée,  soit  un  fils  ou  l'héritier  Jhv- 

avant  qu'elles  ne  commencent.  somptif  d'un   seigneur   ayant  droit 

i5o.  L'élection  #e  fait  dans  le  chef-  d'être  membre  des  états, 

lieu  du  bailliage,  par  les  électeurs  Ce  droit  de  transférer  un  Tote  pewt 

1»resens  en  personne,  qui  donnent  s'exercer  de  U  même  manière  parle 
eurs  suffrages  sur  un  billet  écrit ,  ou  tuteur  et  an  nom  d'un  seigneur  mi- 
du  moins  signé  de  leur  main ,  ou ,  si  neur,  ou  en  tutelle  pour  quelque  a u- 
Vélectcur  ne  sait  pas  écrire ,  muni  tre  cause  d'inhabilité  personnelle. 
d'une'  marque  authentique  qui  rem-  Mais  dans  tous  les  cas,  an  membre 
plare  sa  signature.  de  la  première  chambre  on  son  sup- 
i5i.  Le  Dailli  dirige  les  élections,  pléant,  ne  peut  jamais  se  charger 
conjointement  avec  un  comité  com-  de  plus  d'un  vote  ainsi  transféré. 
poM  au  moins  de  quati*e  membres,  157.  Il  y  a  tous  l€>ssix  ans  une  noo- 
qui  sont  choisis  dans  le.  conseil  de  la  velle  élection  des  députés  qui  n'ont 
ville ,  dans  les  villes  qui  ont  droit  d'à-  pas  leur  place ,  séance  et  voix  dans  la 
voir  leurs  propres  états,  ou  dans  l'as-  seconde  chambre;  les  membres  sor- 
semblée  du  bailliage,  pour  les  arron-  tans  peuvent  être  réélus, 
disscmensde  bailliage.  Le  comité  aura  i5d.  Pendant  l'intervalle  de  ces  six 
en  outi'e  son  greffier.  années ,  la  sortie  d'un  membre ,  ex- 
Les  membres  de  ce  comité  ne  sont  eepté  le  ca»  de  sa  résolution  volon- 
point  éligibles  dans  leur  arrondiftse-  taire,  ou  d'une  exclusion  juridique- 
ment, non  plus  que  les  deux  mem-  ment  prononcée,  n'a  lieu  que  dans  les 
bres  de  l'ordre  équestre  qui ,  dans  les  cas  soivans  : 

élections  de  cet  ordre,  doivent  être  x».  Lorsqu'un  membre  cesse  de  pos» 

adjoints  au  président  de  régence  pour  sé<^r  le  bien  fonds,  le  rang   o«  la 

diriger  l'élection  (  art.  i3h,  )  charge  sur  lesouels  est  fondé  son  ha* 

<  iS'i.  Les  élections  ne  doivent  pas  bilite  à  siéger  dans  la  chambre. 

durer  plus  de  trois  jours  consécutifs,  29,  Lorsqu'un  membre  perd  daa« 

i53.  di  le  membre  élu  ne  peut  ou  l'intervalle  une  des  qualités  requise» 

ne  ventaccepter  sa  nomination .  celui  -  art.  i35. 

qui  réunit  le  plus  de  voix  âpre»  lui ,  Dans  ces  cas  ,  m  le  membre  soriani 

ptut  k  l'ca^laccv  dans  le  cas  ou  te  était  un  des  députés  élus,  un  nouvea a 
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tl5U<^ge  ëlcetoral  procède  à  an  ndu-  avec  le  droit  de  vol^r  aax  séances  de 

veau  choir.  l*autre  chambre. 

i5c.  Ijch  membres  des  deux  chalm-  i6a.  Leè  princes  de  ]a  Tanirine  rojale 

bres'doitent  Se  lé^Himet  aTaht  l*ou*  tiennent  le  premier  rang  dans  la  pre^ 

verturedel'assemblée,  et,  jicette  fin,  toiéire  chamDre:  après  eux  viennent 

i(b  trouver  au  lieu  de  ses  seaftces  qnel-  les  seigifeurs  ;  les  tttts  et  les  autres 

qiies  |ouï«  avant  le  terme  fixe  par  le  ^rdcnt  respectivement  entra  eux  le 

hsscrit  de  convocation.  La  légitima-  inérae  rang  qu'ils  ont  toujours  obser- 

\\on  a  lieu  pour  la  prochaine  asaem*  vë  ;  ensuite  les  autres  membres  hére- 

blée  de  la  man'iére  qui  a  été  usitée  ditaires ,  et  ceux  qui  sont  nommes  à 

)iisqii*è  pirésent;  mais  dans  la  suite,  tie  par  le  roi,  se  rangent  suivant  Vé-^ 

elle  se  fera  k  la  coramisKimi  des  étaU  poqnede  leur  iiominution; 

(  art.  187  )  en  présentant  la  lettre  de  Dans  la  seconde  chambre,  les  dif- 

roovocation  qui ,  dans  le  cas  meti-  férentei  classes  dont  elle  est  compo- 

tionnë  de  tt*anslation  du  vote  (  arti-  sée  se  placent  dans  l'ordre   indique 

ële  i5H  )  doit  être  accompagnée  des  art.  i33,  parmi  les  membres  de  chaque 

pleina-pouvoirs  donilés  à  fcet  effet  et  classe  individaelle.  La  ptéseance  se 

par  le  moven  de  Tac  le  dVlectioD.  t^égle  d*après  leur  nature  ,  sur  Tan- 

-  Les  membres  de  la  commission  réë-  ciennetë  d'âge  ou  de  fonctions ,  et  en- 

lus^  l'assemblée,  Sont  remplacés  potir  tre  les  ecclésiastiques  catholiques  sur 

Texamen  de  leur  propre  légitimation  Tordre  hiérarchique. 

par  les  députés  qui  auroht  été  légili-  Les  votes  sont  émis  dans/ l'ordre  où 

mes  les  premiers.  siègent  les  membres,  de  ma  bière  néan- 

Il  dépend  du  roi  de  nommer  des  moms  que,  dans  la  seconde  chambre, 

Dommissaires  pour  la  légitimation.  lors  de  l'appel,  on  alterne  toujours 

160;  La  première  ehambre  est  re*  entre  les  quatre  premières  et  les  deux 

gaftdée  comme  complète  par  la  pré-  antres  classes ,  jusqu'à  ce  que  celles- 

aence  de  la  moitié  5  et  la  seconde  pat'  là  soient  épuisées^ 

celle  des  deux-  tiers  de  ses  membres.  1 63.  Chaque  membre  de  la  première 

La  commisiion  det  états  donne  au  H  de  la  Seconde  chambre  prête,  à  soii 

tonaeil  privé  connaissaiiee  dn  résultat  entrée  en  fonctions,  le   serment  eit 

de  la  légitimation^  la  veille  dn  jouir  qualité  de  membre  des  états*  Ce  ser- 

âxé  par  la  lettre  de  convocation.  ment  est  ainsi  conçu  ; 

£naoite,  si  le  nombre  ci-dessiis  r^t  <  Je  jure  de  maintenir  fidèlement 

formé  de  députés  dont  la  légitimation  la  constitution ,  et  d'opiner  toujours 

A'a  présenté  «acnne  difficulté  ^  le  roi  d'aprêt  ma  conviction  et  ma  cons- 

ouvre  leaëtatSfdont  les  deux  chambres  Cience  e|  sans  aucune  autre  considé- 

aoot  réunie»  à  cet  effet.  Le  président  fation  pour  le  bien  du  roi  et  celui  de 

Ainsi 


mem- 
j   .w.si  d'uncf 

La  légitimation"  des  membres  qui'  ouverture  d'une  assemblée,  entre  les 

arriveront  plus  tard  se  fait  dans  les  mains  du  roi  lui-même,  ou  du  mtnts- 

ohambres  respectives ,   et  on  y  pro-  tre  avant  des  pleins-pouvoirs  pour  ou« 

noncesorles  difficultés  que  pourraient  vrir  l'assemblée.  Si  ce  n'est  point  k 

encore  souffrir  d'aotres  légitimations,  l'ouverture  des  états ,  il  est  prêté  entre 

On  présente  le  réanltat  an  conseil  lei  mains  dn  président    de    chaque 

prive  ^  et  il  en  est  donné  communi-  chambre, 

cation  à  l'autre  chambre.  164.   Il  7  a  dans  chaque  chambre 

k6i.  Si  lors  de  la  convocation  d'une  des  états  nn  président  et  on  vice-pré- 

asaemblëe  des  états,  l'une  des  deux  sident.  L'exercice  de  leurs  fonctions 

chambres  ne  se  trouve  pas  avoir  le  dure  jusqu'à  ce  que  le  terme  de  six 

nombre  des  députés  requis  par  l'art,  ans ,  fixé  art.  157,  soit  révolu, 

précédent,  elle  est  censée  consentir  Le  roi  nomme   le  président  de  la 

aux  résolutions  de  l'autre;  néanmoins  première  chambre  sans  pre'sentation; 

il  est  libre ,  dans  ce  cas,  aux  membres  pour  la  place  de  vice-président ,  la 

de  la  chaoïbre  incomplète  ^  d'assister  première  chambre  choisit  à  la  majo* 
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rite  des  toîx  trots  candidats  parmi  les  ^rdées  comme  officielles  qœ  dattt  l# 

seigneurs ,  et  le  roi  en  nomme  un.  cas  d*une  pareille  déclaration,   soit 

La  seconde  chambre  choisit  égale-  sujr  la  proposition  de  trois  nieml>re» 
ment  dans  son  sein,  sans  diaUn<:(ion  au  moins  ,  si  la  ma)orité  j  sonscrft  ^ 
de  classes,  trois  candidats  pour  la  lorsqu'on  aura  provisoirement  failsor- 
place  de  président,  et  lorsque  ie  roi  tir  les  spectateurs. 
en  a  nommé  un  ,  on  procède  de  mémo        169^  Les  ministres  aont  antorinéa  » 
pour  la  Tice-présidence ,  à  laaoelle  le  assister  aux    délibération^  dea  deo& 
roi  nomme  un  dei  trois  candidats  pro-  chambres  et  ii  j  prendre  part.  Ils  peu- 
posés,  vent  aussi  se  faire  accompagner  par 

Lorsque  la  seconde  chambre  se  ras-  d'autres  fonctioMiair^  d'état  qui  au- 
semble  pour  la  première  fois,  après  raient  fait  uà  travail  préparatoite,  oi> 
l'intervalle  de  six  ans^,  ou  s'il  arrive'  qui  auraient  des  connaissances  pani- 
que les  deux  pUpesde  présidens  vien-  culièrea  sur  l'objet  de  la  discusaioo. 
nenta  vaquer  en  même  temps,  le  plus  Ils  peuvent  égaiénent  prendre  puri 
ancien  jurisconsulte  parmi  les  roem-  aux  séances  des  dilSérentea  comnai*- 
bres  de  l'assemblée  i*emplit  les  fonc-  sions  des  états ,  s'ils  j  sottt  cxpreasé 
tions  de  président  jusque  ce  qu'il  en  mentiofités. 
ait  été  nommé  un.  170.  L'assemblée  ne  peiil;  f  sans  la 

Chaque  chambre  choisit  dans  son  permission  du  roi ,  ni  envojtt  ai  ao- 

sein  un  ou  plusieurs  secrétaires  pour  cevoir  àei  députations. 
tout  le  temps  que  dure  une  assemblée        171.  Il  n'est  permis  de  lire  k  Fns* 

des  états.  semblée  des  discours  écrits  qu'aux  rai-' 

i65«  Le  président  de  chaque  cham-  nistres  et  aux  commissaires  rojra 


discussions ,  dirige  les  délibérations  et  des  propositions  que  de  vive  voix, 
les  votes.  17a.  Les  projets  de  loi  ne  pe«ircBt 

166.  Les  membres  de  la  chambre  être  envoyés  aux  états  que  par  ie  toi  , 

sont  obligés  d'assister  à  chaque  séance,  et  non  par  les  états  au  roi.  nais  reux- 

Dansks  casoii  ils  auraient  une  raison  ci  peuvent,  piir  la  voix  de  pétition  , 

valable  d'empêchement .   ils  doivent  proposer  de  nouvelles  lois ,  ainsi  que 

en  donner  avis  au  pi-ésident.  te  cbî^ngement  ou  la  suppression  des 

Pendant  la  durée  de  l'assemblée ,  \  lois  existantes, 
ils  ne  peuvent  s'éloigùcr  sans  la  per-        Le  roi  peut  seul  sanctionner  et  pro-> 

mi&!»ion  du  président,  ni  faire  une  ab-  mulgmr  Us  lois  ,  en  déclarant  que  iio 

aencede  plus  de  huit  jours  sans  le  conseil  privé  aété  entendu  ^  et  que  les 

consentement  de  la  chambre  ;  cepen-  états  ont  donné  leur  adhésion. 
dant  le  président  peut,  dans  les  cas  ur-        173.  Dans  la  règle ,  aucun  objet  de 

gens,  accorder  uu  congé  de  cette  du-  délibéra  lion  ne  peut  être  soumis  îi  la 

ree^maisildoiteninformerlachambre  discussion  et  mis  aux  voix  dans  la 

dans  la  séance  suivante.  même  séance  où  la  proposition  en  a 


chambre  doit  au  moins  donner  cette  cent  ou  si  important  qu'il  est  permis 
dernière  sorte  de  publicité  aux  sien-  ne  s'écarter  de  Cf'Ue  règle, 
nés.  Ceux  des  spectateurs  qui  se  per-  Avant  de  pouvoir  être  mises  en  dé- 
mettraient d'applaudir  ou  de  donner  libération  clans  l'assemblée ,  les  pro- 
des  marques  d'improbation,  seront  positions  royales  seront  renvoyées  à 
aussitôt  renvoyés  de  la  salle  des  seau-  des  comités  ,  qui  seront  chai|^  de 
ces.  faire  des  rapports  sur  leur  contenu. 

168.  Les  séances  seront  secrètes ,  t74«  Lorsuu'on  mettra  une  propo^ 

soit  à  la  demande  des  ministres  et  des  sition  aux  voix^elle  sera,  ainsi  queks 

commissaires  royaux,  pour  les  pro|>o-  modifications   proposées  pendant  le 

sitions.  qu'ils  dcrlareront  dcioir  faire  cours  de  la  dclioératioo  ,  réduite  ii  des 

4u  nom  du  roi^  et  qui  ne  sci-out  rc-  questions  siu»ples  et  présentées  irpa* 
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f  rment,  de  manière  que  ch«q»ie  mcm-  chambre  (  art.  177  ) ,  elle  prend  une 

hre  puisse  foter  simplement  par  oui,  résolution  sur  ret  objet. 

ou  par  non .  2».  Cette  résolution  est  ensu  ite  rom- 

175.  Le  nombre  ezi^' art»  160,  pour  muniquée  à    la  première  chambre  , 

que  chaque  chambre  soit  èensée  com-  qui  ne  peut. l'adopter  on  la   rejeter 

pléte ,   est  également  requis ,  pour  quVn  entier  et  sans  j  faire  des  cnan* 

qu'une  résolution  soit  valide.  gemens. 

-'*  '         .    .  -•                     .        .  •.«•••■•        ._— .      ^^  compte 

*ê  qui  sont 
celles  qui  sont 
a  résolution  est 

question.  Cepeti-  prise  à  la  pluralité  de  l'ensemble  des 

^aot,  lorsqu'il  s'agit  de  rhnnger  aueU  voix.  Dans  le  ras  d'égalité  des  voix  y 

<fHe  point  de  la  constitntimi,  les  aeox  celle  du  président  de  la  seconde  cbam- 

liers^  des  Totes  des  membres  présens  bre  déciae  la  question, 

sont  nécessaires  dans  les  deut  cham-  i8a.  Dans  tous  les  antres  cas,  011 

bres  pour  la  validité  de  la  résolution,  suit  le  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  les 

177.  Les  affaires  qui  sont  du  rcH*  résolutions  sur  lesquelles    les  deux 

sort  des  états  sont  discutées  séparé-  chambres  se  sont   accordées ,  apréft 

ment  dans  chaque  chambre.  Cepen-  nne   communication  mutuelte ,   qui 

dant.  pour  arriver  21   la  conriliation  puissent  être  portées  an   roietsanc- 

«les  ainërentes  opinions  ,    les  deux  tîonnées  par  S.  M.  ^ 

chambres  peuvent  se  réunir  dans  des  i83.  La  proposition  d'une  cham- 

conférences  confidentielles,  sans  dres-  bre ,  lorsqu'elle  a  été  rejetée  par  l'au- 

scr  de  procès  verbal,  ni  prendre  de  tre,  ne  peut  plus  être  reproduite  dans 

résolntion.  la  même  session  de  rassemblée  des 

•    178.  Il  dépend  du  roi  de  faire  pré-  étals  ;  mais  si  cette  proposition  est  re- 

scnter  a  la  seconde  chambre  les  pro-  nouvelée  et  encore  rejetée  dans  l'as- 

jets  de  loi  ou  autres  propositions,  ex-  semblée  suivante  ,  les  deux  chambres 

cepté  lorsqu'il  s'agit  du  consentement  se  réunissent  en  une  assemblée  confi* 

à  donner  aux  impôts  ,  auquel  cas  les  dentielle  sur  cet  objet.  Si  l'on  nepeut, 

projets  sont  portés  d'abord  à  la  se-  par  ce  moyen  ,  concilier  lesdifferen- 

conde  chambre.  tes  opinions ,  les  chnmbres ,  dans  le 

179.  Les  résolutions  prises  par  l'une  cas  ou  il  est  question  d'un  projet  pro- 
des  deux  chambres  sont  communi-  posé  par  le  rot ,  lui  font  seulement 
quées  à  l'autre  pour  qu'elle  en  deli-  connaître  qu'elles  sont  divisées  sur 
bère  également.  Chaque  chambre  n'a  cet  objet,  si  toutefois  elles  n'étaient 
des  attributions  séparées  que  pour  point  d'accord  entre  elleè  d'en  laisser 
exercer  le  droit  de  pétition  ,  et  pour,  au  roi  la  décision. 

Çirésenter  ses  griefs,  ainsi  que  pour  184.  Aucun  membredes  deux  cham- 

ntentcr  une  accusation  sur   le   fait  bres  ne  peut ,  f>endant  la  durée  de  la 

d'une  atteinte  portée  à  la  constitu-  session ,  être  mis  en  arrestation  sans 

tion.  Art.  log.  le  consentement  de  la  chambre  dont 

180.  La  chambre  à  laquelle  se  font  il  fait  partie  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
les  communications  peut  recevoir  ou  où  il  serait  pris  en  flagrant  délit.  Mais 
rejeter  la  proposition,  soit  sans  res-  alors  on  doit  de  suite  donner -con^ 
trietion  ,  soit  avec  des  modifications,  naissance  k  la  chambre  de  l'arresta- 
Mais  elle  doit  toajoars  alléguer  les  tion  et  de  la  c«use  qui  l'a  motivée, 
motifs  du  rejet.  i85.  Personne  ne  peut  letre  rendu 

1H1.  Le  consentement  h  donner  aux  responsable  pour  ses  nlotlons  et  ses 

taxes  forme  une  exception  à  la  règle  votes.   Cependant  les  insultes  en  leii 

présente  k  l'art,  précédent  dans  les  calomnies  envers  le  •Qu%errtei^ent', 

points  soivans:  l'assemblée  on  les  individits  sont  soi/- 

I».   La    seconde   chambre^    après  imises  par  les  voies  de  droit  ordmsT- 

l'examen  ,  prescrit  l'art.  111,  met  en  res  au  x  peines  portées  par  lés  tWs  fcifs^ 

délibération  le  consentement  à  don-  tantes. 

fier  a  an  impM,  et  après  une  confé-  Le  président  certsitre  les  fanVrs  eon- 

icnce  confidentielle  avec  la  première  tre  les  oonvenaDoes ,'  la  pdké  idié- 
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rienre  ,  ou  contre  l'ordre  drs  affaire^  ;  e^ilre  tatret  la  discuscion  des  ^pfojpri 

et  lorsqu'elles  sont  i^rarcs,  il  1rs  porte  de  loi  9  et  de  veiller  ii  rezécutaon  dd 

à  la  connaissance  de  la  chambre  qui ,  ses  résolutions. 

4*aprés  Ls  nature  des  cinronstances  ,  189.  Mais  la  commiasîon  ne  peut  ja- 

peut  exprimer  son  piéoontentement ,  nais  se  cbaicer  q«ie  d'une  naniéra 

(xnaurer  ou  exiger  une  rétractation,  préparatoire  des  opjjetsqoî  ,  d'après  la 

186.  Le  roi  tait  l'ouverture  et  la  constitution,  exigent  une  déciaioB  pri* 
clôture  de  l'assemblée  ou  enpersou-  ae  de  concert  avec  les  eu  ta,  spécia- 
ne  ,  ou  par  un  roinislre  revêtu  dc«  lement  des  propositions  relatives  à  la 
pouvoirs  a  cet  effet.  k^islation ,  du  consentement  à  don* 

XiC  roi  a  aussi  le  pouvoir  d'ajourner  ner  aux  taxes ,  ai^x  dette»  k  edolrsc» 

l'assemblée  un  de  la  dissoudra.  ter  et  aux  recfuea  à  levef  • 

Dans  le  cas  de  dissolution,  il  en  igo.La  commission  des  étatfaeeon* 

«era  convoqué  une  nouvelle  ^  au  plus  pose  de  dooae  personnes  ,  savoir  :  des 

tard  dans  r espace  de  6  mo|s.  Il  est  pre'sidens  des  deux  chambres»  de  deoz 

|iéce5isaire ,  à  cet  effet ,  de  procéder  à  (nembres  de  la  pfemière  et  hait  de  h 

une  nouvelle  élection  ,  dans  laquelle  ftccpnde  chambre.  Cet  membres  sont 

on  peut  néanmoins  réélire  les  mem*  élus  par  les  chambres  réunies  à  la  nsh 

}m«s  de  l'assemblée  précédente.  )orite  relative  des  voix  pour  l'ioter- 

187.  Aussi  long-temps  que  les  éuts  valle  entre  deux  assempu^  ordinsi- 
nesontpas rassemblés, il  existe,  pour  ^e.9  des  états  (popr  trois  ans),  fi 
tenir  leur  placc^  qne  commission  pour  cbaqne  fois  l'on  donne  au  roi  oonosis* 
les  affaires  am  doivent  être  suivies  sance  de  ce  choix. 

d'une  assemblée  à  l'autre,  afin  que  }m  Un  membre  sortant  de  la  cpaialsr 

|«pnésen talion  du  pajs  ne  soit  pÀs  in-  sion  pendant  cet  intervalle  est  rem* 

terrumpue.  placé  définitivement  par  rassem1>lée 

188.  A  cet  égard ,  il  est  du  devoir  suivante.  En  attendant,  le  membre  d<;s 
de  la  commission  d'eroplojer  loua  les  états  qui ,  lors  de  la  foraMtion  pr^'^ 
mojfcns  que  la  conslitutiçn  met  en  son  dente  de  la  commission  ,  a  réuoi  le 
pouvoir  pour  la  maintenir  «  et  d'en  plus  de  voix  aprèf  lui  «  remplit  m* 
donner  /connais<>^noe  pour  les  affitirev  Ibnetions.  '  ^     ^ 

importJintes  aux  membres  den  étatf  £n  cas  d'empècbemept  des  ^nàr 

demeiirAns  dAn*  le  rojaome ,  d'adrcs-  dms ,  ils  sont  remplacée  par  les  vice- 

aer^  s^l  est  nécessaire  ,  des  représen^  présidens.   Et  lorsque   ceux-ci  Mot 


lors^'il  s'agit  de  l'accu-  |1  doit  rester  i  ^tutlgard  nk  lotto^ 

sation  des  ministres  ,  &  deina|ider  la  bres  de  lacommissi^  ».  7  compris  iff 

iwnfoeatioa  d'mi/e  assemblée  extraor-  présideiis  des  de^x  chambm.  I^  ^^ 

dinaire  4e#  eut»  9  laquelle ,  dans  k  antres  peuvent  avoir   leur  domicile 

dernier  r;i« ,  ne  sera  jamais  refusée.,  hors  de  cette  résidw»»  et  ils  seront 

loraquv  le^  motif  et  l'urgence  de  l'ac-  appelés  par  les  antres,  ai  les  ç'ut$o^ 

cusatiofi  scifont  dûment  constatés,  tances  Texigent. 

La  commission  doit  en  outre,  k  la  191.  A  l'ouverture  de  chaque  a^ 

£n  de  Tannée  financière  échue  dan«  «emblée de<^  états,  la  cnoHnisiJon  '^ 


'Mée4cim)4e9i  été  .ei(act  efe  conformas  i<^.  tiCS  fonctions  de  la  eoinnn>^>^^ 

j#:^.iK:aolnU«)?s,  et  deiih^iY^r  avec  le  Cf»Mtent  à  T^iiverture  d'une  oonveu« 

nsJAi^rfl  des  finanres  SMP  le  budget  de  «ssepiblée  ,  et  alla  les  reprend  lof< 

4'.annfié<^uiVanter{iefoasitéa.ausai  U  d'un  ajournemeot,  ou  aprè*  ^^ 

aurneiHa w^ »ur>i'administration  de  la  inre  d'une-  assemblëe  exti-aordioai'^ 

4^1610 ides  dettes  d«  l'état*  Une  de  sej»  Lor^auc  les  étala  mni  distoas  «  n 

attributions  spëi.iales  est  de  préparer  lors  de  la  cî&ture  de  la  session  d'une 

poisrJtîdl^iitei^li^il  les  objets  qui  sont  assemblée  ordinaire ,  il  doit  H^  f^^ 

muicimfl^d^  V^L^nemM^  4f»Mài%^  ^sédéà  la  foniutiiM  d'uae  puut^ 
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rf)mmi^<>ir>n  ,  pour  lai|uoile  Us  m^in-  mens  et  le»  frais  de  voyage  cirs  naem- 

)>!*«&  Mii'Uub  seront  éliçibies.  U  est  p^r-  brf  s  dos  ^tats  ;  le  trailemeot  des  inrui^ 

mis  à  rassemblée,  même  dans  le  cas  bres  de  la  commistion,  de  ses  fonc- 

où  elle  serait  dissoate  ,  de  tenir  en*  tionoaires  et  elnplojëft;  les  indemnités 

«ore  une  séance  pçur  cette  élection,  de  ceux  ou»  ont  été  chargés  de  queln 

Si  [des  circonstances  exlraordinai-^  que  missioo  particulière  par  les  étala 

res  rendaient  impossible  la  tenue  ^de  ou  par  leur  commission  ;  l'entretien 

rette  séance ,  les  membres  de  la  com-  d'une  bibliothèque  convenable,   les 

mission  précédente,  ou  leurs   sup*  tVsiL«  de  chancellerie  en  gf'néral,  et  les 

pléans  (  art.  lOo],  si  toutefois  Us  sont  autres  dépenses  inséparables  de  la^s- 

membres  des  états,  reprennent  l'exer-  tion  des  afiaires. 

cif%  de  leurs  fonctions.  Le  compte  anmMl  de  U  caisse,  qui 

193.  Le  personnel  de  la  cbancelk-  doit  offrir  le  tableau  de  toutes  les  re- 

rie  des  états  consiste ,  outre  les  «tm-  xettes  et  dépense»,  est  examiné  par 

plojés  de  U  caisse  des  paieinens  de  la  une  commission  spéciale  des  états,  il 

dette ,  en  un  archÎTiste  pour  les  deux  est  ensuite  présenté  ii  rassemblée  et 

chambres  ,  un  rédacteur  pour  chaque  vérifié  par  eue.  Chaque  membre  peut 

chambre,  et  le  nombre  nécessaire  de  demanoer  à  prendre  lu^mème  con* 

co pistes.  Les  rédacteurs  fcmt  en  même  naissance  de  ce  compte, 

ienipa  les  fonctions  de  secrétaires  à  La  Le  traitement  des  membres  et  def 

commission.  Chaque  chambre  choisit  emplojé»  de  la  eommission,  ainsi  qne 

M>n  rédacteur   et  ses  copistes.    Les  les  honoraires  et  les  frais  de  royago 

«'luplojcs  de  la  caisse  de»  paiemens  de  des  membres  des  états ,  seront  fixéa 

la  dette  ,  ainsi  que  rurrhiiriste  ,  sont  par  des  décisions, 
clus  par  ka  deux  chambres  réunies  à.       Les  membresde  la  commission  ,  qui 

cet  effet.  ne  sont  point  à  Stuttgard,  reçoivent  » 

La  nomination  des  employés  de  U  lorsqu'il»  y  sont  appelé»,  les*  mènes 

lisse  de  l'archiviste  et  de*  rédacteurs,  konoraites  et  frais  de  route  «lue  les 


qu' 

copistes.  JuaUce, —  loS.  Pour  assurer  une  pn^ 

Le  renvoi  de  ees  fooctionAaires  sa  teclion  légale  ii  la  constitution  ^  il  est 

i^it  de  la  mémo  manière  que  leur  no-  établi  unebaute  courde  ),ustice.  Cette 

minatiott ,  par  les  chambi'es  séparées  autorité  connaît  des  entreprise»  ^ui 

ou  reunies,  et  Von  sait  du  reste ,  à  cet  tendraient  à  renverser  la  eoostîtutxkll 

«•gard  y  les  loi»  établies  pou«  les  fonc-  ou  à  en  violer  us  seul  article, 
tionnaires  royaux.  i^.  La  haute  cour  de  justice  est 

L'aduHssiun  ou  le  renvoi  des  huis-  composée  d'un  président  nommé  pan 

aier»  de  la   chancellerie  dépend  de»  le  roi  et  pris  dans  les  tribunaux  supé- 

prctrfdens.  rieur»,  et  de  douxe  juges,  dont  le  roi 

Tout  le  personnel  des  fonctionnai-  nomme  la  moitié,  qu^il  prend  parmi 

re»  00  de»  gens  de  service  est,  dans  les  membres  de  ces  mêmes  tribunaux, 

riatervalle  des  sessions,  sous  la  sur-  L<'s  états,  dans  une  assemblée  où  les 

%eillance  et  les  ordn's  de  la  commis-  deux  chambres  soni*réanies,  cboisis- 

Mon,  cyii.est  aussi  autorisée  alors  à  sent  l'autre  moitié,  ainsi  que  trois 

nommer  les  fonctionnaires  nécessaires  suppléans  ,   mais   non   parmi  leurs 

«t  à  livrer  aux  tribunaux  »  dans  les  cas  membres. 

prévus  psr  les  lois,  les  employés  qui        Parmi  les  membres  des  états,  il  doit 

ne  rendent  coupables  d'inndélité  ou  y  avoir  au  moins  deux  jurisconsultes  ^ 

de  tout  autre  deiil.  qui ,  avec  le  consentement  du  roi,.peu- 

194.  TJae  caisse  particulière  qui  re-  vent  être  choisis  parmi  les  ibnclion- 

çoit  de  celle  de  l'état,  à  des  termes  nairrs  royaux.    Néanmoins  tous  les 

Ûxes,  les  sommes  qui  lui  sont  assi-  uienibres  doivent  avoir  les  fac^llés 

{;«ées  en  même  temps  que  le  budget  néeessairei»  pour  remplir  dignement 

attlùTféléj  fait  face  aux  dépenses  des  leurs  fonctions, 
étals.  Le  pevsoonel  de  la  chancellerie  est 

Cfis  dépendes  sont  :  les  appointe-  pris  dans  le  tribunaJL  supérieur* 
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i<)7.  Tons  les  jof^t  de  la    haote  ^  rojauz  et  de  joj^  desVuts.  SI, 

cour  sont  spécialement  Toués  k  leurs  par  hasard,  il  y  avait  inégalité  entre 

fonctions,  et  ne  peuvent,  non  plus  ces  deux  nombres,  et  qu'on  ne  pût  la 

3ue  les  autres  officiers  de  justice ,  être  fiiire  cesser  aussitôt  par  une  antre  no- 

estituiss  qne  par  un  jugement.  Ce-  mînation  ou  par  rentrée  d'un  snp- 

pendant,  si  Tun  des  juipes  nommes  plëant,  le  moins  ancien  en  fonctions 

par  les  états  accepte  une'  fonction  pu-  passera  du  côté  le  moins  nombreux; 

bique,  il  cesse  paMà  d*étre  membre  cependant  le   nombre   des  jnees   ne 

de  ce  tribunal ,  mais  il  peut  être  réélu  doit  jamais  être  au-dessous  de  dix. 

par  l'assemblée  des  états;  de  mèm«  En  cas  d'absence  du  président,  il 

nn  membre  de  ce  tribunal,  nommé  est  remplacé  parle  premier  dea  joçe» 

^|lar  le  roi,  n'en  fait  plus  partie,  s'il  royaux. 

cesse  de  remplir  sa  principale  fonction  -  "Le  président  n'a  pas  de  Toiz;  en  cas 

en  qualité  de  juge  de  la  haute  cour.  d'égalité  de  suffrages,  l'opinion  tmro-' 

198.  La  haute  cour  de  justice  s'aa-  cable  àTaccnsé  prévaut, 

•enible  lorsqu'elle  est  convoquée  par  3o3.  La  hante  cour  de  iostice  n'est 

le  président.  Cette  convocation  doit  se  autorisée  ii  décerner  d'antres  poni- 

faire  aussitôt  qu'il  a  reçu ,  ii  cet  effet,*  tions  que  celles  des  réprîmandes  et 

un  ordre  du  roi',  contre-signe  du  mi-  des  amendes  pécuniaires,  de  la  -su»- 

Dîstre  de  la  justice,  ou  qu'il  lui  a  été  pension  des  fonctions  ou  de  la  desti' 

«dressé  de  la  part  d'une   des  deux  tiition^  et  de  l'exclusion  temporelle 

chambres,  par  Vorgane  de  son  prési-  ou  indéfinie  de  la  représentatioa  de» 

dent,  une  invitation  énonçant  robjet  états. 

de  la  convocation.  Lorsque  la  cour  a  décerné  la  pins 

La  cour  de  justice  se  dissont  Ion-  forte  punition  de  sa  compétence  ,  sans 

3[Qe  le  procès  est  terminé.  Le  prési-  exclure  expressément  une  punition 

ent  doit  poursuivre  l'exécution  du  ultérieure,  il  est  réservé  aux  tribu- 

ingénient,  et  rassembler  de  nouveau  naux  ordinaires  de  procéder  d'offi- 

la  cour  s'il  s'élève  des  difficultés.  ce  ,  ultérieurement,  contre  le  con- 

19Ç).  Une  accusation  par^evant  la  damné, 

hante  cour  de  justice,  pour  les  délits  3o|.  U  n'j  a  pas  lieu  h  appel  de  la 

mentionnés  en  l'art.  195,  pent  avoir  décision  de  la  haute  cour  de- justice; 

lieu  de  la  part  du  gouvernement  con-  mais  on  pent  avoir  recours  an  mojen 

tfe  des  membres  individuels  des  états  de  droit  de  la  révision  et  de  la  rena- 

et  de  leur  commission,  et  de  la  part  bilitalion  dans  l'emploi  qu'on  occu- 

des  étaU,  soit  contre  des  ministres  et  pnit. 

'aiffètefa 

défaire 
fonctionnaire 

fonctionnaires  de  l'état  qne  les  minis-  d'érat ,  condamné  à  être  destitué  de  son 
très  et  les  chefs  de  départeniens,  ex-  emploi,  puisse  en  continuer  l'exer- 
ceptépour  le  genre  de  délit  mentionné  cire,  ou  avoir  une  autre  place  de  jn- 
art.  5o.  dicature  ou  d'administration  y  k  moins   . 

aoo.  S'il  est  nécessaire  de  nommer  que  la  sentence  n'énonce  expressë- 
des  juges  d'instruction,  la  cour  les  ment  que  le  condamné  peut  être  rc» 
choisit  parmi  les  conseillers  des  tri-    placé. 

bunaux  criminels.  Un  des  membres  de  Les  dispositions  précédentes  corn- 
la  cour  nommé  par  le  roi^  et  un  de  posant  dès  à  présent  la  charte  consti- 
ceux  nommés  par  1rs  états,  assistent  tutionnelle  de  notre  rojaume,  nous 
chaque  fois  a  l'enquête.  promettons  sur  notre  parole  rojale, 

SOI.  On  nomme  chaque  fois  deux  pour  nous  et  nos  successeurs ,  non- 
référendaires  rapporteurs.  Si  le  pre-  seulement  de  l'exécuter  inviolable- 
mier  est  nn  juge  nommé  par  le  roi,  ment  pour  ce  qui  nous  coiiceme,  mais 
It  second  sera  un  des  juges  nommés  encore  de  la  protéger  et  de  la  main- 
par  les  états,  et  vice  versé,  •  tenir,  même  par  la  force,  contre  toa- 

aoa.  Pour  chaque  résolution,  il  faut   tes  entreprises  et  violations, 
la  présence  d'un  nom  bits  égal  de  ju-       £a  foi  de  quoi  noiu  l'avons 
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d«*  notre  in»in,  ot  fdit  sceller  de  notre  bres  qai  y  auront  personnellement 
grand  sceau  roval.  droit,   partie  de  députa  élus,  ainsi 
Donné  en  notre  résidence,  à  Stalt-  <}ue  cela  est  déterminé  par  Télat  ci- 
fard,  le  j-J  décembre  1818.  joint. 

Signé  GUILLAUME.  »•  L«»  ^^"^  chambres  jouiront  de» 

Par  ordre  du  roi,  mêmes  droits  et  attributions ,  et  toa- 

Le  secrétaire  d'état,  ^^  1^>  propositions  qui  émaneront  de 

FiLLMXGBL.  notre  ministère  du  cabinet  a^ix  états 

du  royaume,   doivent  toujours  être 

'  adressées  à  l'a8.«emblée  générale  de» 

Patente  concernant  l'oi^nisatioii  de  ^  W^^  membres  des  deux  chambres 
lasscmblee  générale  des  eUts  dn  j^j^^^^  professer  une  des  trois  con- 
Pojaume.(Carlton-Hou«ele7de.  ferions  chwtiennes,  que  l'acte  da 
cemim  1819.  )  congrès  de  Vienne  a  mises  absolument 
George  ,  prince  régent  j  au  nom  et  sur   le  même  pied  ;    avoir  accompli 
delà  part  de  6'.  M,  George  111^  par  la  leur  a5*  anoée  ;    posséder  une  certai- 
grdce  de  Dieu,  roi  du  rojraume-wntde  ne  fortune  indépendante ,  dans  le  cas 
la  Grande-Bretagne  et  de  C Irlande  f  où  leur  emploi  ne    leur  donne  pas 
etc.  aussi  roi  d*  Hanot/re^dttc  de  BrUm-  séance  à  l'assemblée  des  états. 
wick  et  Lunehoure  etc, ,  er^^'Apr^s  A  cet  c^rd  nous  voulons  aecor- 
avoir  communique  à  l'assemblée  pro-  der  un  vole  personnel  héréditaire  dans 
▼isoire  des  états  les  bases  d'après  les-  la   première  chambre  seulement  ans 
quelles  nous  nous  proposions  de  com-  membres  ajant  formé   un  majorât  • 
poser  l'assemblée  générale  permanente  Qui  consiste  en  un  bien  noble  situe 
de  ces  mêmes  états,  en  ayant  égard  au-  dans  le  royaume,  et  une  autre  prê- 
tant que  possible  à  la  constitution  d'é-  priété  foncière  également  située  dans 
tatsqu'ont  eue  jusqu'à  présent  lesdif-  le  pays,  franche  de  toute  redevance 
férentes  provinces,  en  nous  conformant  seigneuriale,  rapportant  au  moins  six 
à  ce  que  le  congrès  de  Vienne  et  l'acte  mille  écus  de  revenu  net,  et  qui  ne 
fédératif  ont  stipulé  sur  la  réunion  en  soit  grerée  d^aucune  hypothèque.  Aus- 
nn  seul  royaume  des  provinces  anté-  sitôt  que  ce  dernier  cas  aurait  lien 
riiurement  séparées,  et  en  reconnais-  pour  un  majorai  auquel  nous  avons 
sant  les  droits  de  souveraineté  qui  ont  attaché  l'exercice  d'un  vote  personnel, 
passé  aux  princes  de  l'empire  romain  celui-ci  ne  pourrait  s'exercer  pendant 
après  sa  dissolution;  aprfs  avoir  en-  la  durée  de  l'hypothèque.  De  même 
fendu  l'avis  de  cette  assemblée  sur  l«*8  que  nous  nous  réservons  de  détermi- 
dtsposilîons  spéciales  qui  doivent  être  ner  dans  les  cas  particuliers  le  mode 
ré{^lées  à  cet  égard,  pris  en  considé-  de  l'établissement  des  majorais  sur  la 
ration  autant  qu'il  était*  possible  ses  quotité  de  revenu  fixée  ci-dessus,  de 
vœux  sur  les  points  pour  lesquek  elle  même   nous  déclarons   ici  expre«sé- 
a  proposé   un  changement ,   et  fait  ment  que  la  concession  d'un  vote  vi- 
connaitre,  relativement  n  ces  objets,  ril  n'est  ]>oint  du  tout  la  suite  immé- 
notre  résolution  à  toutes  les  provin-  diaie  de  l'établissement  d'un  tel  ma- 
res, soit  par  notre  rescrît  du  36  oc-  jnrnt,   mais  qu'au  contraire  cet  éta- 
tobre  dernier,  soit  par  la  déclaration  ntissement  est  seulement  la    condi- 
de  notre   ministère  du  cabinet,   du  tion,  sans  laquelle  la  concession  d'un 
Il  novembre  suivant  :    enfin  après  vote  héréditaire  n'aura  pas  lieu.  Les 
avoir  convoqué  une  nouvelle  assem-  députés  de  l'ordre   équestre   choisis 
blée  des  états  conséquemment  à  la  pour  la  durée  de  chaque  assemblée  des 
dissolution  de  l'assemblée  provisoire,  états,  doivent  jouir  d'un  revenu  net 
nous  nous  trouvons  maintenant  dan^  de  six  cents   écus,   provenant  d'une 
le  cas  d'ordonner  et  de  régler  sur  la  propriété  foncière  située  dansle  royau- 
consti  tu  tion  et  son  organisation  ce  qui  me,  et  qui  ne  soit  grevée  d'aucune 
suit:  hypothèque   publique   ou  judiciaire. 
Abt.  t*'.  L'assemblée  générale  des  Les  députés  des  terres  franches  h  la 
états  sera  à  l'avenir  composée  de  deux  seconde  chambre  doivent  avoir  un  re- 
chambres^  et  formée ,  partie  de  mem-  venu  net  de  trois  cents  écus  prove* 
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iMiit  é^altmenï  d*une  propriété  Ton-  bouq^eoisîe  ,  et  aue  le  concoan  de 

cière  située  dans  le  >(>•}§,  et  In  au-  celle-ci  doit  se  régler  d'après  la  cons- 

ti^H  dépotéa  choisis  pour  U  seconde  titulîon  existante  daos  ebaque  ville, 

chambre,  un  revenu  net  de  trois  cents'  Cependant  si  dans  qutrlque  ville  il 

écus ,  proTenant  soil  d*un  bien  fonds  n*ezi6tait  pas  encore  de  règlement  fixe 

situé  dans  le  royaume ,  soit  de  capi-  sur  la  jnanièrc  dont  U  Doiirgeoiûe 

taux  placés  dans  le  paja.  doit  prendre  part  à  ces  élections  ,  on 

Dans  tous  ces  cas,  on  laisse  entiè-  admettra  de  la  part  de  celle-ci ,  pour 

rcment  à  la  disposition  des  corps  élec-  voter  à  Télection  du  député,  un  nom- 

toraux  les  mojens  de  s'assurer  de  U  hrede  représentans  qui  s'arxorde  avec 

consistance  de  ses  revenus.  celui  des  membres  du  magistrat  ayant 

Tous  les  propriétaires  Tonciers,  sur  droit  de  voter, 
les  biens  desquels  il  a  été  établi  pen-  6.  Tous  les  objets  qui  concernent 
dant  leur  administration  un  concours  le  rojaame  entier ,  et  que  la  ronstitu- 
qui  subsiste  encore,  ne  peuvent  pas  tion  soumet  à  la  délibération  des  états, 
être  élus  membres  ae  rassemblée  des  ne  doivent  être  traités  que  dans  Tas- 
états;  mais  ceux  à  qui  le  concours  a  semblée  générale  des  états  du  rojau- 
été  transmis  par  leurs  prédécesseurs ,  me.  Mais  toutes  les  affaires  qui  no 
peuvent  être  choisis,  autant  qu'ils  ont  concernent  qu'une  province  en  partî- 
tes qualités  requises  et  surtout  le  re-  fculier,  et  sont  également  de  nature  à 
venu  prescrit  ;  on  peut  compter  com-  être  mÎMS  en  délibéra  tiondans  les  ctats^ 
ne  faisant  partie  ae  ce  revenu  les  ho-  seront^^  outre  portées  k  l'assemHée 

regardent.  De 
notre  intention 
une  constkulion 

pas  leur  domicile  dans  le  rojrau-  d'états  nouvelle  et  basée  sur  des  prin- 

nie,  ou  qui  se  trouvent  au  service  ar-  cipes  que  l'expéfftnce  n'ait  pas  en* 

lii'd'un  souverain  étranger  ;  nous n'ex-  core  garantis,  ainsi   l'assemlAfie  des 

ceptoiis  de  cette  exclusion  ^ue  ceux  êuxs  exercera  les  mêmes  droits  easen- 

qui  habitent  les  états,  ou  qui  sont  au  tiels  qui  ont  été  antérieurement  de  la 

service  de  la  branche  ducale  de  Bruns»  compétence  des  différentes  assemblées 

"wick,  aussi  long-temps  que  la  récipro*  provinciales  ,  nommément  le  droit  de 

cité  sera  ob^rvee  à  cet  égard.  consentir  les  taxes  nécessaires    aux 

Cette  disposition   ne  peut  s'applî-  besoins  de  l'état ,  et  de  les  adminis- 

Î|uer  non  plus  AUX  princes  et  aux  com-  trer  conjointement  avec  le  gouverné- 
es médiatisés,  qui  peuvent  choisir  à  ment  et  sous  sa  surveillance,  le  droit 
leur  gré  le  lieu  de  leur  domicile.  Ils  d'être  consultée  sur  les  lois  générales 
ont  en  outre  le  privilège  de  pouvoir ,  qui  doivent  être  reoduesdans  le  rovau- 
en  cas  de  minorité ,  être  représentés  me  ,  et  celui  de  nous  adresser  des  re- 
à  l'assemblée  par  kur  tuteur,  pourvu  présentations  sur  les  objets  qui  sont 
qu'il  soil  dans  la  même  famille  ,  et  soumis  à  ses  délibérations, 
qu'il  puisse  exercer  tous  lesdroitscon-  ^.  Les  autres  rapports  do  TassesH 
serves  aux  princes  médiatisé».  blee  générale  des  états  et  des  députés 
<^.  Les  chapitres  appelés  à  l'assem-  qui  ooivent  j^  être  envoyés,  du  maré^ 
blee  des  états,  ainsi  <|ue  l'université  chdl  héréditaire  du  pays,  des  prési- 
du  pays  et  les  consistoires  ne,  sont  pas  dens ,'  des  syndics  et  secrétaires  gcné- 
bornés  pour  le  choix  de  leurs  députés  raux ,  les  insléuctions  sur  la  conduits 
aux  membres  de  leurs  corporations  ,  à  suivre  dons  les  séances  de  l'asaem* 
iiiai^  ils  sont  autorisés  à  cnoisir  hors  bléc  ,  et  la  manière  de  traiter  les  ob- 
de  ces  corporations  des  personnes  à  jets  portés  à  ses  délibérations ,  de  mê- 
qui  ils  accordent  leur  confiance  ,  en  me  que  les  dispositions  relatives  à  l'a* 
supposant  qu'elles  aient  les  qualités  jpui'nement  et  îi  la  dissolution  de  Tas- 
éooncées  dans  l'article  précédent.  semblée ,  ont  été  fixés  dans  un  K'glt*- 
5.  On  accorde  aussi  aux  villes  la  ment  particulier ,  oue  nous  {iprons  re- 
nicme  liberté,  et  il  est  stipulé  en  mt'ttre  à  notre  fiaèle  assemblée  des 
même  temps  cjue  l'élection  des  dépu-  étals  lors  de  l'ouverture ,  pour  lui  «er» 
tés  doit  se  faire  en  commua  pur  le  \ir  de  direction, 
ipagi&lr^t  et  k&  rcprcsentaus  de  U  •    8.  ^'ous  nous  réservons  d*inlrodui- 
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fe  y  d^apr««  les  leçnns  de  Texp^rien-  suÎTante  a  été  conclue  avec  le  minis^ 

ce,  dans  rnrganisatiun  de  Tuss^mblée  tèrc  dVtnt  de  S.  M.  le  roi  du  rojau* 

l^énërale  dos  (Unis,  les  modifica lions  me  des  Oeiix-Siciles ,  ii  réeard  d*iine 

dont  le  temps  pourrait  afoir  montré  abolition  reciproqMe  du  oroit  d'au* 

la  nécessité.  Il  sVn(end  aussi  de  soi^  baille. 

même,  que,  si  la  confédération  ger-  Art.  f*.  En  Tertn  de  la  présenta 
manique  se  déterminait ,  en  donnant  déclaration,  le  droit  d'aubaine  est  ré« 
une  interprétation  ultérieure  et  aU"  ciproquemcnt  aboli  entre  les  états  de 
thentiqoe  du  iS^*  article  de  Tacte  fédé-  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  j  compris 
falif,  a  admettre  des  principes  incom-  le  çrand  duché  de  Lnxembour^  et 
patibles  avec  les  dispositions  ci-des-  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des 
lus,  celles-ci  devrtiient  être  modifiées  Deux-Siciles  En  conséquence,  les 
conformément  aux  résolutiont  de  la  su  jeta  de  l'une  des  deux  puissance<i 
diète.  contractantes  ieront  exempta  dudit 
Nous  avons  en  l'assemblée  des  états  droit  pour  toutes  les  successions  ,  et 
f onstituée  par  \es  présentes ,  la  con-  pour  tous  les  le|^s  qui  pourront  Icup 
Aance  parlnite  que  li>s  membres  des  appartenir  dans  les  états  de  l'autre, 
deux  chambres  sentiront  toute  l'éten-  a. La  même  exemption  du  droit  d'au- 
due  des  devoirs  importans  qui  leur  baine  sera  accoi^ée  aux  sujets  de  S. 
sont  imposés ,  et  que  sans  se  laisser  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  |»rand  duc  de 
guider  par  des  considérations  d^intérét  Luxembourg,  (|ui  établiront  leur  do- 
personnel  ,  fidèles  \  leur  serment  et  micile  dans  le  royaume  des  Deux- 
mimés  tous  du  même  xéle  patriotique,  Siciles  ,  et  à  ceux  de  S.  M.  le  roi  du 
Us  n'auront  en  vue  que  le  bien  du  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  établi- 
pays  ,  et  qu'ils  s'empresseront  de  réu'  ront  leur  domicile  dans  le  royaume 
nir  leurs  eflfbrts  aux  nôtres ,  pour  res-  des  Pays-Bas ,  et  dans  le  grand  duché 
terrer  de  plus  en  pins  les  liens  de  l'u'  de  Luxembourg,  par  rapport  aux 
nîon  et  de  la  confiance  mutuelle  en-  biens,  meubles  et  immeubles ,  qui  ap-> 
tre  toutes  les  parties  du  royaume  ,  en  partiendront  aux  sujets  de  l'une  des 
délibérant  atec  une  activité  constante  deux  puissances  contractantes  dans  les 
et  régulière  dans  une  même  assemblée  états  de  l'autre, 
d'états  sur  toutes  l(*s  affaires  qui  con-  3.  Cette  exemption  est  bornée  aa 
cernent  le  royaume  entier ,  d'affermir  seul  droit  d'aubaine  ^  et  ne  s'étendra 

toujours  davantage  le  bien-éire  de  tous  pas  aux  impositions ,  auxquelles  leâ 

Im  i«.*i«:»«.«.  A.»  «.„—  -»  j»......^.^^: — î  _ -i_»-  j^-  .1^-.-  .^..:..»^g  g0  trouvent 

leurs  propres 
de  S.  M. 
particu- 

genc>e  de  S.  M.       "  liêrement  assujettis  ,  tels  que  le  droit 

GBonoB,  P.  B.  de  succession  et  autres. 

La  Haye  ,  ce  8  août  i8i8. 

■  1,6  ministre  des  affaires  étrangères, 

SiciUs,  (  Février  1819,  )  *****'•  

Le  soussigné  ministre  des  affaires  _,.              ,        .  #     ^         ,,      ,  » 

étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-  J^^cours  du  ro%  des  Par9-Bas  a  tou^ 

Bas,  grand  duc    de    Luxembourg,  verlmre  de  la  session  des  étaU-ge^ 

âédUre  par  les  présentes,  que  ,  sauf  néraux  j  le  18  octobre  1819.  (i). 

l'approbation  et    la   ratification  des  NoMesetpuissans  seigneurs, 

souverains  respectifs,  la  convention  «  J'ouvre  aujourd'hui  votre  assem- 

'  '                                                          ■■  ■ 

(0  Ce  discours  0  clé  proDoncé  par  11»  miniKlrn  de  riulifripur ,  clmrgé  de  faire  part 
trnx  élaU  de  la  mort  de  fa  dnchoiue  dr  Brunswick ,  sœur  du  roi  que  sa  profonde  affUc» 
lion  «mpIcU  de  faire  rotivsrlura  de  U  jcs^ion  eu  persenne. 
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blée  tiwec  un  întrrH  â^É«it«nt  plut  ma  part,  tant  à  Pégard  île  la    pre* 

l^mnd  ,  qu^il  est  proportionné  à  rim-  mière  partie  da  budget  des  dépeiiseft 

porta  née  des  objets  sur  lesqaels  tos  pour  tv  pe'rîode  de  dix  années  ,  <ia*â 

nobles  puiManees  -seront  appelées  à  l'éi^ard    des    besoins   extraordinaires 


t  eroire  qu'en  commen-    jours  une  partie  principale  ;  mais  leur 
cant  leurs  délibérations,  tos  nobles    rapprochement  avec  les  besoins  a ox- 


que  toutes  nos  relations  a  lexteneur  taie  prescr 

ont  été  entretenues  sur  le  pied  de  la  jet  essentiel.  Chacun  de  tous,  nobles 

ronfiance  et  de  l'amitié,  et  ^ue  les di-  et  pnissans  seigneurs,  qui  se  plareraii 

verses  puissances  sont  toujours  ani-  avec   moi  dans  la  position  d'oii   les 

tnées  des  mêmes  dispositions  pacifi-  erands  intérêts  du  royaume  doivent 

ques.  Nous  pouvons  aonc  nous  flatter  être  envisagés,  narta^rait  sans  doate 

qu^avecla  bénédiction  divine,  un  repos  mon  vœu ,  que  les  circonstances  pos- 

salutaire  conlinoera  à  régner  parmi  les  sent  permettre  la  diminution  de  cette 

peuples  de  TEurope.  char^,  mais  se  convaincrait  eu  même 

c  En  ouvrant  votre  session  précé-  temps  que  notre  situation  et  nos  re- 

df*^te ,  j'ai  annoncé  à  vos  nobles  puis-  lations   me  prescrivent  d'attendre  à 

sauces  que  ,  dans  le  cours  de  la  se5-  cet  égard  l'exemple  des  autres  puis- 

sion  actuelle ,  le  projet  des  codes  des  sances. 

Paji^Bas  pourrait  vous  être  présenté  ;  c  Vous  Terrez,  nobles  et  puisaaas 
ce  travail ,'  fait  d'aprc's  ce  qu'exige  la  seigneurs,  par  les  évaluations  des  re- 
loi  fondamentale ,  sera  successivement  venus  ordinaires  et  extraordinaires  de 
et  jpar  parties,  soumis  à  vos  délibéra-  l'état,  qui  seront  communiquées  « 
tiens.  Une  législation  nationale  est  un  voire  assemblée,  cjue  les  premiers  peu- 
besoin  pour  tout  peuple  libre  et  indé-  vent  être  considérés  comme  suffisans 
pendant ,  et  l'époque  à  laquelle  son  et  que  les  derniers  pourront  être  por- 
^yhtème  complet  pourra  devenir  loi  de  tés  à  la  hauteur  des  dépenses  extraor- 
rétat,sera  d'une  majeure  importance,  dinaires,  sans  augmenter  les  imposi» 

c  Le  moment  est  arrivé  ou  la  divi-  tions  existantes  ni  introduire  de  nou- 
sion  des  déjïenses  de  IVtat  en  deux  ve lies  charges,  et  si  le  système  de  lais- 
parties  doit  avoir  lieu.  Je  l'ai  fait  pré-  ser  aux  provinces  diverses  dépenses 
«'éder  de  mesures  préparatoires,  ten-  actuellement  portées  au  budget  gené- 
dantes  à  l'introduction  d'ultérieures  rai  donnait  lien  à  quelques  nouvelles 
économies.  Ijk  mise  en  vis^ueur  des  mesures  à  proposer  par  les  états ,  je 
dispositions  de  la  loi  fondamentale  m'attends  a  ce  que  la  char^  qui  en 
concernant  le  WQtersiaat  (  les  digues  ré*>u Itérait  serait  peu  considérable, 
et  canaux  ),  est  piirUruIièreraent  con-  «  En  commençant  le  premier  pé^ 
eue  de  façon  a  ce  que  les  états  de  pro-  riode  financier  décennal ,  je  n'ai  pas 
vihre  reçoivent  nne  direction  très-  cru  convertable  de  laisser  le  trésor  pu- 
étendue  sur  les  travaux  qui  s'y  raj>^  bltc  ^revé  de  quelques  dépenses  résnl- 
portent.  La  pensée  que  cette  direction  tant  d'exercices  antérieurs  et  non  en» 
plus  immédiate  ,  les  bonnes  disposi-  core  couvertes.  Les  mesures  qui  y  ont 
lions  et  le  cèle  des  états  &  prenore  k  rap]>ort  seront  l'un  des  premiers  ob- 
rorur  les  intérêts  dont  ils  seront  char-  jets  .soumis  à  vos  dt^ibérations,  et  elles 
gés,  permettent  dVsrierec  une  admi-  n'a«igmenteront  pas  aussi  les  Unpo* 
nistration  plus  simplifiée  et  d'impor-  sitions. 

lantes  éconoinit  s ,  a  amené  à  l'idcc  de  «  La  situation  de  la  caisse  d'amor* 

confier  de  la  même  manière  d\iu(res  ti^sement  doit,  attx  termes  de  la  loi, 

objets  »  leurs  soins.  Sur  ces  princi-  vous  cire  en  même  temps  communi- 

pes  reposent  les  projets  de  loi  qui  vous  qiiée;  elle  fera  voir  à  vos  nobles  puis- 

seront  présentés  au  premier  jour  de  aaoces  que ,  quoique  seuleaicnt  en 


DOCUMENS  ETRANGERS. 


iB^ 


^f^ueur  depQÎft  peu  d'années  ,  cet 
établissement  a  9  non -seulement  at- 
teint son  but  d'exercer  «ne  prë« 
cieuse  influence  sur  le  maintien  du 
prix  de  nos  fonds  publics,  mais  a , 
indépendamment  encore ,  acquis  à  Ta- 
Tanta{;edes  reniiers  de  rëlal,  de  con- 
sidérables capitaux  non  grevés.  J'es- 
père, en  outre,  pouvoir  envojer  à  vos 
nobles  puissances,  dans  le  cours  de 
cette  session,  le  projet  d'instruclioa 
pour  la  chambre  gt^nérale  des  comptes, 
et  d'achever  par-lii  de  régler  tout  ce 
qui,  en  matière  de  finances,  a  été 
réserve  au  pouvoir  législatif. 

c  Mon  intention  est  également  de 
demander  pendant  cette  session,  le 
concours  de  vos  nobles  puissances ,  à 
l'égard  des  dispositions  d'administra- 
tion intérieure  non  encore  fixées  j  et 
qui  concernent  des  objets  relativement 
auxquels  les  obligations  et  les  drpits 
des  sujets  des  Pajs-Bas  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  tontes  les  partie»  du 
rojaume.  Les  avantages  de  nos  insti- 
tutions constitutionnelles  doivent  être 
paiement  ressentis  par  tous  les  Belges. 
I^  grand  duché  de  Luxembourg,  qui 
a  des  devoirs  particuliers  ii  remplir 
dans  ses  relations  avec  la  confédéra- 
tion germanique,  doi£  également  trou- 
ver dans  le  pacte  solennel  qui  existe 
entre  les  Belges  et  leur  souverain,  la 
garantie  certaine  que  ces  devoirs  se- 
ront toujours  en  rapport  avecles droits 
qui  lui  sont  assurés. 

c  L'agricultuM  a,  en  général,  offert 
cette  année  une  abondance  extraordi- 
naire de  produits.  Ils  donnent  d'am- 
ples mo)rens  de  venir  au  secours  du 
petit  nombre  d'endroits  oii  les  récol- 
tes ont  été  moins  avantageuses.  Beau- 
coup de  propriétaires  s'occupent  de 
défrichemens,et  l'administration  pense 
aux  mesures  propres  à  leur  dunuer 
d'efficaces  encoura^emens. 

K  D'importantes  fabriques   et  de 

Srands  Jravaux  offrent  le  spectacle 
'une  activité  croissante ,  et  si  l'indus- 
trie et  le  commerce  souffrent  encore 
en  gôiml  des  sutles  d'une  extension 
antérieure  démesurée  et  de  l'influen- 
ce du  cours  violent  des  événemens  ^ 
notre  situation  cependant,  compa- 
rée à  celle  d'autres  peuples,  ne  nous 
laisse  pas  de  motif  de  leur  porter  en- 
vie, ou  de  nous  plaindre, 
c  L'administraiioii  nouvelle  se  dé- 


Teloppe  insensiblement  et  a?cc  les  ré- 
sultats désirés  dans  les  colonies.  la 
navigation  et  le  commerce  y  deviec* 
nent  de  plus  en  plus  actifs  ;  je  suis 
trop  convaincu  de  l'influence  qu'exer- 
ce sur  le  bonheur  des  peuples  la  pro.s« 
Sérité  de  toutes  les  branches  de  i'in- 
ustrie,pour  ne  pas  en  protéger,  de  tou« 
tes  les  manières  ,  le  développement» 
€  La  réputation  que  la  bonne  foi 
des  babitans  de  ce  rojaume  a  conser- 
vée dans  les  diverses  paKies  del'un!* 
▼ers  ,  me  laisse  l'agréable  perspective 
que  plusieurs  sources  d'industrie  que 
les  circonstances  avaient  détournées  y 
pourront  être  insensiblement  rame- 
nées. 

«  Profondément  pénétré  du  senti- 
ment que  mon  devoir  est  d'envisager 
constamment,  dans  les  actes  de  moa 
administration,  le  biennàtre  générai 
de  la  nation ,  et  de  ne  préfért^r ,  dans 
aucune  circonstance,  les  intérêts  d'une 
partie  à  ceux  de  la  généralité,  je  cour 
tinuerai  à  suivre  avec  sécurité  et  fer- 
meté la  voie  que  je  me  suis  tracée  dans 
ce  but,  convaincu  comme  je  le  suis, 
qu'elle  doit  assurer  la  prospérité  de 
notre  chère  patrie. 

c  J'espère  trouver  de  nouveau  dans 
la  coopération  de  vos  noble»  puissan- 
ces, la  preuve  qu'elles  rendent  justice 
è  mes  sentimeas  et  ii  mes  inteAtions.  » 


Co%  f^vnovdeltgmdationentre  S^Hf, 
le  rtn  de  Suède  et  de  Norwége  et 
le  royaume  de  Norwége'^uneparif 
et  S,  M.  te  roi  de  Datiem.yk  et  le 
royaume  de  Danemark  de  l'autre^ 

Faite  et  conclue  à  Stockolmle  l'^sep» 
Umhre,  y  ratifiée  le  a^  et  au  chd" 
teau  de  Fridertcksberg  le  i3 septent" 
ère  1819. 

Au  nom  de  la  Très  -Sainte  et  indi- 
visible Trinité,  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Pïorwége ,  et  S.  M.  le  roi  de 
Danemark ,  également  soigneux  de 
cimenter  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui 
subsistent  déjà  entre  eux ,  et  étant 
convenus  de  s'entendre  définitivement 
sur  tous  les  points  qui  restent  en- 
core à  régler  en  conséquence  ciu 
traité  de  paix  signé  à  Kiel  le  14  jan- 
vier t8f  4)  et  nommément  de  son  6«  ar- 
ticle ,  converoaut  la  fixation  et  l'ac- 


£9»  -      APPÈNDtCÈ; 

<|uitteimnt  de    la    qiiote    {Mrt    da  Norwége  aa  DaDetmrk ,  8.  îf .  îe  rôf 

toyauïne  de    Norw^e  ,   aux    dettet  de  Soâe  et  de  Norw^  s'engage  en 

«oiumones  de  l*anciettoe  moDarchie  con9<^queiic«,  tant  pour  elle  que  »oor 

dafloiie  ;  let  deox  hauiea  parties  coQ-  les  héritiers  et  succeaaeor»  ,  de  ffjitre 

•iractaatea,  apbèa  avoir  aroepte,  pour  parer,   par  la  Nônrcgc,  à  S.  M«  le 

•faciliter  cet  arraogeBieBt,  et  parrenir  roi  de  DaBeiiiark,  oil  à  tes  hërttierA 

^las  prompteOMOt  à   une  conrluaÎMi  et  siicceMenra ,  ladite  adootne  de  troîa 

•déflnitite,  Ica  bons  offices  de  fi.  A.  R.  milUonA  de   rixdalers  de  oaoqoe  de 

le  prince  résent  du  rojaume  a  ni  de  Hamboitr;^,  portant  qiiatre  pour  oent 

la  Grande-Bretagne  et  d'Ji-iande,  en  d*intéréts  annueU,  et  rela  aux  teroM* 

•qualité  de  médiateur ,  ont  respective  et  conditions  plus  spéeialemeHt  atîp«i« 

ment  choisi  et  nomme   à   cet  etiet,  Us  cî-4iprès. 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :       q.  Le  capital  de  trois    milHon^  <ie 

S.  Mi  le  roi  de  Soède  et  de  ISor-  rixdàlerft  de  banane   de   Uamboarg 

wége  :  le  sieur  Paul  Chrétien  Holst ,  sera  payé  par  le  cieparteracni  des  li« 

•on  secrétaire  d'état  en  Nor,wése,  tt  nances  du  rojaome  de  Norirégir  ,  à 

chevalier  de  son  ordre  de  rÉtoile  Po-  Tautorite  compétente ,  que  S.  M.  le 

laire.  roi  de  Danemark  désignera  pour  «et 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  :  le  effet ,  dans  l'eapaoa  de  dix  ans,  par 

•leur  Hans  de  Krabbe  ,  son  cbambel-  |»aiemens'  anonela  et  égaux  ,  de  troia 

kn,  envoyé  extraordinaire  à  la  coar  cent  mille  rixdalers  &   banqme  de 

<de  atockolm,  toliimandenr  de  l'ordre  Hamboarg,  dont  le  premier  échoit 

du  Danebrog  •  et  chevalier  de  celui  de  le  i«'  juillet  iSoo ,  et  enaoite  socoe»- 

iSainte-Anneoe  Russie^  de  la  deuxième  sivemeot  le  !«  juillet  tous  les  «bs^ 

«lasse.  '  jusqu'au  i*'  imllet  1819  ioetuaive- 

Lesquels»  après  avoir  échftngéleora  ment  ,  cpdqoe  à   laquelte  toute  l« 

pleins»pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  somme  susmentionnée  se  trouvera  ea-ï 

bonne  et  dup  forme ,  sont  convenus  tiérement  acquittée.  Se  M<  U  ru  de 

(  sous  l'intervention  du  tfès^htfnorable  Suéde  et  de  Nonrége  réserve  t«ai  lefois 

Percj  Clinton  Sidnev  Smjthe,  lord  à  ce  dernier  royaume  la  fl|oiilté  d'ac-^ 

vicomte  et  baron  de  otrangford ,  pair  célerer  leadits  paiemens  a^nueb ,  par 

d'Irlande,  membre  da  conseil  privé  des  sommes  plus  fortes^  au  oaa  qac 

de  S.  M .  Bri  tannique,  aon  envoyé  «l*  Us  financea  de  la  Morwége  pourraienty 

traordinaire  et  ministre  plénipotenA  à  l'a  venir  ^  le  permettre.. 


•  •    é*»im*»»a 


tiaire  à  la  cour  de  Suéde,  chevalier-       (  Suivent  sept  autres  articka  rela* 
grand'croix  de  l'ordre  du  Bain  ,  dp    tifs  au  mode  de  paiemea 


^rand'croix  de  l'ordre  du  Bain,  dp  tifs  au  mode  de  paiement  et  an.  ^„ 

celui  de  la  Tour  et  de  rÉfiée,  et  de  tneat  des  dcttpa  ou  eréances  particu- 

{ plusieurs  autres ,  CQmme  ministre  de  liéves  de  la  Norwége,  dent  le  roi  de 

a  puissance  médiatrice  j  des  articles  Denemavkestégalementdécbatgé.Oa 

au i vans,  savoir  :  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  repro- 

Art.  i*^'.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  duire  ici  ces  stipulations  d'nn  intérêt 

*I9orwége,  en  sa  qualité  de  roi   db  purement  local  et  transitoire  ;  lelcc» 

royaume  dé  Norwége ,  roconnait  par  tcur  les  trouvera  dans  la  collection 

la  présente  convention,  au  nom  de  ce  diplom«tique  de   M.    de  Martens  , 

royaume  et  en  vertu  de  sa  constitu-  T.  Vill.  < —  Nous  nous  contenterons 

•tion,qoe  la  quote  part  de  la  Norwége  de  rapporter  ici  une  déclaration  an* 

aux  dettes  communes  de  Tancienae  nexée  a  la  convention.  ) 
monarchie  Dano-  Norwégienne ,  exi- 

Sible  maintenant  après  U  séparation  DicLAaaTiov. 
ea  deux  pays ,  est  et  deoneure  fixée  ^ 

par  on  arrangement  en  bloc,  à  une  Le  plénipoteaiiaira  de  $•  Bl.  le  roi 

somme  de  trois  millions  de  rixdalers  de  Danemark  déclare  par  la  présente. 


de  Danemark,  accédant  de  son  cèté  à  t.iire  efiacer  des  armoiries  royales 
•à  la  fixation  ci'^dessus  mentionnée  de  de  Danemark  l'écusson  avec  le  lion 
la  quotité  de  la  dette  du  royaume  de    de  Norvège  ,  de  UMoiére ,  que  ni 
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5.  H. ,  nî  ses  héritiers  et  successeurs  plus  les  transactions  illégales  et  iin* 

net  rernploîeronit  ou   le  feront  em-  possibles  à  justifier  qui  ont  eu  lieu 

ployer  d'aucune  manière,  ni  sur  les  pendant  les  trois  dernières  années. 

actes,  documens,  timbre  3  monnaie  y  <  Il  est  temps  de  faire  connaître 

e'difices  ,   emblèmes  ou   autres  ,  de  quelles  intrigues  secrètes  ont  ^te'  em- 

quelque  nom  et  dënomioatibn    que  ployées  pour  séparer  le  prince  de  soni 

ce  soit,  après  l'espace  de  tempe  ne'-  pèrè,  auquel  il  doit  non-seulement 

cessaîre  pour  effectuer  les  change-  l'attachement  et  le  respect  que  la  na-« 

mens  à   apporter  anxdites  armoirie»  ture  nous  inspire  pour  nosparens, 

royales  de  Danemark  :  qu'à  cet  effet,  mais  de  plus  un  sentiment  de  grati-^ 

les  mesures  con?enables  seront  prises  tudc  personnelle,   attendu  que  son 


la  monarchie  danoise  en  Europe:  dans  la  me'moire  soit  be'nie,    la  défnnre 

l'espace  d'un  an ,  à  compter  du  jour  reine  de  Suède,  propriété  dont  il  dî-> 

.de  la  signature  de  la  présente  decla-  visa  le  reste  entre  seà  autres  enfans. 
ration,  pour  les  agens  et  fonction-        «  Le  père  du  prince  Gustave,  qui 

naires  de  S.  M.  danoise  en  Europe  :  en  iSi'a  fut  séparé  de  la  reine  son 

et  de  deux  ans,  à  compter  de  la  même  épouse,  lui  donna,  comme  à,la  mère 

époque  pour  les  colonies  danoises  ;  de  ses  enfans,   la  preuve  la   moins 

mais  qu'il  est  entendu  que  l'engage-  équivoque  de  sa  confiance  en  remet- 

ment  actuel  par  rapport  au  non  usage  tant  à  sa  majesté  non-seu  lement  Tédu- 

futur  de  l'ecusson  du    rojaume  de  cation  des^  princt-sses ,  mais    encore 

Norwége,  comme  partie  des  armoî-  celle  du  prince  Gustave  ;  néanmoins  il 

ries  rojales  de  Danemark,  ne  saurait  j  mit  trois  conditions  :  lo.  que  Ir uc 

avoir  et  n'aura  aucun  effet  rétroactif  éducation  devait  être  conforme  à  la 

<|uelconquef,  pour  actes,  documcns,  religion  dans  laquelle  ils  sont  nés; 

timbre,  monnaie,  édifices,  quiexis-  3<».  conforme  au  rang  qu'ils  occupant 

tent  daos  ce  moment.  dans  le  monde  ;  3o.  aut  devoirs  qu'il» 

(  Cette  déclaration  a  été    ratifiée  pourront  un  jour  être  appelés  h  renn 

par  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  i3  sep-  plir. 
iembre  18x9.  )  .  «La  reine  reçut  une  nouvelle  mar* 


WoT»  empyiê  par  le  ci^evant  roi 

Suède,   Gustave  11^,  an  ridacu^.  ^„^.  ^„,  ,^  „^.,w«-«.»,^«f  .. 

.    «  Plusieurs  journaux  ayant   inséré        «  Mais  dés  ce  moment  elle  parât 

des  articles  concernant  le  prince  G  us-  résolue  d'aeir  absolument  contre  la 


Suhde,Gi^^.t  ly,  au  rédacieur    '^  ^?  *»*'""^^"  "  »"  *"''™'  5?'.  ^^ 
Juin-^^t é^m^MU^imiL^r^^^Jî^^.^     pa5<ï  par  le  gourernement  suédois  et 


ce  qui  a  été  dit  relativement  à  ce  jeune    savoir,  à  dix-sept  ans 
prince,  afin  que  le  public  n'ignore    senter  à  son  père,  cl 


,  devait  se  pré- 
ct  concerter  atct 


C  >)  Le  rédacteur  du  jonnual ,  à  qui  cette  note  est  adreasée ,  fait  à  cet  égard  les  r^ 
flexions  satTantes  :  11  Nous  pensons  qa'il  ne  nous  convient  pas  de  faire  aiaeun  coaHnciv> 
taire  snr  les  circonstances  dei  famille  aaïqaelies  cette  lettre  fait  allusion.  11  est  asaer. 
conon  qne  le  fils  de  Gostave  lY  a  refusé  rie  faire  abdication  de  tans  ses  droits  au  insoc 
hérédiuire  de  sa  famille.  Quels  étaient  ses  motifi  particuliers  eu  agissaul  ainsi!  Noi^ 
l'ignorons ,  mais  nous  savons  qu'il  résulte  d'importans  éclaârcissemeos  sur  cet  objet  du 
document  swvaot ,  écrit  de  la  mûn  même  du  roi.  Nous  renvovons  nos  lectcut-s  pnrli- 
rnltèreroent  à  la  troiaiêrae  condition  imposée  k  la  reine  de  Suède  ,  lorsque  réduc;>tiou 
de  se»  enfans  lui  fut  cooiîiîe.  Nous  devons  encore  faire  observer  cpie  8.  M.  a  qtiifCé  son 
ancien  litre  de  comte  He  Goitorp,  et  se  nomme  aujonrd'Uui  /*  colonel  Otut^sQn;  c'est 
ainsi  qa'il  a  signé  l'écrit  que  nous  allons  donne  r. 


59»  APPENDICE. 

lut  ce  qui  a  rapport  à  sa  future  desti-  la  dissimalation  asMx  loto  pour  tse 
née,  mais  qui  iiefusa  alors  de  le  iàii*e,  dooner  aucun  avis  au  père  du  prioce 
en  se  déclarant  lui-même  incapable,  Gustave  de  ses  bonnes  intenUoi» 
et  en  rejetant  les  importunitës  de  son    pour  son  fils ,  tandis  que  ce  père  est 

père,  son  ami  et  son  bienfaiteur.  Ins-  dans  une  anxiété. pénible  de  roir  ter- 

pire  par  la  reine  sa  mère,  il  persista  miner  la  désobéissance  de  ce  méaie 

a  désobéir  aux  ordres  réitérés  de  son  fils. 

seigneur   et  père,  alléguant  comme  «  Cet  article  est  envojré  à  rëditear 
raison  qu'il  avait  promis  sur  son  hon-  du  Courrier^  avec  demande  qa*â  Tio- 
neur  ii  sa  mère  de  ne  la  pa»  quitter  sére  dans  son  journal.  » 
avant  qu^il  n'eût  atteint  sa  vingl-uiiié-  Bâle,  i"'  juin  1819. 
tne   année.  Exemple  singulier  d'un  Signé  G.  A.  GvsTAnov. 
jeune  prince  qui ,  refusant  sa  majo- 
rité, agit  avec  hi  désobéissance  que  ■         ■■ 

pourrait  montrer  on  fils  majeur.  Il  .        ,      ,     .        ,      ,          ,    ,,                ' 

aérait  révolunt  et  contraire  à  la  nature  ^^  «  rémnton  des  états  de  Fem^ 

de  chargerenlièrement  de  cette  offense  »»«^  *«  ^^  ^  NouyelU  Grenade. 

un  fils  autrefois  si  vertueux  et  si  obéis-  !«  congrès  souverain'de  YenesuelA^ 

■ant;  il  serait  même  injuste  de  dire,  à  l'autorité  duquel  les  villes  et  le  peif- 

avant  d'en  avoir  la  preuve  évidente  ^  pie  de  bi  Nouvelle  Grenade  se  sont  I»- 

que  la  reine,  mère  de  ce  prince,  a  m  brement  soumis ,  considérant  : 

uniquement  d'après  elle-même;  il  doit  i».  Qae  les  deux  provinces  de  Ve- 

toutefois  être  connu  qu'elle  a  accordé  nezuela  et  de   la  Nouvelle  Grenade 

ta  confiance  et  l'éducation  de  son  fils,  réunies,    possèdent  tous  les  mojena 

commise  à  9/t%  soins,  à  un  calviniste  pour  atteindre' au  plus  haut  degré  de 

^publicain  et  étranger,  lequel  de  plus  prospérité  et  de  puissance  ; 

ne  possède  aucun  titre  reconnu   qui  a<>.  Que  constituées  en  république 

pût  le  recommander  en  aucune  ma-  séparées,  malgré  l'union  qui  subsis- 

nière  pour   être    le  gouverneur  du  terait  entre   elles,  il  serait  diiiictle 

prince  Gustave.  qu'elles   se  consolidassent  et  que  la 

c  Que    personne  n'allègue    pour  cause  de  leur  souveraineté  fut  ^uffi- 


senties  par  tous 

ont  en|>:Bgé  Ica 

deux  républiques  à 

gouverneur  d'Alexandre;  que  '  pei^-  se  réunir  en  une  seule  union  que  les 
aonne  n'abuse  plus  du  nom  de  l'em-  événemens  de  la  guerÉ^  ont  retardé 
pereur  Alexandre  en  le  reproduisant  jusqu'à  présent, 
dans  des  dissensions  de  famille ,  d'une  C'est  pourquoi  le  congrès  souverain 
manière  dont  il  ne  peut  pas  parnilre  mu  par  ces  considérations,  et  confor- 
aans  compromettre  la  dignité  qui  ca-  mément  au  rapport  d'un  comité  spé- 
Tactérise  un  grand  souverain.  cial  composé  de  députés  de  Venezuela 

<  Il  a  été  dit  dans  les  journaux  que  et  de  la  Nouvelle  Grenade,  décrète, 
l'empereur  de  Russie  a  nommé  le  au  nom  et  sous  les  auspices  de  TJEtre 
prince  Gustave  gouverneur  d'une  de  suprême ,  la  loi  fondamentale  sui- 
tes provinces  ;  on  a  ensuite  dit  que  ce  vante  de  la  république  de  Cohimbis, 
prince  albit  en  Angleterre,  avec  la  Art.  le^.  Les  répuoliques de  \ene- 
permission  de  Pempereur ,  pour  ache-  cuela  et  de  la  Nouvelle  Grenade  sont 
ver  ses  études,  et  qu'il  lui  était  alloué  uniesà  dater  de  ce  jour,  en  un  seul  et 
3,000  liv.  st.  pour  défrajrer  son  voja-  même  état,  sous  le  titre  glorieux  de 
gOy  ce  qui  indiquerait  que  le  prince  république  de  Çolumbia. 
n'a  pas  de  fonds  sufiisans  pour  j  pou IV  3.  Le  territoire  de  cet  état  cora- 
▼oir  loi-même.  prendra  la  capitainerie  générale  de  V«  •> 

«  Mettons  un  terme  à  ces  nouvelles,  nezuela  et  la  vioe-rojfaulé  du  rojaunto 
qui  n'ont  que  de  faibles  fondemens;  de  la  Nouvelle  Grenade,  embrassant 
essayons  de  dévoiler  la  vérité,  et  ne  une  étendue  de  ii5,ooo  lieues  csrree»^; 
regardons  pas  comme  possible  que  les  limites  exactes  en  seront  détcnià'- 
i'empereor  Alc^uoidre  voulut  pousKt    nées  plut  tardi 
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3.  Lts  dettes  que  les  deux  repu-  nouvelles  élections  commenceront  ce 
bliques  peuvent  avoir  contractées  se-  jour.  ^         * 

parement,  .sont  i*eeardées  comme  la         12.  tJn  comité  de  .six  membres  avec 

dette  nationale  de  Colnmbia;  les  pro-  nn  prcaîdent  siégera  pendant  l'inter- 

priétés  de  Tétat  et  les  branches  les  valte. 

plus  productives  du  revenu  sont  assi-        i3.   L»  ré^nbliqne    de   Colnmbia 

gnées  pour  en  opérer  le  paiement.  sera  proclamée  dans  les  villes  et  aux 

4.  Le  pouvoir  exécutif  de  la  repu-  «rmces,  avec  de,*  fêtes  et  réjouissan- 
blique  est  exené  par  un  président,  et  «»  5  '?  proclamation  aura  lieu  dan«  ^ 
à  son  défaut  par  un  vice  président ,  }»  capitale  le  a5  décembre,  nour  celé- 
nommés  l'un   et  l'autre  ad  itUerim  brer  la  naissance  du  sa uveurdu  monde, 
par  le  présent  congrès.  P*"*  1  Wstance  duquel   celte  union 

5.  La  république  de  Col.imbia  sera  *^'  ^^*|[«*^  V!l»* >  f  "!f  •'''^  *•  ^'^  '* 
divisée  en  IroisV'randsdéparlemens,  «îcou«  duquel  «t  état  acte  régénère. 
Bavoir  :  Venezuela,  Quito^ei  Cundi-  ,  /.4-  L*«nn,versam5  de  cette  regene- 

^mara;  le  dernier \omprendra  les  ^^^l^'f^l^'j^^î^Zi^^Iu^^^^^ 

provinces   de  la   Nouvelle*^ Grenade,  une  fête  nationale  a  laquelle ,  comme 

Sont  le  nom  i  l'avenir  se™ supprimé!  a«i;  fôtes   de  l'ancienne    Grèce,    1^ 

I/îs  capitales  de  es  départemens  se-  ^1^"  «^  ^^  «^'«"«^  ««^«^^  recompen- 

ront  les  villes  de  Caraccas,  de  Quito  «  ^^       .  .  fo„j.„entale  de  la 

^ifa  pTi^ri  lunnrfj"'""  république  de  Columbia  sera  .solen- 

Sanla-Fe  sera  supprime.  neVlemenl  promulguée  dans  les  villes 

6.  Chaque  département  aura  une  ^^  .^^^  armées,  inscrite  dans  les  re- 


président, culières. 

7.  Une  nouvïillc  ville,  qui  portera  D^n„^  ^^  p^iai»  du  congrès  souve- 
le  nom  du  libérateur  Bolivar,  sera  la  „in  de  Venezuela,  dans  U  ville  de 
capitale  de  la  reoublique  de  Colum-  Saint-Thomas  d'Angostura,  ce  dix- 
bia;  le  plan  et  la  situation  en  seront  ^ptième  jour  de  décembre  de  l'an 
détermines  par  le  premier  congres  ,^,q^  neuvième  de  l'indépendance, 
gênerai  :  1  un  et  1  autre  seront  pro-  Le  président  du  congrès ,  Francisco 
porlionnes  aux  besoins  des  peuples  des  A.  Zea ,  Juan  Herman  fiosci'o,  Manuel 
trois  departemcns,  et  a  la  grandeur  Cedeno,  Juan  Martinez,  José  E.™- 
que  la  nature  a  assignée  a  cette  riche  na,  Luis-Thomas  Peraza ,  A.  M.  Éri- 
et  opulente  contrée.  ceno,  Eusebio  Afanados,  Francisco 

8.  Le  congres  gênerai  de  Colnmbia  Conde ,  D.  B.  Urbanaja ,  J.  V.  Car- 
s'assçmblera  le  i"janvier  1821,  dans  ^^^  'j.  Munnos,  O.  Basalo,  D.  Al- 
la ville  de  Bosano  de  Cucuta,  qui  jurn,  J.  T.  Machado,  B.G.Cadix; 
est  la  plus  convenable  a  cause  de  sa  Djego  de  Valnilla ,  secrétaire. 
ccntralite.  U  con%ocation  en  sera  Le  congrès  décrète  en  outre  que  la 
faite  par  le  président  au  i"  janvier  présente  loi  fondamentale  sera  com- 
i8ao;  an  comité  déterminera  le  mode  Siuniquée  au  pouvoir  exécutif,  pour 
détection  a  suivre,  sous  l'approba-  en  faire  faire  la  publication  et  veiller 
Uon  du  présent  congres.  à  son  observation. 

9.  La  constitution  de  la  république  Zea,  préeident; 
sera  décrétée  par  le  congrès  général,  ■.«♦,.,.             .    ^ 
proclamée  par  lui  et  immédiatement  ^^'«go  ^e  Valmlla,  secrétaire, 
mise  il  exécution  par  forme  d'essai.  La  présente  loi  fondamentale  sera 

10.  Les  armoiries  et  le  pavillon  de  imprimée,   publiée  et  exécutée,  et 
Cdlumbia  seront  décrétés  par  le  con*  elle  sera  munie  du  sceau  de  Tétat. 
grès  général  j  jusnue-lii  on  se  servira  simon  Bolivàb,  président. 
des  armoiries  et  du  pavillon  de  Vc-  _ .         .    ,,  ,       ...          » 
nesuela,  comme  les  plus  connns.  Diego  de  Urbaneja ,  mtmstre  de 

11.  I«  présent  congrès  cessera  ses  t intérieur  et  dé  Injustice. 
fonctions  le  i«r  janvier  18*20,  et  les 

Annuaire  hist.  pour  i8iy.  38 


594 


APPENDICE. 


que  les  ntifications  anioat  ete  éciuir> 

ccfforcuivMnwfavrc^.y  soient   soiimis.   S.  A.  R.   t%l  «Mon^ 

c  M^lords  et  Mesiieurs,  nous  avons  <|ue  vous  apprendrez  avec  plaisir  jus- 

reçaordrede  S.A.  R.  le  prince  régent  de  Qu*à  quel  point  La  sîtnatioQ  actiteUc 

tous  informer  que  c'est  avec  beaucoup  ae  l'empire  britanniqae  et  de  F£a- 

de  regret  qu'il  est  obligé  de  tous  an-  rope  lui  a  permis  de  porter  les  lëdoe- 

noncer  In  continuation  de  la  déplora-  tîons  dans  le  service  navjJ  et  militaire 

ble  indisposition  de  S.  M.  le  roi.  Le  de   ce  pajs.  S.  A.  R.  éproare  nne 

prince  regrnt  est  persuadé  que  vous  grande  sati.^faclion  en  vous  annonçant 

pr<*ndreE  une  pari  intime  à  la  pro-  l'amélioralioa  considcrable  et  impor- 

rottde  douleur  dont  il  a  plu  à  la  di-  tante  du  r«>venu  public  dans  ses  bran- 

tine  Providence  d'affliger  N.  A .  R. ,  son  ches  les  plus  importantes.  > 

ÉUfTuste  fiimîllc,  et  toute  la  nation,  .  Mylords  et  Mes.sieors,  le  prince 

par  U  mon  de  sa  mcre,  la  reine  de  ^e'^ent  a  ordonné  qu'on  vons  commu- 


ces  royaumes.  n^u^^  Jp,  documcns  propres  à  fai 

prince  régent  appelle  l'atten-    conuailre  l'origine  tet  le  lesoltat  de 


Le 

ae  terminer  dans 


tîon  du  parlement  sur  la  discussion    -uerfc  aoi  vient  de 
«t  l'arrangement  des  mesures  que  le    finie.  Ces  papiers 


pf*»«rn- 

tes  par  les  principes  les  plus  évidco» 


«  Le  pnnce  nous  charge  d  annoncer  ju  droit  de  Vs  délire  ;  qae  dans  le» 

iQX  deux  chambres  que  les  négocia-  hostailésqui  ont  suivi  oesopéntions. 

.nn«,8iimes  a  Aix-la.Cliaï|eHe,  ont  1m MaMtiLi ont tou jours ct3letagi^i! 

;e  l'évacuation  des  territoires  de  ^        ^^  ^ice  *  U  conduite  ha- 


anx 

fions 
amené 


les  ordres  nécessaires  pour  que  U  con-  P,  je  S.  M.  et  je  celles  de  la  eompa- 

Tenlion,  conclue  a  ce  sujet ,  soit  mise  J^je  ^es  Indes.  Les  soldaU  IndicébM 

sous  vos  yeux  avec  les  documess  qni  ^^^  avalisé  avec  les  Evopéens  e7su«^ 

1  ont  rapport.  tenant  U  gloire  des  armes  britanoioiies. 

«  S.  A.  R.  est  assurée  que  vous  Ter-  «    *    «                 .»     .       » 

ttz  avec  plaisir  Tunion  intime  et  cof^  c  S.  A.  R.  a  la  satisfaction  de  Vons 

diale  qni  existe  entre  les  puissances  «pppcndre  que    le  commerce  et  le» 

qui  ont  pris  part  à  ces  arrangemens,  msnnfactures  de  ce  pays  sont  dans  nn 

ainsi*  que  leur   invariable  resolution  ctal  florissant.  Ce  changement  favoïa- 

de  conserver  U  paix  et  U  IranquîUilë  We  dans  la   situation  inténenre  dn 

de  TEiirope.  royaume,  fonnut  une  nouvelle  preu- 

«  Nous  sommes  chargés  de  vous  ap-  ^®  <*«  "«*  ressoupces. 

prendre  qu'un  traité  a  été  conclu  en-  c  S.  A.  R.   vous  recommande  de 

tre  S.  A.  R.  et  le  ^uvernement  des  prendre  en  considéntion  les  moyens 

Buts-Unis  d'Aménque.  pour  renoo-  propres  à  maintenir  et  à  étendre  les 

vêler,  pendant  un  nombre  d'années ,  avaât^ges  de  notre  situation  présente; 

la  convention  commerciale  qui  sob-  fc,  prince  est  disposé  a  concourir  ii 

siste  actuellement  entre  les  deux  puis*  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assn- 

sances ,  et  pour  arranger  à  l'amiable  rer  aux  sujets  de  S.  M.  la  pleine  jouîs- 

plusieur^  points  très-importans  pour  sance  des  bienfaits  de  la  paix  que  la 

lesdeuxpays.  Une  copie  du  traite  sera  divine  Providence  a  tendiie  à  TEa- 

communiquée  au  parlement ,  au8sit6t  rope.  a 
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■  dëfieiident,  G«oi^  III,  (dont  la  fia 

.  ,  .y.      .        ^     t      »  puisse  être  hcureuac!  3 

Acte   dé  raltficatvfni    de  la  PorU  "^  L'une  et  l  au  Ire  cour  ont  le  dësir  et 

Ouamafie,  reUtwemefU  à  U  ces-  rintention  la  plus  sincère  d'affermir 

ston  des  Ues  iofnemiej  à  laGrmu^^  ^  ta^es  de  leur  amitié,  et  de  resser- 

BreUtgM^etdeParsaàUluTifutê.  ^er  de  plus  en  plus  les  liens  de  U 

Donné  à  Constantinople,  le  a4  ^^■'î^  bonne  intelU^nce  et  de  rintimité  qui 

1819.  les  unit.  Or,  il  est  maintenant  de  no- 
«'Nous,  par  la  f^râce  dn  soui^erain  toriëte'  publi<^iie  que  In  districts  de 
maître  des  empires  et  du  fondateur  Prevesa,  Voinitza,  Botrintoet  Har^a, 
immuable  de  rédifioe  solide  du  rali-  situe's  dans  le  voisinage  et  sur  la  côte 
fat,  par  Tinfluence  merveilleuse  du  d'Albanie,  l'une  de  nos  profince^  im- 
raodcie  des  saints,  du  soleil  des  deux  périales,  avaient,  par  les  sages  me.su- 
mondes,  notre  grand  prophète  Blabo-  res  de  notre  SubUme  Porte,  passé  an- 
met  Mustapha,  ainsi  que  parla  coopë-  térieurement  dans  sa  possession,  et 
ration  de  ses  di.sriples  et  sucoesseunt?  ^  réunis  à  nos  états  Impériaux  ^  mai» 
et  de  toute  la.snitedes  saints,  sultan,  dans  la  suite,  un  de  ces  arrondisse- 
fils  de  sultan ,  envpereur,  fils  d'empc-  mens^  la  place  de  Parga,  est  tombé  par 
reur,  Mahmoud-Han,  vainqueur,  fils  certains  échanges  en  d'autres  mains, 
d'Abmed-Han,  vainqueur,  dont  les  et,au  bout  de  quelque  temps,  a  été  dé- 
nobles diplômes  sont  décorés  du  titre  livré  par  l'Angleterre.  Il  est  également 
souverain  de  sultan  des  deux  bémis-  connu  que  ce  district  étant  compte 

Ï»hères  ;  dont  les  ordonnances  portent  parmi  les  états  de  notre  illustre  cm- 
e  nom  éclatant  d'empereur  des  deux  pire,  la  cour  d'Angleterre,  dont  U 
meri,  et  dont  les  devoirs  attachés  k  lojauté  envers  notre  Sublime  Porte 
notre  dignité  impériale  consistent  dans  est  autii  claire  que  le  jour,  et  dont  la 
l'administratioM  de  la  justice,  les  soins  sincère  amitié  se  confirme  de  plus  en 
d'un  bon  gouverne  ment ,  et  l'assuran-  plus  par  de  nouvelles  preuves  roulti- 
ce  de  'la  tranquillité  de  nos  peuples  ;  pliées,  a  remis  maintenant  à  notre  Su- 
aewnevr  et  gardien  des  pins  nobles  blime  Porte  ladite  place  de  Pai^ 
vilfos  du  nonne,  vers  lesoueUes  se  di-  avec  tout  ce  qui  en  dépend; 
rigent  les  vœux  de  tons  les  peuples,  «  £t  comme  les  îles  de  Corfou ,  Cè- 
des deux  saintes  villes  de  la  Mecque  phalonie,Zante,  Sainte-Maure,  Itha- 
et  de  Médine,  du  sanctuaire  intérieur  que  etCerigo,  connues  sous  le  nom  des 
du  pajs  saint  ;  calife  suprême  des  con-  oept-Iles  reunies,  ainsi  que  les  petites 
trées  et  provinces  situées  dans  l'Ana-  iles,  partie  habitées,  partie  désertes, 
tolie  et  Li  Romélie,  sur  la  mer  Noire  qui  en  dépendent,  ont  été  de  même 
et  sur  la  mer  Blanche,  dans  l'Arabie  autrefois  sous  la  souveraineté  de  notre 
et  la  Chaldée  ;  enfin ,  glorieux  souve-  Sublime  Porte ,  et  nommées  ses  tribu- 
Tain  de  nombreuses  forteresses,  châ-  taires  et  protégée»;  mais  comme  les 
teaux,  places  et  villes,  nous  décla-  vicissitudes  des  temps  ont  apporté  de* 
rous  :  cbangemens  à  cet  état  de  cnoses,  et 
c  Que ,  vn  la  parfaite  union  et  Fé-  que  ces  iles  sont  aussi  tombées  entre 
'temelle  amitié  qui  régnent  entre  notre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne, 
Sublime  Porte,  d'éternelle  durée,  cette  cour  a  fait  connaître  qu'à  l'ex- 
et  le  plus  glorieux  de  tons  les  grands  ception  des  quatre  districts  ci-dessus, 

grinces  qui  croient  en  J.-C. ,  le  mo-  qui  sont  des  parties  essentielles  de  nc^ 

èlcde  tous  les  personnages  d'un  rang  états  impériaux,  lesditcs  iles  ont  été 

élevé  de  la  nation  du  Messie,  le  mé-  mises  sous  la  protection  immédiate  et 

diateur  des   intérèta  polKiques  des  excltt8ivedeS.M.  leroi  (f»a£li«cAaA) 

peuples ,  revêtu  des  omemens  de  la  de  le  Grande-4retagne ,  et  cela  en 

majesté  et  de  la  gloire,  et  couvert  des  conformité  de  la  convention  qui  a  été 

marques  de  la  grandeur  et  de  la  celé-  conclue  entre  les  quatre  grandes  puis- 

brité,  S.  M.  notre  trè»-estimable ,  an-  sances,  uniquement  par  rapport  aux- 

cien,  intime ,  sincère  et  constant  ami,  dites  iles. 

le  roi  {padiachah  )  des  royaumes  unis  ■  En  conséquence ,  cette  cour  a  de- 
d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  mandé  amicalement ,  que  dés  à  présent 
et  d'une  granoc  partie  des  pajs  qui  en  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
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fût  considère  comme  «on?enin  pro*  nîpotenliaîre  de  S.  M.  Britjinniqii^^  fe 
iecteiirde  CCS  ileSyfttrs  habiUos  coQi-  cheTalier  Bol>erfc  Liston  (dont  la  fia 
me  snjetft^  protégés  par  S.  M. ,  et  tnii-    puisse  être  heureuse   )  s'etant 


pire  turc,  et  au'îls  veulent  y  faire  le    ces  poiols  seront  pleinement  adoptes 
commerce,  n'éprouvent  aurune  dilfi-    et  maintenus  de  notre  c<Sté,  et  aussi 


cuUé  ni  aucun  obstacle;  que  leurs  al-  lon^ç-tcmps  que  du  c6té  de   la  cour 

faires  se  traitent  d'iiprès  les  mêmes  d'Anglett* rre  il  ne  se  passera  rien  de 

conventions   et  conditions  qui  sont  contraire;  il  n'est  pas  à  craindre  qa*il 

observées  en  faveur  des  autres  sujets  naisse  du  côté  de  notre  Sublime  Porte 

de  S.  M.  ,-et  qu'ils  soient  eux-mêmes  aucune  circonstance  qui  j  apporte  des 

reçus  avec  douceur  et  bonté.  obstacles.  > 

«  La  cour  d'Angleterre  est  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  l'intime  -^— ^— 
amie  de  notre  Sublime  Porte  ;  elle  lui  i)„cooas  du  prince  règtnt  tt  Angle- 
a  aussi  dans  cette  occîision,  par  les  ^^^^  ^  Viui^erturtde  la  se^ian 
^ards  qui  ont  accompagne  la  remise  ^„   parlement  briianrnane,  U  aJ 
de  Parga,  marque  la  conduite  lapins  noi^^trt  i^i^. 
amicale  et  la  plus  équitable ,  et  donne  ^ 
de  nouvelles  preuves  de  sa  droiture ,  ■  Mjlords  et  Messieurs,  cVtt  avec 
de  son  amour  pour  la  concorde  et  la  un  profond  regret  que  je  me  vois  en- 
bonne  intelligence:  nous  en  sommes  core  obligé  de  vous  annoncer  la  cou- 
extrêmement  satisfaits,  et  notre  Sn*  tinuation  de  la  déplorable  indîspoû- 
blime  Porte  consent  à  cette  demande  tion  de  S.  M. 
amicale ,  et  U  ratifie  sur  le  pied  iudi-  s  Je  regrette  de  m'être  vu  dans  la 

a  né.  Elle  reconnaît  en  conséquence ,  nécessité    d'assembler   le    parlement 

es  à  présent  y  les  habitans  uesdites  dans  cette  saison  de  Tannée  ;  mais  !<  s 

iles  pour  protégés  de  la  manière  ci-  pratiques   séditieuses ,  si  long-temps 

dessus  par  la  cour  d'Angleterre,  et  entretenues  dans  quelques    districts 

nôtre  Sublime  Porte  promet  et  s'en-  manufacturiersdu  pays,  ont  élépour* 

gage  à  ce  que  les  mêmes  conventions  suivies  avec  un  surcroit  d'activité  de- 

et conditions, qui  sont  observées  en  fa-  puis  la  clAtore  de  la  dernière  session; 

▼enr  des  autres  sujets  anglais ,  soient  elles  ont  amené  des  procédés  incx>ni- 

toujours  suivies  exactement  à  l'égard  patible%avec  la  tranquillité  publique 

des  habitans  de  ces  iles.  et  iiver  les  habitudes  jpaciiiques  des 

c  Ceux  de  ses  habitans  qui  se  trou-  classes  industrieuses  de   la  commu- 

Vent  dans  les  états  ottomans,  qui  j  ont  nauté.  Il  s'est  manifesté  un  esprit  hos- 

acquis  des  terres,  des  immeubles  et  tile  à  la  constitution  do  royaume  ,  et 

d'aulrcs  propriétés  de  cette  nature ,  tendant ,  non-seulement  à  changer  les 

«u  qui  j  font  paisiblement  le  com-  institutions  politiques  qui  ont  fait  ju.v 

merce,  et  qui  veulent  ;  prendre  li-  qu'à  présent  l'orgueil  et  la  s^u  ri  té  de 

brement  l'état  derajah,  serout  comp-  ce  pays,  mais  même  à  détruire  le  droit 

tés  pour  tels  ;  mais  si,  au  contraire ,  de  propriété  et  tout  ordre  dans  la  m>- 

ils  n  y  veulent  pas  rester,  et  qu'ils  pré-  ciété. 

fèrent  vendre  les  terres  et  biens  qu'ils  «  J'ai  ordonné  que  l'on  vous  sou- 

auront  acquis  et  retourner  dans  leurs  mette  tous  les  renseignemens  néceK- 

iles,  notre  Sublime  Porte  y  donnera  saires  à  ce  suiet|,  et  je  sens  qu'il  est  de 

son  consentement,  et  leur  accordera  mon  devoir  d'appeler  votre  attention 

un  délai  de  douze  mois  pour  disposer  sur  l'examen  des  mesures  qu'il  con- 

de  leurs  propriétés  et  terminer  leurs  viendra  de  pi'endre  pour  combattre 

affaires,  et  elle  s'engage  à  les  traiter  et  détruire  on  système  qui ,  s'il  n'est 

également  comme  véritables  sujets  an-  réprimé,  conduira  la  nation  k  Tanar- 

glais.  chie  et  à  sa  ruine. 

c  Maintenant ,  tout  ce  qui  précède  >  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 

ayant  été  conclu  entre  les  cleux  cours,  munes,  les  états  de  dépenses  seront 

etranibaisadeuqextraordinaireetplé-  remis  sous  vos  yeux ,  La  nécessité  de 
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« 

protf^l^er  la  \\t  et  les  propriétés  des  su-  toutes  leurs  prétentions  par  un  traite 

jets  loyaux  de  S.  M.  m*a  obligé  de  faire  oui  désigne  avec  précision  les  limites 

quelque  augmentation  dans  nos  forcés  ae  leurs  frontières  respectires  dans  le 

militairps  ;  mais,  je  n*cn  dout«^  pas ,  nord  do  rAmértqne. 

vous  reconnailrez  vous-mêmes  que  ces  Dans  cette  intention  ,  le  président 

mesures  seront   le  moins  possible  à  des  Etats-Unis  a  donné  plein-pouvoir 

charge  à  la  patrie.  à  John-Quincv  Adams,  secrétaire  d*é- 

c  Quoiaue  le   revenu  ait  souffert  tat  desdits  Etats-Unis  ;  et  Sa  Majesté 

quelques  fluctuations  depuis  la  fin  de  Catholique  a  nommé   S.   Exe.    don 

la  dernière  session ,  j'ai  la  satisfaction  Louis  de  OnisGonzales  Lopos  j  Vara^ 


qui  y  sont  immédiatement  inte-  roval  espag 

xes!»és;il  îaut  attribuer  ce  défaut  de  brede  rassemblée  suprême  dudit  or- 
débit  aux  embarras  d'autres  pays,  et  dreroval,  du  conseil  de  Sa  Majesté 
i'cspèpe  qu'il  ne  sera  que  passager.  ÇaihoUqne,  son  secréuirccn  exercice 

.  Mjlorda  et  Messieurs,  je  continue  ^!?itr'- '*.'  ^^I  -'T  î^^"'^}' 

'^   .     j  '  '  '.  naire  et  ministre  pleniDotentiaire  ores 

n  «c«o.rde.  pu.sjaDo»  étrangère,  k-»  Eut,-Uni»  d'Amèr^ae.  '^ 

ra»ur.nfe  de»  d';P°f'5°»  ,';«^P»«;'        Et  le«lit.  pl«nipote?ti.i«.  ,  .près 

«n.ic.le.eovei.sce,.âj5.Jcdef.reque  „„ir  échangé  leu«   pouvoir»,   £>nt 

c«^  teinnsdepaix  soiUnisa  pront  pour  ^  „  ^^        J?.  .     »     -..      A.Ji 

tP      V    \,  "       ..  .    "^         '^'  .,•  convenus  entre  eux  et  ont  arrêté  les 

affermir  et  accroître  notre  pro*p<rite  .^,:m«*...;.ow.- . 

•   .'  •  •-  I»  ,*^_^i:.i->-.i«»  j-  articles  suivans  : 

intérieure  ;  mais  Tac complifcsement  de         a-^   ..r   ii  .  ..«m  •«•:«  «^^n.».»»*  •#• 
j  '  ^-j  .«.^«*.^ii^.^^n»    A..        An,  1**^.  Il  y  aura  paix  constante  et 

ce   voeu   dépend  essentiellement    du  •     •  ■  ■  «      .  •'.     .    *       .,. .       .      , 

'  T-       j*^i«    »..»»^..:ii:».;   A^^^^  inviolable  et  sincère  ami tie  entre  les 

maintien   de   la   tranquillité   dômes-  Etats-Unis  et  leurs  citojens,  et  Sa 

Tje  compte   sur  la  loyauté  de  U  Majesté  Catholique  se.  successeurs  et 

grande  mas;,  des  sujets  ^le  S.   M.  ;  ^'Ju^tS  «ds  exception  de  personue. 
mais  toute  l'attention  du  parlement  ,  g    ^'.^  CathoUque  cède  aux 

collectivement  et   individuellement,  Etats-Unis,   en  toute   propriété"  et 

sera  requise  pour  réprimer  la  circula-  ,       «-  :  ^4  •'  *       *"«•.*   f  w|.refc«  *i. 

tion  des  doctrines  Je  l'impiété  et  de  J»?''^;»»";^?*  >  «o«  1«  te.TitoirPS  «lui 

la  trahison,  et  pour  inculquer  dans  }««  «PP-rtienncnt  et  qui  sont  situes  à 

•«...  1^-  «««««  /i.îl  o'— *  A^  il  <.»i*...«  "^**  ^"  Mississipi,  connu  sous  le  nom 

tous  les  rangs  que  c  est  de  la  culture  ^     piorides  orienUle  et  occidentale, 

des  pnncipes  religieux ,  et  d'une  luste  •      u       j-  Jl  »     j  -       j    V  j    jT.* 

5ubirdin.Uon  i  l'autorité  légitime,  Le» 'te.  adjacente,  dépendant  dédites 

qu'on  doit  attendre   k  eontiSoation  P'?:'"TaI''?Î!L''!  P<"V°"iî.i"*- 

Je   la  divine  proterUon  que  ce  pay,  "«n,  pUce»,  terre,  vacante. ,  «ifice. 

a  jaaque  au.^ord'hai  ai^viaibleient  T"    wV«  ™  -'"-î'»'?*"'"."*"" 

ée  *  hatimcns  qui  ne  sont  point  pro- 

eprouvee.  »  prietés  particulières ,  les  archives   et 

documens  qui  ont  rapport  à  b  pro« 

priété  et  souveraineté  oesdi tes  provins 

TaAiTé  d'amitié  ,  tt  accord  et  de  fixa-  ces  sont  compris  dans  cet  an  icfe.  Les- 

lion  de   limites  conclu  entre   les  dites  archives  et  docnmens  seront  mis 

Etaîê'Unis  ^/iméri^ne  et  S,  M.  dans  U  possession  des  commissaires 

C.  > /e  aQyevr»er  1819.  des   EtaU-Unis,   dûment   autorisés 

pour  les  recevoir. 
Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  3.  La  ligne  limitrophe  entre  les  deux 
Majesté  Catholique  ,  désirant  établir  états  à  l'est  du  Missis^ipi ,  rommen- 
Kur  des  basrs  invariables  Tiimitiéet  ia  cera  au  golfe  du  Mexiaue,  à  l'em- 
bonne  intelligence  qui  régnent  entre  bouchure  de  la  rivière  oabine,  dans 
les  deux  parties ,  ont  résolu  de  régler  la  mer  «  et  cootinuers  an  nord ,  le  long 
et  de  terminer  tous  leurs  dtffcreadset    de  h  rive  ouest  de  cette  rivièrei  jos- 
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qu'au  3a«  degré  de  Ulitude  ^  de  là  ,  ment  les  limites  dot  dcax  natîooA,  les 

Sar  Moeligacdi'oileau  nord,)U&qu*au  deux  partîtes    contractantes   noiume' 

egré  de  latitude  où  cette  lUnc  ren*  root  coacune  un  commissaire  et    un 

i*ontre  la  rivière  Roxo  dev  mtchilo-  inspecteur,  qui  se  re'uniront  avant  ia 

chès,  ou  rÎTÎèi'e  Rouée,  puis  suivant  fin  de  Tannée, à  partir  de  Ja  date   de 

le  cours  de  bdite  riYÎére  Rouge    à  la  ratification  du  présent   traité,    k 

Toue^t,  jusqu'au  loo*"  <legré  de  Ion-  Natchitochés,sur  la  rivière  Rouge ,  et 

{;itude  ouest,  méridien  de  Londres  et  qui  procéderont  à  marquer  ladite  II- 

a3<^  de  Washington,  elle   traversera  gne ,  à  juirtir  de  l'embouchure  de  la 

ladite  rivière  Kouge  en  courant  droit  Sabine  |usqu'à  larivièraRouee,  et  de 

«u  nord  à  la  rivière  d'Arkansas;  de  là,  la  'rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkamwas, 

elle  suivra  le  cours  de  la  rive  méridio-  puisa  constater  la  latitude  où  se  trouve 

nale  de  l'Arkansas  jusqu'à  sa  source  au  la  source  deladite  rivière  Arkansas,  en 

4'i«  degré  de  latitude  nord  •  et  de  là  conformité  de  ce  quia  été  oonveno  et 

par  cette  parallèle  de. latituae  jusqu'à  stipulé  ci*dessu8,  et  enfin  à   trar<>r 

fa  mer  du  Sud  ,  d'après  la  carte  de  jusan'à  la  mer  du  Sud  ladite  ligne  sur 

Meïlish  des  £laUs*Unis,  publiée  à  Phi-  le  4a«  degré  de  latitude  ;  à  <:et  effet  , 

ladelphie,  corrigée   jusqu'au  f^  jan-  ils  dresseront  des  plans  et  tiendront 

vier  1818.  Mais  >i  la  source  de  la  ri-  des  journaux  de  l^urs  opérations  qui  j. 


vière  Arkansas  se  trouve  située    au  lorsqu'ils  seront  tombés  d'accord, 

nord  ou  au  sud  du  ^'2'  degré  de  lati-  ront  considérrei^  comme  faisant  partie 

tade,  alors  la  ligne  partira  de  ladite  du  présent  traité  et  auront  la  même 

source  directement  sud  ou  nord,  ainsi  force  que  si  elles  j  étaient  inaérécA. 

qu'elle  se  trouvera,  jusau'à  ce   que  Les  deux goovernemens  s'entendront 

cette  ligne  rencontre  ledit  /^^^  degré  à  l'amiable  pour  la  fourniture  des  ob- 

de  latitude,  qu'elle  suivra  toujours  jeta,  dont  il  sera  jugé  nécessaire  de 

jusqu'à  la  mer  du  Sud.  Toutes  les  lies  pourvoir  ^lesdits  cominissaires  et  leurs 

de  la  Sabine  et  desdites  rivières  Rouge  escortes  respectives. 


et  de  la  navigation  de  la  Sabine  jus-  il  sera  permis  à  tous  ceux  qui  déMr«- 

qu'à  la  mer  et  desdites  rivières  Roxo  ront  passer  sous  la  domination  es- 

«t  d'Arkansas,  dans  toute  l'étendde  pa|;noIe,  de  vendre  ou  emporter  leurs 

de  ladite  limite  et  sur  leurs  rives  res-  effets  •  à  telle  époque  que  ce  soit,  sans 

Sectives  ,  sera  commun  aux  habitans  être,  dans  aucun  cas,  sujets  à  aucune 

es  deux  nations.  I>s  deux  hautes  par-  redevance, 

ties  contractantes  sont  d'accord  de  ce-  6.  Les  habitans  des  territoires  que 

cler  et  renoncer  à  tous  leurs  droits  ,  S.  M.  C.  cède  aux  Etats-Unis  par  le 

réclamations  et  prétentions    sur  les  présent  traité  8en»nt  incorporés  dans 

territoires  tracés  par  ladite  ligne,  c'est-  l'union  ausaitAt  que  cette  incorpora- 

à-dire ,  les  Etats-Unis  cèdent  à  S.  M*  tion  pourra  s'accorder  avec  les  prin- 

C.  et  renoncent  pour  toujours,  parle  eipes  de  U  constitution  fédérative  ;  et 

présent  traité,  à  tous  leurs  droits,  ré«  ils  seront  admis  à  jouir  de  tous  les 

clamations  et  prétentions  sur  lester-  privilèges,  droits  et  immunité  dont 

ritoires  situés  ou^t  et  sud ,  au  delà  de  jouissent  les  citoyens  des  Etats-Unis. 

la  ligne  ci  -dessus  tracée;  de  même  7.  Dans  les  six  mois  qni  suivront 

que  S.  M.  C.  cède  aux  Etats  -  Unis  l'échange  des  ratifications  du  préseut 

tous  ses  droits  ,  réclamations  et  pré-  traité,  ou  plust('>t  si  faire  se  peut,  les 

tentions  sur  les  territoires  situés   à  officiers  et  les  troupes  .de  8.  M.  C. 

Test  et  au  nord  de  ladite  ligne,  et  re-  quitteront  les  territoires  cédés  par  elle 

nonce  pour  toujours,  tant  pour  elle-  aux  Etats-Unis,  et  les  places  occupées 

même ,  que  pour  ses  héritiers  et  suc-  par  les  troupes  de  S.  M.   C.  seront 

cesseurs ,   à   toutes  prétentions   sur  remises  par  lesdits  officiers  en  In  pos- 

lesdits  territoii*es.  session  ac.«  commissaires  ou  officiers 

4-  Pour  fixer  cette  ligne  avec  plus  des  Etats-Unis,  dûment  autorisés  pour 

de  précision ,  et  pour  placer  htsjatoti^  les  recevoir.  Les  Etats-Unis  fou  rniront 
hornUf  qui  doivent  désigner  exacte-  .les  transports  et  escortes  ncccssain;^ 


DOCUMENS  ETRANGERS.  5g9 

pour  coBToyer  à  1a  Havane  les  ofEcîers  tojent  des  Etats-Unis  sur  le  goaver^ 
(!t  les  troupes  espagnoles,  et  leur  nenienlesp»|;nol,auxquellesootdon- 
^^'fP*  ^  ^^^^  ^^^  sauîe«  i Uéfçairs  fai tes  en  mer 
S.  Toutes  les  concessions  de  lemin^  et  dans  les  ports  et  territoires  de  TE^ 
faites  avant  le  ^4  j*"^*'^''  1818,  par  S.  paffue  et  des  colonies  espagnoles. 
M.  C. ,  ou  par  les  autorités  qui  la  re»  *  5^,  Toutes  les  réclamations  des  ct- 
présentent dans lesdits  territoires  cédés  toyens  des  Etats-Unis  sur  le  gouver- 
par  S.  Bf,  C.  aux  Etats-Unis,  seront  nenentespagnol,  dont  les  préteniions, 
ratifiées  et  confirmées  ans  personnes  sur  Tinterposition  du  gouvcrnemenfc 
quisont  en  possession  desdits  terrains,  des  Etats-Unis,  ont  été  présentées  ^ 
et  ces  concessions  auront  la  même  va*  soit  au  ministre  d*état ,  soit  à  l'am- 
lidité  qu'elles  auraient  eue  si  ces  ter-  bassadeur  des  Etats-Unis  en  Espagne, 
rains  étaient  restés  sons  la  domina*  depuis  la  date  de  la  convention  de 
tiondeS.  M.  C.  Mais  les  possesseurs  de  180a,  et  jusqu'il  :1a  signature  du  pré- 
ces  terrains  qui,  en  raison  des circons-  sent  traité. 

tances  réce>ites  où  se  trouve  la  na-       La  renonciation  de  S.M.C.  comprends 
tioB  espagnole,  ou  en  raison  des  révolu-         i«.  Tous  les  griefs  meni  ionnés  en  la 

tions  survenues  en  Europe,  ont  été  em-  convention  du  11  août  i8oa. 
péchés  de  remplir  toutes  les  r4>nditions        3».  Les  sommes  que  S.  M.  C.  s  avaii» 

attachées  il  ces  concessions,auront  pour  cées  pour  le  retour  du  capitaine  Pika 

les  remplir,  le  même  délai  qui  leur  était  des  provinces  de  l'intérieur, 
accorde  par  lesdites  concessions  ;  mais        3«.    Tous  les  dommages  causés  par 

ce  délai  ne  comptera  ^u'à  partir  de  la  Texpédition  de  lliranda  préparée  et 

date  du  présent  traite  ;  faute  de  onoi  équipée  à  NewYork 
lesdiCtts  concessions  seront  regaroées        ^*».  Toutes  les  réclamations  des  su** 

comme  nulles  et  non  s  venues.  Toutes  jets  espagnols  Auxquelles   ont  donnd 

les  concessions  faites, depuis  ledit  {our  lien  les  sauies  illégales,  faites  à  la  mer 

^4  janvier  1818,  époque  de  la  pre-  ou  dans  les  ports  et  juridiction  terrilo» 

oUcre  proposition  de  la  part  de  S.  M.  riales  des  Etats-Unis. 
C.  pour  la  cession  des  Florides,  sont.       Et  enfin  toutes  les  réclamations  def 

par  les  présentes,   déclarées  nulles  sujets  de  S.  M.  C.  sur  le  gouverner 

Ci  de  nul  effet.  ment  des  Etats-Unis ,  pour  lesquelles 

9.  Les  deux  hantes  parties  contrac-  l'interposition  du   gouvernement  de 

tantes,  animées  du  désir  sincère  de  S.  M.  C.  a  été  sollicitée,  avant  la  date 

parvenir  à  une-  parfaite  conciliation ,  du  présent  traité  et  depuis  la  date 

et  avant  en  vue  de  mettre  fin  ii  toua  de  la  convention  de  i8ea,  ou  qui  peu* 

les  uiSërends qni  les  ont  divisées,et  de  vent  avoir  été  faites,  soit  au  déjpart&r 

maintenir  la  bonne  intelligence  qu*el-  ment  des  affaires  étrangères  de  a.  M. , 

les  espèrent  devoir  toujours  subsister  soit  à  son  ministre  aux  Etats-Unis, 
entre  elles,  renoncent  ii  toutes  réels-       Les  hautes  parties  contractantes  re» 

mations  pour   dommages  ou   griefs  noncent  respectivement  à  toutes  in- 

quVllea-mèmes,  on  leurs  citoyens  res-  demnités  motivées  sur  les  événemens 

pectifs  et  su|ets,  auraient  pu  souffrir  récens  ou  sur  les  transactions  de  leurs 

jusqu'au  jour  de  la  signature  du  pré-  commandans  ou  officiers  respectives 

sent  traité.  dans  ks  Florides. 

!•.  La  renonciation  des  Etats-Unis       Les  Etats-Unis  s'engagent  à  -faire 

comprend  tous  les  griefs  mentionnés  donner  satisfaction  pour  les  domma- 

«n  la  convention  du  11  août  180a.  ges,  s'il  en  existe,  qui  seront  établis 

a**.  Toutes  les  réclamations ,  en  con-  Egalement  comme  avant  été  soufferts 

sé<)uenoe  des  prises  faites  par  les  cor-  par  les  officiers  et  individus  espagnols, 

saires  français,  et  condamnés  par  les  jors  des  dernières  opérations  de  Tar-* 

'    consuls  rrançass  dans  le  territoire  et  mée  américaine  dans  les  Florides^ 

sous  lajoridiction  espagnole.  10.  La  convention^  passée  entre  les 

3o.  Toutfs  les  dem.ind«*s  d'îndem-  deux  gouvernemeos  le  11  août  iSoa, 

Ajtés  pour  cause  de  la  suspension  en  dont  les  rslifications  ont  été  échangées 

i8oa  du  droit  de  dép6t  à  la  Nouvelle-  le  ai  décembre  1818 ,  est  annulée. 
Orléans.  1 1 .  Les  Euts-Unis  déchargeant  l'Es» 

4^*  Tontes  Jea  jrëcUnatioM  des  d«  f*6^  ^  testes  demsades  i  raveoir 
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sons  le  rapport  dtfa  rëcUmations  de  présent  tmité  aux  Etats-Unis,  on  de 

leurs  citojeDS,   qoi    sont   comprises  toute  autre  manière  ^ue  le  coii|»rè3 

dans  les  renonciations  déjà  spécifiées  des  Etats-Unis  pourra  le  stataer  Dar 

^t  les  considérant  comme  entièrement  une  loi. 

closes,  se  charge  de  satisfaire  à  ces  ré-  Lesregistresdesdélibérationsetderî- 
«'lamations  jusqu'il  concurrence  d'urte  aions  desdits  oommissaiies  ensemble, 
somme  qui  n'excédera  pas  cinq  mil-  les  témoignais  et  documens  qui  leur 
lions  de  dollars.  Pour  déterminer  le  auront  été  fournis  pour  régler  et  dé- 
montant et  la  validité  de  ces  réclama-  eidersur  lesdites  réclamations ,  seront. 


narira- 


ae  irois  ans,  a  aater  au  jour  de  leur  ta  demande  du  ministre  de  ran 

première  séance,  recevra,  examinera  deur  espagnol  aux  Etats-ÎJnis. 
et  décidera  du  montant  et  de  la  vall-        la.Le  traité  de  limites  et  de  i..,.^«. 

dite  de  toutes  les  réclamations  qui  ont  tion  de  1795  reste  confirmé  dans  tout 

été  spécifiées  ci -dessus.  Lesdits  coni-  et  chacun  de  ses  articles,  excepté  les 

tnissaircs  s'engageront  {lar  serment  ou  9«,  3«,  4»  et  sii«  et  la  seconde  cbuae 

par  affirmation,  à  consiener  dans  un  du  sae  article  qui,  ajant  été  chansés 


dispensabU   _. ,   , «^„.,.- 

Î»ourvu  à  son  remplacement  dans  les   gation  de  1795,  dans  lequel  il  est  sti- 
brmes»usdites,ou  (Mr  le  président  des    pulé  que  le  pavillon  couvrira  la  car- 
Etats-Unis,  si  lesénat  n'est  pas  ras-   gaison,  les  deux  hautes  parties  con- 
semblé.   Lesdits  commissaires  seront   tractantes  conviennent  que  ceci  sera 
autorisés  à  entendre  et  discuter,  après   entendu  à  l'égard  des  puissances  nui 
avoir  fait  prêter  serment,  toutes  les    reconnaissent   ce   principe.    Mais   si 
a flairesrelatives a uxdites  réclamations,    l'une  des  deux  parties  contractantes 
et  à  recevoir  tous  les  témoignages  au-    «st   en  guerre    avec    une    puissance 
thentiques  et  convenables,  et  le  gou-    tierce,  et  l'autre  neutre,  le  pavilloa 
vernement  espagnol  fournira  tous  les    de    la  puissance    neutre  couvrira  la 
documens  et  eclaircîssemens  qui  peu-    propriété  des  ennemis,  dont  le  gou- 
Tent  être  en  sa  possession  pour  le  rè-    vernement  reconnaîtra  ce  principe,  et 
glemeot  desdites  réclamations,  con-    non  des  autres, 
formément  aux  principes  de  justice,        i3.  Les  deux  parties  contracstantes 
au  droit  des  gens  et  à  la  stipulation  du    désirant  favoriser  leu^  commeitse  mu- 
traité  fait  entre  les  deux  parties  le    tuel,en  donnant  toute  assistance  dans 
37  octobre  i795,Jes(lits  documens  de-    leurs  ports  respectifs  à  leurs  vaisseaux 
vant  faire  mention  <pi'ils  ont  été  don-    marchands ,    sont  convenus  que    les 
nés  sur  la  demande  desdits  commis-    matelots  qui   déserteront    de    leurs 
«aires.*  vaisseaux  dans  Ica  ports-de  l'autre. 

Le  paiement  des  réclamations  nui    seront  arrêtés  et  rendus  à  la  demande 
seront  admises  et  réglées  par  lesdTils    du  consul,  qui  prouvera  cependant 
commissaires    ou  à    la    majorité   dîe    que  les  déserteirrs  appartiennent  au 
leurs   voix,   jusc|u'à  la  concurrence    vaisseau  qui  les  réclame,  en  fournis- 
d'nne  somme  oui  n'excédera  pas  cinq    sant  le  document  d'usage  dans  leur 
millions    de  cfoUars  ,    sera  efièctue    nation,  c'est-à-dire   que   le  consul 
par  les  Ëtaift-Uois,  soit  immédiate-    américain,  dans  un   port  espagnol, 
vnent  à  leur  trésor,  soit  par  la  créa-    exhibera  le  document  connu  sous  le 
tion  d'actions   portant  intérêt  à  six    nom  d'art i ries,  et  le  consul  espas^nol, 
pour    cent,    remboursables   sur    le    dans  un  port  américain,  le  contrôle 
produit  des  ventes  des  terres  publi-    du  vaisseau  ;  et  si  le  nom  du  deVrteur 
ques,  dans  les  territoires  cédés  parle    ou  des  déserteurs  est  porté  dans  l'un 
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bii  dan»  Pnotre,  ils  seront  arrêtés,  rais  _— 

m  ^arde  et  rendus  au  vaisseau  auquel  Message  adressé  par  le  président  des 

ils  appartiennent.  Etats-Unis  a  x  deux  chambres  du 

14.  Les  Etats-Uni»  certifient,  par  congrès ^  à  t ouverture  de  sa  ses^ 

re»  présentes,  qu'ils  n'ont  reçu  de  la  sion^  le  7  décembre  i8ig. 

France  aucune   indemnité  pour   les  «  Conritojensdusénatet  Jelncliam- 

dommages  qu'ails  ont  eu  à  souffrir  de  bre  des  repre'srnlans,les  traTaux  de  la 

ses  cfïrsaires,  de  ses  consuls  et  de  ses  reconstruction  du  Capilole  étant  assea 

^  -^ .   _  t__    -A.- -    ^»   j^..  1^.      ' 1. ^...^.  ^.,:..A 


traité.  Les  £tats«Unis  présenteront  un  sur  votre  retoiir  dans  cette  enceinte, 
état  authentique  des  prises  faites  et  de  «  Cd  soumettant  à  votre  attention- 
leur  véritable  valeur,  afin  que,  de  son  les  dîVers  incidens  qui  ont  eu  lieu  dé- 
cèle, l'Espagne  puisse  en  faire  de  pnis  votre  dernière  session,  je  regrette 
même  de  la  manière  qu'elle  le  jugera  d'avoir  à  vous  parler  de  ce  ^ue  quel- 
convenable.  ,  ques-unes  de  nos  villes  principales  ont 
i5.  Les  Etats-Unis,  poOr  donner  k  souffert  de  la  contagion ,  de  la  séche- 
S.  M.  C.  une  preuve  de  leur  désir  de  rejwe  .extraordinaire  oui  a  frappé  lea 
cimenter  les  relations  d'amitié  sub-  états  de  l'ouest,  et  ae  dérangement 
sistantes  entre  les  deux  nations,  con-  a»sei  considérnbles  éprouvés  par  no» 
viennent  que  les  vaisseaux  espagnols  banques ,  et  qui  ont  affecté  le  crédit 


pagne  on  de  ses  colonies,  seront  admis  de  nos  villes  est  complètement  rétabli , 

pendant  l'espace  de  donzK  ans  dans  les  que  les  produits  de  la  terre,  <|noiquc 

ports  de  Pensacola  et  de  St.-Angustîn,  moins  afcondans  qu'à  l'ordinaire,  suO- 

dans  les  Florides,  sans  payer  d'entrées  firont  nori-seiifement  à  notre  consoni- 

ni  plus  de  droits  sur  leurs  cargaisons  mation ,  mais  enrot*e  à  une  exporta- 

ou  de  tonnages  que  ceux  nui  seront  tion  considérable  à  l'étranj^er;  et  en- 

pajés  par  les   vaisseaux  des   Etats-  fin,  que  le  de'rangement  éprouvé  dan» 

Unis.  Pendant  le  même  terme  aucune  nos  moyens  de  circulation  a  diminué, 

autre  nation  ne  jouira  des  mêmes  pri-  soit  en  appliquant  les  remèdes  que  les 

viléges  dans  les  territoires  concédés,  causes  de  ce  aérangement  indiquaient. 

Ces  ilouze   années   commenceront  à  soit  par  un  effet  du  bon  sensit^t  des 

courir  trois  mois  après  l'échange  des  vertus  publiques  de  nos  concitoyens, 
ratifications  du  présent  traité.  «  Ayant  informé  le  congrès,  le  27 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  en  février  dernier,  qu'un  traité  d'amitié , 

bonne  et  due  forme ,  par  le»  parties  relatif  h  de   nouveaux  établissemens 

contractantes,  et  les  ratifications  se-  et  à  de  nouvelles  limites,  avait   été 

ront  échangées  dans  six  mois,  ii  partir  conclu  dans  cette  ville  entre  les  Etats- 

de  ce  jour,  ou  plus  X6i  s'il  est  possi-  T'ni.«  et  l'Espagne ,  qu'il  avait  été  dû- 

ble.  *  ^  ^  ment  ratifie  par  nous,  je  devais  êtr**- 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipoten-  plein  de  confiance  qu'il  le  serait  au5si 

tentiaires   soussignés  des  Etats-Unis  par  l'Espngne  avec  une  égale  prompli- 

d'Amérique,  et  de  S.  M.  C.  ,en  vertu  tude  et  un  è^al  désir  de  terminer  les 

de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  pré-  différends  qui  existent  entre  les  deux 

«ént  traité  d'amitié  y  d'accord  et  de  pays.  Ce  traité   semblait  satisfaire   à 

fixation  de  limites  que  nous  avon»  toutes  les  prétentions.  Les  citoyens 

scellé  de  nos  sceaux  respectifs.  des  Etals>unis  avaient ,  depuis  vingt 

Fait  à  Washington ,  le  aa  févr.  tSig.  «"«  »  éprouvé  des  pertes  considérable» 

Johfi^Quinçr  AnAMS.-L»«  de  Om».  Pî!*  *«  ^«!*  «1«  <^^'^^»^f  ^«P/K"  o^s .  «' 

^       "^  nVn  avaient  pomt  ele  dédommages. 

irota.  Ce  traité  n'avait  pas  encore  reçu  p«  P.*''?'»  «T»»^"»  été  reconnu  es  dan» 

la  ratification*  de  TEspagie  au  conimen-  »<*  traiteconclu  avec  l'Espagne  e  n  i8ou  ; 

cernent  de  iSao^  la  pièce  suivante  en  dit  mai»  l'indemnisation  avait  ete  retardée 

U  cause.  jusqu'à  ce  qu'il  y  lût  pourvu  par  le 
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dernîor  tfmitê.  DPaolret  diiTerendt  i^'ë-    tablei  aboi  qa'elle  ëuît  obli|pée  âm 
Uirnt  élevés  dnns  c^  loni;  intrrralle,    tolérer  dans  a«s  provinces  où  elle  ne 
et  avaient  été  conciliés  par  le  dernier    «avait  pa»  maintenir  son  autorité, 
traité.   Celui-ci  était  motivé  sur  de        «  Diaprés  ces  cunsidéralions ,  U  ra- 
grandes  considérations,  sur  une  con-    tificalion  de  S.  M.  cathoUque  oe  de- 
naissance  approfondie  de  toutes  cir-    vait  pas  être  douteuse,  ni  sujette  an 
constan€X!S.  Le  Tond  de  chaque  article    moindre  délai.  Je  regrette  d^avoîr  à 
avait  été  en  diftcusMon  pendant  plu-    vous  annoncer  que  cette  raisonnable 
sieurs  années,  et  le  ministre  espagnol    attente  a  été  trompée,  que  le  traité 
près  de  ce  gouvernement  avait  plu-    n'a  point  été  ratifié  dans  le  terme  sti- 
sieurs  fois  demandé  et  obtenu  des  ex-    pule,  el  qu'il  ne  l'a  pas  été  depuis, 
j>licQtioos  sur  les  points  relativement    Cotnme  il  est  im|iortant  que  la  nature 
auiquels  il  j  avait  plus  de  difl^Kenre    et  le  caractère  de  cet  événement  ines- 
d'opinion.  Il  a  été  conclu  par  M  mi-    péré  soient  distinctement  compris,  je 
jiislre  dûment  autorisé  à  cet  effet,  qui    regarde  comme  étant  de  mon  devoir 
a  rKprés«*nté^  son  gouvernement  dans    de  vous  communiquer  tontes  les  par- 
les États-Unis,  qui  a  été  employé  dans    ticularîtés  qui  y  «ont  relatives* 
cette  négociation,  prolonj^ec  pendant        c  pans  la  vne  d'éviter  foute  non- 
plusieurs  années,  et  qui ,  on   ne  18    velle  discussion ,  d'accélérer  l'eflet  du 

des 
lunns  ao 
envoyait 

ÏMUvait  mettre  en  doute  sa  ratifica-  en  Espagne,  des  instructions  pour 
tiou  :  il  était  évident  <|ue  les  Etats-  l'échange  immédiat  des  ratifications. 
Lnis  ne  s'étaient  prêtés  a  ce  traité  que  Celle  de  l'Espagne  ayant  ejirouvé  on 
par  un  e.«prit  de  conciliation  et  de  délai  inopine,  il  en  demanda  la  caose, 
concession.  L'indemnité  pour  des  in-  On  lui  repondit  que  la  grande  imoor- 
iuresel  des  pertes  depuis  si  long-temps  tance  de  la  matière  et  le  désir  crob- 
souffertes  et  maintenant  reconnues  de  tenir  des  explications  sur  quelques 
nouveau,  ne  devait  point  tomber  à  la  points  non  spécifiés,  avaient  ocra- 
chaige  du  trésor  espa{|nol.  L'Espagne  sionné  ce  délai ,  et  que  l'Eftpagne  en- 
nous  cédait  un  territoire  ^  et  nous  lui  verrait  un  ministre  aux  Etats-Unis 
«■édions  en  retour  un  autre  territoire  pour  demander  ces  explications  :  le 
d'une  grande  valeur,  sur  lequel  nos  ministre  des  Etats-Cnis  offrit  de  les 
prétentions  étaient  suffisamment  fon-  donner,  mais  cette  oftre  lui  fnt  refu- 
dées,  et  qui,  par  sa  situation,  était  tée.  Ce.  résultat  ayant  été  coramiini* 
plus  à  la  convenance  de  l'Espagne,  que,  dans  le  courant  d'août  dernier, 
rîous  n'acceptions  celui  qu'elle  nous  au  département  des  affaires  d'état,  œ 
cédait  que  comme  un  juste  dédom-  ministre  reçut  l'instruction  d'annoo- 
magement  de  mk  pertes  ;  d'autres  cer  au  gouvernement  espagnol  que  si 
eonsidt^^rations  d'un  grand  poids  en-  la  ratification  du  traité  était  envoyée 
gageaient  l'Espagne  a  stipuler  cette  avant  la  rentrée  du  congrès,  elle  se- 
session.  Le  territoire  cédé  était  envi-  rait  reçue  comme  si  elle  avait  en  lieu 
ronné  de  tous  celés  par  les  Etats-  dans  le  terme  stipulé.  La  réponse  à 
Unifi ,  excepté  du  c6te  de  l'Océan:  cette  communication  vient  d'arriver, 
rE^pagne  y  avait  perdu  son  autorité,  et  c'est  par  elle  que  nous  apprenons 
et,  devenu  la  proie  d'aventuriers  unis  officiellement,  et  pour  la  première 
avec  les  sauvages,  il  était  dans  no-  fois,  quelles  sontlei  causes  qui  ont 
tre  premier  intérêt  de  le  surveiller,  empîècné  la  ratification  de  l'Espagne. 
L'Espagne ,  en  réalité ,  cédait  un  ter-  «  Le  ministère  espagnol  allcîne  que 
ritoirequi,  pour  elle,  n'était  d'aucune  notre  gouvernement  a  cberclie  à  afté- 
valeur  ;  elle  obtenait  des  concessions  térer  un  des  articles  principaux  du 
<l'une  haute  importance,  et  mettait  un  traité,  par  une  déclaration  que  le  mi» 
terme  à  de  longs  différends  avec  les  nistre  des  Etats-Unh  a  reçu  ordre  de 
Etals-Unis;  elle  se  libérait  des  obliga-  remettre,  lorsqu'il  ne  devait  remettre 
tions  d'un  traité  qu'elle  n'avait  pas  que  la  ratification  de  son  gouverne^ 
exéciilé,  ainsi  que  de  la  grave  respon-  ment,  en  échange  de  celle  de  l'Es- 
«abilité  qu'eotraiaoieBt  kt  ioiuppoi^    PHPK^  que,  dans  cettiQ  flécUratioii| 
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il  expliquait  le  aeni  dans  lequel  cet  que  TEspagoe  n'a  fws  en  de  motir» 

article  devait  èti^  compris.  Ou  allègue  siiffisans  pour  refuser  d»  niliiier  la 

encore  que  ce  eouvcrnement-ci  a  i*e-  traiié.  Un  traité  conclu  sur  des  ins« 

cemment  toléré  et  protégé  une  ezpé-  tructions  réciproquement  données  est 

dition  partie  des  Ètata-lmis pour  en-  obligatoire,  en  bonne  foi ^  dans  toutea 

vabir  la  province  du  Texas.  Ces  deux  ses  stipulations.  Chaque  partie  con* 

actes,  ou  plutôt  ces  deui  imputations,  traclante  est  tenue  do  le  ratifier;  si 

sont  énoncées  comme  ayant  motivé  le  Tune  d'elles  pouvait  s'en  exempter 

refus  de  S.  M .  C. ,  de  ratifier  le  traité,  sans  le  consentement  de  l'auti^e,  il  n'y 

iusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  des  ex-  anrait  plus  de  règles  applicables  à  ces 

plications  par  l'organe  d'un  ministre  sortes  de  transactions  entre  les  na«> 

Î qu'elle  enverra  aux  Etats-Unis.  Les  tions*  Par  ce  procédé,  le  gouverne*- 

aits  suivans  montreront  jusqu'à  quel  ment  espsj^nol  a  fait  une  nouvelle  et 

point  ces  allégations  peuvent  justifier  notable  injure  aux  Etats-Unis.  On 

la  conduite  de  l'Espagne.  dit  qu'un  ministre  sera  envojré  pour 

c  Vous  verrez  par  les  documens  ci-  demander  des  explira tions;  mais  pour* 
joints,  que  la  déclaration  dont  on  quoi  ne  les  a-t-«n  pas  demandé<*s 
parle  est  relative  à  une  clause  de  l'ar-  avant  que  le  terme  stipulé  pour  la 
ticle  8,  concernant  certaines  conces-  ratification  n'expirât?  On  veut  ouvrir 
sions  de  terres ,  récemment  faites  par  une  nouvelle  négociation  relativement 
S.  M.  C.  dans  les  Florides  :  les  parties  k  quelques^  articles  et  conditions  du 
étaient  dans  l'intention  d'annuler  ces  traité,  mai»  à  quelles  conséquences 
dernières  concessions ,  et  cette  rlau.«e  cela  conduira -t-il?  Quand  et.  com- 
n'a  point  eu  d'autre  objet.  La  date  des  ment  se  terminera  cette  nouvelle  né- 
concessions  était  inconnue,  et  on  la  gociation?  Par  ce  procédé,  TEspagne 
supposait  postérieure  à  celle  de  l'ai^  a  établi  entre  les  deaz  pajs  des  rap- 
ticle  ,  car  il  est  de, toute  évidence  que  ports  qui  peuvent  justifier  de  la  part 
fti  cette  clause  du  traité  n'avait  eu  des  Etats-Unis  toute  mesure  quei^ 
pour  objet  d'annuler  ces  concessions,  conque  qu'ils  trouveront  à  propos  de 
«lie  eût  été  tout-à-fait  nugatoire.  prendre   pour  repousser  rinjura  et 

■  Aussitôt  que  le  traite  fnt  conclu  maintenir  les  droits  de  la  nation, 
et  ratifié  par  le  gouvernement  des  D'une  part,  nous  devons  mettre  à  cou- 
Etats-Unis,  celui-ci  reçut  une  com-  vert  noire  honneur  national;  et  de 
inunication  portant  que  ces  OQUces-  l'autre ,  nous  devons  donner  une  non- . 
sjons  étaient  d*une  date  antérieure  à  vcUe  preuve  de  cet  amour  pour  la 
celle  reconnue  dans  le  traité ,  et  n'en  justice  «t  la  modération  qui  ont  tous- 
seraient point  affectées.  La  seule  poa-  |ours  distingué  cette  nation  libre.  Il 
sibilité  du  cas,  si  peu  d'accord  avec  est  clair ,  aux  jeux  de  tout  le  monde, 
l^iotention  des  parties  et  le  sens  de  que  si  les  Etats-Unis  avaient  voulu 
l'article,  détermina  ce  gouvernement  faire  des  conquêtes  et  s'agrandir  par 
à  demander  une  explication  qui  fnt  ce  moyen,  ils  n'auraient  eu  aucun 
aussitôt  donnée,  et  qui  est  conforme  motif  de  conclure  ce  traité  ;  ils  se  fé-> 
à  la  clause  de  l'article  8.  Quant  à  ce  licitf  raient  de  la  conduite  qu'a  tenue 
qu'on  allègue  ,  que  ce  gouvernement  l'Espagne  ;  un  vaste  champ  s'ouvrirait 
a  toléré  et  protégé  une  expédition  à  leur  ambition:  mais  une  pareille 
contre  le  Texas,  le  fait  est  sans  aucun  carrière  ne  s'accorde  pas  avec  les  prin- 
fondement.  Les  actes  du  gouverne-  cipes  de  notre  gouvernement,  ni  avec 
ment  et  les  procédures  des  tribunaux  les  intérêts  de  noire  nation, 
démontrent  que  nous  nous  sommes  in-  <  D'après  toutes  les  circonstancea 
variablement  opposés  à  ces  tentatives,  qui  viennent  d'èti^  développées ,  |a 
Comme  il  y  avait  toutefois  lieu  de  soumets  à  la  considération  du  congrea 
craindre ,  dans  le  cours  de  l'été  der-  s'il  ne  sera  pas  convenable  que  les 
nie,  que  quelques  aventuriers  n«  réa-  Erats-Unis  remplissent  les  conditions 
lisnsisent  cette  invasion  ,  ils  ont  anssi-  du  traite  comme  s*il  avait  été  ratifié 
tôt  excité  l'attention  des  autorités  par  l'Espagne,  lui  demandant  lc% 
constituées,  et  Ton  sait  que  le  projet  avantages  qui  nous  sont  assurés,  et 
a  totalement  manqué.  laissant  ceux  que  lo  traité  lui  assure. 

c  Ces  faits  sufiiiont  pour  faire  juger  En  tenant  cette  conduite  nous  reste* 
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rons  lur  U  Imm  Mcrëe  du  droit  saor-    nifestés  fltit^Buis-UnÎ9,  et  ont  été  ofv- 
tîonn^de  la  maniôre  U  plus solc^nnelte     Tcrtecneiit  raTortbIcA  à  la  ratification. 
par  PEftpaenè  elle- même  >   par   on     iLja  des  raisons  de  croire  c^ne    les 
traité  quVUe  était  tenue  de  ratifier    nenttmens  du  goufemement  impérial 
(art.  5  dtt  traité  de  Gand  );  si  elle  s'y    de  HuMie  »oAt  les  mômes,  et  qii  il  les 
refuse,  elle  encourra  la  censure  des    a  fait  connaître  au  cabinet  de  Madrid, 
autres  nations,  même  de  celles  qui        c  An  milieu  de  la  guerre  rivilc  tn- 
«ont  le  plus  liées  à  ses  intérêts,  tan-    tre  l'Ëspa^^ne  et  ses  colonies,  dans  cxt 
dis  qu*elles  ne  pourront  nous  refuser    hémisph<tre,  nous  avons  pris  le  plus 
leur  juste  approbation.  Nont  devons    grand  soin  de  maintenir  les  lots  <ie  la 
avoir  la  paix  sur  une  Irontîêre  où  nous    plus  impartiale  neutralité.  Nos  ports 
avonséte troublés  si  long-temps  ;nosci-    ont  été  ouverts  aux  deux  parties  et 
tojeos  doivent  être  indemnises  des  per-    sous  les  mêmes  conditions,  «'t  nos  ci- 
tes depuis  si  long -temps  souffertes.  En    toyens  ne  sont  intervenus  en  faveur  ni 
accomplissant  ces  grands  objets,  nous    des  uns  ni  des  antres.  Les  opérations 
obtenons  tout  ce  qui  est  désirable,    de  la  guerre  toutefois,  ont  été  mani- 
c  Hais  S.  M.  C.  a  deux  fois  déclaré    festemeut    favorables    aux    colonicsw 
sa  détermination   d'envoyer   un  mi-    Buenos-Ayres  maintit^ntsonîndépen- 
nîstreauxEtaU-Unis,  pour  lenr  don-    dance,  qû*elle  a  déclarée  en  1816,  et 
nerdesexpUcationssureerUins  points,    dont  elle  jonit depuis  it)io.  Le  Chili  et 
ainsi  que  sur  le  relard  qu'a  éprouvé    les  provinces  au  nord  de  la  Plata  ont  ea 
la  ratincation.  Agiron»-nons,  en  nous    de  pareils  succès  ainsi  que  Yenesuela. 
emparant  do  territoire  et  en  remplis-        c  Cette  contestation  a  dû ,  depuis 
sant  les  autres  conditions  du  traité,    son  origine,  intéresser  puissaronaent 
avant  l'arrivée  de  ce  ministre?  C'est    les  antres  états ,  mais  aucun  plus  que 
le  cas  de  faire  un  appel  à  la  candeur    les  Etats-Unis,  t'n  peuple^  vertueux 
à  In  magnanimité, à  riionneur  de  cette    peut  ^e  tenir  dans  les  limites  d'une 
nation.  11  faut  accorder  beaucoup  à    stricte  neutralité;  mais  il  n'est  pas  en 
la  courtoisie  entre  nations  :  un  court    son  pouvoir  de  ne  pas  éprouver  quel- 
délai  ne  nous  fera  rien  perdre ,  et  nous  '  que  sympathie  pour  l'un  des  combat- 
resterons  invariablement  sur  le  terrain    tans,  ^e  gouvernement  a  fait  ses  efforts 
du  droit  et  de  la  justice.  Nous  devons    pour  empêcher  que  cette  sympathie 
présumer  que  les  explications  qu'on    ne  conduisit  à  des  excès,  et  )e  me  fél»- 
nous  donnera  seront  satisfaisantes.  A    cite  de  pouvoir  vous  annoncer  qne 
tout  événement,  le  déloi  accordé  datls    cette  nation  n'a  point  manqué  à  ses 
cette    intention    ne   peut    manquer    ol>ligations,  les  exemples  individaels 
d^être  apprécié  par  S.  M.  C.  et  par    du  contraire  ont  été  rares. 
les  antres  puissances^  Je  vous  soumets        «  La  distance   des  colonies,    leur 
par  cette  raison,  sll  ne  sera  pjs  con-    étendue,  leur  popiilalion  et  leurs  res- 
venable  de  rendre  la  loi  pour  l'accom-    sources  leur  ont'j>ro<*uré  des  a  vanta- 
plissement  du  traité  conditionnel,  de    ses  qu'il  était  diflicile  à  l'Espagne  de 
suspendre  son  exécution  sous  la  resr    balanerr.  La   fermeté  qu'a  montrée 
ponsnbilité  du  pouvoir  exécutif,  de    surtout  Buenos- \yres  doit  lui  assurer 
manière  à  amaner,  pendant  la  durée    la  faveur  des  autres  nations  :  les  Etats- 
du  congrès,  des  explications  telles    Unis  ont  partagé  ce  sentiment,  et  ne 
qu*on  peut  les  désirer.  l'ont  point  dissimulé  à  des  puissances 

c  Je  communique  au  congrès  uneco-  avec  lesquellet  il  serait  désirable  d'a- 
pie  du  traité  et  des  instructions  don-  gir  de  concert.  S'il  devient  manifeste 
nées  au  ministre  des  Etats-Unis  à  Ma-  que  les  efforts  de  l'Espagne  pour  sub» 
drid,de  la  correspondance  de  celui-ci  juinier  ses  colonies  seront  vains,  on 
avec  le  4*abinet  espagnol ,  et  tous  les  peut  présumer  que  ce  gouvernement 
autres  documensrelattfsà cette alYaire.  même  renoncera  à  son  entreprise.  Il 
«  Il  est  satisfaisant  de  voir  que  l'Es-  est  peu  douteux  que  l'opinion  des 
pagne,  dans  la  conduite  qu'elle  a  te-  puissances  amies,  soit,  à  c^^égard, 
nue,  n'a  été  soutenue  pstr  aucune  au-  sans  influence  sur  lui. 
Ire  puissance  europqrnne.  Au  con-  c  11  est  important  pour  notre  carac- 
traire,  l'opinion  et  les  voeux  de  la  têre  national  de  prévenir  toute  infrac* 
France  et  ae  TAngleterre  ont  été  ma-^    tîon  à  U  neutrafité)  nos  lois  ne  dut- 
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vefit»|MS  être  éludées,  et  je  toomels  tant  à  18,900,000  dollars,  il  restait 
aa  congrès  si  ces  lois  ne  doivent  pas  encore  an  trésor  ce  jour-là  plu^  de 
être  rêvittées  pour  obtenir  ee  but.  9,5oo,ooo  dol.  qui,  avec  les  sommet 

€  Je  soumets  paiement  au  congrès  à  percevoir  jnsqu^à  la  fin  de  l'année, 
a^il  ne  ««era  pas  convenable  de  déter-  excédaient  les  besoin  du  trésor  dans 
Huner  ceux  de .  nos  ports  où  U*a  vais-  le  même  période, 
seaux  de  guerre  et  corsairea  étrangers  c  Les  causes  oui  ont  fait  diminuef 
seront  admis,  La  difilcuité  de  mainte-  les  recettes  puoliques  ne  pouvai<*nt 
nir,  sans  une  pareille  mesure,  nos  manquer  d'avoir  un  effet  correspon- 
règkmena  de  commerce ,  U  rend  en**  dant  sur  le  revenu  qui  s'est  accru  dans 
core  plus  nécessaire.  -les  droits  de  tonnage  et  d'importation 

•  «  A  répoque  de  U  négociation  durant  les  trois  premiers  quartiers  de 
pour  le  renouvellement  d'un  traité  de  l'année  précédente.  Il  est  toutefois 
commerce  avec  l'Angleterre,  on  avait  eonaUté  que  les  taxes  perçues  dans  ce 
espéré  de  tombt*r  d'accord  sur  un  ar-  période  excédent  18,000,000,  et  ceux 
ticle  d'un  intérêt  réciproque,  cVst'à'>  de  toute  l'année  s'élèveront  probable- 
dire,  l'admission  des  vai8se4iux  des  ment  à  33,ooo,ooo. 
Etats-Unis  dans  if»  possessions  bri-  c  Quant  aux  recettes  probables- 
ta  uniques  des  Deux-indes.  Les  négo-  poor  l'année  prochaine ,  je  m'en  ré- 
ciateurs  n'ajant  pu  tomber  d'accord,  lere  aux  étals  qui  vous  seront  fournis 
ceux  des  Etats-Unis  transmirent  au  par  le  trésor.  Ils  vous  mettront  ii  por- 
gouvernement  un  uàimatum  qu'on  tée  de  juger  s'il  faut  un  surcroît  à  la 
leur  avait  remis.  11  a  été  examiné,  et    recette. 

de    nouvelles   propositions  ont   été        «  Il  s'est  opéré  cette  année  dans  la 
Jjsites,  qui  ont  été  déclinées  toutefois    prix  des  principaux  produits  du  sol , 
o'une  manière  amicale.  Je  soumets    et  par  conséquent  dans   celai  de  la 
au  congrès  s'il  ne  conviendra  pas  de    mam-d'œuvre ,  en  apparence  si  favo- 
renforcer  les   mesures   prohibitives;    rable  au  succès  de  nos  manaftictures, 
<}ar,quoiqu'aucun  arrangement  relatif    une  réduction  qui  n'a  pas  garanticelle- 
au  commerce  n'ait  pu  être  conclu  )us-    ci  d'autres  causes  contraires  k  leur 
qu'àprésent,  les  deux  parties  sontdis-    prospérité.  Les  embarras  pécuniaires 
posées  à  ne  point  voir  de  mauvais  œil    qui   ont  si  profondément  affecté  les 
les  règleraens  de  commerce  qui  pour-    intérêts  commerciaux  do  la  nation  , 
ront  être  regardés  comme  nécessaires,     n'ont  pas  été  moins  funestes  à  nos  éta- 
9  II  avait  été  réglé   par  lu  tmité    blissemena  manufacturiers  dans  plu- 
avec  rAngleterre,  conclu  le  ao  octo-    sieurs  pajs  de  l'Union, 
bre  1818,  qu'il  serait  référé  à  la  déci-    '    «  La  restriction  que  les  banques  ont 
sion  d'un  gouvernement  ami  relati-    été  forcées  de  mettre  à  la  circulation 
vement  à  l'article  qui  concerne  l'en-    de  leurs  effets  afin  de  continuer  leurs 
lèvement  des  esclaves  des  Etats-Unis    paiemens  en  espèces,  a  privé  les  ma- 
par  les  officiers  britanniques.  Notre    nufacturiers  des    capitaux  qui  leur 
ministre  a  reçu  ordre  de  nommer  ce    étaient  avancés  et  du    profit   qu'ils 
gouveraeaaent  au  cabinet  de  Londres,    pouvaicfit  faire  sur  la  réductfen    du 
et  la  réponse  de  ce  cou  veroemeut  que    prix  des  matières  brutes  et  de  la  main- 
nous  attendons 9  indiquera  à  cet^ard    a'œuvre.  lU  n'ont  pu  se  procurer  ail- 
les mesures  à  prendre.  leurs  les  secours  qui  leur  étaient   re* 
•    c  Quoique  tes  embarras  pécuniaires    fuses  par  les  banques,  attendu  la  perte 
qui  se  sont  fait  sentir  dans  les  diffé-    de  la  confiance  individuelle  résultante 
rentes  provinces  de  l'Union  durant  la    des  faillites  qui  ont  eu  lieu  récemment 
dernière  partie  de  l'année  précédente,    dans  quelques-unes  de  nus  principales 
se  soient  fort  accrus  dans  le  cours  de    villes  de  commerce, 
celle-ci  et  durent  encore,  les  recettes        <  Une  autre  cause  de  la  souffrance 
du  trésor  se  sont  élevées  jusqu'au  3o    de  ces  établissemcns  dérive  probable- 
septembredemierà  i5,ooo,ooo dollars,    ment  des  embarras  pécuniaires  qu'ont 
et  après  avoir  défrayé  les  depensescou-    dernièrement  éprouvés  des  pajs  avec 
rantes  du  gouvernemt^nt ,  y  compris    lesquels  nous  étions  en  relations  plus 
l'intérêt  et  le  rachat  de  la  dette  pu-    intimes.    Leurs  produits  manufnclu- 
blique ,  payable  à  cette  époque,  mon-     riers,  faute  de  trouver  chez  eux  des 
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débouchés,  ont  été  envojrét  aux  Elats-        «  Oa  a  fait  dea  progrèa  dans  la  cois* 

t}oii  ou,  dans  quelque»  raa,  iU  ont  truction  dea  vaisseaux  de  ^enc.  On 

été  vendus  à  un  prix  inrérieur  raéine  è  a  rassembléane  quamtitë  coBskîénbk 
celui  (|ii*iU  avaient  coùié  aux  lieux  de  boîa  et  de  mate'riaux  de  conttrar- 
de  la  fabrique.  Quoique  oett«  ciroont-  tion  ;  il  n'eat  nas  dovteQX  que  notre 
tance  ne  fut  qu'un  aicident  passager,    marine  Ae  soilbienlÀi  portée  an  non- 

•Ue  n^ea  a  paa  été  moins  .  nuisible  bre  et  mise  à  tous  égard»  sur  le  pied 

dans  ses  effets.  Il  faut,  pour  la  proa-  décrété  par  la  loi. 
périté  du  manufacturier  domestique,        «Lebureandesingénirorsetofficteft 

une  proportion  exacte  entre  la  de*  de  mer  n'a  pas  encore  fait  son  rapport 

mamfe  et  le  prix  des  produila.  dc^finitif  sur  l'emplacement  à  cooisir 

«  11  importe  d'encourager  nos  ma-  pour  «kux  dépôts  maritimes  ,  d'après 

Dufacturiers;  mais  quel  est  le  remède  les  instructions  données  en  ezécotios 

à  porter  à  leurs  maux?  cpiels  enooara-  des  résolutions  du  con«;rcs  (t8  manti 

gemens  à  leur  donner  pour  l'atenir  ao  avril  iSiSj;  mais  ila  ont  inspecté 

Mns  négliger,  d'autres  grands  intérêts  Icscètesqui  lenr  avaient  été  désignée», 

de  la  nation?  C'est  ce  qui  est  soumis  «t  ce  rapport  sera  fait  dans  le  mois 

à  la  sagesse  du  congrès.  prochain. 

L'inspection  des  côtes  pour  l'éta«        «  Il  a  été  jugé  nécessaire  de  cent»- 
blissemcst  des  fortilicatiomi  est  pmi*  nuer  à  entretenir  une  foive  navale  suf' 
que  a<*hevée.  On  a  rassemblé  des  ma-  fisante  pour  ia  protection  de  notre 
tériaux destinés  à  la  construction  dea  commerce  dans  la  Méditerranée,  le 
fortifications  sur  le  goUe  du  Mexique  long  de  la  cAte  méridionale  Atbnbî 
et  la  baie  de  Chesapeake.  Les  ouvrages  que  dana  l'océan  Indien  et  Pacifique* 
sur  la  rive  orientale  dn  Pofcomac,  sotia  11  y  a  lien  de  croire  que  si  l'os  np- 
AlCKandrîe  et  sur  le  Peapateh  dans  là  pelait  la  moindre  portion  de  noUe 
Delawnre  sont  fort  avancés,  et  il  est  à  escadre  stationnée  dans  la  lfédit«r- 
croire  que  les  travaux  à  la  passe  du  mnnée,  notre  oomoMTceaniecks pais* 
port  de  New-Yorck  seront  terminés  saneet  riverainea  de  cette  nMrsHvit 
cette  année.  Il  était  nécessaire  pour  molesté    sinon    toot-à-fnit   anéanti* 
tirer  tous  les  avantages  qu'on  avait  en  Tels  sent  aosai  anr  les  autres  points 
vue  dans  ces  fortifications,  de  choisir  désignés,  le»  progrès  de  l'esprit  de  pi- 
leur  emplacement  et  de  les  construire  raterie  de  la  pairt  des  aventuricn  de 
dans  la  vue  d'une  longue  duiée;  lea  tous  les  pays,  qui  abusent  des  psnl- 
premiers  travaux  ont  été  lents,  mais  Ions  amis  qu'ils  ont  pris  ,  que  ne  ^ 
comme  les  principales  difilcultés  sont  protéger  notre  conmMrrce  ce  sersit  1 1* 
vaincneSf    ils  avanceront   désormais  iMuidonner  à  leur  rapncité. 
plus  rapidement.  Aussitôt  que  la  re-        •  11  a  pareillement  été  pris  des  lae* 
«lonnaissance  de  la  côte  sera  achevée,  sures  p«iur  la  suppresaion  de  la  trsit^ 
ce  que  l'on  compte  faire  au  commen-  des  noir»  en  confomHté  d'une  ^^u 
«rement  do  printemps  procbain  ,  l'in*  la  dernière  session.  Des  ofdres  ont  ets 
génicur  chargé  de  cette  mission  vist-  donnés  à  nos  capitainei  de  saisir  le** 
tera,dhnsle  même  but,  les  frontiè-  bâtimeiu  navigant  son»  notre  piviU^nf 
res  du  nord  et  du  nord-ouest.  engagés  dans  ce  commerce ,  et  d«  i'* 
<  Les  troupesdestinées  à  occuper  une  amener  pour  être  jugés  eonforméncnl 
station  militaire  à  l'embouchure  de  kU  loi.  il  est  à  croire  qne  ces  mesoïc* 
Saint-Pierre  dans  le  Mississipi  s'y  sont  vigoureiiaés  eoivies  par  les  autres  d*' 
établies;  celles  qui  doivent  occuper  tiens  mettront  bientôt  fin  à  unconioK'^, 
l'emboncbure  de  la  Pierre^Jaune  dana  ee  si  honteux  pour  les  nationscivilis0^ 
le  11  issottri,  ont  remoaté  cette  rivière        «  En  exécution  du  devoir  qui  "*  ^ 
jusqu'au  Conneil-BInlb  oà  elles  reste*  impoaé  par  eea  actes,  c'est  avec  u* 
ront  jusqu'au  nrinten^s  procbain ,  profond  regret  qne  fai  à  vous  ^^^"^ 
époque  à  laqiiene  elles  se  rendront  à  oer  la  .perte  que  nous  avons  fsil^  **.. 
leur  destination.  J'ai  la  satisTactiosk  oonunodore  Perry.  La  '*?^^^,/''*l 
d'assurer  que  cette  mesure  s'est  exécu-  a  déployée  dan»  iine  action  ^"^  i 
tée  d'un  parlait  accord  avec  les  tribus  de  la  dernière  gnerre,  afsit  *l®^*^j, 
indiennes  et  qu'elle prometde  produire  la  gloire  de  la  patrie.  Sa  mort  est 
à  leur  égard  tous  les  avantage*  qu'on  plorée  comme  un  malheur  ntftictf»  * 
avait  en  vue.  Sigué  James  MoS^<^** 
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PnoDUiT  net  du  revenu  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  années 

Jinissant  au  S  janvier  1819  e^  1820. 

(D'après  nn  extrait  des  éUU  de  la  trésorerie,  TVlwtehaD,  a5  CéTtier  i8to.) 


FONDS  CONSOLIDÉS. 

Douanes. ^ 

Accise .   .   . 

Timbre : 

Poste -, 

Capitation,  assesed  taxe 

]mp6t  foncier  territorial,  land  tax 

Divertf 

Taxes  de  guerre  non  appropriées. 


Total  dn  fonds  consolidé. 

TAXES  ANNUELLES 

pour  rembourser  Us  billeu  de 
réchi^uier. 


Douanes 
Accise.   . 
Pensions. 


Total  des  taxes  permanentes  et 
annuelles • 

TAXES  DE  GUERRE. 

Accise 

Des  propriétés  (propert/).    .   .   . 


Total  général  du  retenu. 


1818. 

1.  st.    ^886,4 16 

i8,q48,45o 

6,301,270 

1,339,000 

6,îii7,5q4 

i,aog,68a 

368,083 

85, 100 


4^,445,595 


3,109,(10 
546,7  o 


45,103,161 


3,399,260 
461,539 


1.  st.     489983,960 
fr.  1,175,580,040 


1819. 

1.  st.    6,325,4^ 

10,768,3.8 

6,184,239 

1,475,000 

6,176,529 

i,234,3'j)5 

392,7'Î3 

i66,oox 


4 1,732,55a 


3,023,633 
400,5  II 


45,146,68/1 


3,015,549 


1.  st.     48,163,333 
fr.   1,155,893,593 


Nota.  ÏM  U?re  sterling  ii*eat  évaluée  ici,  comme  dans  les  calculs  ordinaires, 
qu'à  34  fr. ,  quoiqu'elle  Taille  souvent  davantage  dans  les  transactions  socia- 
les ,  selon  le  cours  du  change. 

D'après  le  rapport  du  comité  des  finances,  fait  le  36  avril  1819,  le  revenu 
de  1818  avait  été  porté  à  54,053,937  liv.  st.  Cette  différence  rient  de  ce  qu*oa 
y  comprenait  le  revenu  de  Tlrlande.  " 
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§  3.  CHRONIQUE 

POUR  1819. 
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JANVIER. 


I.  Paris.  Félicitations  du  jour  de  étoffes,  Telour»,  satins,  etc.  ,  efr.  ; 

l'ait.  —  Le  Boi  a  reçu  re  malin  dans  un  tableau  de  la  pêche  au  corail^  d*a« 

sesapparteinensy  à  l'occasion  du  re-  près  un  rieux  carton  de  Desportrs^ 

nouvellement  de  Tannée ,  les  Toeuz  et  une  chasse  au  taureau  ,  d'après  un 

et  les  félicitations  de  tous  les  mem-  tableau  de  Sueiders ,   ourra^  excel* 

bres  de  la  famillf"  royale ,  des  minis-  lent,  le  plus  beau  peut-être  que  la 

très  secrétaires  dVtat ,  des  grands  of-  basse-lisse  ait  encore  produit, 

ficîers  de  la  couronne  et  olEciers  de  sa  A  cAté  de  ces  merveilles  de  l*art  ^ 

maison,  etc.  on  distin|*ue  encore  ,  par  une  finesse 

Et  dans  la  salle  du  tnSne  ceux  des  de  tnnraîl  inconnue  jusqu'ici,  cinq  ou 

ambassadeurs  et  ministres  étran^rs  ,  six  pièces  d'un  meuble  destiné  au  sa-* 

le  corps  municipal  de  Paris,  le  corps  Ion  de  la  Paix  des  Tuileries. 

des  maréchajax  de  France  ,  une  dépu-  Les  produits  de  la  manufactare  de 

tation  du  conseil  d^état  et  de  Tinsti-  porcelaines  de  Sèvres,  annoncent  d'in- 

tut ,  MM.  les  ministres  d'état ,   un  contestables    amélioration*  dans   les 

grand  nombre   de  ,lieutenans-géné-  procédés  de  ce  genre  de  peinture,  où 

raux,  etc.,  etc.  madame  Jacquotot s'est  encore  mon- 

L'exposition  des  produits  des  quatre  tréc    la   première  des    artistes    mo- 

manufactures  rojaies'  au  Louvre,  at-  der/ies. 

tire  une- foule  considérable.  On  y  re-  Tout  Paris  est  en  monveroent ,  l'in« 

marque ,  cette  année,  de  magninques  duslrie  étale  dans  ses  productions  une 

tapis  de  la  savonnerie  de  Beauvais  et  variété  nouvelle;  ilj  en  a  pour  tons  les 

surtout  les  tapisseries  des  Gobelins.  goûts,  pour  touteslesconaitioas,  pour 

Cette  exposition,    plus    nombreuse  tousles  partis;  toutesles  boutiques  sont 


née ,  présente  en  tableaux  ,  la  mtyrt  la  misère  publique,  et  dans  ce  monde, 

de  Coli^niy  d'après  Suvée  ;  le  prési"  dont  personne  ne  parait  content ,  le 

dent MoUrencontré  par  Us  séditieux,  plaisir  est  toujours  la  premîùre  des 

le  jour  des  Barricades,  d'après  Vin-  aftaires. 

cent  ;  le  grand  pprUait  en  pied  dej.  ^        ^^  ^  ^^,,^  MarU-LomM, 

f^'' reine  ^«"«■'*"',<''"fl|  "•'»"-  Jt E*pamne  à  Rom*.  (  Voy.  rhisU 

rie  de  ses  en/ans  ,  d'.pr«  M-  le-  «^^  ^  _  Conspirïuol  de  f  V 

bniu ,  ouvrage  tout  en  bine,  sont  «u-  ^     .  j^^j  ^  y 

cnn   mélange   de  soie,   remarquable  ^                  ' 

par  la  perfection  de  l'imitation  de»  6^  Paris,  Féie  des  Bois,  —  Il  j  a 
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ru  au)ourd^hai  an  château   des  Tui-  de  la  RuMin  ce.toD  de  la  tocielé  cu- 

liTÎes  ,   à    six    heures  ,    un  banquet  ropecnne,  si  ne'ccssaire  pour  rappro- 

de  ramille,  pour  célébrer  la  fête  des  cher  les  esprits  et  étiiblir  la   vie  so- 

Rois.  riale. 

Dans  le  parUngc  du  gâteau  de  la  fève 

le  sort  a  déisigne  pour   reine,   made-  8.  Mort  de  ia  reine  de  ff^urtemberg» 

moiselle  d'Orléans  qui  a  choisi  S.  M.  (  P'.  p.  335.  ) 

pour  son >Roi.  ,^    d,-;.        r»        *            _*• 

•,,...       .  •    1     •            _.  •        n  •  ïo»  ^aris,  —  On  a  transporte  au- 

11  a  cte  porte  plusieurs  santés  nu  Roi  :«.,^^>k..:     j«„.  i  ^      "«"«fwi^c  «« 


'   j>       . "  — —  ,  -- "^  sens  qu'elle  a 

*ont  retires  dans  leurs  palais.  famille  rovale 

IX.  AA.  SS.  Mffr.   le  duc  et  ma-        i^  n«:«  ^^J«^  i  xm  ^  '        i     j 
A^^^  I      lu     ^^.D       u-.'.     ..        i>3  «toi  a  donne  a  Monsieur  les  deux 

dame  la  duchés^  de  Bourbon  étant  iut^A..^^m  ^^a     ».j^    a-»  -n     l  -î 

:^^  j  '      »     »  •  ..  j«  Madone»  exécutées  d  après  Raphaël , 

incommodes,  n'ont  pu  assister  au  dîner  r.,„«   «...  «..,i  ^«  i     f*-    *'"P"«»^«> 

de  famille  ^  *  ""<^i  P""^  madame  Jac*<]uotot;  l  autre, 

par  M.  Constantin;    à  Madame,  un 

8.  Pilersb<mr,f.  Mœ«rs  tt  Coutume.  ?fLT.!".h£'^T°"!l'*  '**  '*"  '?  P''," 

Ttf  -    I     J        J      ■  remarquables  des  divers  peuples  de 

-  Nous  «von»  lu  d.n,  de»  ,ourn..,r  rEui-oie,  et  dont  le  plateau  oSU  une 

étranger,  que  la  place  d'exécuteur  de»  ,„,  du^^rc  de  Sainticioud  ,  m^Zt 

dans  une  certaine  ville  ,  ils  elait  pre-  j>a.— ^  .i^^.-.     ....  aa-I  ~         *    • 

^^^, . ,    ^         .1  '  "  d'Ansouleme,  un  deieuner  et  vmîrl- 


h™^r  îA  ■".        i  '.  "  T.''^"!  ««.u  deU.«on.  Mgr  le  duc  de  Borr» 

•!S^P^„^  -    "".  ■™'*  ^  ^  '.'"*  ■""'  •  «Ç"  »«  déjeuner  des  chasse»,  dont 

laa  annoncer  cet  événement  selon  l'u-  j^    ,;^„  ^présente  la  chasse  a  .  cerf, 

s^ge     pour  que  ceux  qui  Toudraient  ^^ ''^^^^^  ^^  d„ehes,e  de  Bcrry  a  eu 

le»  remplacer  pussent  senresenter: __.•__.    j i .  ^ 


«wiuu»ii.  Liiiiuiii^  ,  ijui  lui-mcme  a  luneDres  a  la  reine d'±:spagne,  morte  iti' 

charge  le  sénat  de  décider;  celui-ci  a  lea  janvier  dernier.  Son  corps,  après 

ordonné  qu'on  agirait  comme  on  avait  «voir  été  exposé  sur  un  lit  de  pnrade, 

_fait  en  i8o5  dans  la  Petite-Russie,  où  pendant  quatre  jours  dans  une  des 

l'on  n'avaitpas  pu  trouver  un  homme  salles  du  palais  Barberini,  a  été  mis  à 

dans  deux  gouvcrnemensdifi*érens  qui  découvert  sous   un    catafalque  élevé 

voulût  remplir  les  fonctions  d'exécu-  dans  la  basilique  deSainte-Marie-Ma- 

teur  des  hautes  œuvres,  et  au'on  for-  jeure  ;  il  j  a  eu  une  chapelle  papnle, 

c-erait   an  malfaiteur,   condamné  au  a  laquelle  S.  S.  n'a  pu  assister  i  cause 

l^nont,  à  se  cha^erde  cet  emploi.  du  froid.  Le  cardinal  de  Grcgorio  a 


Cosaques 

Denisovr 

l)re 


de  Rèumon  de  la  noblesse  qui  se  com-     en  latin.  Les  princes  de  fiesse-Darms- 
pose  deja  de  cent  membres,  et  le  nom-    tadt,  de  Holstein-Auçustembourg ,  de 
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^iliqiie  par  le  cardintl  Matlei.   On  a  les  cérémonies  religieuses  da  rît  gr^ff 

observé  en  cette  orr^asîon  le  même  ré-  qui    continueront   san.4  interruption 

rémonial  quVn  i68<),  ponr  les  ohni'-  jii«qu*à  ce  que  le  corps  de  Tau^uslt- 

quea  de  la  reine  Christine  de  Siicdc  ,  deliintc  soit  porte  dans  le  caveau  ilc  la 

et  en  i^SS,  pour  colle»  de  Marie-Cle-  iamille  rojalc. 
mcntine  Sobicski ,  femme  de  Jacques 

III  d'Angleterre.  i^.  Alhi,  Cour  et  assises  du  Tarn. 

Deux%ènhe*affaire  relative  à  tassass-i^ 

iB,   SttittgarJ,    Obsèques  de    la  nat  de  Fuaidès,  —  On  Tient  de   i»rt>- 

reihe  de  ffurtemberg,  —   Hier,   h  nonrer  enfin  sur  le  sort  de  trois  indi- 

dix   heures  du  matin,    le   corps   de  vidus    qui,    iPaprès   des    révéUtion» 

la  feue  mne  ayant  été  mis 'dans  un  faites  dans  le  cours  d*uue  procedun- »i 

cercueil  ouvert  ,    les    ecclésiasliqnes  célèbre,  avaient  été  traduits  dcTunt  la 

de   la    chapelle    grecque    de   S.    M.  cour  d'assises  du  Tarn,  comme  coin- 

ont  dît  une  messe  de  Requiem  dons  plices  de  .Passassitiat  de  Faaidcs  :  «a- 


sition  ,  an  milieu  d*un  cortège  nom-    nac ,  cousin  de  Bastide,  tous  deux  ni»» 


brenx  formé  par  la  famille  rojale,  la  taires. 

cour  de  Tauguste  défunte,  le  chargé  La  première  affaire  semblait  avo^r 

d*a0aires  de  Russie,  et  le  clergé  de  la  fntiiçuc  la  curiosité  publique,  cooime 

chapelle  grecque.  elle  avait  e'puisé  ks  cent  %oix  de  kc  Re^ 

Le  cercueil  fut  posé  sur  une  estrade,  nommée.  Cependant  les  nouveaux  dr- 

au-dessous  d'un  naldaquin  richement  bats  ouverts  depuis  un  mois  ont  rê«eiî' 

décoré.  Le  fond  de  la  salle  étaift  tendu  lé  Tintérét,  la  curiosité  publiqucet  IVs- 

d'une   tenture  en  hermine,    sur  la-  prit  de  parti  mêlé  dans  cette  afiaire , 

quelle  étaient  placées  leti  grandes  ar-  ()ui  oflVc  pi'ut-étre  à  la  méditation  des 

Tnoiries  dn  roTaaroede\Vurteuiberg.  idées  plus  tristes  que  l'autre  Kurrin- 

Au-dessus  de  la  tête  une  console  gar-  certitude  des  jugemens  humains.  Les 

nie  d'nn coussin  de  brocard  d'or,  siip-  dépositions  ont  reproduit  les  affreux 

portait  la  couronne  royale.  Les  autres  détails  donnés  Tannée  dernière  ^Ann. 

c^tés  de   la  salle  présent«iient  les  ar-  pour  idi8,  p.  54o  et  suivantes.)  Con- 

mes  de  l'empire  russe  et  dn  royaume  tentons-nousdereroarqnerqnedansce 

de  Wurtemberg.    On  voyait  dans  le  nouveauprocés,ilaétéquestion,  jusque 

cercueil  ouvert,  feue  S.  M.  revêtue  dans  le  sanctuaire  de  la   jaslice,  de 

du  manteau  impérial,  et  de  la  décora»  complots,  de  manœuvres,  de   machi- 

tion  de  Tordre  russe  ae^aînte-Cathe-  ntlions  pour  perdre  d«'S  innocens;  le« 

rine.                                                 ^  ^  dernières  aî»siMS  d*Alby  ont  offert  le 

Après  que  le  clergé  grec  eot  récité  spectacle  affligeant  d^un  grand  nom- 

les  prièrrs  d'usage,   la  salle  fut  ou-  bre  de  témoins  produisant  des  charge* 

verle  au  public,  dans  la  matinée,  de  accablantes  contre  Constans,   Yeôce 

onze  heures  à  une  hcun^,  et  dans  Ta-  et  Bess^ère.vTaynac,  et  de  nonabri^ui 

près-midi ,  de  trois  à  cinq  heures.  Hier  indices  de  leur  non  cnlpabilité. 

naalin  TentrtV  fut  permise  depuis  dix  Ainsi,  taudis  qnue  madame  Mansoa 

beurrs  jusqu'à  midi.  et  le  terrible  Bach  déclaraient   de  la 

Pendant  son   exposition ,  le  corps  manière  la  plos  positive  et  coB«>tan:- 

étuit  entouré  de  la  cour  do  la  défunte  ment  soutenue  que  Bessière-V.->>n««r 

reine  et  d^une  partie  de  celle  du  roi,  et  Yence  se  trouvaient  dans  U  cuiMoe 

auIâmT^que  le  local  pouvait  le  per-  Bancal,  autour  de  la    table   où  lui 

mettre.  Les  dames  étaient  à  droite  du  égoi^  ruuldès,   les  curés  d'Hspina»- 

cercueil,  et  les  hommes  à  gauche.  soles,  de  Hhinac,  de  Cassa  ignés,  de 

A  aix  heures  dn  soir  on  a  transporte  Lcsderques ,  six  autres  prêtres ,  quatre 

1c  corps  aux  flambeaux ,  et  au  milieu  notairesj,  un  juge  de  paix^  un  grt^ffit^r, 

d'un  nombreux  cortège ,  des  apparier  trois  médecins ,  un  chevalier  deMalir, 

mens  oii  Texpositiou  avait  eu  lieu,  des  avocats,  des  négociaos,  des  pn»- 

dans  la  chapelle  du  château.  Le  cer-  priétaires  attestaient,   les    ans,  «(ne 

vueil  y  ayant  été  déposé ,  on  commença  Bessières-Yaynac  et  Yence  étaient  ab> 
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ftebs  ât  Bocles  \f!  jour  de  r»ftMKAiiiat,  leurs  prières,  après  lesquelles  ils  ont 

ftl  à  rheare  où  il  fui  roirimis;  les  «ii-  prêté  serment,  p»r  ordre  de  rang  ;  les 

trcs,  déposaient  de   leur  excellente  princes  du  sa ug  d^abord ,  puis  le  lord 

ronduite  ,   de  leur   vi^  sans  tache ,  chancelier ,  l'archevêque  de  Cantor> 

même    do   leurs   vertus  et    de   leur  bnry,  etc.  Rentrés  dans  leur  salle ,  les 

piété.  membres  de  la  chambre  des  communes 

Au  milieu  de  ces  contradictions,  on  ont  procédé  aussitAl  à  Télection  d'un 
répandait  des  bruiU,  des  agitations  orateur,  sous  la  présidence  du  plus 
et  des'  terreurs  autour  des  )uges  appe-  ancien  secrétaire.  Aujourd'hui  le  nou- 
lés  à  prononcer  sur  la  destinée  des  ac-  vel  orateur  (M.  Manners  Sutlon),  et 
cusés.  M.  le  procureur-p!néral,char-  les  membres  de  la  chambre  des  com- 
^  de  poursuivre,  cherchant  à  prému'  munes,  se  sont  rendus  à  la  barre  de 
nir  les  jurés  contre  ces  manoeuvres  la  chambre  des  lords.  L'usa^  ^^^S^ 
(  séance  du  lo  janvier),  conclut  à  que,  dans  son  discours ,  l'orateur  dé- 
iaire  décLirer  Constans,  \ence  et  Be^  clare  qu'il  n'est  pas di^tte  de  la  grande 
siêres-VajnaCfCoupablesde complicité  tâche  qui  lui  a  été  confiée,  et  qu'il 
dans  le  meurtre  de  Fualdès;  mais  après  demande  que  S.  M.  veuille  bien  per-* 
trois  autres  séances  consacrées  aux  ré-  mettre  aux  communes  de  faire  un  au-* 
pliques  des  avocats  et  an  discours  de  tre  choix.  Mais  le  lord  chancelier 
Jtf.  Fualdésfils,  la  déclaration  que  le  ayant  confirmé  le  choix  des  commu«> 
jurj  vient  de  faire,  aujourd'hui  i4  -,  t^^f^^  l'orateur  a  ré<!lamé  les  privilèges 
a  la  suite  d'une  délibération  qui  o  du-  ordinaires  des  représentans  des  com-' 
ré  trois  heures,  sur  toutes  les  ques-  munes,  l'exemption  des  arrestations, 
lions  posées,  a  été  favorable  aux  trois  la  liberté  de  la  discussion,  ]'acc«rs  ati 
accuses  qui  ont  été  mis  en  liberté  sur-  trône  dans  tous  1rs  momens  oppor- 
le-champ,  et  sont  tombés  entre  les  tuns,  etc.  Le  lord  chancelier  ajnnt 
bras  de  leurs  défenseurs  et  de  leurs  confirmé  ces  privilèges  dans  toute  leur 
nombreux  parens  et  amis.  (  Dénoû-  étendue,  les  représentans  des  com- 
ment qui  a  ,  dans  la  suite,  été  signalé  munes  se  sont  retirés  de  la  barre  ;  ce 
romm«  le  triomphe  d'un  parti  à  la  n'est  que  quelques  jours  après  cette 
tribune  légrsUtive.  )  cérémonie  que  la  session  doit  s'ouvrir 

avec  les  formalités  ordinaires. 

i5.  Londre»,  Otiferiure  du  nom^eam 
parlement,  —  C'est  hier  que  le  par-         19.  Police  eorrectiormetle,  Plaintei 

lement  s'est  assemblé  pour  la  première  en  calomnie  rendues  par  M,  le  lieu- 

fois.  Comme  c'est  un  parlement  nou-  tenant  général  Camtel ,  contre  MM, 

▼eau ,  il  a  été  ouvert,  selon  l'usage,  de   Sainnet4lle  et    tabiner,  et  par 

par  des  commissaires  royaux,  parce  ceux-ci  contre  le  général  Can^uel, 

que  le  souverain  ne  peut  adresser  la  —  Le  tribunal ,  prononçant  aujour-* 

parole  à  l'assemblée  législative  avant  d'hui  sur  une  cause  qui  occupe  de« 

que    les   pouvoirs   des    reprérentans  puis  plusieurs  mois  la  .cour,  la  ville 

n'aient  été  vérifiés,  et  que  les  repré-  et  les  provinces,  vient  de  les  déclarer 
sentans  n'aient  été  antorisés  à  voter  ^  tous  trois  respectivement  coupables 

une  adresse  en  réponse  au  discours  du  délit  prévu  par  l'art.  867  du  Code 

roYsl.  pénal  ;  mais  ,  attendu  les  circonstan- 

lie  clerc  de  la  chambre  hante  a  fait  ces  atténuantes  précédemment  énon- 

lecture  de  la  commission  royale.  En-  cées  modérant  la  peine,  elle  condamne 

suite  le  lord  chancelier  a  aéclaré  le  le  colonel  Fabvier  en  100  francs  d'a-^ 

parlement  ouvert  ;  il  a  annoncé  ans  mende,  MM.  de  Sainneville  et  Canuel 

membres  de  la  chambre  des  commu-  en  5o  francs  ;  ordonne  q\ie  les  trois 

nes^  que  le  bon  plaisir  da  roi  était  brochures ,  relatives  aux  affaires  de 

qn'ibserendissentdansloursallepour  Lyon  en  1817,  qui  ont  donné  lieu  au 

y  siéger  et  choisir  on  orateur  (prési-  procès,  sont  et  demeureront  suppri- 

dent) ,  et  le  présenter  le  lendemain  à  mées;  compchse  tous  dommages,  in- 

la  barre  de  la  chambre  des  lords,  pour  térèts  et  dépens ,  etc.  (Cet  arrêt,  trop 

recevoir  l'approbation  de  S.  M.  Les  long  pour  être  rapporté  ici,  a  donné 

nM^mbres  de  la  chambre  des  commu-  lieu  ,  de  la  part  du  général  Canuel  , 

ses  s'étant  retires  ,  les  lords  ont  lait  à  un  apppl  en  cour  royale  ,  qui  a  dé*^ 
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clnrc  y  par  son  jog«ment  du  96  avril ,  corps  de  l'EUit,  MM.  les  mar^haar^ 
MM.  FabTÎcr  et  Sainneviile  coupables  MM.  les  grands  offirier»  de  la  maison 
de  calomnie  envers  le  Ijeulcnant  rè-  du  Roi,  MM.  les  ambassadeurs  de* 
néral  Cannel,  et  les  a  condamnes  clia-  coiira  clran|;c'rcs  sans  exception  ,  un 
cun  en  3,ooo  fr.  d^amende  envers  lui  ).    assez  {;rand  nombre  de  MM.  le»  pairs  de 

France  ,  et  quelques-uns  de  MM.  les 
ao.  Montpellier.  Chef  de  brû^ands»  dépnK*8  des  départemens ,  oecu  miimt 
-—  La  coar  d^assises  de  Tlie'raut  vient  leurs  places  accoutumées.  L'office  a 
de  condamner  à  mort  un  brif^nd  ta-  été  célébré  par  M.  Tëvéque  d'Atbi. 
Tneux  ,  nommé  Guitard  f^Ulasè^ue  ,  C'est  M.  Tabbë  de  Qnélen  qni  a  fait 
néf^ociant  de  Toulon.  Traduit  pour  la  la  lecture  du  testament ,  ii  Saint-Dr- 
neuviéme  ibis  devant  l'es  tribunaux  ^    nis. 

convaincu  de  plusieurs  assassinats  sur  Une  partirnlaritë  de  f ette  solenn  îté 
de»  couriers  et  des  militaires  Iran-  a  été  la  présence  d*un  prince  du  s^n^ 
çais ,  il  avait  échappé  à  la  peine  due  d* Angleterre ,  le  duc  de  Glocester.  S« 
i  ses  crimes ,  en  distant  qu  il  agissait  A.  S. ,  dont  la  suite  était  Composée  de 
dans  l'intérêt  des  Espagnols  combat-  quatre  personnes  revêtues ,  comme 
tant  contre  la  France  pour  leur  roi  elle,  de  Tuniforme  militaire,  a  «-té 
légitime.  Prévenu  de  nouveaux  assas-  conduite,  par  M.  le  grand  maître  des 
ainats ,  reconnu  comme  le  chef  d'une  cérémonies,  dans  la  tribune  placée  en 
bande  qui  portait  le  ravage  sur  les  fac^  du  banc  des  princes,  et  an-dessot 
confins  de  la  France  et  de  l'Espagne,  de  celui  des  princesse».  Le  premier 
il  est  enfin  tombé  sons  le  glaive  de  la  banc  de  cette  tribune  ordinairement 
justice.  occupée  par  les  dames  de  la  cour,  avait 

été  réservé  pour  l'illustre  vojageur, 

20.  Naples.  Mort  durai  CharletJf^   qui  y  a  Tait  placer  prés  de  lui  deux 

d Espagne,  à  Naples.  (  Kqy,  l'his-    des  dames  qui  se  trouvaient  sur  le  se- 

toire  ,  p.  38 1.)  cond  banc.  Le  prince  portait  en  &ignc 

de  deuil  un  pantalon  noir  et  une 
ai.  Paris,  jéntm^ersaire  de  la  mort  écharpe  de  crêpe.  S.  A.  S.  a  para  pro- 
de  Louis  Af^Ij  à  Saint'Deniê.  —  Au-  fondement  émue  t^  la  lecture  do  au- 
jourd'hui, l'anniversaire  du  31  jan-  blime  testament,  qu'elle  écoutait  atec 
fier  1^03,  a  été  célébré  à  Paris  par  le  une  attention  remarquable, 
deuil  de  tous  les  habitans,  la  clùture  Le  soir,  tous  les  spectacles  et  tou« 
des  spectacles ,  et  des  cérémonies  ex-  les  lieux  de  divertissement  de  la  capl- 
piatoires  dans  les  paroisses  de  la  ca-  taie  ont  été  fermés, 
pi  taie  et  dans  les  temples  des  divers 

cultes.  Au  château ,  le  service  funèbre  ai.  Troubles  au  coUége  de  Louis^ie^ 
a  eu  lieu  dans  les  appartemens  du  Grand,  —  Des  troubles  viennent  d'é- 
Roi  ;  S.  M.  y  a  assisté ,  entourée  des  clater  au  collège  royal  de  Louis-lc- 
print^ipaux  officiers  de  sa  maison. -Le  Grand,  rue  St.-Jacques.  On  en  at- 
mème  service  a  été  répété  dans  la  cha-    tribne  l'origine  à  diverses  causea ,  k 

Selle  du  château;  S.  A.  S.  M™*  la  '  la  sévérité  de  quelques  maîtres  de  î'é- 
.  uchesse  de  Bourbon  y  a  assisté,  ainsi  tablissement ,  a  des  dissentimens  d'o« 
que  LL.  Exe.  les  ministres  sécrétai-  pinion  qui  se  font  sentir  jusque  dans 
re»  d'Etat,  et  une  grande  partie  des    les  premières  écoles,  et  qui  éclatèrent 

Êrincipaux  officiers  de  la  maison  du    surtout  à  l'occasion  de  la  souscription 
oi.  alors  ouverte  dans  divers    journaux 

A  dix  heures.  Madame  est  partie    pour  les  réfugiés  du  Champ  d'Asile, 
pour  Saint-Denis.  Monsieur,  les  deux    Quoiqu'il  en  soit,  samedi  dernier, 

S  rinces  ses  fils  et  M^c  la  duchcssc^de    16,  sur  les  aix  heures  du  soir ,  après 
erry  sont  partis  à  dix  hfures  et.de-    une  journée  tranquille  et  remplie  par 


la  duchesse^  d'OrU-ans,  M<uc  Ja  du-  sant  la  première  cour  du  collège, 
chesse  douairière  d'Orléans ,  et  Made-  éteignirent  les  lumières,  et  se  réuni- 
moisellc  ^  les  députa  tiens  des  grands    rent  pour  pénétrer  dans  la  secundo 
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cour  du  foUeg«,  qui  renferme  les  au-  •ffreux  désordre ,  aTait-elIe  réuni  srs 
tœs  divisions  d^humanité ,  jusqu'à  la  efforts  à  ceux  de  sa  fille  pour  Tarra- 
cioquiéme  inclusivement*  Api'ès  plu-  cher  des  bras  de  ce  monsire  ;  dans  sa 
sieurs  tentatives  inutiles,  ils  parvin-  fureur,  il  avait  toujours  su  retrouver 
ri'nt  à  foixer  une  porte  de  commuiti*  sa  victime,  la  forcer  à  rentrer  chez  lui, 
«'ution ,  et  se  ioignirent  aux  élèvrs  de  et  avait  sans  cesse  renouvelé  ses  roupa-* 
la  seconde  cour,  il  parait  que  leur  but  blés  attentats.  Enfin ,  dans  son  déses- 
était  de  s'emparer  d^unsouvdirerteur,  poir,  cette  malheureuse  enfant  sévit 
dont  la  sévérité  leur  avait  déplu.  Ils  réduite  à  implorer  la  protection  des 
se  dirif^érent  vers  son  appartement,  lois  et  des  ma^^tstrats.  L'instruction 
et  ils  i'oblif^ièrent   avec  violenc*e  de    de  cette  affaire  a  également  prouve 

Quitter  le  collège  :  se  dirigeant  ensuite  que  la  fille  cadette  de  Sel  avait  déjà 
an»  les  divers  quartiers,  et  même  été  en  butte  aux  entreprises  de  ce  mi- 
dans  la  troisième  cour  qui  renferme  sérable  ;  mais  heureusement,  elle  était 
les  élèves  des  classes  élémenuirps,  ils  parvenue  à  lui  échapper  jusqu'à  l'ins- 
.se  livrèrent  à  de  nouveaux  désordres,  lantoù  il  a  été  an^té.  La  nature  de  cette 
Jbrisèrent  des  tables  et  des  carreaux,  affaire  en  rendait  les  débats  trop  scan- 
Le  proviseur  et  le  censeur  qui,  dès  les  dsleux  ,  pour  qu'on  n'ait  pas  dû  en 
commencemens  de  In  révolte,  s'étaient  dérolier  les  détails  au  public  ;  en  con- 
occupés  d'en  arrêter  le<  progrès ,  par-  séquence ,  la  cour,  sur  la  réquisition 
vinrent  enfin  à  calmer  les  esprits ,  et  de  M.  le  procureur  du  Koi ,  a  ordon- 
lout  rentra  à  peu  près  dans  l'ordre,  né ,  avant  la  lecture  de  Tarte  d'accu- 
Lundi  matin,  par  ordre  de  la  commis-  sation ,  et  en  exécution  de  l'art.  64  de 
filon  rojrale  a'instniction  publique  ,  la  Charte,  que  les  débats  auraient  lieu 
dix  à  douze  élèves  ont  été  renvojrés  à  à  huis  clos.  Le  jury  a  déclaré  Sel  cou- 
leurs familles,  et  les  classes  suspen-  pabte  du  crime  de  viol  et  de  tous  autres 
ducs  n'ont  été  rouvertes  qu'aujour-  attentats  à  la  pudeur,  sur  la  personne 
d'hui«  de  C.  Sel  sa  elle ,  et  la  cour  Ta  con- 

damné à  dix  années  de  réclusion  et  an 
ai.  Chaumont,  (  Haute  -  Marne.  }  carcan ,  en  conformité  de  l'art.  33i  du 
l'^iol  de  dtux  filles  par  leur  père.  —  Code  pénal,  par  arrêt  d'hier  3 1  janvier. 
Un  crime  abominable ,  et  hcureu.se-  M.  le  prot^ureur  du  Roi  avait  requis 
ment  presque  encore  sans  exemple,  a  contre  l'accusé  la  peine  des  travaux 
donne  lieu  à  l'accusation  portée  de«-  lorcés  à  perpétuité ,  le  carcan  et  la, 
vaut  la  cour  d'assises  de  la  Haule-  marque ,  conformément  aux  articles 
Marne,  contre  Etienne  Sel,  ancien  33i,  333,  ao  et  aa  du  (^ode  pénal, 
jkoldjit  hongrois,  resté  en  France  de-  et  il  s'est  pourvu  en  cassation  contr<) 
puis  les  premières  guêtres  de  la  révo-  l'arrêt ,  pour  fausse  application  de 
lution  ,  et  actuellement  maçon,  de-  l'art.  33i,  et  violation  de  l'art.  333. 
meurant  à  Chaumont.  Cet  homme  est 

|>ère  de  deux  filles,  dont  l'une  est  âgée  33.  yaUnoe.  Exécution  de  Fidai 
<le  seize  ans  environ,  et  l'autre  de  ti  de  ses  complices. — Cette  yille  est 
douze.  A  peine  sa  fille  aînée  avait-elle  dans  la  terreur.  On  a  su  les  détails 
atteint  sa  dixième  année  ,  qu'il  s'est  du  complot  qui  menaçait  le  gouver- 
rendu  coupable  envers  elle  dfs  atten-  neur  Elio,  c'est  le  cinquième  auquel 
tats  à  la  pudeur  les  plus  révoltans  :  il  échappe  comme  par  miracle.  On  est 
bientêt  il  en  était  ?enu  à  consommer  allé  jusqu'à  contrefaire  un  ordre  de 
le  crime  de  viol  sur  cet  enfant,  qui ,  Madrid ,  pour  le  faire  arrêter  et  fusil- 
dans  son  innocence,  crovait  remplir  1er  ;  cependant,  il  a  réussi  à  déjouer 
un  devoir  en  recevant  ces  Ëîorribles car-  ctette  trame  comme  les  autres.  Vidal , 
^resses.  L'instruction  religieuse  qu'elle  au  moment  où  il. fut  attaqué  par  le 
reçut  peu  après  lui  desailla  enfin  les    gouverneur,  tira  un  coup  de  pistolet 

yeux  ;  elle  sentit  tout  le  malheur  de    sur  lui  ;  mais  l'amorce  ne  prit  point. 
sa   position,  et  voulut  résister  à  la    Dès  que  les  prévenus  furent  arrêtés ^ 

brutalité  de  son  père  :  mais  en  vain    Elio  envoya  un  courrier  au  roi 

<:hercha-t-«Ue  à  s'en  défendr*  .  t^t  nrîU    iU  furent  condamnés  tous  les  trt*ize  à 

mort.  Comme  l'exécuteur 
être  malade ,  on  n'exigea  de 
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lui  que  de  pendre  Vidal  ;  le»  «utref  On  rapporte  de  Cbnrlcs  IV,  dont  lu 
furent  fusillrâ ,  et  puis  suspendus  »  tombe  vient  de  i«cevoir  la  drpouiilc 
côté  du  colonel.  Quand  on  lut  la  sen-  mortelle ,  qu'il  était  cité  ,  dans  sa  jm- 
tence  ,  on  il  était  qualifié  de  traître  à  neaae,  pour  sa i'oroeet  aon adresse; qu'il 
la  patrie  ,  Vidal  s^ecria  :  Traitre  à  ia  brisait  des  barres  de  fer  et  arrhait  les 
ptUrie  /  Aon ,  jamais ,  f'e  ne  meure  chevaux  les  plus  foosueux  ;  mais  <|n«t 
^»9  pour  Vouloir  trop  bien  senne.  Il  devenu  roi ,  une  hydropisie  de  poilrn 
lut  trainé  ii  la  potence  dans  un  état  ne  lui  fit  perdre  la  force  prodi^eu^ 
d'insensibilité  c^oroplète,  L<'S  onoines  musculaire  dont  il  était  doué  ;  alon 
voulurent  arraHier  des  révélations  à  on  vit  succéder,  pour  tout  le  reste  df 
quelques-uns  des  condamnés;  mais  sa  vie,  à  sa  vivacité,  le  calme  le  plos 
tous  cardèrent  le  silence.  On  a  trou*  uniforme.  La  chasse  et  la  manque 
vé^  ait-on,  dans  les  poches  d*"  Vidal  étaient  ses  amusemeiia  favoris.  Daof 
le  projet  d'une  adresse  au  peuple,  ré-  toutes  les  saisons  ,  il  se  levait  avaat 
divê  avec  tant  d'art ,  qu^on  suppose  le  jour,  et  allait  s'enfoncer  dans  Ici 
qu'il  a  été  fait  à  Madrid  par  un  ecri-  bois ,  où  il  retournait  que)<^uefois  en- 
vain  très-habile.Vidal  s'était  élrvé  des  core  après  son  dîner.  Le  soir  il  doo* 
ranj^s  inférieurs  ;  il  était  bon  officier  ;  nait ,  dans  son  cabinet,  audience  à  ^ 
mais  il  avait  des  moeurs  corrompue»,  ministres  ;  il  faisait  ensuite  de  la  ino' 
Beltran^  jeune  homme ,  était  fils  d'un  «que  jusqu'à  neuf  heures  et  demie; 
riche  entrepreneur  a  qui  le  trésor  rojal  à  dix  neures ,  il  était  couché.  Bien  ne 
doit  encore  3  millions  de  réaui.  Le  pouvait  rompre  cette  marche  uoifor- 
père  a  offert  cette  créance  pour  la  me.  C'était  un  prince  sensible  et  bon: 
grâce  de  aon  fils  ;  son  offre  a  été  refu*  il  l'rémissait  chaque  fois  qu'il  fallait 
aée.  La  mère  est  venue  à  Valence  se  sigmr  un  arrêt  de  mort.  11  aimait» 
ieter  aux  pieds  du  son verneur  la  veille  lemmc  et  ses  eoians  avec  une  tendrez 
de  l'exécution,  EHo  loi  a  répondu  se  exemplaire.  Mais  la  reine  avait  pni 
iroidemcnt  qu'il  était  trop  tard. ...  un  grand  empire  sur  loi ,  et  le  fameux 

Godoi,  prince  de  la  Paix ,  goureriwit 

q6.  Paris Une  société  biblique  la  reine.  Telles  furent  les  causes dt s 

viei:t  de  se  former  à  Paris ,  avec  Pau-  malhciurs  du  r^gne  de  Charles  1^  •  " 

torisation  du  gouvernement.  Elle  est  Dans  l't^spaœ  d'un  r»iois ,  le  roi  Fer- 

présidée  par  M.  le  marquis  de  Jau*  dinand  Vil  a  perdu  aon  épouse,  s* 

court ,  ministre  d'état ,  pair  de  Fran-  mère  et  son  père, 
ce.  Un^  circulaire^  publiée  par  cette 

association,  annonce  que  son  unique  an.  Stockholm,  Nom^Mes dh^trse^» 

objet  est  de  répandre ,  soit  gratuite»  — ^^On  écrit  de  Torneo  qu'on  y  épro"* 

ment ,  soit  à  bas  prix,-  parmi  les  pro-  Tait,  au  commencement  de  ce  mois* 

testans    fran^ia,  les    livre»   saints,  une  température  de  cinq  ou  six  degrés 

sans  notes  ni  commentaires  ,  dans  les  au-deasus  de  aéro ,  à  une  époqoe  ou 

irersions  reçues  par  leurs  églises.  Cette  d'ordinaire  le  froid  est  de  ^l^f'?"!^ 

distrtbuiionsera  faite  du  produit  d'une  degrés.    On  se  plaignait  à  iJk^*^^ 

aouscription  volontaire.  que,  faute  de  neige ,  tous  les  tf^"^ 

ports  étaient  impossibles,  et  que  l  «^ 

a6.   Naples.    FwéraUles  du  roi  rivage  des  denrées  de  l'inlérirur  était 

Charles  Ir  tt Espagne.  -^  Cette  ce-  suspendu.              *               -       ,      ^ 

rémooie  funèbre  a  été  célébrée  hier  La  Suède  n'a  plus  de  dettes  etras' 

dans  l'église  de  Sainte  -  Claire ,  avec  gères;  le  gouvei-nement  actuel  '<'>• 

la  pompe  royale  usitée  dans  ces  dr-  toutes  renwoursées  :  l'armée  àt\f^  ^ 

constances  tristes  et  solennéllea  dû*  de  la  Suède  est  forte  de  ^^f»^  "^^' 

rant  plusieurs  jours  que  le  corps  a  été  mes,   et  est  toujours  au  complu' 

exposé  ;  il  y  avait  auprès  du  lit  de  pa-  l'armée  de  la  Norwcge  est  de  iSh^^ 

rade  six  autels  pour  les  messes  des  hommes  :  la  marine  de  ces  dcia  P^. 

morts.  Le  cercuril  a  été   fermé  par  est  aussi  en  bon  état.  Jadi/lf*Pr'^ 

trois  cadenas  ,  dont  les  clefs  ont  été  de  gouverneur  et  les  grades  id'^"'  p^' 

remises  au  marquis  de  Saint-Martin  ,  à  partir  d«  celui  de  colonel,  '"' ^^ 

à  rambassadeupd'£.spagneetau  grand  donnés  pour  uoo  finance:  le |od 

chapelain.  Qement  a  aboli  ce  système  d<l^'°^     ' 
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TDOjPTiDant  des  remboorsemens  trèsr  yète  que  les  projets  du  gonTcrnement 

ronsidérables  ;  l'agriculture  et  les  fa-  ouvriroat  de  nouveaux  débouches  au 

briques  font  des  progrès  continuels  ;  commerce.  On  a  commence  dVxpor- 

les  deux  royaumes  po.s.<tèdent  igoo  i>à-  ter  quelques  milliers  de  livres  de  co- 

timens  marchands^  l'académie  d'eco-  ton.  Il  est  fort  beau  ;  et,  en  s'amélio- 

nomie  rurale  a  été  dotée  de  160,000  rant  par  des  soins  et  la  culture,  il  ne 

érus  sur  les  fonds  particuliers  du  roi.  le  céuera  peut-être  à  nul  autre.  Il  vaut 


sa  propre  maison.  La  notice  genëalo-  qu'on  ait  encore  rien  l'ait  pour  cela, 

gique  de  la  famille  royale' commence  Un  trouve  ici  un  coton  couleur  nan- 

par  ces  mots  :  <   Jean-Baptiste-Jules  kin ,  qui  croit  comme  l'autre ,  sans 

jBernadolte,  fondateur  de  la  dynastie  culture,  et  qu'on  pourrait  employer 

nouvelle ,  roi  de  Suède  et  de  Norwége  avec  avantage  dans  nos  fabriques, 

sous  le  nom  de  QiarUê-Jean,  9  Notre  expédition  de  Galam  n'a  pas 

.  D'après  le  rapport  de  la  direction  eu  tout  le  succès  qu'on  sVn  était  pro- 

des  pauvres,   outre  les  établissemens  nais.  Partie  d'ici  le  17  août  ^  au  nom- 

pnrliculiers ,     Tinstitution    publique  bre  de  neuf  à  dix  vaisseaux,  sous  l'e»- 

d«'s  pauvres  entretient  deux  mille  cent  corte  de  trois  brickç  de  Tétat ,  elle  a 

quarante-sept  personnes,  qui  coûtent  mis  trois  mois  à  remonter  la  rivière  > 


contiennent    environ     mille    quatre  chaleur  et  pendant  la  mauvaise  saison, 

cents  personnes ,  e*.  ont  un  revenu  de  Cette  flotille,  à  l'exception  du  brick 

6a,74o  écus,  et  une  maison  de  correc-  de  l'état  V Argus,  et  d  un  navire  mar- 

tion ,  où  il  y  a  quatre  cent  soixante-  cband  qui  doivent  passer  l'année  à 

sixpersonues,dont  la  dépense  annuelle  Galam ,  a  été  de  retour  vers  le  miliea 

s'élève  à  45,888  ^us.*  de  décembre.  Elle  n'a  fait  aucune  af- 

Dans  toute  la  Suéde  on  compte  ac-  iaire,sinon d'apporter  quelquesgrains.  * 

luellement    quarante-cinq    imprime-  Le  plus  fâcheux ,  c^est  que  tous  les 

riesf  dont  seize  a  Stockholm  \  et  qua-  Européens ,  au  nombre  de  trente,  ont 

rante-six  journaux  ,  dont  huit  parais-  été  malades,  et  que  quinze  sont  morts, 
sent  dans  la  capitale.  On  remarque 

dans  ce  nombre  I'/Jm/m^  \a  Pénélope,  3i.  Nantes,  Insurrection  des  éco~ 

(c  Journal  de  Médecine  ,  le  Journal  liers,  —  Il  s'est  manifesté  cette  nuit  au 


par  le  baron  Boye.  A  l'université  Des  écoliers  des  classes  supérieures 
d^Upsal  on  public  un  Journal  de  Ut-  ont  en;;agé  CQntre  leurs  maîtres  une 
tératûre  et  un  autre  pour  les  sciences  querelle  où  il  s'agissait  plus  d'opinions 
et  les  arts ,  sous  le  nom  de  Svea.  politiques  que  oes  règlemens  du  col- 

On  a  imprimé  en  Suède,  en  1818,  lége  :  en  un  moment  tout  y  a  été  efi 
trois  cent  soixante-deux  ouvrages  ,  confusion  ;  les  maitres  et  professeurs 
dont  quatre-vingt-onze  traductions.       sont  accourus  ;  ayant  en  vain  voulu 

s'opposer  au  désordre  ,  ils  ont  appelé 

3o.   Etat  du   Sénégal.    (  Extrait    la  torce  armée  du  dehors.  Les  écoliers 

d'une  lettre  adressée  de  Saint-Louis    ont  voulu  résister,  les  bancs,  les  chai- 

à  un  négociant  de   Caén,  )  —  Il  est    ses ,  les  tables  ,  ont  été  brisés  ;  on  ne 

arrivé  beaucoup  de   vaisseaux  d'Eu-    peut  se  faire  une  idée  des  dégâts  qui 

rope,  et  plusieurs  autres  sont  at  en-    ootétéfaitsdanscetteémeute,ou  l'obs- 

dus ,  sans  compter  ceux  de  l'expédi-    curité  ajoutait  au  désordre.  Enfin  la 

tion.  La  colonie  est  encombrée  de  mar-    vue  des  magistrats  et  la  fermeté  des 

chandises  ,  et  rien  ne  se  veJSd.  gendarmes  en  ont  imposé  à  cette  jeu- 

On  attend  avec  impatience  l'arrivée    nes&e  mutinée.  Les  plus  mauvais  su- 

de  l'expédition ,  pour  voir  la  lournu-  jets  vont  étn*  renvoyés  ^  et  le  collège 

re  que  prendront  les  aifaires.  On  es-   est  tranquille. 
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FEVRIEB.  la  mode  du  pajit,  de  fruîU  confiLs, 

café ,  sorbets ,  etc.  etc. 
f.  Buckarest,    Entrée   du  prince 
Suzzo.  —  Hier ,  le  prince  Suoo,  nou-        3.  Paris,  Duel.  — M.  de  Sainl-ltfar- 
Tel  hospodar  de  Yalachie ,  a  fait  son  cellin ,  chef  d'escadron  ,  s^est  battu  en 
entrée  solf'nnelleà  Bucbarest.  Vers  to  duel  hier  soir,  à  cinq  heures  ,  hors  b 
heures,  il  se  mit  en  marche  de  Péelise  barrière  Clirhy.   Il  a  été  blessé  d^un 
Saint -Spiridion.  Des  boyards  d'une  coup  de  pistolet  dans  le  bas-Tcntre  ; 
classe  inférieure  le  précédaient  k  che-  des  paysans  l'ont  npporté  à  rfa^tel 
val  ;  Tenaient  ensuite  ceux  de  la  pre-  dé  Bf.  le  marquis  de  Fontanes,  au  mo- 
mière ,  dont  les   principaux  étaient  ment  même  où  tout  y  était  préiurê 
Bano  -  Bankovano  et  Bano  -  Grégoire-  pour  «un  bal.  Il  y  est  mort  ;  son  aavT- 
Ghika.  Outre  les  valets  de  pied  qui  saireétait  unancieBnmi  (M.  Favao); 
eptouraientlechcvaldechaquehoyard,  leur  querelle  étaitnée  d'nne  différence 
on  remarquait  un  ^rand  nombre  d^au-  d'opinion  politique.  M.  de  Saint-Mar- 
tres serviteurs  et  d'arnautes.  Au  sou  cellin ,  qui  s'était  signalé  par  sa  brs- 
d'une  miLtique  militaire  s'avançaient  vdure  dans  l'expédition  de  Moscou  , 
les  filsde  rhospodar,  à  cheval  ;  Vnfin  commençait  à  se  faire  distinguer  dans 
le  prince  lui-même ,  environné  des  les  lettres.  II  avait  récemment  fourni 
gens  de  sa  cour  et  de  plusieurs  em-  quelques  articles  au  Conseruateur , .. 
ployés  turcs.  On  portait  près  de  lui 

tes  marques  distinctives  de  sa  dignité  :         3.  Montpellier.    Soulèvement   des 
trois  queues  de  cheval,  mu  topons  y  et  étudians  en  médecine.  — Le   théâtre 
le  bonnet  d'honneur  .orné  de  plumes  de  Montpellier  ressemblait  hier  au  soir 
d'autruche,  que  le  prince  ,  attendu  à  une  arène  :  les  citoyens  paisibles  ont 
son  grand  âge  et  la  pesanteur  de  cet  passé  quelques  inslans  dans  une  dou- 
ornement,  ne  pouvait  mettre  sur  sa  loufeuse perplexité.  La  sage  fcnnt*té 
tète.  Pendant  toute  la  marche ,  un  of-  qui  a  dirigé  ta  force  militaire  a  seule 
ficier  jetait  au  peuple  de  petites  pie-  pu  prévenir 'des  malheurs, 
ces  de  monnaie  turque.  A  l'arrivée  du         Depuis  long^temps  les  étudians  en 
prince  à  Kourre-Bekn ,  et  avant  d'en-  médecine,  raecontens  du  directeur  de 
trer  dans  l'église,  on  immola  trois  spectacle,  qui  avait  augmenté  le  prix, 
brebis,  conformément  à  un  ancien  de  leurs  abonncmens,  troublaient  le 
vsagc   emprunté    vraisemblablement  spectacle  chaque  soir  par  des  sifflets 
des  Grecs  ,  et  adopté  par  les  pachas  qui  se  faisaient  entendre  pendant  les 
turcs  dans  de  semblables  cérémonies,  entr'actes  et  pendant   les  pièces  ;  ils 
Au  sortir  de  l'église  ,  le  prince  se  ren-  étaient  accompagnés  de  cris  et  de  tf>è- 
dit  dans  le  même  ordre  au  château  ,  pigncmens.  Hut  ce  bruit  recommença 
où  s'étaient  déjà  réunis  les  boyards  des  comme  àl'ordi  naire,  après  la  première 
'  différentes  classes  -,  il  se  plaça  devant  pièce  et  surtout  h  la  seconde  (/e  Nou* 
le  fauteuil  du  trAne ,  tira  d'un  sac  de  t^eau  seigrteur  du  village  ,  opéra  co- 
drap  d'or  le  firman  du  sultan ,  et  le  mique  de  M.  Creuzé  de  Lcsscr,  préfet 
remit  au  divan-effendi ,  qui  en  fit  lec-  de  l'Héraut),  dont  ils  interrompirent 
ture.  Le  firman  lu  ,  le  prince  s'assit  tout-à-Hiit  la  représentation.  Alors  un 
dans  le  fauteuil,  et  un  aes  premiers  officier  de  police  fit  arrêter  au  par- 
boyards  en  fit  également  lecture  en  quet  un  jeune  homme  dont  le  sifflet 
langue  valaque  ;  puis  les  principaux  bruyant  dominait  tous  les  autres.  A 
boyards  s'approchèrent  du  prince  pour  peine  deux  gendarmes  eurent-ils  saisi 
lui  baiser  la  main  en  signe  de  fclici-  cet  individu  ,  que  les  crîs  :  Les  étu- 
tation.   L'hospodar,  accompagné   de  dians  au  parterre,  retentirent  dans 


fit  son  entrée  avec  la  même  solennité,  sépare  l'orchestre  du  parquet  et  l'em- 

Elleétaitdans  un  carrosse  attelé  de  six  menèrent  protégés  par  d'autres  gen- 

chevaux,  suivie  des  épouses  de  plu-  darmes  qui  avaient  mis  le  sabre  à  la 

sieurs  boyards,  et  à  son  entrée  au  pa-  main.  L'officier  de  service  fit  fermer 

lais,  les  dames  furent  régalées  seum  les  poiaes ,  et  avertit  k  la  citadelle  I« 
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rt'{»îincnl  du  j^cnic.  Pendant  ce  temps  homirips  de  {»nrde  sont  préposés  à  la 

le  (^psordre  était  parvrnu  k  son  cora-  snrveidanoe  du  thraire;  le  raie  dît  de 

ble  dans  la  salle.  Les  principaux  fonc^  V Union  est   femié  pour  trois  jours, 

tionnaires  publics  ,  qui  notaient  pas  Défenses  sont  faites  en  oatre  aux  étn- 

au  spectacK  ,  furent  avertis  et  arn^è-  dians  de  se  rassembler  au  nombre  de 

rent  à  l'instant.  M.  le  préfet ,  M«  le  plus  de  cinq  dans  les  lieux  public, 
maréchal  de  camp  du  Moulin ,  M.  le 

maire,  n*hé«itcrenl  point  h  se  jeter  ^.Montpellier*  Suite  des  troubles, 

dans  la  mêlée  pour  ralmer  le  desor-  —  Plus  irrités  que  jamais  des  mesure» 

dre  et  retenir  l«'s  gendarmes  qui,  for-  prises  contre  eux ,  les  ctudians  ajant 

tement  provoqués  ,   eurent  assez  de  invoqué  sans  sucrés  la  médiation  de 

sa^sse  pour  se  tenir  sur  la  défen-  leurs  professeurs  pour  obtenir  la  rt'- 

sive.  Tocation  de  l'arrêté  qui  les  concerne 

Cependant  cent  vin^t  sapeurs  arrt-  et  la  librrté  de  leurs  camarades,  ont 

vèrent  en  deux  pelotons  ;  on  croisa  la  pris  la  résolution  de  quitter  la  ville, 

baïonnette  sur  les  mutins  qui  n'op-  Le  départ  sVst  efiectué  avec  le  plus 

posèrent  qu'une  faible  résistance,  et,  rrand  ordre  et  dans  le  plus  court  dé- 

en  un  instant ,  le  parquet  et  le  par-  lai.  Les  ëtndians  de  chaque  départe- 

terre  furent  évacués.  l'n  piquet  de  ment  se  sont  entr'aidés  pour  fournir 

3uarante  hommes  s'établit  en  oataille  aux  frais  de  ce  voyage  imprévu.  Quel- 
ans  le  parterre.  Un  autre  piquet  gar-  ques-uns  sont  restée  seulement,  pour 
dait  le  corridor  ;  des  patrouilles  en-  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  cama- 
touraient  la  salle,  et,  par  ordre  de  rades  détenus,  et  remplir  tous  leurs 
M.  le  préfet ,  le  spectacle  fut  continué  enjçasemens.  —  c  L'antique  université 
en  entier,  an  milieu  de  cet  appareil  de  ]m>ntpellier  est  déserte  pour  la  pre- 
militaire,  avec  calme,  mais  non  pas  Tnîére  fois  depuis  neuf  siècles.  » 
sans  inquiétude.  (  L'affaire  des  ëtndians  a  été  jugée 
Un  fonctionnaire  a  été  cruellement  le  3  mars  :  las  neuf  individus  arrêtés 
maltraité  ;  quelques  jeunes  gens  orft  ont  été  définitivement  absous  ;  deux 
été  blessés  <\  coups  de  crosses  ;  on  as-  ont  été  renvoyés  en  police  mnnici- 
sure  même  que  a'autres  ont  reçu  des  pale  ,  et  qiiatre  en  police  correc- 
voups  de  baïonnettes  ;  mais  il  est  cer-  tîonnelle.  Ces  derniers  ont  été  con- 
tain  que  ces  coups  n'ont  été  reçus  que  damnés  par  le  tribunal ,  trois  à  six 
dans  le  tumulte  et  sans  intention  de  |ours  de  prison ,  et  le  quatrième  à 
les  donner.  L'autorité  ,  par  son  dé-  i6  francs  d'amende,  et  tous  solidai- 
-  vouement ,  son  courage  et  sa  fermeté,  rement  aux  frais  de  la  procédure, 
a  peut-être  évité  de  grands  malheurs  ;  M.  Rejnaud,  avocat,  a  plaidé  avec 


Des  gens  ont  été  arrêtés  et  conduits  fetet  ses  mesures  de  salut  public.  ) 
au  palais;  des  patrouilles  ont  circulé 

toute  1.1  nuit^  et  rien  de  fâcheux  n'a       '4<  Munich,  (  Bavière.)  Oiicen«re</e 

succédé  au  desordre  du  spectacle.  la  session  des  états, — Le  roi  est  sorti  du 

Aujourd'hui ,  le  café  dit  des  Étu^  palais  à  onze  heures,  pour  se  rendre  à 

dians j  a  été  fermé  et  surveille  par  la  la  grande  salle  des  séances ,  où  se  t*éu- 

gendarmerie  ;  à  une  heure  après  midi,  Dissent  les  sénateurs  et  les  députés  ; 

un  rassembleméntd'étudians  s'est  por-  son  dép.irt  a  été    annoncé    par  des 

te  au  palais  pour  réclamer  les  prison-  aalvesd'nrtillerie.  A  son  arrivée,  S.  M. 

nîers.  Cinauante  sapeurs  ont  dissipé  a  été  reçue  par  une  députatipn  de  huit 

le  rassemblement.  sénateurs  et  de  douze  députés.  Lors- 

A  la  suite  de  cet  événement ,  nn  ar-  que  le  roi  est  entre  dans  la  salle,  toute 

rèté  de  la  préfecture  de  l'Héraut  a  été  rassemblée  était  debout.  Aussitôt  que 

rendu.  Cinq  des  étudians  sont  mis  à  S.  M.  eut  monté  les  degrés  du  trènc, 

la  disposition  de  M.  le  procureur  du  elle  se  couvrit,  ensuite  elle  se  décou- 

Roi ,  pour  être  punis  conformément  vrit  et  se  rassit;  après  quoi  le  maître 

aux  lois  ;  le  spectacle  est  interdit  aux  des  cérémonies  fit  signe  aux  mem* 

ctudians  ponr  deux  mois,  cinquante  bres  des  états  de  s'asseoir. 
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Après  le  diMTour»  ûa  roi ,  le  mi  ois-  bien  des  diiBcaltcs  reUtÎTeft  â  Vett* 

Ire  ac  la  justice  prit  les  ordres  de  S.  quette,  à  Tarn bassadeur  perun  Mina* 

M.  9  et  lut  la  fonnule  du  Arrmeot  près-  Abiiul-Htiffsaii-Khan. 

crit  par  le  titre  7  de  l'acte  coostitu*  S.  Exe,  assise  dans  un  carrosse  à 

lionnel;  pendant  cette  lecture,  le  roi  sixche%aux  ,  se.  rendit  au  palais impé- 

et  tous  les  membres  des  états  étaient  rial,  précédée  d^uo  nombreux  rorté^r. 

debout.  Le  roi  s'étnnt  de  nouveau  as-  Les  présens  qu'elle  devait  ofinr  ii  renf 

sis,  le  ministre  de  ri ntérieur  fit  rappel  poreur   étaient  portés  sur  piusieon 

nominal*  Les  princes  de  la  famille  nranrards.  Sur  le  premier  se  trouvait 

rojale  ,  et  aprt''s  eux  le  duc  de  Leucb-  le  portrait  du  Schali  •  garni  de  rubis 

tember^,  les présidens des  deux  cham-  spinelles;  laeuiriande  du  médaillon 

bres  prêtèrent  indivifjuellement  ser^  était  formée  oe  i;rosses  perles.  Le  se* 

ment  entre  les  maio8duroi.]>sautres  rood  portait  le  kara  Chorassan,  Mbre 

membres  restèrent  à  leur  place,  et  à  d'acier  de  Damas,  transmis  par  Ta" 

mesure  que  l'appel  nominal  avait  lieu,  merlan  à  Scbah-Abbas,  et  par  celui- 

ils  disaient,  en  élevant  la  maindroite  :  ci  au  Schah  régnant  :  et  le  Schekins- 

Je  le  jure.  cbalmamé,  ou  livre  du  Roi  des  RoiS) 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  contenant  l'histoire  des  banis  faits  de 

ensuite,  au  nom  du  roi ,  que  la  session  la  faniille  régnante  depuis  S<'bah-Na- 

jetait  ouverte.  I>  procès  verbal  d'où*  dir  jusqu'à  présent,  en  quatre-vingt 

verlure  et  de  prestation  de  serment  a  roilU^  distiques,  composéi^ par  le  po(^|e 

été  signé  par  tous  les  membres.  pei^in  Feth-Ali-&ban.  Sur  le  troi- 

Il  est  à  remarquer  que  les  députés  sième  brancard  il  y  avait  deux  tapi* 

bavarois   n'ont  aucun  co^turae  dans  de  Cachemire,  travaillés  à  la  manière 

leurs  séances  ;  il  p^irait  que  c'est  pour  des  scbals  de  ce  nom.  Il  y  avait  sur 


leurs  places  pr  le  sort.  en   pierreries,  et   la  décoration  o» 

^.— Leroi  de  Bavière  a  don  né  au  jour-  trois  classes  de  l'ordre  du  Lion-Solai- 

d'hui  un  dîner  de  deux  cents  couverts  re ,  avec  le  portrait  du  Schah,  rirhfr- 

aux  sénateurs  et  députés  composant  ment  garni  de  perles.  Le   carrosse  <^ 


les  deux  chambres.  La  reine  et  toute    l'ambassadeur  était  suivi  d'une  joy 


périté  Je  la  Bavière  et  des  éiaU-^ér  lais ,  fut  in'.roduit  dans  la  grande  salle 

néraux.  Le  prince  de  Wrede ,  presi-  neiive ,  où  l'empereur ,  en  uniforme» 

sident  de  la  chambre  des  pairs,  a  ré-  ^i  la  tète  couverte,  était  debout  sor 

pondu  pai*  le  toast  ;  vwe  le  roi  et  la  une  large  estrade  et  sous  un  ^**^' ,.  ^ 

J'amille  rttyale  l  L'ambassadeur  pronon<;a^  '*'°i    îl 


f«nlre  Bach  et  U  femme  B-vncI ,  tient  ^^^  ^   ^         ^  g  j,  ,^  „;  4,,  „«, 

dVrtre  commuée  pour  B«çh  en  vingt  ^       .      f    ^.            j,,,,„  ,1  Tm- 

•n»  de  réclusion  «.n»  «etnMure  ni  ex-  ^^„^  ^  poaeweur  de  b  coure»»'  " 

DOMUon ,  et  pour  U  femme  B«nc.l  en  ^^  ,Vô„e'^dw  «adent  emnei*""  f'i 

la  peine  de  trirtux  force.  .  perpe-  ^„, ,  p„„r  S.  M.  le  trè»-sr.»d  f^Pf 

10.  f^MMiie.  (  Autriche.  }  ^««'•«"M  outre  Mimi-Abdul-Huweio-^'"^ 

impériale  dormit  à    tambtusadeur  destiné  à  résider  pri-s  ,<'"'?'^ /Isi 

ptrsaH,  —  La  Gazette  de  la'cour  pu-  saolecoiir,  aGn  qu'après  avoir  ■'■^  ^^ 

olie  de  longs  détails  sur  l'audirnce  l'édiSos  de  l'amitié  entre  les  ^  ^ 

•olennelle  que  l'empereur  et  l'impe-  hautes  cours,  je  paisse  être  aaton>° 

ratrice  ont  aona^,  arant^hier ,  après  eontiaaer  moa  vojage.  » . 
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Aprc4  ce  discours,  TamUassadeur     de  cou  parles  cordes  qui  8nSTV»ndaifnt 
)nld  sur  Peftl rude  pour  prcseater  la     r"»  viclimei»,  et   il    reconnaif,    à  sa 


monld  sur  reftlntde  pour  présenter 
ittre  du  roi  de  PerM*. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères 


lettre  du  roi  de  PerM*.        ~  jçrande  surprime,  que  la  femme,  qui 

avait  eu  Tadresse  déplisser  sa  main  sur 


maître.  Les  empires  peuvent  être  se-  miére  auber^^e  qu'il  renrontrc. 
parés  par  de  j^andcs  distances,  et  ce-  sieurs  personnes  jr  étaient  à  table  ;  le 
pendant  se  connaître  et  s>stîmer.  Il  voiturier  raconté  ce  qui  vient  de  lui 
j  a  eu  de  tout  temps  dos  rapports  d'à*  arriver,  et  souditin  Tun  des  auditeurs 
mitié  entre  mon  empire  et  la  Perse,  ri  jetant  les  jeux  sur  la  femme,  sVcrie  : 
je  les  re^aixie  comme  au-dessus  de  O eat  celte  ttue  nous  avons  pettdue  !  K 
tout  ce  qui  pourrait  leur  porter  at-  ce  cri  parh  comme  un  coup  de  fou- 
teinte,  dre,  tous  les  complices  s'élancent  et 

«  Faites  connaître  au  Schah  mes  ex-  fuient  de  toutes  parts  :  on  les  pour- 
pressions,  et  ajoutez  -  y  l'assurance  suit,  plusieurs  sont  arrêtés,  et  on 
qu'il  m'a  été  agréable  de  recevoir  par  pense  que  par  ce  moyen  les  autres 
vous  les  témoignages  de  son  amitié.  >  tomberont  aussi  dans  les  mains  de  U 

L'ambassadeur    demanda  alors   la  justice  qui  les  attend, 
permission  de  déposer  les  présens  sur 

les  marches  du  trône.  Il  prit  des  mains  lA*  Rome,  Im*ention  nowelte.  — 
du  secrétaire  le  portrait  du  roi,  ainsi  M.  rfaro  vient  de  publier  une  sous- 
que  la  lettre  d'Abas  Mirza ,  héritier  cription  pour  subvenir  aux  frais  d'une 
présomptif  du  trône  de  Perse  ,  et  les  machine ,  destinée  à  retirer  de  la  fange 
posa  auprès  de  la  lettre  du  roi  snr  ta  du  Tibre  les  statues  et  les  autres  res- 
table à  (!(Stéde  S.  M.  tes  d'antiqnité  qu'on  suppose  devoir 

L'ambassadeur  se  rendit  ensuite  à  s'y  trouver.  Elle  parait  obtenir  du  suc- 
l'appartement  de  l'impératrice,  qui  le  ces.  Déjà  la  somme  de Go,ooo  scudi  est 
reçut  dans  lu  salle  des  glaces,  où  elle  presque  complète.  Cette  somme  est 
était  placée  sousun  dais  et  entourée  de  déposée  entre  les  mains  du  banquier 
ses  dames  du  palais.  P^P*^  9  ^*'^  ^^  Torlonia.  Tous  les  ob- 

iels  qu'on  espère  retirer  de  la  fange  , 
I  Ta ide  de  la  machine  inventée  pour 

pkériques,  —  On  écrit  de  Stockholm,  cette  opération,  seront  formés   dann 

que   l'hiver  y  a  enfin  commencé  le  une  seule  masse  ,  et  estimés  par  des 


<1' 
au  yw 

tombé  de  la  neige  le   14  janvier,  la  le  reste.  Un  commissaire' du  pape  est 

température  y  était  fort  douce,  et  tous  nommé  pour  surveiller  l'entreprise. 

les  Lapons  s'attendaient  à  apprendre  L'opération  doit  durer  deux  mois,  et 

quelque  grand   événement  pnvsique  sera  terminée  avant  le  commencement 

(|ni  aurait  dérangé  l'ordre  de  la  na-  de  septembre.   Si  elle   réussit  bien  , 

lure.  M.  Naro  promet  à  chaque  actionnaire 

un  bénéfice  de  aoo  scudi ^  outre  les 

la.  Maëstricht»  Assassinat,  —  On  intérêts  et  le  capital.  M.  Naro  prclc- 

vient  d'tepprendre  qu'il  s'est  commis  vera  aussi  un  sixième  pour  son  propre 

dans  ces  eiivirons  un  crime,  dont  la  dé-  compte.  (Apres  trois  ou  quatre  mois 

€*ou verte  s'est  faite  d'une  manière  très-  de  travaux  mutiles,  la  crue  subite  des 

singulière.  Deux  nouveaux  mariés,  tra-  eaux  a  emporté  la  machine,  et  les  fonds 

versant  un  bois,  y  sont  assaillis  par  une  des  souscripteurs,  qui  étaient  en  grande 

troupe  de  malfaiteurs  qui,  après  les  partie  des  étrangers.  ) 

a  voir  dépouillés,  les  pendent  à  un  arbre 

et  les  abandonnent.  Un  voiturier  vient  16.  Montpellier.  —  Les  jeunes  étii- 

à  passer.  Son  premier  moBvement  est  dians  arrêtés  ici  le  3,  ont  été  relâchés 


6ao  APPENDICE. 

h  la  prière  de  leurs  prorcsseiirs  et  sous  Texécuteurdes  ordres barbaresde Safl* 

leur  caulîoD.  Cette  meKure  a  prépara  Martio.  C'est  en  ?aio  (|u'ils  i-écUmeDt 

les  esprits  à  bi  réconciliation.  le  droit  de  la  guerre,  et  c'est  inutile- 
ment qa'on  rappelle  au  gouverneur 

17.  Paris >  Duel.  —  Un  jeune  offi-  la  responsabilité  0  la qa elle  il  s'expo» 

rier,  nommé  Beanpoil  Saini-Aulaire  ,  envei*s  les  -  autorités   Nuperieures,  m1 

auteur  d'un  écrit  satirique  intitulé  :  ne  les  délivre  point  de  la  férocité  des 

Oraison  Junhbre  du  o'uc  de  Feltre^  assassins  :  ce  scélérat,  détesté  parmi 

pour  lequel  il  sVtait  déjà  battu  en  duel  nous  pour  ses  crimes  nombreux,  offre 

écwx  fois,  vient  de  succomber  dans  d'apaiser  ce  qu'il  appelle  le  peuple; 

une  troisième  affaire  qu'il  a  eue  à  ce  il  cn^a^  les  malheureux  prisonnien 

sujet  avec  M.  Pierre  Harty  de  Pierre-  i  ouvrir  lo  porte  qu'ils  avaient  eu  U 

bourg,  garde  du  corps.  précaution  de  fermer  en  entrant,  et 

revient  à  la  tête  de  la  populace,  lésa- 

*io.  Amiriifue  du  Sud,  Massacre  des  bre  à  la  main ,  altac|uer  ces  prisoiinien 
cffîciers  espagnols  pris  à  Maypo.  —  désarmés,  tue  lui-même  le  colonel 
(  Extrait  d'une  lettre  écrite  au  vice«  Mor?ado  et  excite  les  assassins  à  tailler 
roi  du  Pérou,  par  un  indépendant  en  pièces  les  autres;  ce  .qui  futexé- 
demeorantau  cnp Saint-Louis. le  C'est  cuté.  Six  chefs  principaux  et  trente- 
un  malheur  pour  moi  de  voir  que  la  cinq  oflficiers  de  tous  grades  sont  fo' 
première  fois  de  ma  vie  que  je  m'a-  silles  de  sang-froid  après  le  tuoiuUe, 
dresse  à  V.  Exe. ,  ce  soit  pour  l'infor-  en  conséquence  d'un  procès  c^ue  le 
roer  du  crime  le  plus  horrible  qui  ait  gouverneur  avait^  dil-on^  donné  oidre 
été  commis  par  ks  hommes.  D  après  de  leur  faire, 
les  ordres  du  général  San-Marlin ,  que 

je    i^egardai  pendant  quelque  temps  q4«  ^««*«  —  M.  le   Mont^  a  éie 

comme  les  espérances  de  ma  patrie  ,  nommé  aujourd'hui  membre  de  Taca- 

comme  un  nouveau  AVashington ,  on  demie  française 9  à  la  place  vacsote 

réunit  au  cap  Saint-Louis  tous  les  of-  par  le  décès  de  l'abbé  Morellet.  Sur  35 

Aciers  des  grades  les  plus    élevés ,  votans,  il  a  réuni  ai  voix  au  second 

faits  prisonniersà  la  bataille  de  Majpo.  tour  de  scrutin. 

Ils  furent  accueillis  amicalement  par  a6.  Les  cendres  de  Mabillon ,  ^^'^ 

le  gouverneur  Dupuy ,  qui  leur  arcor-  faucon  et  René  Descartes, déplacées «; 

da  la  permission  de  se  promener  dans  leur  paisible  demeure  p<*ndant  la  re- 

la  ville,  en  lo«^a  même  quelques-uns  volutîon, avaient  été  rrcueillics et  de* 

chez  lui, et  les  combla  tous  de distmc-  posées  ensuite  sous  des  sarcophsges 

tions.  Dans  la  matinée  du  8  février,  dans  le  jardin  du  musée  des  monumeo» 

la  populace  de  Saint-Louis ,  armée  de  français,  par  les  soins  de  M.  Leooir, 

poignaixJs,   de    pistolets  et   d'autres  créateur  et  adnrinistrateur  de  cet  éta- 

jnstrumens,  excitée,  avertie  et  réf^alée  blissement.   Les   restes  de  ces   Iro» 

pendant  la  nuit  précédente    par  des  hommes  célèbres  ont  été  transférée •(<' 

ageos  obscurs  du  gouverneur  Dupuy ,  jounrhui  en  pompe  à  l'église  de  Saint- 

se  réunit  en  bandes.  Elle  crie  partout  :  Gernuiin-des-  Prés,  et  déposés  dén- 

Mort  aux  prisonniers  /ils  se  sont  sou-  nitivement  dans  la  chapelle  de  ssiflt 

levés  ;  poursuit  et  met  en  pièces  tout  François -de-Sales,  où  Ton  avait  dis^ 

ceux  qu'elle  rencontre  dans  les  rues,  posé  d'avance  des  marbres  funéraire 

dans  leurs  habitations  et  dans  leurs  revêtus  d'inscriptions  convenables, 

lits.  L'académie  des  sciences  et  celle  dei 

<  Elle  se  conduit  de  même  envers  inscriptions  et  belles-lettres  étaiiQt 
ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'abri  de^   représentées  ii  cette  cérémonie  psrooe 

la  force  armée ,  et  s'achemine  avec  ar-  honorable  dépu talion, 
roganoe  à  la  maison  du  gouverneor  , 

où   six  prisonniers,  parmi   lesquels  27.  f^rme.  (^Itère.)  £meute ao^ 

étaient  ceux  de^  grades  les  plus  élevés,  vriers,  —L'introduction  d'une  mac iud<< 

avaient  cherché  un  asile  sons  la  pro-  à  friser  le  drap  a  failli  produire  nier 

tection  de  l'autorité,  ces  malheureux  ici  une  émeute  du  genre  de  celles  dont 

ne  se  doutant  pas  que  l'autorité  elle-  l'Angleterre  notu  a  offert  le  \^^^^ 

même  était  l'agent  de.. leur  ruineiet  exemple.  L'autorité ,  qui  conoaissaii 
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lesmauTaitesdispo&ilioosdeAouvriers,  passage  à  noe  dame  (àible,  maî^  et 

avait  pris  des  mesures  pour  que  la  ma-  reptH^'&eDtnnt  la  liberté  ;  elle  avait  be-* 

chine  ne  fûtintroduiteet  mise  en  place  som  de  rejtpin^r  souvent  des  sels  d'un 

qu^après  les  derniers  jours  du  carna-  flacon  qui  portait  pour  étiquetle  les 

val;  mais  les  ouvriers   ne  sont  pas  mots  à: esprit  public.  Ce  que   cette 

moins  parvenus  à  empêcher  le  place-  jeune  dame  apportait  se  lisait  sur  ton- 

ment,  enbrisani  une  partie  des  caisses  tfs  les  parties  de  sa-  personne;   il  j 

qui  la  renfermaient.  était  question  de  la  liberté  de  la  presse 

La  bonne  conduite  dos  fonctionnai-  et  du  commerce,  de  la  diminulioa 

res  et  de  la  gendarmerie,  et  le  con-  des  armées  permanentes,  de  régale  ré* 

cours  d'un  r^iment  qui  est  en  garni-  partition  des  charges,  de  la  responsu^ 

son  dans  la  ville  ,  ont  prévenu   les  nilité  des  ministres,  delà  représenta* 

suites  fâcheuses  que  cette  scène  pou-  lion  nationale,  de  la  suppression  de 

vait  avoir.  Quelques  individus  ont  été  la  noblesse'  féodale  :   on  apercevait 

blessés,  mais  heureusement  personne  même,  dans  un  petit  coin,  et  en  pe« 

n*a  été  tué.  tiis  caractères ,  les  mots  de  voix  dm 

peuple. 

27.  Paris,  —  La  police  correction-  —  Pour  honorer  Tétat  de  laboureur, 

nelle  vient  de  condamner  à  un  mois  le  duc  de  Saxe-Golhaa  paru  au  bal  de 


ré  3ooo exemplaires  du  Conservateur,  a  qui  il  a  l'ait  remettre  une  coupe  en 
Aux  questions  qui  lui  ont  été  faites,  argent  avec  son  nom  ,  ses  armoii^ie» 
si  personne  ne  Pavait  incitée  à  celte  ac-  et  cette  inscription  :  Honneur  aux 
tion,   elle  a  constamment    i-épondu  mteurs  et  au  costume  national  I 
qu'elle  l'avait  fait  de  son  propre  mou- 
vement. MARS. 

* 

98.  Coblentz* Mascarade, — Ils'est  fait  i  Mars,  (Madrid.)  Etrange  audace 

dans  un  baldonné  ici  l'un  des  jours  du  iPun  voleur,  —  Un  vol  singulier  a  été 

carnaval,  une  mascararic  qui  donne  commis  aujourd'hui  à  Madrid,  dans 

dit-on  quelque  inquiétude  à  la  police,  l'église  du  couvent  de  St.-Français- 

Le  prinnp;il    pefK)nnMge  portait   le  d'Assise.  On  célébrait  un  service  irt-<* 

costume  allemand  du  moven  âge;  sa  solennel  pour  Ut  feue  reine  d'Espagne, 


tesqne,  garni  d'une  lai^e  emplâtre,  était  immense.  Quand  l'évéque  cclc- 
on  lisait  :  Récompense  du  guerrier,  brant  eut  quitté  ses  ornemens  ponti- 
Une  barbe  d'Israélite  entourait  ces     ficaux,  ils  furent  placés,  suivant  l'u» 


ittscriptions  suivantes  :>^</re«5e4^  bro-  une  prolondc  révérence,  prend  le  pla* 

cfiures  politiques j  opinions  et  chan-  teau  avec  les  ornemens  trâs«>riches  en 

gemens  de  trône  ^  commerce  et  pa"  or,  en  broderie,  surtout    la  mitre  « 

triotisme,  fêtes  de  la  fVarUtourg  et  ornée  de  pierresprécicuses,ctla.  cape 

Jésuites j  exaltation  religieuse^  etc.,  noire  qui  avait  été  faite  exprès  pour 

Saraissaient  s'échapper  de  la  poche  cette  circonstance.  Dans    l'église  et 

roite^  et  à  la  poche  du  c6ié  gauche  hors  de  l'église  ,  il  marciie  entre  les 

|>endait  an  sac  vide  avec  ces  mots  :  files  de  soldats  tranquillement  et  sans 

Caisse  de  tétat,  crédit  j  emprunts  ^  obstacle ,  parce  qu'on  croit  qu'il  porte 

réjouissante  perspective  de  t avenir,  le  tout  chez  l'évéque.  Les  domestiquef 

Le  jeune  esprit  du  siècle  frayait  un  du  prélat  n'ajant  trouvé  à  la  sacristie 
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ni  le  pUteati  ni  les  orneroen»,  cru-    Utéle  «entre  lep.Téiplorieonmifi' 
wnl  éialcmeiil  que  l'homme  éuil  un     te*  et  il  fat  remeiic  presqae  mort  d.» 

^■^ÙlZ  .Zcni,  et  qu'il  ...it  IV»"^**' •**"  "'•feî;°r« '.«?.* 

TOrtë  le  tout  chei  l'évique.  L'illu»ion  n'en  lerheppe  pa?.  EnBn  Us  .«.«* 

Sm.  WenlAt,  et  l'on  ne  pot  que  s'é-  M.  Lamb  piîrenl  U  ruitc,etre*p«u 

îS^dêu 'froide  ,»d.c^  et^de.  «1-  lui-même  psrtit  dsn»  une  .ort»«  q- 

euU  habiles  du  sacrilège  voleur,  fut  courerte  de  boue  et  de  pierres, 
euu  naoïie»  uu  «      «zg^  ^  populace,  aprè»  «Tojr  ainsi  div 

i    Londres.  Élections  parlemen-    perse  sesadTepaiMct  après  «wit  »p- 

M.*'«V^Auiourd'bui,  à  liiis  heures,    plaudi  les  discours  d'.dieu  de  M.  HoK 

M  Umb.èèpVodsmé  député  lég»-'    U«e  et  de  sir  FrancU  Bupdett,  fj- 

lLSu.ll  a?.iten  loutUcS  .otxj    treprit  de  détruire  la  •"».««  ou  j^ 

M7 Uobhouse  en  avait  386i.  Ce  r^sul-    comité  de   M.  La»'»  «»*''  »""  ^ 

tataété  reçu  parla  populace  avec  des    séances  pendant  l'élection.  Lescon^ 

«Dre«^OM  de'^rage ,  qui  bientM  ont    Ubies  tour  à  tour  repoussaient  te  «■ 

Kîîi«  de  »oirfde  [ait  et  d'un  tu-     sailUns  et  en  élaiont  repousses    .«^ 

mulU  e>,«v«ntable.  Déjà  ,  dans  U    qu'enfin  l'arrivée  dune  »««"«''»'  ^' 

Ztinée,~espartisansdeM.Hobhouse    la  garde  royale»  «»"•',«•«' ""f';"^ 

ï^aint  «mmi»  beaucoup  d'excA..  Cn    peur  à  U  populace  qu'elle  se  d^p<« 

Irkndaisqui  porUit  U   cocarde  de    dans  toutes  les  Jirec  ions,  il  eUit»^ 

M.  Ûmb,  avait  été  traîné  parterre  et    heures  et  on  espérait  que  tout  «Uit 

danaereusement  blessé  à  la  télé:  toute    fini.  fk._— .om 

U  iSpulation  de  la  capiule  remplis-       Mais  entre  huit  et  neuf  henW  «J 

Mit'rrruesquicondùiVentà  Covent-    bande  nouvelle  se  7»»;»  »»  «"  * 

Garden  :  toutes  les  croisées,  et  même    Hobhous*  à  jamais  !  et  «ej»'»  «  ^ 

Mtt  éUient  occupés  par  dos  spec    courir  les  rues  pour  ^««^ '"/^'^ 

Uteo»  curieux  de  vW  la  procession    dans  les  maisons  qui.  P"'»*''^." 

triomphale  du  candidat  vainqueur.  A    leur  avaienlete  désignées.  C*™"*^ 

îmneure  et  demie,  les  amis  de  M.    leition   de  M.   Un*   est  lw'"J 

U^  "'^talent  rassemblés  à  cheval  d'une  i?'»»'?-?'.  "««TTîîsrt    " 

nouT former  son  cortège;  on  rcmar-  le  parti  ministériel  et   le  par" 

r.it~™ieuxle.de«2lo«isKu«.ell,  mVgs  ou  de  l'opp^'l'O"  "«^«^'"^ 

lord  Nu-ent,  lord  M«l*neu» ,  sir  Feiw  vengeance  des  partisans  !»"'"!% 

Lu^n,  M.  BvDg  etbeaucoup'd'autres  dire"  des  ^^'^'^^  ^\ZJlXi 

memtaeT  ou^3hé...n«  distingués  de  Biit^elt,  tomba  avec  ""  r^'J^ 

Vo^osilion.  Le  comte  .Vflon  ctaiti  sur  la  m..«.n  de  l»-;^  CastW 

uTr  tête.  Mais  vers  deux  heures  U^o-  sur  celle  de  lord  Sefton,  *.""^ 

X«  divin'îelleineot  in«.lenl«  qTfl  reau  d«  Courrier  et  ."i-"!-.  d^J'j;. 

ne  lut  Plus  possible  de  faire  avancer  le  mi  g-CAroiisc/e.  U  Pol«*  f*""' .  g, 

r^r^eeVDnrtroope  des  plus  furieux  fin  i.  dispenser  fette  «rou,;*  et 

iê^cW  derriérTun  groupe  desD«y  saisir  une  twnUine  d'individus. 

rœrtÎ2;;eVptr^t'usï:!        «./.--.Po^cecor^^i; 
X^M.  du  cortège.  iJk  John  Hu,seU    Un  acte  de  ejonmea  eu  >••»',;'„„ 

ÎUÎ.  Lamblon  Vt  perdu  patience    i°""  ^"  i";"|;""T;lSj«»- 
nAnuèrent  leurs  chevaux  au  roilien    muncdeMontreuil.l^uo'»?^   ,i^. 
S^Tmôltitude;  cette  dénuinhe  de-    Baptiste  Lecester  ,   J««».  Ç^™u^ 
^fntleXnal  d'une  rixe  terribte  dan.    Pie'rrre-Antoine  Cort",  A»'*»;, .. 
7'°"..!^..  «-KI..  1».^.  «t  k»  hono-  ,  seau .  Saint- André  le  jeune  on 
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1^9  autres  à  trois  mois  de  prison  et  à  tatioos  du  sieur  Huet  artiste  du  thcti- 

5o  fr.  d^amende.  tre  Fa?d4*8u  :  on   répandit   le  bruit 

qii*il  devait  étrp  siiTlé  par  quelqu^^ii 

8.  Berlin.  —  Les  officiers  nobles  de  libéraux  à  la  rru)re'srntaliondu  7  mnnt; 

la  garde  royale,  ajant  Tait  ces  jours  mais  rantorite  avait  pris  des  mesures 

deruiers  au  roi  de  Prusse,  une  pëti-  pour  maintenir  le  calme  au  spectacle, 

tion  tendante  à  ce  que  S.  M.  ne  nom-  et  au  lieu  d*étre  accueilli  par  des  sif- 

mât  plus  h  Tavenir  offiHer  de  la  garde  flets ,  Tacteur  U  uet  tut  couvert  d'ap- 

que  des  jeunes  gens  du  corps  de  la  no-  plaudissemeas.   Deux  couronnes   de 

Messe,  le  roi  a  chargé  le  prince  Blu-  lauriers  et  une  de  lis  furent  jetées  sur 


que.  cfô/e,  etc. 

Cependant  des   groupes   qui    s'e'- 

9.  Tubingen,  Rixe  entre  les  étu-  taient  formés   pendant  le    spectacle 

{fiant   et   les  paysans. — Il  j   a  eu  sur  la  placede  la  Maison-Carrée,  fai- 

bier  soir  ici  et  au  village  de  Lustnaii,  saient  entendre,  par  intervalles,  \m 

situé  à  une  demi*lieue  de  notre  ville,  cri^  de  vU^e  le  Boi  !  On  remarquait 

quelques   scènes  tumultueuses  aux-  parmi  les  attroupés  plusieurs  hommes 

quelles  une  circonstance  insignifiante  en  état  d'ivresse.  La  voix  des  commis- 

a  donné  occasion.   Deux  étudiuns  en  saires  de  police,  qui  se  présentèrent 

théologie  sortaient  m  voiture  de  Tan-  pour  dissiper  ce  rassemblement,  fut 

Lei^e  de  V Aigle ^  à  Luslnau  ,  au  mo-  étouffée  par  les  mêmes  cris  de  vù^e  le 

ment  oîi   un  troupeau   de    moutons  Boi!  vitrent  les  Bourbons  /  hen  înih- 

Sassait  devant  a-ttc  auljerge.  Les  élu-  tances  de  la  police  ajant  été  infrac- 
ians  veulent  que  les  bergers  écartent  tueuses,  elle  fit  arrêter  un  des  altron* 
le  troupeau  pour  leur  faire  place,  pés  qui  fut  conduit  au  corps-de-garde. 
CeuXM'i  le  refusent.  Des  injures  on  en  Alors  U  populace  sembla  se  mu- 
vint  aux  voies  de  fait ,  et  les  éludians  tîner,  et  vouloir  arracher  le  prison- 
battus  furent  obligés  de  prendre  la  nier  à  la  force  armée.  Dans  la  crainte 
fuite.  D^autres  étudians  qui  se  trou-  de  quelque  événement  fachrux  ,  un 
vaientàLustuaU  voulurent  les  venger;  agent  de  police  fit  élargir  Tindividu 
mais  les  pavsans  vinrent  également  retenu  au  corpsde-garue.  Mai^ ,  nu 
au  secours  cies  bergers.  A  cette  nou-  lieu  de  se  dissiper,  l'attroupement 
irelle,  les  étudiansoe  cette  ville  en  sor«-  augmentait^  et  répétait  les  mêmes 
tirent  en  toute  hâte  pour  aller  au  se-  cris  dei/iVe  le  Boi  /  A  la  nouvelle  de 
cours  de  leurs  camarades  et  du  bailli  cet  événement,  MM.  le  comte  de  Cha- 
qui  y  était  allé  pour  empêcher  les  zelles,  préfet  par  f/iiertin/ le  marquis 
▼oies  de  fait.  Les  bourgeois  s^armêrent  de  Pange,  commandant  le  départe- 
pour  faire  cause  commune  avec  eux.  ment;  de  Laboissiêre,  maire  de  la 
On  sonna  le  tocsin,  on  battit  la  gène-  ville;  le  colonel  de  la  gt^ndarmerie , 
raie,  et  les  bourgeois  courtirent  au  baron  de  Vasstmon,  et  les  autr«*soflI- 
secours  du  bailli.  Maison  empêcha  les  ciers  de  cette  arme  ,  réunis  aux 
voirsde  fait  ultérieures.  Aneuf  heures,  commissaires  et  âge ns  de  police,  se 
les  ha  bilans  de  Tubingen  rentrèrenten  rendirent  sur  les  lieux,  et  se  mêlèrent 
ville,  lorsqu'on  eut  mis  fin  à  cedésor-  parmi  les  attroupés  pour  les  engager 
dre,  qui  avait  duré  quatre  heures.  a  se  retirer. 

Plusieurs  perscmnes  ont  été  légère-  Le  spectacle  venait  de  se  termi- 
ment  blessées.  On  a  commence  une  ner,  et  l'attroupement  s'augmentait 
enquête  dans  les  formes  sur  cette  af-  des  personnes  qui  sortaient  de  la  salle» 
faire.  Enfin,  l'autorité  parvint  k  faire  éva- 

cuer la  place  de  la  Maison-Carrée. 
10.  Nitmet,  Troubles.  —  En  même  Les  mêmes  cris  dont  nous  avons 
tempsque  la  nonvelledela  proposition  parlése  faisaient  entendre  dans  le  loin- 
de  changer  la  loi  des  élections  arrivait  tain ,  lorsqu'une  patrouille  reçut  l'or- 
dans  cette  ville  et  j  causait  quelque  dre  de  pairourir  les  boulevarts  et  les 
agitation  9  on  j  onnonça  les  reprd^en-     faubourgs ,  et  de  faire  rentrer  dan» 
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leur  domicile  cenx  qui  se  trouvaient  ftuivans  par  des  menaces  et  des  tio« 

encore  dans  les  rues.  Les  commissaires  Icnces ,  le  doyen  du  coDseil  de  la  pn*- 

et  agens  de  police  parcoururent  ëga-  fecture  et  le  maire  de  la  ville  deNismes, 

lement  les  diflerens  quarlirra  de  la  ont  pria  des  arrêtes  qui  défendent  le» 

ville  pour  s'assurer  du  retour  du  calme,  rassemblemens  d*iodividus  au  nombre 

A  minuit  tout  était  parfaitement  tran-  de  plus  de  diipsrsonues,  avec  ou  sans 

quille*  armes  ou  bâtons,  oi-donnent  que  la  re- 
traite ou  couvre-feu  sera  sonnée  à  neuf 


Saint-Jean- 

RegnauU  di   _  ..    .  ,  ,  -       ^        - 

rappelé  dernh'jrement,  était  à  peine  les  contrevenans.  Ces  mesures  st-véres 

arrivé  à  Paris  dans  un  éut  alarmant  ,  et  quelques  renforts  arrivés  à  la  par- 


qu'il  sentations  pouvaient eire  le  prétexte 

n'y   put  résister  ;  cinq  heures  après  rassemblemens  dangereux,  ilac<;&<« 

•voir  revu  ses  foyers,    il    n'existait  de  paraître  sur  le  théâtre.  Il   a  fait 

S  lus.  U  est  mort  aujourd'hui  à  deux  pl"»>  il  a  quitté  Nismes  sur-le-champ  : 

eures    du  malin.  On  sait    quelles  quelques  autorités  îi'oppK>!uiient  à  son 

ont  été  le»  agitations  de  sa  vie  poU-  départ;  des  défenses  avaient  été  failM 

tique  ;  avocat ,  menibrc  de  l'assemblée  ^  la-poste  de  lui  fournir  des  dievaux. 


gouvernemeM 

impérial,  attache  dans  les  cent  jours  à  «...      «^      f     > 

la  fortune  de  Bonaparte ,  et  compris  ï?-  *^X^^'  Auêctde,  Refus  deshon- 

dans  l'ordonnance  du  a4  juillet  i8i5.  ««*'•*  religieux.  —  M.  B.  ,  étudiant 

Il  s'éuit  embarqué  avec  son  fils  pour  «n  droit,  âgé  de  aS  ans ,  né  de  barens 

les  Etats-Unis,  où  le  malheur  de  sa  respectable»,   habitant  Ljron    depuis 

situation  ayant   affaibli    ses  faculté»  près   d'une  année ,  se   rendit  sur  la 

menule»,  il  repassa  en  Europe,  et  il  pl«cc  des  Céleslins^  dans  la  nuit  du 

était  dans  une   maison  de    santé   à  '3  au  14  de  ce  mois ,  à  onze  heures 

Bruxelles  lorsqu'il  lui  a  été  permis  de  trois  quarts.  Il  se  mit  à    genoux  sur 

rentrer  en  France ,  comme  pour  j  sa-  «"*  cairik  pour  invoquer  leToul-P«i*- 

luer  sa  terre  natale  et  mourir.  «»ntà  sa  dernière  heure ,  et  se  donna 


la  paroisse  de  oaini-inomas-a  Aquin.  ""»  ^^  ««lucureu*  ^cuuc  nomme,  1» 
L'q^lise  était  entièrement  tendue  en  P"C  m  sœur,  qu'il  aimait  tendrement, 
noir.  Le  corps ,  renfermé  dans  un  cer-  d'excuser  sa  mort  qui  était ,  dit-il ,  né- 
cueildechéne,aétéplacésuruneestra-  cessaire  pour  mettre  fin  à  des  lour- 
de surmontée  d'un  biildaquin.  Le  fils,  ™cn5  causés  par  un  désespoir  amou- 
le neveu  du  défunt,  et  ungrand  nombre  f*"^  >  et  qui  lui  devenaient  de  jour  en 


jraisoii  funèbre.  au  cimetière  de  la  Madeleine,  fau- 

bourg de  la  guiUoticre. 
14.  Aisme.  Suites  des  troubles,  — 
L'agitation  populaiie  qui  s'est  mani-        iS,  f^enise. Fureur  d'un  éléphant.-^ 
Testée  le  7,  ayant  continué  les  jour»    Un  éléphant,  qui  pendant  le  carnaval 


CHRONIQUE;  MARS.  6iâ 

dernier  était  V6]net  de  Vadmiration  il  enfonça  les  p<^rtet.   oiMÎqiiVllei 

des  habitaiis  de  Venise,  leur  a  Fait  de  rùssent  iermées  avec  des  Trrte mens  ; 

tristes  adieux.  Vers  le  roromenceiheht  U  le»  referma  avec  force.  Od  lira  de 

du  Carême,  il  coinmf'nça  à  se  rela-  houveaii    sur  lui,  il  tomka,  et,  le 

cher  de  m  dorililc  aciroutumëe  sans  frojant  mort,  la  foule  s'avança;  mai^ 
qu'on  puisse  en  indiquer  la  cause*  Od 
eût  dit  qu'il  vujait  de  mauvsiis  œil  les 
préparatifs  qu'on  faisait  poui'  Tembar^ 

quer ,  afin  de  le  coriduiré  à  Home  :  on  rérent  dans  fouvertured'un  tombeau, 

avait  plusieurs  fois  tfhte  iriutllemrot  On  abattit  alor»  on  pan  de  muraille, 

({e  Tembarqu'^r.  Le  i5  mars  on  fit  et^  h  ttavei*s  ce  trou ,  on  lui  tira  un 


deux  nouvelles  tentatives  ;  \e  peuple  coup  de  canon  char;;é  à  bodlet  qui  , 

s'était  porté  en   foule  èur  If   rivage  l'ayant  atteint  dans  le  bas-venlre ,  l'é- 

pour  le  voir  partir;  il  ne  tarda  pas  à  tendit  roidc  murt.  Il  avuit  déjà  reçu 

fiireiir  qiii  ea^aya.  plusieurs  coups  de  fuj^ll  tires  à  trois 

•r,  il  brïM  en  peu  de  pas  de  distance  ,  mais  qui  n'avaient 

s  barrières  et  leà  en-  produit  d'autre  efiet  qiiedclui  faire 


pour  le  voir  partir;  il  ne  tardàj»asà  tendit  roidc  murt.  Il  avuit  déjà  reçu 

entrer  dans  une 

tous  les  as&istàns 

tnomens  toutes  les  oarnerfs  ci  les  en-  proanii  a  autre  enet  q 

traves  qui  l'ehtourAienl  ;  chacun  se  répandre  beaucoup  de  sang* 

f précipita  dans  des  barques  pour  fiii^ 
e  donner;  et  l'une  de  resliarf|ues  lut  lo,  ^ancjr.  Assassinat  et  suicides. 
submei^éesan^  qu^heureusetnehtpcr-  —  Une  aventure  des  plus  tragiques 
àonne  ait  été  noyé«  vieiit  de  y^Xet  la  C4)hstertJntion  dani' 
.  La  nuit  suivante  oh  essaya  encore  de  cette  ville.  Il  s'était  formé  entre  une 
le  faire  entrer  dans  une  cage, oii  H  de-  dame  veuve  depuis  quelqiies  années 
Tait  être  enfermé  iusqu'ii  ce. qu'il  fût  et  un  boucher  israélite,  une  liai- 
possible  de  l'enil>arquer.  Un  jeune  •.pn  qui  p.imissait  trés-étroite.  Les 
nomme  de  vingt-deux  ans,  à  la  garde  deux  fiU  de  cette  dame  ont  assasi^ia^? 
duquel  il  était  confié  depuis  peu  de  If  Inallieureux  boucher;  et,  potirsui- 
|Ours,  lui  présenia  un  morceau  de  via  ..us^'tôt  par  des  remords  affreux^ 
pain  ponr  s  en  faire  suivre ,  en  le  pré-  ils  sont  ailes  se  précipiter  clans  .Ut 
téfJant  de  quelques  pas.  L'éléphant  Meuhhe  où  tous  (fedx  ont  péri. 
le  suivit   d'abord  avec  tranquillité  t  ,         .  j 

înais  venant  qu'on  ne  liii  donnait  pas  ^o.Rôaet,  (Aveyron.  }— >  L'anhi-* 

le  morceau  de  pain  vers  lequel  il  se  vbrsairedelamoritragiquedelf.Fual* 

*  dirigeait^  il  entra  .dans   une   fureui'  dès  a  été  iTle'bré  à  Rodes  par  la  so-^ 

horrible,  et  se  précipita  sur  son  gur-  ciétédes  francs-maçons,  dont  il  était 

dien;  il  lai  serra  le  çois  avec  sa  trom-  fe  vénérable.  Il  y  a  été  n^'solu  d'onvrii' 

pe ,  le  jeta  à  terre,  elle  foula  aux  une  souscription  ii  l^efTet  d'acheter  la 

pieds  d'une  roiinière  si  affreuse  que  4  maison  Bancal,  de  détruire  de  fond 

malgré  les  soin«  qui  lui  furent  prôdi-  en  comble  Cet  épouvantable  repair  et 

tués,   ce  matbeurcuji  expira  quatre  d'élever  sur  ses  ruines  un  monument 

eures  après.  simple  et  modeste  ,  afin  de  porter  jus^ 

L'animal  courut  ensuite  avec  rapi-  qu'aux  raCes  futures  et  aux  siècles  lef. 

dite ,  du  pont  du  Sépulcre  vers  l'iiô-  plus  retulés  le  souvenir  de  tel  horri-^ 
tel-Dieu  ,  toujours  poursuivi   par  U  .  oie  attentat, 
terde  urbaine  :  il  heurta  une  pelitc 

échoppe  qu'il   renversa   du   premier  'ti,  académie  des tùienc'è*' Priz  dé 

èhoc  ;    une  boutique  en  plein    vent  Stalistiijue, — L'Acadénàie  des  science^ 

éprouva  le  même  sort.  Il  dévora  tran-  a  ^décerné  dans  sa  séance   publique 

quillementles  Iruitsqui  s'j  trouvaient:  d'aujourd'naî.  le  prix  annuel  de  s.atis*' 

puis  il  biisa  la  porte  d'un  r^fé ,  j  i>é-  tique,  dont  une  ordonnfance  royale  sf 

nétra  ,  et  j  hui  un  coup  y  h  ce  qu  on  autorisé  la  fondation.  L'ouvrat^e  coii'^ 

dit.  On  lui  tira  presque  a  bout  portant  ronné  a  pour  objet  là  Description  des 

den  cotips  de  carabine  ;  les  balles  ef-  colonies  Jrançaues  occidentales  j  pai' 

âi'urcrt  ot  il  p^ioe  sa  peau  et  ne  ser-  M.  Mort'au  de  Jonnès» 

?ir<  nt  qu'à  augmenter  ioi  fureur:  en-  Un  autre  ouvrage,  In  Statistique 

^,'  étimi  toujours  poursuivi ,  il  arriva  Jn  dèpart€mmU  de  tAmle^  vmv  M.  Is 

devant  l'église  de  baint-Antonin,  dont  baronTroavé^  ajant  paru  mériter  va« 

Annuaire  hist*  pour  ib^^,  '    i^  « 
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djitinrtion  particulière ,  S.  Exe.  1«  9es  Sout^emrsdâ  Paris j-^  ton  ^^ofrmg£. 

Biinifttre  de  rintérîeur,  prenant  en  tt Italie ^  une  foule  d'articles  iiuéré^ 

considération  le  vœu  de  rAcademiei  dans  des  journaux,  comme  le  Simcère 

«mis à  sa  ilinwsition  la  somme  equi-  et  la  Coràeiiie  de  dio^  «te.  et  sar- 

Talente  aux  irais  d*one  médaille  d'or  tout  son  théâtre,  que  11**  de  Staêl  a 

qui  a  été  oiTerte  par  Tlnstituti  M.  le  si  bien  apprécié.  —  Mais  aa  vie  D'e«i 

baron  Trouvé.  pas  commet  celle  de  beaucoup  dVcrI- 

vains ,  renrermée  dans  ses  écnta  ;  elle 

a3.  Âfanheifn,  — Assassinat  de  Kot^  présente  une  variété  d*iacideiiB  pc« 

aebué  par  Sand.  (  f^.  lHlst.  p.  aSj.}  ordinaire. 

M .  de  Kotkebuêétnit  flls  d' u  n  co&wil» 

tki.  Notice  êur  Sand.  —  Cfiarles-  ler  de  léption  du  duc  de  'Wejroiar. 

Loui^  Sand  descend  d*nne  famille  ^  Devenu  a  Viise  de  vingt  ana  seerétaire 

l^éralementestiméeâ  Wundsiedcidans  parliciiKer  ou  général  Baur,  an  des 

lie  paya  de  Ba^reutb,  maintenant  le  militaires  les  plus  itistratts  dp  U  Bo^- 

cercle  du  Rauk-Mein.  Son  père.  ri->  sie,  ilga^nata  bienveillance  de  l'ini' 

devant  conseiller  de  justice  prussien  ,  pératrice  Catherine  ,  qui  lui  ftt  oooi- 

et  sa  mère  habitent  wnndsiedet.  Le  dosct  des  pièces  pour  son  théâtre  de 

^^'  paraît  avoir  eu  une  bonne  éduca-  rllerraitage.  Un  amour  rotnaneaque 

, ,  et  c'est  principalement  sa  mère  l'unit  à  une  demoiselle  noble  rosse. 


iils 
iion 


Îiui  l'a  dirigée.  Il  a  fréquenté  d*abord  II  s'éleva  rapidement  au  poste  de  pré- 

•  gvmnasse  de  Rati^bonne,  où  il  a  sident  du  gouvernement  civil  de  Re- 

auivi  avec  beaucoup  d'ardeur  le.cours  val ,  en  Esthonie,  et  au  rang  de  lira- 

de  philosophie  de  M.  Klein ,  mainre-  tenaot  colonel.  H  fut  décote  de  plu- 

liant  professeur  i  Wurtabourg.  La  ré-  sieurs  ordres.  L'indépendance  de  ses 

putation  de  M.  £schenme/er  l'attira  goûts  l'engagea,  en  1795»  à  donner  sa 

ensuite  à  Tnbingen,  quoiqu^il  fût  dé-  démission.  Il  Accepta  toutefois  ,  es 

fendu  alors  aux  jeunes  Bavarois  de  I7Ç|5,  les  fonctions  de  directeur  <§« 


ment  où  le  renouvellementde  laguerre  tour  enBussie,  au  printemps  de  r^oo^ 

coatre  la  France  lui  fit  prendreles  ar-  il  IVit  arrêté  sur  la  frontière  de  l^em- 

fiiéi  ainsi  qii'i  beaucoup  d'autre»  étn-  pfre  et  conduit  k  Kni^an  en  Sibérie  , 

dians.  11  serrit  comme  vofon taire  dans  exil  dont  il  a  flfît  connaître  lea  délaibi 

l'armée  bavaroise.  Le  rétablissement  par  la  relation  romsnc.<que  intitulée  : 

de  la  paix  le  rendit  à  ses  études  qu'il'  L'Apnie  ta  plér  rematifnahUdemm 

Continua  à  Erlang,  où  parmi  tous  ses  vte.  Ses  nombreux  amis  édain^enf 

professeurs ,  il  s'attacna  principale-'  bientôt  l'empereur  Paul  !*•  aor  son 

Jjent  au  docteur  Kaiser.  En  même*  tompte,et  ce  monarque  Ta jant  ep» 

C^mps  que  par  son  applicntion  et  sa  pelé  i  sa  cour  le  combla  de  marqoei 

boitne  conduite ,  il  gagnait  feAtime  de  de  sa  bienveillance.  Pendant  les  pre* 

tfca  maîtres  fit  se  faisait  aimer  de  pre»-  miéivs  années  du  règne  d'Alexandrcy 

<îue  toilA  certx  (|ni  le  connaissaient  •  il  voyagea  en  l^rance ,  en  Italie  et  ea 

par  son  affabilité  et  sa  franchise ,  et  il  Allemagne  ;  il  parut*  ae  fixer  è  Berlin 

inspirait  une  esj^èce  de  respect  à  ses  où  il  entreprit  un  journal  le  finemc 


,     ^ , jqné 

tes  aux  hommes  sensés  (ij.  '    se  retira  k  RoRnigsberg,  puià  dans 

terres  en  Esthonie ,  et  4  ae  tsttackn 

n^,  Manheifn,  Notice  sur  Kot"   plus  que  Jamais  à  b  Busaic. 

tehuë,  M.  de  Kotzebuè  a  été  enterré        M.  de&utxebué  a  eu  part  ans  oMK 

ee  matin  ;  on  connaît  ses  outrages  i    nifestes  et  aux  note^  dipiomatit|aes  du 

La  Défense  de  la  noblesse  en  1793  ,-^    cabiuet  russe  dans  les  annéei  181 1  et 

Ç)  Saod  a  été  exicutè  le  so  mai  aSso^  k  Diau&eiai.. 


•  •                            »  •                                , 

te  13.  Utmfcnnt  Àlex«iidre  Ta  ré-  ment*  M.  de  Li»-CMet  prétend  que 

compensé,  en  le  oomiiuiDl  d'abord  en  Ton  a  de  la  peine  à  obtenir  des  ali-* 

i8t3 ,  consul  générai  à  Kœnîgsbers  ^  qtonB  inangeablea*  L'anleur  des  Faiiê 

et  en  l'attachant  ensuite ,  en   i8t6,  assure  qu*U  a  mangé  du  bœuf,  dit 

arec  le  litfe   de  conseiller  dV^tat  an  veau  et  au  mouton  de  la  teble  dr  Bo«* 

département  des  affaires  étrang^s^  naparte;  il  n'en  a  jamaia  nuingé  de 

£n  1817,  il  Ht  son  dernier  vojagtr  en  meilleur  hors  de  l'Earope  ,  et  souvent 

Allemagne  y  particuliérem<*nt  chargé,  il  n'en  a  pas  trouve  d'aussi  bonne  qua-« 

à  ce  qu'on  a  prétendu,  de  faire  des  oi>'  tité  en  Europe.  M.  de  La»-C^ufea  pré-' 

fenrations^  et  d'envoyer  des  rapports  tend  que  le  %in  et  le  pain  sont  raau« 

k  Pétersbourg  sur  les  productions  lit-  Tais.  Au  contraire,  le  pain  est  fait  et* 

téraires  et  resprit  public  de  TAlIema-  près  pour  la  maison  de  Bonaparte  ;  on 

gne.  Cette  idée,  répandue  pft>mDte-  j  emploie  ia  farine  U  plus  iine^  et  il 

ment,  et  lés  attaques  qu'il  faisait  aant  est  excellent.  L'eau  elt  nhaîcbe,  poM 

110  journal  hebdomadaire^  contre  les  et  limpide.  Danstosobservatiooaaurls 

idées  libérales  et  les  privilèges  des  uni-  discours  de  lord  Bathurst ,-  impriméen 

▼ersites  allfmandes,  excitèrent  con-  k  Londres ,  on  dit  one  la  maison- dn 

fre  lui  la  haine  et  le  ifessentiment  des  Loogwood  mamfife  d'ombrage  ,  d'ean 

dtudians,  et  il  se  disposait  il  retoarneé  et  de  fraîcheur*  Le  seul  nom  de  cette 

en  RoMÎe  lorsqu'il  (ut  assassiné.  maison  aurait  dû  faire  sentie  la  Uns- 

.  M.  de  Kotzphuê,  qui  a  été  deux  acte  de  cette  asacrtion;  elle  est  sitoén 

fois   marie,  laisse   quatorze  cAlans.  près  d^uéelongttfr  fbrèt(è/of^wooif) 

(l'aine  est  capitaine  aQ  service  d^Au-  qui  s'étend  sur  ui|  espace  et  quatre 

triche  ;  M.*  Otto  de  KotxeBuè,  lien  te-  milles,  et  qui  danÀe  des  osnbéages  si 

Âant  de  vaisseau  au  service  de  la  Rus-  épais,  qn'à  troiscents  pas  de  distance' 

ih^  s'est  déjà  rendu  cékbre  nar  un  la  ibaisoa  estdefobée  à  ta  vue  par  des 

^vage  aAitour  du  inonde,  dont  la  mu-  arbres,  croissant  sur   un  gaaon  aussi 

nincencé  de  ritlustre  chancelier  de  fin#l  aussi  velouté  qu'il  ssii  possible 

liussie,  M.  le  comte  Romsnsow,  a  d'en  voir.  M  «de  Las-Càses  dit  qu'il  ae- 

fait  les  frais.  Un  autre  frète,  M.  Mae*  rait  impossible  d'y  établir  un  jardia 

l^îcp  de  K.olzf*buë.,  officier  dans  l'ar-  potager  ;  notre  euti^ur  a    tu  de  set 

osée  russe ,  s  publié  une  relation  în-  jeni  un  jardin  potagier  qui  eousre  un 

téressante  de   l'ambassade   russe  tû  terrain  oe  qnatre  acres  aux  environs. 

Perse^  ii  laquelle  il  était  attaché.  de  la  maison  ,  et  qui  prodnil  d«s  v^ 

gélanxde  la  meitteure  €pialké.On  s'est 

a6«  Jina.  Prot^ocatioms,  —  On  as-  plaint  de  ce  qu'on  pousse  la  sévérité 

anse  que  des  étudians  de  eette  ville  au  point  d'empêcher  que  les  journaes 

ont  envoyé  à  M.  de  Stourdza  ,  connu  de  Londres  n'arrivent  juMfu'à  Bona- 

par  plusieurs  écrits  politiques  ^uv  l'é-  ptfrte.  Il  paruh  en  effet  qu'on  ne  laisse 

t|itdel'^llema^ne,pour  le  provoquer  pas  entrer  indistinctement  tons   les* 

i  un  duel ,  qu'il  n'a  pas  accepté.  journaux  dans  cette  lie;  rauteur  des 

ÈelaircisMeméns  en  indîiqne  le  motif.* 
^jt  Lomdr^,  SitméUiwt  dé  Êano'»  C'est  qu'on  a  remarqué  que  les  oar>« 
parie  à  SaitUû'HilkBé»  —  Oo  fient  de  tisans  de  ^naparte  profitaient  de  la 
publif^r  ici  un  écrit  intitulé  ;  Eclair'  vole  des  journaux  pour  j  insérer  des 
ti^sèmens  mut  le  traUemefU  de  ^apo'  avis  en  èhiffres.  Un  de  ces  avis  ,  insé- 
ièon  Bomoffartê   à    Sainte  '  Hélène  ,  1^  dans  VAttti^titllicàm  Momtor^  àm 
ajant  pour  but  de  réfuter  les  fausses  5  Novembre  1S16,  avait    la  lettre  s 
êsèrrtioos  de  I^s-Cases  ,  et  les  impu-  pour  clef  et  le  chiffre  complet  fut  dé- 
talions calomnieuses  qui  ont  été  a  vaq-  cou  veét  quelques  mois  api^  à  Vienne. 
éées  contre  le  gonVerneui'  de  l'ile  ,  Voilii  m"  fsît  i]tri  expliqua  le  refus  dé 
air  Hodaott    Lqwc^   L'auteur  avoue  laîsseï'  tenir  librement  et  réguliére- 
qne   les  pliiietes  tant  de  fois  répé-  ment  les  jourAàux  anglais;  il  explique 
tées  par  les  partisans  dé  Bonaparte,  aussi  le  grand  courroux  de   Bona-^ 
levaient  d'abord  prérenueoDtrf- le  gou-  perte  contre  sir  Hudson  Lowe  :  il  n'j- 
▼erneur,  mais  qu'un  court  séjour  k  a  rien  de  plus  déssgréable  ^ur  un' 
Sainte-Hélène  a  suffi  pour  le ëon  vaincre  prisonnier  que  d'avoir  à  fsn^  ii  wé^' 
^'elki  n'ont  pas  le  moindre  fonde-  geidien  vigilant. 
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L'auteur  anonjme  ajoute  quelques  de ,  et  il  en  ctt  auxquels  le  fMi 

détails  sur  la  manière  de  vitre  de  Bo-  souacriraitbieii  volontien. 

Baparte.  Il  le  trouva,  le  10  novembre,  ^      .       .      »    1 

ae  promenant  en  sifflant  dans  la  faratt-  .  aS-  Hanot^.  Omchesdes  dmeheiM 

dha  altennnt  à   sa  salle  de  billard ,  «^  9'"?*'r«f  **  ^'î   ^F^'  T  ?; 

avant  un  fichu  de  nuit  rouge  sur  la  A.  R.  la  duchesse  de  Cambridge  était 

tète,  les  mains  dans  les  poches,   et  •ecourhëe   heureusement   avaotrhier 

Prenant  fréquemment  du  tabac.  Il  se  fon  garçon  (  prioec   Geotçes  )  ;  li 

; ve  à  huit  ou  neuf  heures,  lit  au  bain ,  |o«f  de  «^  événement  avait  ele  Irju- 

ou   écrit,   on  dicte    ses  Mémoires  à.  blee  par  la  maladie  de  S.  A.  R.  !•  do- 

M.  de  Monlholon.  Il  dine  vers  troi»  c»>es»c  de  Clarence  ,  qui  avair  etr  fio- 

beures :  quelquefois  M.  Bertrand  avec  kmment  atUquee ,  dans  U  nuitdo  m, 

sa  femme  ou  M.  de  Montbolon  dinènt  d'une  inflammation  depoitrine.Cei)en- 

avec  lui  ;  mais  depaia  quelque  tempa,  «*nll<'  «"«l  «J*Dt  diminue  dans  b»irt« 

MM.  de  Montholon  et  Bertrand  ne  se  du  26,  S.  A.  R.  accoucha  le  a^,  a  six  b^a- 

trouvent  point  ensemble  à  sa  Uble;  res  du  matin  d'une  fille.  Quoiqaelajto- 

après  diner  il  se  promène  dans  la  va-  ««  princesse  ne  fut  poinl  à  terme,  on 

randha  ,  ou  dan:»  U  a#Ue  de  biUard.  j'^^tail  flatte  de  to  conserver  ;  cUf  fut 

baptisée  et  reçut  les  noms  de  tur- 

37.  Paris.  Déméiés  de  Talma  et  de  lotle.Augusle;Loui8e  :  mais  elle  moa- 

mademoiseiU  Afart  wtc  U  Théâtre-  «•«"'  «n^^e  midi  et  une  heure  j  00  1 1 

Français.  —  La  capitale  s'éuit  fort  inhumée  celte  nuit,  sans  pomçe, dan* 

sérieusement  occupée ,  au  commence-  le  caveau  de  la  chapelle  du  chatesu. 

itfent  de  l'année,  de  la  discussion  <*«  ,  ^  duchesse  de  Carence  est  hors  ^ 

Talma  a^vec  ses  camarades  :  tf  jânt  fini  danger. 

SCS  trente  années  de  service  ,  il  sem-  ^  Strasbourg.  Troubles msthéàire. 

-  bbit  lui  être  permis  de  jjrescnre  telles  ^g^  tumultcVpoovantoble  a  ea  lien 

conditions  quM  voulait  a  la  contin^-  ^j^^  ,„  ^jj^^^e  à  l'occasion  d'uae  I^^ 

tion  de  ses  services  ;  ses  camarades  lui  i^ice  qu'on  sifflait  et  du  directeur q»i, 

avaient  donc  accorde  un   congé  an-  .«nt  manqué  au  public  et  iefu»»t 

Auel  de  quatre  mois.  BientAt  made-  jj  ,„i  f^j^  ^  exïuses ,  prit  la  fi- 

moi9elle  Mars  a  eleve  les  mêmes  pie-  cheu se  résolution  de  faii«  baisser  b 


w.«  ».»^.»« ,«.-.,  «^u....«.  «r..^  «  m^ux^  „,.h,  1^  cloison  dc séparstion 

que  vingt-trois  ans  de  service ,  le  co-  p„ten^.  et  le  parquctVet  se  porta  sor 

mite  de  la  comédie  na  pas  cru  devoir  f  orchestre  et  de  là  sur  le  théstre. 

déférer  a  sps  demandes.  11  a  craint  le  Qajoquets,  Instrumens  de  mosiq"«. 

danger  de  1  eiemple  ;  il  a  arguedc  l'o-  ^^,y^^  banc  ,  tont  fut  brisé  ,  les  de- 

bligation  de  sociétaire,  et  mademoi-  corations déchirées.  Malheuieusement 

selle  Mars  à  donne  sa  démission.  Main-  ^  ^^^  ^j^ij  emplie  de  monde  :  c^e- 


amiigee  a  la  satisfaction  des  parties.  %  trouvèrent  mal ,  d'autres  eorefll 

Cette  actrice  auM  comme  Talma  qua-  j^^^  habits  déchirés.  Alof»  la  H* 

tre  mois  de  congé ,  mais  il  est  convenu  fij  ^j^^e„er  la  salle ,  et  il  y  eut  eacoi* 

qu  ils  n'en  prendront  que  deux,  et.  quelques  personnes  blesiées  de  «>«/ 

qn  II  leur  sera  donne  pour  les  deux  ^t  bUionnStcs.  Le  maire  a  puWiê  & 


pariie  de  l'impôt  mis  sur  les  p«*lits 

tbéétres.   Il  est  à  croire  c|ue  tous  les-  :^.    Paris,  Ambassadeur  persan* 

aocit^taires  pourront  à  leur  tour  ré-  — L'ambassadeur  persan,  qui  est  ar- 

clamer  le  mêine  privilège,  mais  les  rivé  a  Paris  le  lo  de  ce  mois,«PP*^ 

congés  ne  profitent  pas  à  tout  le  mon-  tient  &  une  fiuoille  qui ,  élev^  ^s^ 
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iMyrd  au  faite  des  ^ndenrs,  a<%|a9ée  robe  en  cftchemîre  blanc  brorhce  en 

ensaîte   (fe  voes  ambitieuses  sur  le  or;  sa  ceinture  et  son  poi^ard  étaient 

trAne  persan,  à  été  dépouillée  de  ses  nrnis  de  pierreries,  ainsi  que   son 

biens  et deses^U|>nités.Abdo«l-Hassany  Bonnet  fona  blanc  en  forme  de  pain 

en  sortant  de  pnson ,  Toja^a  dans  di-  de  sucre  ;  sur  le  devant  était  posée 

verses  contrées  de  l'Asie,  notamtnènt  une  aigrette  en  diamans. 

dans  rinde,  où  il  fut  bien  accueilli  par  La  cour  était  très-brillante.  Les  da- 

lord  Wellesley ,  alors  gouverneur  de  mes  portaient  des  robes  brodées  en 

ce  pa?s.  En   1809,  il  i*entra  en  f^re  lames  d*or  ou  d'areent  ;  leurs  toques 

auprès  de  son  souverain ,  et  fui  en-  étaient  couvertes  &  pierreries,  he  5^ 

vojé  en  mission  à  la  cour  de  Londres,  régiment  de  la  garde  rojale ,  un  régi- 

A  son  retour  en  Perse ,  il  fut  créé  ment  suisse ,  un  escadron  de  grena- 

khan.  U  a   écrit    la  relation  de  ses  diers  à  cheval  et  un  de  chasseurs,  un 

voyage*.  On  l'a  traduite  en  an^rlais,  et  détachement  d^artillerie  à  pied  et  à 

il  parait  que  c  est  sur  cette  tradnction  cheval ,  avec  leurs  pièces,  étaient  sons 

Anglaise  qu'on  les  traduit  maintenant  les  armes  dans  les  cours.  Les  tambours 

m  français.  En  i8i3,  Mirxa-Abdonl-  ont  battu,  et  la  musique  a  joué  des 

Ilassan-Rhan  fut  chargé  de  conclure  fanfares  au  passage  de  S.  Exe.  Après 

la  paix  avec  la  Russie,  et  peu  de  temps  «on  départ,  le»  troupes  ont  défilé  de- 

xiprès,  il  fut  envoyé  en  ambassade  à  vant  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulème. 

Péterabonrg.  Il  n'a  encore  que  qna-  L'ambassadeur  de  Perse  s'est  rendu 

rantc-qnatre  ans ,  et  parle  les  langues  à  six  heures  ches  M.  le  duc  d'Escars  s 

(le  la  plupart  des  pajs  qu'il  a  parcou-  il  j  avait  une  table  de  quarante-quatre 

rus*  11  visite  avec  le  plus  grand  inté-  couverts.  Parmi  les  convives  étaient  le 

r^t  les  monnmens  et  les  établissemens  grand-aumônier ,  le  grand  chambeW 

rennarquables  de  la  capitale.  lan,  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  d^ 

coré  du  grand  ordre  du  Soleil  ;  les 

3o.  Présentation  de  tambassadeur  quatre  capitaines  des  gardes  du  corps^ 

Îfersanau  /7of.— Aujourd'hui  à  midi,  les  quatre  maréchaux  de  service  et  les 

'ambassadeur  de  Perse,  Mina-Abdoul-  ambassadeurs  des  puissances  étrangè- 

]'a>san-Rhan,  est  parti  de  son  hôtel,  res. 

pour  se  rendre  aux  Tuileries,  dans  les  -  On  raconte  que  plusieurs  dames  de 
voitures  de  la  cour,  avec  an  détache-  -la  haute  société  ayant  témoigné  le  dé- 
ment de  gendarmerie  et  cinquante  sir  de  voir  la  Circassienne  que  l'am- 
grenadiers  ii  cheval  de  la  garde.  -bassadeur  amène  ave:^  lui ,  et  ajantob» 
S.  Exe,  arrivée  aux  Tuileries,  tenu  cette  faveur ,  ont  trouve  qthe  sa 
s'est  reposée  dans  le  salon  bleu.  Le  beanté  ressemblait  plus  à  celle  des 
Roi  étant  assis  sur  son  trône,  entouré  Négresses  qu'à  celle  des  femmes  Grec- 
des  princes  de  sa  famille,  des  princes  ques.  Lorsque  l'ambassadeur  la  leur  a 
du  sang,  des  grands  dignitaires  de  la  présentée, elle  a  croisé  ses  bras  sur  sa 
couronne,  .des  ministres,  des  mare-  poitrine  ,  et  s'est  prosternée  devant 
chaux  de  France ,  des  ambassadeurs  elles, 
et  des  envoyés  de  toutes  les  puissan-  AVRIL. 
ces .  l'ambassadeur  de  Perse  a  été  in-  ^  ^ 
troauit  par  M.  de  Lalîve,  introduc-  i.  ilfacao.  (Chine.)  Peraécution  dm 
teur  des  ambassadeurs,  et  conduit  par  chrétiens  en  Chine,  (Exttait  d'une 
M.  le  marquis  de  Bresé,  grand-maitre  Lettre  ttiên  miasiannaire,  )  —  «  La  re- 
des  cérémonies  ;  S.  Exe  était  suivie  ligion  chrétienne  éprouve  en  Chine 
<}e  quatre  personnes  de  sa  suite  y  qui  unç  persécution  nouvelle.  Tout  pré- 
portaient  des  présens  sur  des  cous-  tre  européen  que  l'on  découvre  est  sur- 
sins;  ces  présens  consistaient  en  ca-  le-champarrétéetmisà  mort;  le  même 
chemires.  iJn  cinquième  Persan  por-  sort  est  réservé  aux  prêtres  chi^tiens 
tait  également,  sur  un  coussin ,  un  chinois.  Les  antres  chrétiens ,  quand 
cimeterre  em*icnidepierreries.  S.  Exe.  ils  ne  veulent  pas  apostasier ,  subis- 
e  adressé  un  discours  au  Roi.  Après  sent  l%s  plus  affreux  tourraens,  'et 
la  réponse  de  S.  M. ,  l'ambassadeur  a  sont  ensuite  exilés  en  Tartarie.  Au 
éié  reconduit  a  son  hôtel  avec  le  même  -  commencement  de  1819,  il  j  avait  dans 
cérëiaonisl  :  son  vêtcflient  était  nœ  les  prifona  de  la  seole  province  de  fiai? 
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roea ,  d«a«  cesli  ckfëlieM ^ni  atleD-  S»  FrtMfnfU  ^èbiAam  p^umhmur^ 

âaient  L'Ketire  de  l^exîl     un  pfèiw  ^i»-  pu  parle  I»ftiieoii|»  «l'une  péti/Wtf 

èhinoit  veiMÎt  d'èira  ëlningW,  c*t  deos  qui  auratt  élê  pretratëe  ••  rot  d* 

fiutree  ëuient  prén  ^  neurir  MretU  pruue  ,  ^r  doUM  4>n  fuiwir  crnis 

lement.  Dent  teut  Vcmpire,  Il  n'y  •  inditidus  qui  eut  arrèlé  u  Voitoie  d« 

due  dix  miaftieaneirei  ,  dont  cinq  à  iUu,  à  la  porte  de  Braadehoiir;^. 
Pëkîii ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  rap> 

r»ru  avec  lea  bahîtena  ^u'en  aecret.  6.  J^q^loe^teta-Unia.)  ^i 

'emperror  a  dérUré  qu^l  ne  voulait  et  mu 


.  'emperror  a  dérUré  au^l  ne  voulait  itmife  jtmmte  et  dfi  m  m^ams   pmr 

pina  de  peint  ei>« ,  ni  a  horio|Ç<*rt ,  ni  /aur  ^ponjc  ef  pire,-^  Viûei  U  confca 

aaènie  de  aMUieouitieif  n».  L'évèque  de  aion  dernière  d'Iaaac  WilherlMiti—  » 

Fekin  a  tente  en  vain  de  t*inlroduire  ciécuté  ici  avaitt-liier. 

nous  ee  titre  datta  ton  dio(*èa(*.  Le  seul  «  ie  suit  Bd.a  Bnffaloe,  daaa  l*ëtei  du 

moyen  qui   retie  aut   miaaionnaireB  Wew>Yort»de  dignetybonactruuprct»- 

pour  pënëlrèr  dam  k  paya ,  e»t  de  blea  parena  qui  a'efforoèreni  de  na^în- 

{^aer  lea  courriers  qui  vont  de  Ma*  rulqurr ,  cooiAie  ckrétieiia  ,  toaa  les 

cao  à  Pékin  ;  nuMS  di  la  chose  est  dé*  principes  honorables  et  vertaMan,  suW 

couverte,  le  missionnaire  et  le  cour-  vaut  les  lois  de  Dien ,  telle»  qa^cllea 

SVr  sont  mis  à  mort  sur-fo-ch.^inp«  sont  ici  éiuhliea  sous  noayetis. 

lalc^  toutes  ces  persécutions,  U  »e-  c  Pendant  les  jours  de  mon  enfanee, 

lilfion  e^thoUqne  sVtend  au  milieu  monpèfeaeiitoneiiègleinvaffîaMede 

£s  lourmens  de  ses  fidèles.  Il  y  a  faire  tous  lea  soirs  U  prière  oa  famille, 

cinquante  ans  ,  on  ne  comptai l  dans  b  t  Je  tins  pendant  vin^«aept  an^  •« 

Srovince  de  Satcuen  que  cinq  à  sis  genre  de  vie  sage  et  eelif^nx.    Par^ 

lUle  chrétiens,  il  y  en  a  asain tenant  veau  à  cet  âfe^  l'éponaai  une  belle 

«axante  mille.  »  femme  de  là  ville  d'Erié ,  aitaêc  à 

quelques  milles  de  Buffaloe,  sur  les 

%•  jBome.   ifuwameai  /kmèhim  en  bovds  du  lac.  Je  vécus  dix-#epft  »ns 

^hmmmr  deè  Suun^**  -^  On  vient  avec  ma  femme ,  jouissant  d«  tomi  les 

4e  découvrir  dans  ré||^li#r  du  Saint-  loisirs  et  da  tout  le  (Nttheor  qu'on 

Pierre  de  Rome  le  monument  ^ue  le  nomme  peut  éprouver  dana  ce  monde 

prince  retient  d*Anf(leterre  a  l'ait  éri-  fcacile.  Nous  eûmes  de  notre  4Uii#n  six 

aer  aui  broiera  Stuarla,  par  Canova.  enlans  ,  deux  garçons  et  quatre  filles* 

C*est  un  bas-reiief  de  marbre  blanc  Je  me  livrais  à  mes  occnpafiooa  fiavo» 

de  Carrare  ,  de  la  hauteur  de  via^-  rites ,  celles  de  fermier, 

aept  palmes.  G*est  une  espèce  de  py-  «    Mais  alors  commenoeprnt  mes 

rainidt*,  qui  finit  en  aanH^»hage  orné  malbeuis.  Je  m'adonnai  à  la  boÎMon, 

ée  fleura,  etc.  La  pyramide  est  une  aource  de  tous  maua.  ieauivia  mau* 

Ekrte  gardée  par  deux  génies  de  la  vaise  compagnie,  et  me  Hvfai  au  plai^ 

ort ,  avec  leurs  flambrâux  retour  air  de  ioqer.  Cea  viœa  ont'  enfia  mis 

aés,  Au-deaaus  do  la  porte,  on  voit  un  terme  à  mon  exiatence»  an  me 

aur   une  corniche    les    trois    bustea  portant  à  commettre  le  forfait  épno» 

de  Jacques  III  et  de  ses  deux  fils,  vantable  oue  fe  vais  retracer. 

laver    les  ipAcriptinns  suivantes  :  /a-  «  Dans  la  nuit  du  a4  ntafademier, 

fo6  i//,  Jmc,  //,    Magu^^Bmt.  re*  je  restai  juiqu'à  environ  uor  henreà 

Ifûfilio,  Caroio  .  duarJo  ei  Hé»t~  la  taverne  de  Batlaioe,  jouant  aux 

rico  09C<tna  patrmm  earétHoHMm  ,  cor  les,'  yuiaiU  «t  commettant  toutes 

/iieo6  iU  filiu  ,  regtm  «<  ifpi»  Stuar-  leà  abomina tiooa  d'usage  en  aemblablé 

éim  fMoMtremit  j  «avio  i8iÇ.  Et  plqi  compagnie  :    ma  té\t  s'échautt'a  an 

bas  :  Beau  mùtriui,  yut  tn  iÀornùto  point  qiie  j'eus  peine  à  regagner  mon 

«aorîaaiur.  Ce  monumeai  efkt  placé  lov^t*  JVntrais  dana  ma  maiean  lor»- 

èntfe  le»  deux  ooàonnes  t\%  premitr  que  je  cfçus  aur  U  tète  un  camp  de 

pilasire  d^  IVglia**  de  Saint  Pierre  ,  imche  qui  me  renversa  aur  le  carrenu, 

débitât  la  chapelle  tlel  Baptis^  re.  Cet  et  qui  me  tint  pendant  quelques  ii»» 

emplacement  a  naru  trop  étroit  pour  tana  presque  s«na  connaÎMance.  Larsip 

le  inonuoif  uL.  Le  public  a  |ugé  qne  que  je  revina  à  moi  ,  fe'n'fiéchis  qna 

ce  n'éuit  pas  nn  des  meiftlienfa  ouvra-  je  ne  pouvais  pardonner  une  tellu 

î|et  de  Cannta..  naadnite  cfa  la  fw<  rf'nwt  ym—'»  ^i 
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résolus  fDconsëqnencedVn  tirer  TeiH  les  horreurs  doot  je  ne  suts  rendu 

^aiice.  Au  bout  d'une  demi-heure  »  coupable.  > 
autant  que  je  peux  m'en  rappeler,  je 

me  traînai  rers  ma  maison.  Va  pre»  8.  Paris.  Cour  de  cassation.  ArrH 
mier  ohjet  qui  me  tomba  sous  les  en  inots^tf  <&  <^/.— Les  dueU  nom- 
mains  fut  la  hache  fatale  I  Armé  breux  quiont  eu  lieu  dejpuisquelquo 
comme  un  boucher  qui  ?a  à  l'abattoir,  temps  sur  di?ers  points  oe  la  rmnce  . 
je  me  lève  et  pénètre  jusqu'au  lit  où  pour  opinion  politique,  avaient  donne 
couchaient  mon  épouse  et  trots  de  lieu  k  des  poursuites  contre  ceux  qui 
mes  enfaos.  Je  n'hésitai  pas  un  mo-  avaient  survécu  à  leurs  adversaires»' 
ment.  J^attaquai  à  grands  coups  ces.  La  ceur  royale  de  Paris  ^  chambre 
quatre  iolbrtnnés  dans  leur  sommeil,  d'accuaetion ,  avait  rendu ,  le  3o  mare 
Mon  épouse  fut  la  première  victime  ;  dernier,  deux  arrêts  qui  renvoyaient 
je  lui  plon|;eai  la  hache  dans  le  sein,  devant  la  cour  d'assises,  pour  norni^ 
Les  enfans  furent  taillés  en  pièces;  cide  voIontaire^M.  Favau  etH.  Hartjr 
ie  lit  était  inondé  de  san|(.  Les  cris  de  de  Pierreboui^  ,  qoi  ont  tué  en 
ces  malheureux  alarmèrent  mes  trois  duel  M.  de  Saml-Maroellin  et  M.  d^ 
autres  enfans.  Hélas  !  <|nelles  étaient  Saint-Àulaire,  —  La  cour  de  cassa- 
niors  les  sensations  qui  m'agitaient  I  tion,  ajrant  à  juger  un  arrêt  de  cettç 
Elles  commençaient  à  se  confondre,  nature,  vient  d'envisager  la  uuestioa 
Je  n'en  continuai  pas  moins  mon  du  duel  sous  un  autre  point  ne  vue. 
massacre  jusqu'à  ce  que  ma  femme  et  Voici  les  faits  sur  lesquels  la  cour 
mes  six  enfans  restèrent  baignés  dans  a  prononcé  cet  arrêt  remanjuable  par 
leur  sang.  lui*ménie,  et  pour  l'opposition  qu'il 

«  n  est  de  la  nature  d'un  cœur  fé-  offre  avec  celui  des  cours  ro/ales  de 

race  de  ne  pouvoir  jamais  se  rasaasîer  Montpellier  et  de  Paris, 
de  sang.  Après  avoir  commis  cet  acte        Le  aA  *oût  dernier,.  M.  Mathieu 

horrible  sur  ma  propre  <*hair,  sur  BrutusCaaelle,  officier  en  retraite,  fut 

mon  propre  sang,  mes  deux  domes^  provoqué  par  M.  Ferret,  lieutenant 

tiques  devinrent  l'objet  de  ma  fureur,  a  la  légion  du  Var.  Ces  deux  officiers 

^upçonnant  mes  intentions ,  ils  cher-  se  rendirent  sur  le  terrain  ;  ils  se  bat- 

chaient  k  s'échapper  par  une  fenêtre  tirent  a  Tépee  :  M.  FeiTet  fut  tué^ 

de  derrière.  La  vieille  négivsse  était  Des  poursuites  furent  faites  contre 

déjà  à  moitié  dehors.  Je  courus  sur  M.  Caselle.  Le  3o  octobre,  un  arrêt 

elle ,  et  lui  amputai  les  jamoce.  Sa  ^^  l"  chambre  d'accusation  de  la  cour 

iille  éplorée  seprédpita  vers  moi ,  me  royale  de  Montpellier  le  renvoya  de? 

demandant  grAoe  ;  mais  un  génie  in-  ^^^^  U  cour  d'assises,  comme  prévenu 

fernal  ne  me  permit  point  oe  m'arr^  du  meurtre  commis  volontairement  et 

ter,  et  je  mis  on  à  Pezistenqe  de  l'une  evec  préméditation. 
et  de  Pautre.  J'avais  donc  immole        Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  cour  de 

nenf  victimes.  cassation .  qui  l'annula,  comme  vio* 

«  Mais ,  non  eontent  de  ce  que  j'a-  lant  la  loi,  en  ce  ^oe  la  cour  royale 
vais  déjà  fait,  j'allumai  du  feu  dans  n'avait  pas  apprécié  les  faits pimr  ju- 
la  cheminée  de  la  cuisine ,  chemin<^  ger  s'ils  avaient  placé  le  prévenu  dans 
qui  povvait  Contenir  une  mesure  de  la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  dé- 
bois. Là,  je  plaçai  les  cadavres  de  mes  fense  de  soi-même;  en  ce  qu'elle  s'ê- 
deox  domestiques,  la  vieille  fenune  tait  bornée  à  prononcer  sur  le  fait  de 
Contre  la  plaque  de  la  cheminée  ,  et  Phomicide ,  sans  jujger  les  circonstaur 
«a  fille  sur  le  derant.  J'allai  ensuite  ces  accessoires,  qui  pouvaient  êter  le 
chercher  les  cadavres  de  mon  épouse  caractère  du  crime  ou  du  délit, 
et  de  mes  enfans,  et  je  les  brûlai  éga-  Le  la  février,  la  chambre  d'arcusa- 
iement  f  tion  de  la  cour  royale  de  Toulouse  , 

«Après  avoir  commis  ces  épouvanta-  devant  laquelle  l'amiire  avait  été  ren-> 

blés  crimes,  je  me  sentis  trèa-abattu  ^oyée,  a  rendu  un  arrêt  par  lequel, 

et  inquiet.  Je  m'attends  à  voir  à  ma  appréciant  les  faits  et  les  rirconstan- 

dtrnière  heure,  qui»  je  l'espère,  ne  ces,  elle  a  jugé  qu'un  duel  arrepté 

saurait  tarder,  ces  malheureuses  vic<-  volontairement  ne  pouvait  caracteri» 

t^ei  de  oNiJiife,  veair ae  re^^ntober  ser  Iç  cas  de  la  Intime  défe^,  et  /i 
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ordonna  qii«  M.  Caselle  Sfraît  traduit  ftaiu  avoir  M  provoque,  rômme  dans 

devaiit  la  roar  d^awisfs,  rommc  piv-  iV»péce  pn'cédonte,  par  des  coopft  oa 

yenu  d^uD  meurtre  cominis.  vo^pntfiî-*  par  d<*s  Violences,  mais  sans  dr-s&eîn 

rement.  hotécieurement   fôrmé  et  dant  Tem- 

M.  Catelle  sVxt  e'fçalem«>nt  pourrti  portemei|t  subit  d'nqe  paiaion   tîo- 

en  eassatlon  contre  cet  arrêt.  Sa  cause  tente  ou  rintpjnition  d*aD  sentiiseBt 

a  cté  plaidée  par  M.  lx)i$eau.  M.  le  pei*Terft  qui  a  Tait  exécuter  un  crûne 

procun'ur  général  Mourre  a  roqclu  à  aue  \h  réflexion  n^avait pas  médité,  et 

u  cassation.  La  cour  a  rendu  Tarrët  dont  l'idée  n*avait  pas  été  cofiçae  ; 
auivant  :  «  Qu'il  ne  pourrai l  être  caén  ass>- 

c  Vu  le  premier  paraf^raphe  de  IVr-  mile  au  meurtre  commis  arec  prémé- 

tide  !299  ^^  ^^^  trois* preinirrs  para^ra-  aitation ,  que  le  Code  qualifie  aisassi- 

phes  de  l'article  399  du  C:ode  d'ins-  nat ,  et  qu'il  punit  de  mort  ; 
truction  crioiinelle;  vu  aussi  les  arti-        c  Quel'asaassînat,  en  effet,  suppose 

des   39S9   Si^6n  ^1)7,  519  fi  331  du  qne  agression  préméditée,   non  ron- 

Code  p<^nar  vu  enfin  (e  décret  du  eertée  auparavant  avec  celui  sur  qui 

dj  messidor  an  ^  ;  elle  a  été  exercée ,  accompaçoëe  du 

c  Attendu  que ,  pur  l'arrêt  de  la  dessein  de  donner  la  mort,  et  dans 

chambre     d'accusation    de    la    cour  laquelle  ,  s'il  y  a  en  résistance,  ladé- 

royale  de  Toulouse*,  dont  la  cassation  fense  n'est  née  que  de  l'attaque  ; 
est  demandée,  le  sirur  Car  lie  a  été        «  Que  dans  lé  dnel,  au  contraire, 

renvoyé  d'avant  la  cour  d'assis'S  du  II  7  a  toujours  convention  antérieure, 

Iff^pariement  de  la      aute- Garonne,  Inte^ition  commune,  réciprocité  etst- 

pour  y  être  ju^é  sur  l'ac<'iisation  d'un  mullanéité  d'attaque  et  de  défense; 


nomicide  volontaire  prévu  et  puni  par  <  Que  le  même' rapprochement  des 

rarticle  39$  et  l'article  3o4  du  Code  dispositions  du  Code  pénal ,  sur  les 

pénal;  blessures,  conduimit  a^a  méine  déci'* 

<  Qne ,  d'après  les  Talts  déclarés  «ion  à  l'éjçard  des  blessures  imites  dans 

dans  «*èt  arrêt ,  cette  accusation  a  été  ap  duel; 

prononcée  contr«^  Iqi  sur  ce  qu'il  an*»  «  Que,  du  rest«,  si,  lorsqu'il  ii*ja 

rait  tue  le  sieur  Fefret,  dans  un  duel,  pas  de  doute  dans  ifne  loi,  bn  devait 

dnns  l/quel  celui-ci,  qui  avait  porté  recourir  à  des  a  il  torilés  prises  hors  de 

les  premiers  coups,  Till  atteint  à  la  M>n  texte,  on •  rappelleniit  le  décret 

poitrin^  d'un  coup  qui  le  priva  à  Tins-  du  39  messidor  an  *i,  àe  la  seconde 

tant  de  la  vie;  partie  duquel  il  résulte  qne  l'aasem* 

«  Mais  c|ue  les  articles  395  et  3<i4  olée ,  qui  'exerçait  à  cette  époque  le 

du  Code  pénal,  ni  aucun  autre  article,  pouvoir  léçislatir,   reconnut  que  le 

de  ce  Code  sur  l'homicide,  le  meurtre  duel ,  et  conséqueinment  les  faits  oui 

et  l'assassinat  ne  peuTcnt  être  appli-  en  sont  le   râultat  ordioaire,  n'a* 

qués  a  celui  qui,  dans  les  chaqces  ré-  vaient  pas  été  prévus  et  punis  par  le 

ciproques  d'un  duel,  a  donné  la  mort  Code  pénal  de  1^1 ,  alors  en  vi^ueur^ 

a  son  adversaire  sans  déloyauté  et  sans  ce  qui  s'applique  néceasairemcot  au 

perfidie;         '         '  Codé  pénal  actitel,  qui  n'a  fait  que 

'  Que  ce  fait  ne  laurait  rentrer  dam  ri^r.ou vêler  sur  l'homicide,  le  n>eur-> 

l'article  819,  qui  a  prévu  le  cas  d'un  tre,  l'ansasainat  et  les  blessures,  les 

homicide  commis  involontairt'ipent,  dispositions  de  ce  Code  de  1791  ,  on 

par  négligence  ou  maladr<'s^;  du  moin;»  ne' les  a  pas  étendues; 


pnt,  et  dans  le  pi  _                    _  _.  ^  ...       ' 

d'une  provocation  par  cics  cpups  qu  société  ec  celui  des  familles  paraissent 

par  d'  9  Tiol»*nces  gra vès  ;  replaroeç,  ft  de  régler  par  quelles  oie- 

c  Qu'il  n(>  pourrait  pas  être  pour-  sures  doivei>t  être  prévenus  et  punis 

fuivi  el  puni  <i'aprèA  l'article  %)%  et  les  faits  qui  ont  un  caractère  spécial 

le  deuxième  paniçraphe  de  l'art.  3o4)  par  leur  naiure,  leur  principe  et  4ear 

parce  que  le  meurtre  qui  est  l'objet  oe  fin  ; 

f  e§  m*ticles  est  celui  oui  t  été  comsM»  «  Que  lursqn'oii  hcmaie  s  été  taé 
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0H  lorMfo'il  a  M<?u  dei  blessure»,  la        1-%.  MofUignx^ÇtioêeM».)  Rire  entre 
loi  veut  qu'il  ioit  fait  des  rerberrhe»  les  Suisses  et  les  parsafts.  —  Hier,  ii 
et  den  pounuiles:  la  &»J^  de  <|uelques  disputé»  de  vahar 
«  Mais  que  lorsque,  par  la  défen»c  ret  avec  le^  paysans,  enti-c  cin<)  et 
du  prévenu  et  par  le»  notions  de  l'in»-  »ix  heur*-»  du  »oir  des  soldats  suisse» 
truetioD,  il  e»t  éubli  que  la  mort  a  »c  sont  répandu»  dans  ce  village  au 
éié  donnée  ou  que  le»  bl<>»$urea  ont  nombre  de  plusse  cent,  le  sabro  a  1» 
éié.   faite»  sans  délovauté,  dan»  le»  main,  frappant  le»  habilans  qu'ils  ren- 
rhanees  d'un  duel   ilont  Ir»  partie»  rontraienl.  Le  roaire,  revêtu  de  son 
ctai«>nt  convenue»,  quelque  blâmable  ërharpe,  voulut  en  vain  les  arrêter  et 
qu'ait  été  cette  convention,  quelque  !♦•*  faire  retirer,   il  fut  frappe   d'un 
odieuse  qu'ait  été  son  exécution,  l'ao-  coup  de  bâton  ;  son  gendr"  r^çul  un 
tioD  de  la  iostice  doit  s'arrêter.,  parce  coup  de  sabre  à  la  télé  ;  plusieurs  au- 
qn'elle  n'a  droit  de  pour»  ivre  que  les  tre»   forent  le^rement   blesses.   Le» 
crime»  et  le»  déliU,  et  que  Iw  seuls  pavsans,  furioifx,  voulaient  monter  au 
fait»  qui  soient  crimn»  on  délit»,  sont  clocher  et  sonner  le  tocsin   Mir  les 
ceux  que  la  loi  a  qualifiés  t«  U;  Suisses.  (în  est  heureusement  parvenu 
«  Et  attendu  que  la  cour  royale  de  a  le»  en  empêcher;  enfin,  le»  habitan» 
Toulouse  n'a  point  reconnu  qu«  l'in»-  »''  sont  barricadés  chez  eux,  et  le»  sol- 
traction  fournit  quelque  preuve,  ni  dat»  sont  re-lournésà  leur  caserne, 
même  quelque  indice  que  ledit  <  ajtelle         (Cette  affaire ,  qui  a  été  la  cause  de 
exkt  donné  la  mort  au  sieur  Fcrret par  grand»  débats  dans  le». journaux  du 
QO  fait  autre  que  celui  réaultant  de»  temps,  »ur  le  plus  ou  le  moins  d'excès 
jdbanre»  de  leur  duel  ;  commis  par  les  Suisses,  a  été  portée 
c  ^^Mie,  dan»  ce»  circonsUnce» ,  la  devant  un  conseil  militaire  suisse,  aux 
mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  termes  des   capitulaiions;   celui   qui 
cour  d'as»i»e»  du  »ieur  Taxelle  ont  été  avait  frappé  le  maire  a  été  condamne 
une  fau!vse  application  de»  art,  a  5  et  i  un  an  de  prison,  d'autre»  ont  été 
3o4  du  Code  pénal,  et  par  suite  une  punis,  par  voie  de  discipline,  d'un 
violation  de»  art.  aaf)  et  acy>  du  Code  mois  de  cachot,  et consigné».ensuiie  à 
d'instruction  criminelle  ;  la  caserne  jusqu'il  nouvel  ordre.) 

c  Par  i-^ê  rootifa,  la  cour  ca»se  et 
Aonule  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu-        i3.  Londres,  —  S.   A.    B.  le   duc 

aation  de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  d'Yorck   étant    hier    au   château  de 

et  renvoie  devnnt  la  chambre  d'accu-  Windsor,  a  eu  le  malheur  de  tomber 

aation  de  la  cour  royale  d*Aeen.  »  et  de  se  casser  le  bras  droit;  il  a  été 

Ce  jugement  semble  interdire  tonte  à  Tlnstant  opéré  avec  le  plus   grand 

•apéce  de  poursuite  en    matière  de  »uccè». 

^uel,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une       -.Le.»  fond»  alloués  à  titre  de  récom- 

'^*  pen»e,  par  le  parlement,  à  l'armée 

9.    Paris,  —  Les  promenade»  de  qui  a  combattu  à  Waterloo,  ont  été 

Longchamp,  favorisées  par  un  temp»  di»cribu'»sdan»la  proportion  suivante: 

superbe,  ont  été  plu«  remarquable»  commandant  en  chef,  (>o,ooo  liv.  st.  ] 

par  l'affliience  des  promeneurs  à  pied  chaque  officier-4;én(Tal  i,aoo  liv.  st.  ; 

que  par  le  nombre  et  le  luxe  des  ♦•qui-  chaque  officier  de  ciimpagne ,  4^o  liv, 

pages.  On  n'v  a  remarqiié  que  ceux  de  »terl.  ;   chaque  capitaine,  go  liv.  st.  ; 

la  duchesse  douairière  d'Orléans  et  d^.  chaque  lieutenant,  33  liv.  »t.  ;  chaque 

l'ambassadeur  d'Angleterre.  S.  A.  R.'  aei^nt,   19  liv.   st.;  chaque  »o ld.it , 

le  duc  de  Berri  »'y  est  pn»mcné  plu-  a  liv,  «t./io  sh.  D'aprè*  celle  répar-r 

ïienrsi  heure»  fi  cheval  et  en  frac.  titioa,   le  duc  de  Wellington  reçoit. 

D'ailleurs,  le»  toilette»  de»  dame»  autant  que  5o  offirier»-généranx,  i/j3 

étaient  brillantes;  car  cette  semaine,  officier»  de  cainpagne(/î^/t/'A-o^cer*), 

pti  Toit  ne  prêche  qn'hnmilité  et  mor-  666  capitaines,  ai58  »<*rgen»  ou  'J49O00 

tifiralion,  est  peot-être  celle  où  il  »e  »imple»  soldats.  Nous  supposons,  ob- 

^rt  le  plu»  d«*  dettes  et  de  galanterie».  »erve  le  7 •/!»<«,  que  le  duc  n'accep- 

it.  —  S.  M.  a  donne  le  pain  bénit  tera  pn»  sa   part,  mais  qu'il  la   fer^ 

imjourd'hni  à  sa  paroisse ,  oaint-Gcr-  dtsiribuer  à  ceux  qui  en  ont  réel|e« 

fBfiji-rAuzeiToîi.  wciit  b^»oi^« 
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t4*  Marmite.    Importation  deà  tes  de  btt-reUeft.  Celle  de  la  tète  èm 

thhfrei  à  dm^H  de  cachemire.  —  La  tombeau  porte  les  fipirea  en  piedd'iià 

pirmiére  division  6ts  chèvrrs  achètera  homme    et  d'une  femme   mjmnt  les 

Cir  M.    Joubert,  tient  d'arriver  an  maina  croisa  sur  la  poitrine.  La  fiierre 

saret  de  cette  ville.  Il  en  est  mort  oppoaée  représente  une  femine  ^«t 

environ  le  tiers  (i6o)  dans  la  travée-  tient  «ne  quenouille  et  iia  fnneau  ;  ec 

aée.  Les  huit  mâles  on t  été  rédnits  à  aa-desaouaeat o ne i naeription ini*oB n'a 

cinq.  La  gale  et  les  fourmis  font  des  pu  eneote  parvenir ii  lire  enrieremeoL 

ravages  dans  le  troupeau  :  mais  un  ar-  Enfln,  sur  les  pierres  latëralea,  on 

lifte  vétérinaire  (M.  Tessier),  vient  ^t  un  Gaulois  tenant  un  Taae  «finie 

d'arriver,  et  on  e<t>ère  que  cette  belle  main,  et  de  l'autre  une  bcMirBe;  et 


acouisition  ne  sera  pas  perdue  pour    d^antres  acnlpturra  qu'il 
la  France,  (^o^ez  l'extrait  du  më-    ble de diatingner. 
moire  de  M.  Tessier,  §  Mélanges.} 

08.  Parié.   JiÊfiememt  de  ia  eomr 
1 5.  N aptes. —l/e  raarîa^re  de  S.  A . Ift.    roraU  smr  Plâtre  de  MM.  Cmmmtl, 


11.  l'inrant  d'Espas^ne,  don  François  ponce  correcuonneiie.  ue  nevtmai 

de  Faute,  fnre  de  S.  M.  Ferdinand  Vîl,  içeiw^ral  Canoel  en  ayant  appelé, 

roi  d'Espagne,  a  été  célèbre  ici  au-  «^«w  rovale  a'en  est  occiipéc!  aeioi 

jourd'hui  selon  les  rites  de  l'église,  d'hui.  Au  moment  oè  M«  Maogi 


Maôgviîa 
par  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  pUidantpourMM.  FabvieretSftiine. 
cette  ville.  Le  prince  de  Saleme  était  ▼>ll«»  contre  M.  Canuel,  faîaaît  le  ta<^ 
procureur  pour  l'inrant  d'Espagne.        l'l<)*ti  des  aouffrancea  qoe  la  nalfaetH 

rense  eitë  de  L^n  et  lea  eanpa^n^ 
a6.  Difon.  Découverte  tt antiquités,  wisinea  ont  eu  k  aupporter  par  avite 
—A  l'exiréraîlé  de  la  commnne  de  Sa-  ^^  cvcnemena  du  8  ]nin  1817,  lf«  la 
rignj-sous-Beaune  (CAle-d'Or),  tout  pi««ier  avocat-général  Colomb  !»•  in- 
prèsde  la  voie  romaine  qui  condui-  terrompu,  en  iuî  disant  qoe  le»  déUQs 
sait  d'Autun  à  Besancon,  nn  vigneron  ^n»  lesquels  il  entrait  ëuient  trop 
bêchant  U  terre,  le  i3  avril  dernier,  ««tgeans  et  trop  pénible»,  et  que  d'ail- 
renconira  sous  sa  pioche  une  espèce    leo»  le  récit  n'«nétaitpa»d'nne~« — 


de  voûte  qui ,  s'écroulant  an  premier  •»*•  absolue  pour  U  cause.  lyaillem^ 

coup,  Inissa  à  découvert  un  cercueil  ^'  l'avocat-générrf  regardant  le»  fait» 

de  plomb,  renfermant,  avec  quelque»  <ïe  «•  «•»•«  «t  lea  moyens  de»  partica 

autres  osaemens  à  demi-consumés,  une  comme  suflîaamment  eonoot  et  dêve- 

léle  dont  les  dentsavaient  encore  tout  lopp«»>  »•«•!  borné  è  eonclara  an  rejet 

leur  émail,  et  d'ailleurs  si  bien  con-  *^  "'•Ppel  «*«  M.  Canoel,  elè  la  coo- 

«ervée  qu'on  a  pu  la  reconnaître  pour  fiwnation  du  jugement  da  tribaaal  da 

être  celle  d'une  femme.  première  imUnce. 

A  o6té  de  ce»  restes  éuient  trois  Après  quatre  benresdedéliberation, 
urne»  d'argile,  dont  la  premîèM,  en  '•  «>»p  •  rendra  son  arrêt,  par  lequel» 
forme  d'aiguière,  contenait  une  asaet  *"  «ccueiUant  l'appel  de  M.  Canoel, 
grande  quantité  d'eau  lustrale  ;  la  se-  «1>  l«  renvoie  de  la  plainle  en  calom- 
ronde  est  un  matras  è  long  col,  oh  il  «»e  portée  par  M.  âamneviUe,  le  dé- 
se  trouvait  encore  quelque  peu  de  «wrgcdel'amendedeôofr.ptononcée 
cette  eau  purificatoire;  la  troisième  «>nlre  lui;  condamne  MM,  Fabvier et 
l'enfermait  des  épingles  de  jayet,  d'un  Sainneville  chacun  à  3^k>o  fr.  da 
travail  aaaes  recherché.  Lesantrea  ob-  domnwwe»»inlér*l»  k  «on  proit;  or- 
jets  recueillis  dans  ce  cercueil ,  aofit ,  donne  rimpreasion  et  l'affidie  de  l'ar- 
oolre  plnsieurs  médailles  des  Con»-  f*t  au  nombre  da  oani  ezemplairea  à 
tantins,  sept  gros  clous  de  fer  de  deor  le«r»  frai»,  et  réserve  aa  procureur, 
ponces  six  lignes  de  long,  terminé»  Kjneral  la  facnllé  de  ponrsniwa 
par  un  bouton  plat  de  qninxe  Ugnasde  MM,  Fabvier  et  SaînneviUa  pour  rai- 
diamètre.  «on  des  ootrage»  dont  Oa  »e  seraient 

Le  oercoeil  éuit  entouré  de  pierre»  «ndu»  coupable»  cAver»  la  eyur  prëi. 

posée»  à  sec  (sana  ciment),  «t  tùvmtn  Totale  et  le»  antiet  aviorttét  de  I^^ 
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'^  (Ali  ffiilfi  ée  te  îu^^emefit,  met-    nifte,  demeurant  k  Lorimt,  une  a»- 
|Meura  Fab?ifr  H  «Saîon^ville  te  tont    MmÛéc  cxli^ordii>air«*.  Le»  royalislM 


poorvttt  en  casMlion,  ot  se  soot  en-    oii'ob  irirnt  de  nommer,  et  beaucoup 

'    ,    diantre»  encore  y  étaient.  Leguet^el  y 
disent'ila  dnus  une'  déclaratioo  qu'ils    était  aunti»  <  Vst  daun  rett»  réunion 


kuite  désistés  du  {Kiurvoi,  attendu 


ont'  fait  publier,  que  leurs  ronseils  aue  fut  défimtivem<^t  arrêté  le  plan 

ont  pense  que  les  irrégularités  que  de  ronspiralion.  On  d^-vMt  envoyer 

peul   présenter  TaiTét,  nVtaient  pas  serr<*tcment  à  Faris  de*  hommes  ré- 

de  nntnre  à  t*n  déterminer  rannuui-  solus,  capables  d'un  coup  de  mflin^ 

lion  p«r  la  €oursupr«;n)e, et  qu'ilsnV-  pour  enlever  le  Roi  et  ses  minisires, 

Inîeot  flwi  Jutêéctaiies  que  de  topi^  et  les  amener  à  Noyai,  prés  de  Pon- 

issofi  fntèiùfwe*  La  cour  de  eassation  tÎTy;  aeuleter  dans  la  même  naît  les 

CQ  leur  donnant  acte  de  leur  désiste-  départ^wens  des  CMes-du-Nord,  du' 

neaty  les  a  condamnés  à  i5o  fr.  d'à*  Finistère  et  du  Morbihan;  s^emparer 

jaeade  envers  l'état.)  de  Lorient,  de  Port-Louis,  arbon  r  le 

drapeau  blanc  ntec  liserés  vrrts;  con- 

3o.  Parié.  Comr  de  eoieatifm  s  4/-  traindre  le  Roi  a  répudier  la  Charte  ; 

Jaire  Legee^l  e$  LegaiL  •*.  On  avait  et  dans  le  cas  où  il  s>  refuserai t,oB*rir 

tra4uit  au  commencement  de  ee  mois,  la  couronne  a  Aiontieurj  ou  sépartM' 

dievaat  la  coqr  d'assises  de  Vannes  ,  la  Bretagne  de  la  France  pour  en  faire 

lea  aicurs  Lrfuevel  et  Lrfpill,  accusés  soit  une  province  indépendante  ,  soit 

!••  d'être  auteurs  on  complices  d'un  une  colonie  de  l'Aniçleterre.  On  décida 

oomplot  tendant  à  renverser  le  ^1»-  qu'il  serait  envoyé  un  officier  |>rès  du 

Vemement  étaMi;  en  serond  lien ,  'de  gouvernement  anclais  pour  faire  des 

flaacbi nations  faites  avec  le  f^ouveme-  propositions  et  demander  protection  ' 

ment  anglais,  contre  le  gouvernement  et  seeoun.  C'est  Legue«el  lui-même 

français;  enfin,  de  propositions  faites  qui  fut  chargé  de  cette  mission;  mais 

contre  leur   paya,  k  une  puissance  comme  il  n'avait  point  d'argent,  M.  le 

étrangère,  et  non  agréeei.  curé  de  Plouescat,  l'un  des  conjurés , 

I/adedràcensatioa  dressé  contre  les  fut  chargé  de  lui  compter,  au  nom  de 

prévenus,  fondé  en  grande  partie  sor  tous,  et  lui  compta  enectiveroent  cent 

des  révéUtiens  faites  II  la  police  par  louis Ces  mêmes  pouvoirs  confiés 

liMuevel ,  pfirtait  en  substance  :  â  Leguevel,  lui  furent  confirmés  par 
«  Qu'il  existait,  déa  t8i6,  des  ras»  les  mfs  de  canton  qu'il  vit  dans  sa 
aenablenens  de  chefs  royalistes  en  route.  Il  y  avait  sept  dépMs  d'armes, 
Bretagne.  Ces  rassembleinens  devin-  dans  la  plaine  de  Casnac,  k  Sainte- 
rent  plus  fréquens  au  moment  de  la  Anne,  dans  les  souterrains  de  Gou- 
lot du  lecrutement.  On  décida  dés  rin,  etr.,ctc«  s 
lors  de  nréparer  tout  pour  rinsurrro-  Celte  cause  «avait  excité  Tintérét 
tion.  Mffl.duHoldern,  deUiBoëssi'*re,  par  l'importance  de  son  objet,  et 
de  Margadel,  Sévère  de  la  Bourlon*  peut-être  plus  encore  par  la  qualité 
naye,  de  Coroller,  de  Kerdrel,  Go-,  des  personnages  qu'elle  semblait  corn- 
nia,  etc.,  etc.,  faisaient  partie  de  ces  promettre.  Aussi  les  nobles  du  voîsi- 
rasaemblemens  ,  ainsi  que  MM.  de  nage  étaient  secourus  en  foule;  il  en 
Sesmaisons  et  de  Cornuailles.  lia  était  même  venu  de  Paris  en  poste, 
avaient  lien  tentât  au  château  de  Ker-  L'un  d«s  accusés,  Leguevel,  était 
dn'bo,  apparten'«nt  à  M.  de  Botderu ,  un  homme  sans  fortune,  mais  non  pas 
tantôt  cbes  M.  Moërhen,  présAuray;  sans  moyens.  Il  arait  autrefois  servi 
tantôt  ehea  madame  In  marquise  de  la  dana  farmée  royale,  et  se  prétendait, 
Fernmniênt,  arrondta^ment  de  Lo-  dans  des  révélations  faites  avant  les 
rH*nt.  L^  plus  souvent  ils  étaient  dis^  débals,  mis  en  feu  par  des  personne* 
simulés  aeus  le  prétexte  de  parties  de  m^n  plus  marqua ns  que  lui,  qu'il  avait 
chasse*  Il  y  cut^  le  m  iuillet  1R18,  d'nbord  lait  connsllre  (1),  nais  au< 
cbes  ÏM  dame  Legnevel ,  tante  de  l'ae-  débats  publics  Leguevel  et  Legsll,  pra- 


(4)  Lattes  an  «aiaisl^  dt  la  paKoe  ginérale,  en  data  du  11  seplembra  1818  »  els« 
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Haut  tout  sar  eux ,  ont  préirndu  n'a-  v^latears,  qn^iis  n'avaient  parlé  qot 

Toir  été  chargés  par  persoiue  d^una  de ptii»  leur  arrestation  ,    et    qa'ib 

mission  quelconque,  et  s*étre  rendus  avaient  démenti  eux-mêmes  aux  cicfaais 

en  Angleterre  de  leur  propre  mouve-  ce  qu'ib  avaient  d'abord  révélé  ,  s*e9t 

ment,  pour  j  sonder  les  dispositions  pourvu  contre  l'arrêt,  et  a  reqols  prv- 

du  gouvernement  angbis  relativement  visoirement  la  détention  des  aocvséi 

à  un  plan  de  conspiration  qui  a  échoué  comme  prévenus  d'escroquerie, 

en  rrance,  et  donnes  accusés  avaient  Telle  est  la  cause  sur  Uqnelle  la 

ronnaissance.  Ils  M>nt  convenus  que  cour  de  cassation  était  appelée  ê  pro- 

des  propositions  avaient  été  faites  par  noncer,  sur  le  rapport  faitpnr  M.  OÙ- 

etiz  au  gouvernement  anglais ,  qui  re-  vier,  et  malgré  les  conclusions  cle  IV 

mit  à  s'expliquer  jusqu'au  moment  vocat  général ,  qui  tendaient  «a  reict 

où  ces  propositions  lui  seraient  pré»  du  pourvoi.  La  cour  a  considéré  que 

aentées  signées  des  principaux  chefs  la  cour  d'assises  de  Vannes  avait  ex- 

de  l'armM  rojale  de    Bretagne.  Ils  cédé  ses  pouvoirs  en  décidant   elie- 

n'ont  voulu   nomm<^r  aucun  de  ces  même ,  et  en  ne  soumettant  pas  aa 

chefs,  qu*ils  avaient  d'aboid  fait  con-  iurjp  la  question  de  savoir  si  les  deax 


Y 

quatre    autres  de  Saint  -  Ma  lo.  On  au  révélateur,  en  conséquence  elle  a 

comptait    sur   l'appui    de   quelques  cassé  (  arrêt  du  ao  avril }  l*arrêi  de  la 

troupes.  Ils  avaient  en  leur  pouvoir  conrd'assisesde  vann^,  et  arenvojë 

80,000  fusils,  i4  pièces  de  canon  et  la  cause  et  les  accusés  devant  la  coar 

des  munitions,  lies  frais  de  Tinsur-  d'assises  d'Angers*  (  K.  Chronique  ds 

rection  devaient  être  pajés  par  les  ac-  acptemhre.) 
qnérenrs  de  biens  nationaux  ;  les  ptê- 

ires  devaient ,  par  leurs  prédications ,  MAI. 

soulever  le  peuple  des  campagnes,etc. 

Les  débats  finis,  Ir  président  a  posé        i«r.£ofuJret.  MariâLgecimÊdestm.^ 

les  qn.  stions  suivantes  :  Une  cause  intéressante  a  été  îugée 

1".  Les  deux  accusés  sont-ils  auteurs  hier  à  la  cour  du  consistoire.  Il  s'a- 
on  complices  d'un  complot  tendant  à  gissait  de  prononcer  aur  la  validilâ 
renverser  le  gouvernem«>nt  établi  ?  d'un  mariage  contracté  secrètement  à 

ao.Sont-ilsfiuteurs  de  machinations  Palerme,  le  \n  août  18149  entre  lofé 

faites  contre  le  gouvernement  fran-  Herbert,  fils  au  comte  de  Penbroke, 

^is  ;  et  la  princesse  douairière  de  Spinellt 

30.  Sont-ils  auteurs  de  propositions  Buttera.  Cette  dame  récbmait  la  res- 

faites  contre  leur  pavs,  à  une  puis-_  tttution  de  tous  ses  droits  et  prtvilé- 

aance  étrangère,  et  non  agréées  ?  gcs  matrimoniaux.  Les  parties  se  sont 

La  déclaration  du  jury  ajant  été  rencontrées  pour  la  première  fois  dans 
négative  sur  la  première  question,  et  1«  maison  du  duc  de  Lorîno,  père  de 
affirmative  sur  les  deux  autres ,  le  mi-  Udy  Herbert ,  fréquentée  par  presque 
histêre  public  a  requis  en  conséquen-  tous  les  AogUis  qui  voyageaient  en  Si- 
ce,  que  lea  accusés,  suivant  les  dis-  cile.  Pea  de  temps  après  que  lord 
positions  du  code  pénal,  fussent  con-  Herbert  7  eut  été  introduit ,  ils  furent 
damnés  à  la  peine  de  mort  ;  mais  le  u.ariés  secrètement  k  Palerme  ,  le  17 
défenseur  prétendant  que  les  accusés  août  1814. 
étaient  dans  l'exception  que  la  loi  fnit        D'après  une  loi 


étaient  dans  l'exception  que  la  loi  fnit  D'après  une  loi  municipale  de  Si- 
en faveur  des  révélateurs ,  ses  conclu-  cile ,  tout  mariage  clandestin  asso jettit 
sions  ont  été  admises  par  les  jugea,  eenx  qui  le  contractent  à  certaines 
I^s  accusés  ont  été  absous  ,  msis  pla-  peines.  S'ils  sont  nobles,  le  mari  est 
ces  pendant  un  certain  nombre  d'an-  enfermé  pendant  cinq  ans  dans  une 
nées  sous  la  surveillance  de  la  haute  forteresse ,  et  la  femme  dana  un  coa- 
police  de  l'état.  Cependant  le  procn-  vent  pour  le  même  espace  de  temps  ; 
reur  du  Roi,  jugeant  que  la  loi  avait  s'ils  ne-sont  pas  noblea ,  ils  sont  con- 
été  malappliquiée,  que  les  accusés  ne  damnés  à  être  bannis  pendant  cinq 
poav^ient  être  considérés  comme  ré*  an».  Cette  loi  cependant  est  laseintot 
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mise  h  eiéctition)  excepté  à  la  requête  aS  a?ril  sar  le  btric  âH  acrusés.  Cm 

des  père  et  mère  des  parties  contrac-  sont  les  nommés  Claude-André  Pi^r^ 

tantes.  Conformément  à  cette  loi,  lord  içé  de  36  ans,  rorroyeur;  François- 

ct  ladT  Herbert  furent  arrêtes  et  en-  Xavier  Berth  ,  â^  de  41  «ns  ,   mar- 

ferma,  à  ce  qu*on  dit,  sur  la  deman*  chaud  de  fin  ;  François  Dierîckz,  à^ 

de  du  père  de  lord  Herbert;  loid  Her-  de  35  ans ,  facteur  en  charbon  ;  AâoU 

bert  fut  conduit  à  la  forteresse  deCas-  phe  Pouillot ,  dit  Lacroix ,  isé  de  33 

tel-Marc^  et  ladj  Herbert  an  coilTent  ans ,  ex-officier  au  service  de  rrance  ; 

de  Stimali.  et  Louis  Buchos,  âgé  de  3o  ans,  vi-* 

Lord  Herbert  tronva  raojen  de  sV-  naigrier.  Oiericluc  est  né  en  Belgique, 

Tadeiv  de  sa*  prison  le  i3  novembre  les  antres  sont  Français. 

181^.  Bientôt  après  il  écrivit  à  ladj  II  résulte  des  pièces  de  la  procédu- 

Heroert  une  lettre  Çqni  a  été  produite  re,  que  ,  vera  la  fin  de  juillet .  ou  ail' 

à  la  cour)  conçue  aans  les  termes  les  commencement  du  mois  d'août  1818, 

plus  tendres ,  et  dans  laquelle  il  lui  lorsaue  la  nouvelle  du  ronçrès  d'Âix- 

niandait  qu'il  espérait  qu'ils  seraient  la-Cbapelle  et  de  la  prochaine  arrivée 

réunis  sous  peu.  Depuis  ce  temps  y  des  souverains  en  cette  ville  était  gé-> 

toutefois ,  laay  Herbert  n'a  point  reçu  néralement  répandue  dans  ce  pays  , 

directement  de  ses  nouvelles.  Elle  a  un  ci-devant  officier  français  nomiué 

été  libérée  de  sa  prison  à  cause  de  sa  Alexandre  Laborde,  se  qualifiant  d*ai* 

mauvaise  santé,  en  fournissant  eau-  de  de  ramp  du  |g;énéral  Vandamme  ^ 

tion  pour  se  représenter  quand  elle  et  paraissant  avoir  dû  quitter  la  Fran* 


dans  ses  droits  matrimoniaux.  sous  le  rapport  de  la  fin ,  soit  sous 

•   Sir  William  Scott ,  eu  résumant  l'af*  c^lui  des  moyens ,  pouvait  troubler  le 

faire ,  a  dit  que  la  seule  question  c^ui  repos  et  la  tranquillité  publique.  Il 

iHsste  à  décider  est  celle  de  la  validité  s'agissait,  ii  Taide  de  quelques  affidéa 

du  marisge.  S'il  a  pu  être  considéré  d'enlever  S.  M.  l'empereur  de  toute» 

comme  lë^l  en  Sicile,  il  s'ensuit  qu'il  les  Russies,  dans  le  cours  de  son  voya-* 

doit  être  ]ugé  légal  en  Angleterre  ;  et  ge,  soit  en  France,  soit  dans  les  Pays* 

le  seul  inoyt^n  que  nous  eussions  de  Bas,  de  contraindre  ce  monarque  de 

reconnaître  s'il  avait  été  véritablement  signer  une  adresse  aux  Français  ten- 

considéré  comme  légal  ou  non  dans  dnnt  à  proclamer  François- Charles 

ce  pays^  était  d'interroger  les  juris-  Napoléon ,  empereur  des  Français , 

consultes  y  résidant  ;  c'est  ce  qui  a  été  et   l'archiduchesse  Marie  •  Louise  sa 

fait ,  et  leur  témoipiaçe  a  été  unani-  mère,  impératrice  régnante;  enfi<n  à 

me  :  il  a  été  corrobore  en  ce  i|ue  le  faire  revenir  Nspoléon  Bonaparte  du 

conseil  de  lord  Herbert  n'y  a  point  fait  lieu  de  son  exil.  Il  parait  même  que 

d'objection.  En  conséquence,  la  coOr  dansleca»oùS. M. l'empereur  Alexan- 

ordonne  la  restitution  des  droits  ma-  dre  eût  refusé  de  souscrire  ii  cette  de- 

irimoniaux,  et  que  l'époux  sera  tenu,  mande,  un  attentat  devait  être  corn- 

au  premier  jour  du  terme  de  la  Saint-  mis  sur  sa  personne.  Si  l'empereur  sir 

Michel,  de  certifier  qu'il  s'est  con-  gnait  la  proHamption ,  il  devait  être 

formé  il  ce  décret.  conduit  en  France^  oii  un  mouvement 

a.  Bruxelles,  Cowr  d*asMiêe9;jug&'  susrité  par  les  conjurés  devait,  selon 

ment  du  complot  contre  Vempereur  leur  attente ,  renverser  du  tn5ne  Ia 

Alexandre,  —  On  sait  que  des  onse  dynastie  qui  l'occupe, 

personnes  <]ui  avaient  été  arrêtées ,  Les  accusés  sont  convenus ,  pour 

comme  prévenues  de  complicité  dans  la  plupHrt ,  des  faits  dans  les  détail» 

le  complot  formé  contre  l'empereur  desquels   nous  ne   pouvon.s   entrer; 

Alexandre ,  cinq  ont  été  mises  en  li-  mais  tandis  que  les  uns  cherchent  à  se 

berté  le  a3  du  mois  dernier ,  et  q*i'un  prévaloir  de  leurs  révélations ,  les  au- 

aixiéme  nommé  Laborde,   ex-omrier  très  signalent  les  révélateurs  comme 

au  service  de  France ,  est  fugitif  ou  les  plus  coupables  d'entre  eux,  puis- 

latitant«Lescinqaatresontix>mparule  qu'Us  ont  employé  tous  les  moyens 
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4|u*ilf  ftTsicDt  en  leur  powroir  poar  to|iv<vmB  tSlnafer,  diiw  ht  ^ 

auorer  rez£€ulioii  du  romplot.  de  ion  >iDl>aw4f  Br«o«MH  Us  fiMaaîeat 

L'audience  a  commrDeé  le  a4  ^^Hi  ^uelgues  alliwîoBt  :  wnmta  ua  MUtve  ai»« 

Maaattilrc«mpiol 

dmaufoéà  siuatle-» 

de  aom  riieot  « 

B us  avaient  po  avoir  aiitériea N*mell|  pou  %ait  pârW  tibrpmrnid'as  ageot  di- 

et  peiadMil  la  durée  do  complot ,  la  plofiiallcpw  qiirl€«ii(|ti« ,  o«i  sHI  était 

rrocëdore  étant  deTeiiue    pobltqve  obligé  d<'  se  taîrr.  Il  poM  en  fiait  m^sb 

99  avril),  M.  Oru,   aobstJtot  du  avoi*at  doit  iouir  de  tovta  la  iMiude 

procureur  çéoéral,  établinant  la  r«l«  pôaaible  pour  la  défriiae  de  §om  dienty 

pabilité  de»  prévenus  et  TeAUteilne  et  nou^vn  que  ce  qu'il  av;-.&ris  M»lt  viui. 

leconiroeneèmeni  dVzécatioB  du  rom*  Il  finit  par  demander  à'  la  «uni  r  ai  elle 

plot,  eonsidéra  que  Pifper  était  Infini*  avait  art  apiiisfmens  sur  cr  q«i  avai| 

ment  oMint  coupable  que  Buclios  et  été  dit ,  qoe  Buèboi  était  dirisé  par 

Lacroix,  «^ui  ont  organisé,  dh-tl,  la  léfalion  Tmo^iie^  <}uf  r  daiM  In 

cette  conspiration  dans  Tespoir  d'ex-*  cas  oostraire  ,  il  deuiaad«*iait  à  pon» 

Ïiloitcr  une  mine  féconde ...  11  est  af-  voir  dannirà  cette  pnctiede  sadtftaaf 

renx  d'avoir  k  dévoiler  une  si  horri*  tout  le.  «Mwkqvpeneot  fmmkàBj  oT 

ble  tranM  }  i'intviaue ,  la  lauiseié ,  lu  sana  ménagement, 

mensonge  et  la  calomnie ,  sont  des  at^  La  cour,  sur  sa  demande,  ae  meHin 

mes  dont  ila  se  sont  servis ,  non-scu«  poui^  délibéfcr  sur  cet  incide»!.  Aptùa 

lement  les  ana  envers  les  autres ,  mais  une  demi*beuf«  de  délÉbérat mo,  elle 

encore  envers  des  fonctionnaires  en*  rentra  dans  la  aalle  d'audicnee  oipr»» 

vironnés  de  l'estime  publique.  L'int^  nonça  nn  jugement  poêlant,  qnol^m« 

vét  de  notre  patrie,  la  dignité  du  tr^ne'  bassadetfr  de  8.  M.  le  Hoi  de  Fnnen 

des  Pavs^Bas  exigent  une  luatiee  éebn-  étant  étranger  à  raflMre  qui  ae  p4»nr* 

tunte  des  agitateurs  j  que  les  étrangers  suivait  en  ce  moment ,  Icsavoca H  pou- 


qoe  ne  soit  plus  enfin  le  théâtre  des  la  prooédure  écrite  et  féaultant  de 

menées  des  mliraj  de  quelque  contrée  l'iostmction  verbale.' 

qu'ils  soient.  »  La  cour  a  ensuite  en»  Dans  la  sénnee  du  3o^  M*  Orta  ré* 

'tendn  iea  défenseurs  de  Viger  ,  <le  pondant  aux  dittéiens  moyens  pro^ 

Bcrth  et  de  Dierickx  ;  ils  ont  repré-  duits  par  les  défenseur*  des  pÉéveooa^ 

«enté  leurs  clie ns  comme  ajant  été  les  s'est  principalement  arrêté  à  racrnaé 

dupes  et  les  victime»  de  Bucbos  et  de  Buchoa, qu'il  a  eonsidéré  oonMie  étant 

Pouillot,  dît  Lacroix  4  prétendant  que  le  créateur  du  complot^oonraie  l'ajent 

que  cjesx^ci  trompaient  a  la  fois  leurs  exploité  dans  fespoir  d^nne  técom^ 

coaccnsés ,  la  police  de  Bruxelles  et  pense  pécuniaire ,  et*  dont  tonte  la 

celle  de  France,  dont  ils  étaient  les  eonduite  a  été  nn  tissu  do  menaonges 

agens,  et  que  tout  le  complot  ne  ten«-  et  de  calomniea  envers  des  fonction* 

dait  qu'à  servir  les  uitra  ,  en  faisant  naines  respectables.  •'«  BnAn  le  3i ,  la 

croire  à  l'empereur  de  Russie  que  la  cour  ayant  termine  les  débata ,  a  pro- 

t|«nquiUité  pouvait  être  encore  trou-*  dôncé ,  après  nn  délibéré  de  pins  de 

blée  en  France ,  afin  de  l'engager  a  trois  heures  ,  un  arrêt  qui  condamne 

fie  pas  souscrire  au  départ  de  rarmée  Piger  et  Diericàx  à  un  an  de  prison  ; 

d'occupation.  Le  premier  de  ces  avo-  B«rtb  et  Porotttot  Lacroix  à  trois  ans  ; 

èats  trouva  même  de  la  coïncidence  Buc^hoa  à  sixans,  (  outre  l'exposition 

entre  cette  manœuvre  et  ce  qid  a  eu  peudant  deux  heures  et  ta  marquci 

lieu  II  cette  époque  dans  le  Morbihan  dont  le  roi  des  Pays^Bat  lui  a  enanita 

et  la  Bretagne.  fiiit  gfèoe  ).  Ainsi  s'est  terminé  cette 

En  «^fendant  Piger  et  Lacroix,  leurs  procédure  criminelle,  sans  exemple 

avocats  avaient  donc  établi  ouefiluchÔK  dans  les  annales  de  la  Belgique  ,  ott 

était  mu  par  l'impulsion  d'une  puis-  plusieurs  ambassadeurs  et  ministrev 

aanceétrangère,et  M.  le  président  leur  accrédités  aupri-s  du  gouvernement 

«vaillUt  FinjonctioB  de  respecter  oa  des Fuyt-Bai  0BI  aicUlé,  et  aplét  hr*' 
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«larlk  tir  •  eneora  para  dan*  les  yoytw-  fail  ane  failiite  de  qniAis  miUions  àm 

naui  des  dêcbrations  iostifiaitivcs  nwbLes. 

des  ministres  français  qa*oa  avait  ▼<>«- 

lu  j  impliquer.  i4*  Cour  IcTouises  du  dèpartmnmÊl. 

3.  Parit.  L'ummwruitre  de  tentrét  sur  h  duc  de  f^eUmgton.  —  On  Ti^nt 

du  Moi  à  Paris  a  été  célëbré  amour»  de  juger  raflaire  de  la  tentative  d'af^ 

d^bui  par  des  lélîcitatioDS  à  S.  M.  et  sassinat  commis  sar  le  duc  de  Wei- 

des  îUuminatioiis aux  édiâces publics  Uogton >  dans  la  nuit  du  to  au   ii 

et  devant  un  grand  nombre  de  maisons  février  1818. 

particulières.  L'état  de  la  santé  do  roi  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  éé* 

ne  lui  permettant  ps»  de  se  montrer  tails  oue  nous  avons  donnés  (  Anni^ 

au  peuple,  diminue  beaucoup  de  VaU  p.  1818,  pa|;.  lyS.)  sur  cet  attentat, 

légresae  que  cette  journée  inspire.  Les  sieurs  Sarinet   et   CantiUon 

avaient  été  saisis  peu  après.  L*instruo- 

6.  Londres,  Société  MUque,  -^  Ia  tion  du  |»rocès  fut  lon||ue  à  cause  des 

société  établie   en  Angleterre  pour  ramifications  à  suivre  a-  l'étranger  ;  !« 

l'impression  de  la  Bible  dans  toutes  cause  a  enfin  été  portée  h  la  cour 

les  langues,  a  terminé  sa  grande  séan-  d'assises  du  département  de  la  Seiue 

ce  générale ,  par  le  i5*  anniversaire  le  10  de  ce  bkhm. 

de  sa  fondation,  sous  la  présidence  de  L'acte  d'accusation  produit  contre 

lord  Teingmouth  et  en  présence  de  «uz,établitd'abordleurexistenceanié- 

S.  A.  R.  le  duc  de  Glocesler  et  de  ricnre,  celle  de  Marinet  9  avocat, audi- 

plus  de  deux  mille  membres  de  la  so'  teur  dans  les  cent  jours  •  condamné  » 

ciété.  mort  par  contumace  en  1816,  réfugié  ea 

Il  résulte  du  rapport  qui  /  a  été  fait,  Suisse,  piiis  à  Bruxelles ,  où  il  fit  cou- 
qu'il  j  a  eu  ,  dans  le  courant  de  Tan-  naissance  avec  lord  Kionaird  ,  qui  ra- 
sée dernière,  ia3,347  Bibles  et  i36,^84  mena  à  Paris ,  sans  (|u'il  ait  été  donné 
Bfouveaux  -Testamens  vendus  on  ois-  par  le  duc  de  Wellington,  ni  par  laT 
lribués.LaM>ciété,enmoinsde  i4ans,  police  de  France  aucune  garantie  à 
a  mis  en  circulation  a,3oo,ooo  liibles  Marinet  ;  on  y  voit  qu'il  n'a  rien  ré-* 
ou  Nouveaux  -  Testamens,  imprimes  vêlé,  «]u*il  est  tombé  dans  des  con-' 
en  prés  de  cent  idiomes  dinérens.  tradictions  soit  avec  lui-même ,  «oit 

Les  missionnaires  an;;lais  ont  établi  avec  lord  Kinoaird ,  qu'il  ne  connais- 

k  Othaïri  une  imprimerie,  dans    la-  sait  rien  du  complot  de  CantiUon  , 

quelle  on  a  imprimé  3ooo  Bibles  dans  mais  que  ses  propos  donnent  à  cu« 

l'espace  de  trois  jours.  Tous  les  ezem-  tendre  qu'il  en  attendait  le  résultat. 

Ïilaires  ont  été  vendus  pour  trois  sal*  Quant  à  CantiUon ,  regardé  comme 

ons  d'buile  de  coco.  On  a  impnraé  l'anteur  de  la  tentative ,  ancien  bijou- 


rinet ,  dont  il  recevait  des  secours.  Lâr 


9«  Vienne,  f  Autriche.  )  —  On  a  ar«  ebarge  principale  alléguée  contre  lui  y, 

rété  à  Goldeoc,  à  qoelcpies  lieues  de  portait  sur  c*e  qu'il  n'avait  pas  passé 

Vienne ,  une  femme  Agée  de  quarante  la  nuit  du  11  au  la  février,  cbez  unn 

éins ,  qui  a  commis  viogt^bmt  assassi-  fille  dont  il  avait  fait|la  connaissance, 

jftats ,  parmi  les  victimes  desquels  se  snr  des  propos  qu'il  avait  tenus  relati- 

trouvent  neuf  de  ses  propres  enfans.-  vemcnt  à  rassassinat,  sur  l'absence 

Les    médecins,  chargés    d'examiner  qu'il  fit  ensuite  de  Paris,  et  sur  une 

l'état  mental  de  eette  femme,  ont  dé-  lettre  dont  le  st^le  semblait  annoncer 

claré  qu'elle  avait  l'usage  complet  de  le  dérangement  d'esprit,  le  désespoir 

■a  raison.  ^u  le  remords  d'une  mauvaise  action. 

Entre   les  témoins  qui  figurèrent 

la.  Pêtersàourg,  —  On  vient  d'où-  dans  ce  procès ,  un  seul  mit  Canlillon 

vrir  ici  une  école  normale  d'enseigne-  en  pérU  -,  c'était  une  fiUe,  nommée 

ment  mutueL  Une  maison  de  &iga  Eugénie  DesfoiitaineSy  qui  certifiait 
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3a'il  n'atait  point  ronehé  dana  U  nuit  lions ,  h  cet  «yard  ,  ont  élé  éémtmieê 

u  II  au  lacliet  Julie  F  remont.  Les  par  le  uSnioi|;n«i>e  du  j^nénil  Woron- 

autres  cbcfs  d'accusation  furent  ai-  zow.  Que  loraKîonairdaitpanbiiser 

flëment  écartés.  de  MaNnet,  ce  nV-taii  pas  une  rai- 

Âprés quatre  AëanreA  de  dépositîonà  son  pour  lui  de  décUmer  ct>mme  il 

et  de  débats,  le  président  fit  de  cette  Ta  fait  aux  déiiatftitu^  ce  fK>iiit«  Qu*A 

«^use  an  résaine  liai  suffit  pour  en  ait  été  jusqu^à  p<>nser  qn*en    venant 

donner  l'idée.  en  France  pour  y   (»%re   de»  iv»p- 

c  Au  premier  bruit  répandu  dans  lations  sdr  un  complot  qne  scrutait 

la  capitofe  d'une  tentative  de  meuHre  rosildu  gonvemement  et  de  la  Fnm* 

«xintre  le  duc  de  Wellington ,  dit  M  .le  ce  entière  ,  il  ne  serait  ptA  arrêté  par 

E résident,  on  se  refusait  si  le  croire,  suite  du  j aisément  de  rontooMee  ren- 

[enreuse  incrédulité  1  pudeur  vérila-  du  œnire  lut,  soit,  cela  est  posûble; 

blement  nationale!  an  Français  ne  roaîA  Marinet  a-t-il  cru  de  bonne  foi 

ix>nce?ra  jamais  des  actes  de  perfidie  trouver  une  garantie  illimitée  aiir  ce 

et  de  Mchcté ,  ,ni  qu'on  paisse  jamaîà  point ,  et  que  cette  garantie  «arao- 

substituer  une  arme  assassine  à   un  chirait  sa  personne  de  tonte  ponrftaite, 

combat  même  contre  son  plus  cruel  s'il  était  reconnu  coupable  de  ratieo- 

ennemi.  tat  même  qy'ii  venait  de  révéler? 

c  Ministère  pubUc,  niaa[lstrits ,  ci-  ,  ^q„|  |ç  dj^^j^g  haiitemeM,  nous 
tojens,  étrangers,  Paccord  est  et  sera 


unanime 


trangers,  I  accord  est  et  sera    ^^  croyons  pas  que  poni*  <*e  rrirtie  , 

sur  ce  point *-'"^       qui  eût  été  Une  véritable  TÎolatlon  des 

raction  faite  de  l'influence    JVailés,  du  droit  des  sens,  il  eût  été  an 


Abstraction 


«  Abstraction  laite  ae  i  innuencc  iVailés,  du  droit  des  gens,  il  eût  été  an 

politique  pins  on  moins  grande  qne  po,^yoip  d*aiirilne  autorité  de  donner 

pouvait  elerter  lord Wellinçlon,  coni-  J'ij^gurance  que  rérUmait  Marinec.  Le 

mecbefdel'annéed'occupaUonjileUit  ^„verairi  lui-même,  soiir«-e  de  toute 

en  France  comme  dan»  une  terre  vraw  jy^tice,  ne  me  piiràit  pas  *voir  h  droit 

ment  hospiUlière.  Les  siècles  les  plus  j^.  ronsentîf  h  an  pareil  en/agrmrnt. 

reculés  offrent  toutes  les  preuves  de  la  Jiarinet  a  donc  été  convenablement 

ConsUnte  loyauté  fran^^ise.   Aussi ,  ^j^  ^^  jujçemeùl.  A  Dîcti  ne  plaise 

après  le  débat,  est-il  bien  prouvé  ,  ^^^  j^j^^  Xeca*  oùîl  serait  jugé  inno- 

bien  vérifié,  bien  justifié,  et  les étran-  ^^^^  p^,.  ^i^  ^^i  q^'îi  aoreit  été 

gers  distingués ,  présens  dans  cette  en-  trompé  nnt  lord  Kinnarrd  ,  on  poi«se 

ir  repuMv  dans  son 
«pnit  attMidff  pe« 

..  -  ^ — „— -                    .  .  „c  w  sénéiuiité  et  dd  devoir  d'an  ou- 

éuit  MDS  intérêt  pour  la  France  et  ^fxrttt.  » 

toMtt  ,e« intérêt».  Il a'a  V»^}^*:  M.  lepré»id«it,  aRiT*aTolrpr<i»-n- 

ginéparle»  «*("?«»  ^'•"S'»'  V^  té,  a»ec  une  impart&Uté  diçn;  d*  m 

«u'il  éuit  ""».'?*«'^,1?'"' ~*  "î^  ronctions ,  le»  ftiit»  «t  le.  cîr...n»t«o- 

heureux  refogies,  qtfil  ëuit  m«me  .  ^haréeelii  décharge,  a  posé  le< 

«oDtr..>eJ.le«r.mterét.^j|netouk«  «jo^XiT^nte.  «     ^'    "^ 

le.reehe,dje.oj.téW!e^.»e^j^etq.,  dan.  U  nuit  du  .«.u  u 

î^'^.^^?.XXîri.uMdô'1ï-  f^rieriSiS',  esl-ll  cm.pable  de  len- 

**"?"J*2to^^r.?a«Xleri«?.1S.  Uti.c  d'aswiinat  sur  la  personne  d« 

fcor.  du  PJf*»  »*XT^  ^  de  »  rolonté  ?  Y  a-t-il  eu  ïomn.e«- 

nas  dû  V  être  mtrodmt.      ^                 .  «    -«     j»^.  »„  ^:^«  o    ' 

^î  Maîinet  s'est  plaint  avec  amer-  cernent  d'e»ec«tH>n?   ^          , 

tume  d'avoir  été  mis  en  jugement  an  Mtfrinet  est-il  coupable  d  a^ir  anle 

Ss  d'uneTaranlîe  qii  lui  aimii*  et  favorisé  l'auUur  <fe  U  tenUtive  par 

^lé  donnée  reUtivement  a  une  accusa-  dons,  promesses ,  etc.? 

t^n  pô^  contre  lui.  D'abord  il  n'est  Les  quesliom  ont  été/esolnes  à  IV 

Sas  exact  de  dire  qu'an  sauf-condoit  naniroité  par  la  négative.  En  con«- 

*  été  «ccojdé  à  VUtiaetî  »«•  »M«rr  qucnce,  M.  le  président  a  piononoa 
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i|ttc  Canlilloo  et  Marinet  cUient  ac*-  tCu  Edimbnnrg*  (Ecosse.  )  Bofat^ 
quittés.  enjer,  — «  On  a  lancé  afant-hier,  dans 
M.  l^iTcM^at  '  général ,  s\idressant  à  te  canal  de  Monkland  ^  en  présence  et 
Marinct,  lui  dit  :  <  Vous  avec  soutenu  aux  acclamations  d'une  foule  îromen- 
anx  débats  qu^une  garantie  fous  a?ait  se,  le  corps  d'un  bateau  entièrement 
été  donnée.  La  preuve  du  conlraire  a  coostruit  en  ter  malléable,  et  qui 
été  établie.  Mais  il  suffit  que  vous  en  doit  servir  pour  le  transport  des  pas- 
ojez  eu  la  pensée,  pour  que  le  gou-  sagerssur  le  grand  canal. Sa  longueur 
vernement  français,  toujours  loyal  et  est  de  65  pieds  (anglais)  sur  i3 et  deniî 
généreux  ,  vous  l'accorde.  Voici  deux  de  largeur  ,  il  ne  porte  que  douze  ton- 
passe-ports,  l'un  pour  l'étranger,  l'au-  neaux  ,  et  ne  tire  pas  plus  de  21  pou- 
tre pour  aller  ii  Dijon  purger  votre  ces  d'eau. 

contumace.  Choisisse.. .  tes  deux  pas-  ^o^  j^^^  ^^  if  «,<*«;  FioL  - 

se-ports  ayant  alors  ete  remis  a  Man-  ^„^  .^j^,  ^^  Hi^^   tcrminéi*»  hier  , 

net,  (mouvement  de  satisfaction  dans  ^„  ^  j^^^  une  affairt  singulière,  le 

rauditoire  )  il  a  pris  le  passe-port  pour  ^j^j  conS>mmé  avec  violent  et  bruU- 

I  étranger.  ,H^        „„  j^^n^  homme .sur 


chir  de  ta  «ccuuYcr»:  u  "««  uuuc  ue  ^^^j    rencontra  le  ao  août  dernier  ^ 

sel pcmine,  trouvée  prcs  d'ici,  hier  14  ^arie,  dite  Vieille-BaAe  qu'il  soisit 

mai  1JJ19.  Les  recherclics  auxquelles  ^  j^^  j^„  „„  ^^^^  Elle  eut,  dans 

on  est  redevable  de  la  découverte  de  ^^[^  j^^j^    „„  ,^,  ensanglanté  par 

cette  mine,  la  seule  qui  soit  connue  ,  j^^        j^,  J^  ^^  ^^^  j„  j^„„^  y^^^^ 

et  qui  ait  jamais  ctc  connue  en  Fran-  „^  ^  j.^^„^^,g  ^^  pj^^^  ^^„^  ^j,,j^ 

ce ,  ont  ete  laites  psr  une  société  a  U  ^^^^           ,3  présence  et  les  repreVn- 

^te  de  laquelle  est  M.  Thormclicr ,  et  talions  d'un  homme  quiétaît  sirvenu 

d  après  une  aiitorisation  obtenue  a  „^  produisirent  aucun  effet.  Ce  ne  fut 

cet  effet,  de  M.  le  directeur  gênerai  r^^  ,^j  assénant  un  coup  de  Mton 

des  mines  en  date  du  ao  août  1818.  ^„^  j^  ^„^i„         i^t  à  luîîaire  lâcher 

{DetatU  donnes  potlertturemcntà  J,  .^  J^,,^  octogénaire.  Celte 
U  £/ecofi4.er«4s.-- Jamais  réussite  n  a  ete  di^/„j^„  »  7*  ^^me  l^aure  à  tonr- 
accompagaee  de  plus  heureuses  cir-  „^^  ^^^  »„  f„^„^  ^„j^  rinterve- 
conslanccs.  Le  sel  de  cette  mine  a  la  „„„j  ^^.^  j„  ^  ^^^^  ,^^o„. 
blancheur  de  l'albâtre  :  ses  cnsUiix  /j  .^^  fuite.  Sur  la  déclaration 
sont  plus  purs  et  plus  briUans  que  les  j„  •  f  j^  ,.^„^  p^  condamné  à  die 
échantillons  que  on  a  pu  se  proçui-er  ,„.'deVéciusion  et  à  l'exposirion  au 
des  mines  de  Pologne  et  d'Autriche,  ^^^  j„„„j  „^  y^^^^  *^ 
et  toQt  annonce  que  sa  masse  sera  énor- 
me. La  sonde  a  dé)h  pénétré  de  10  n\,  Londres,  Réception dtVambaâ'» 
pieds  dans  le  cristal  pur;  la  prenaière  sadew  persan,  — L'ambassadeur  pcr- 
sonde  avait  d'abord  trouvé  u  mine  à  «an .  qui  est  ici  comme  à  Vienne  et  k 
ig6  pieds  métriaues  de  profondeur^  sa  Pans  l'objet  de  la  curiosité  publi(|iie, 
pcrloraison  totale  était  de  a^o  pieds  et  Mirxa-Aboul-Hassan-Khan ,  a  eu  son 
l'épaisseur  des  couches  de  sel  gemme  audience  de  réception  dn  prince  ré* 
reconnues  était  de  78  pieds.  Le  ai  sep-  gent.  Le  prince  était  debout  sous  le 
tembre  la  sonde  a  été  transportée  ii  dais  auprès  du  IrAne  ;  il  fit  .quelques 
600  toises  de  la  première  couche ,  etc.  pas'au-devant  de  l'ambassadeur.  Celui'* 
Par  des  calculs  positifs,  5  mètres  de  ci  prononça  son  discours  en  bon  au- 
profondeurde  cette  mine  sur  une  éten-  glais.  Parmi  les  magnifiqu)es  présens 
due  d'un  kilomètre  carré,  donneraient  offerts  au  prince  régent  de  la  part  da 
une  exploitation  assurée  de  3oo  ans.  Il  Schah  de  Perse,  on  admire  surtout 
y  enadéjà|)lusdea5  mètres  con nu s.L'é-  plusieurs  tapis  en  cachemire ,  ayant  en 
tendue  présumée  de  cette  mine  est  au  tongueureten  largeur  de  16  à  in  pieds, 
moins  de  60  ii  80  kilomètres ,  ce  qui  Ils  ont  été  fabriqués  pour  le  Scnah  des 
fend  sa  richesse  et  sa  durée  iiicalcu-  Alfj;h«ns,  qui  eu  a  fait  présent  à  F etb- 
laUes.  )  Ah-Ckhah. 

Annuaire  hist.  pour  1 8 1  g.  4 1 
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Ttt,Napl€t,  Voyage  dé  t empereur  diçiense,  acrompaj^nés  de  TÎoleflfrt 

et  Autriche  au  t^êsuve,  —  LL.  MM.  explosions,  se  répétaient  de  dix  o»- 

rempf'renr  et  rimpératrice  d*Atitri->  notes  en  dix  mi  nu  test  arec  onrcbt, 

rhe,  accompagnés  du  prrnce  de  Sa-  dont  les  plus  beaux  booquets  (Tarti- 

lerne  et  de  la    f)rincesse  Amélie  de  fices  ne  sauraient  mène  dojiner  ouf 

8a xe  ,  sont  montés  hier  au  Vésuve ,  à  idée. 

onze  heures  du  soir  .guidés  par  M.  le  Ce  mcrreilletiT  spectacle  a  en  qufl- 

duc  de  la  Torre  et  M.  le  cheralier  de  que  sorte  indemnise  les  augustes  voTh 

Oimbernat,  conseiller  de  la  légation  geursde  ce  qu'iU  n'ont  point  ru  le 

bavaroises ,  qui  ont  fait  de  savantes  re-  courant  de  lare  qui  «   duré  uo  mois 

cherches  sur  ce  volcan.  Ces  au^^ustrs  entier,  et  qui  n'a  cesse  que  depaii 

persounafy'os  sont  restés  à  peu  de  dis-  quelques  jours, 
tance  du  cratère,  jusqu'à   cinq  heu- 

ta»  du  matin ,  pour  observer  pendant  nL  Londres. — S.  A.  R.  la  duclM^v 

la  nuit  le  bri liant,  le  terrible  spcctocle  de  Kent  est  heureusement  accondict 

des  cruplion» volcaniques  et  pour  jouir  d'une  princesse  ce  matin  à  quatre  Iko* 

en  même. temps  du  magnifique  tableau  res  et  aemic  au  palais  die  KiDsingtoo. 
qu'offre  le  golfe  de  ?iaple$  au  lever  du 

ioleij.  'iS,  Prague, {^ohkttkt,')Arreslasi(^;' 

L'empereur  a  observé  avec  la  plus  —  Quelques  étudians étrangers, arii- 

grandti  attention  tout  ce  que  ce  phé-  vés  depuis  peu  à  Prague  ,  pour  fc  tty 

nomène  volcanique  présente  de  re-  dre  de  lii  à  Vienne,  mais  n'a^ntpoiot 

niarqnable  et  a  montré  autant  de  8a-  de  passe-port  pour  cette  dernière  \\% 

^acité  que  de   justessn  dans  ses  ré-  résolurent  de  rester  ici  pour  7  ronti' 

flexions  à  ce  sujet.  S.  M.  Timpératrice  nuer  leurs  études.  Ils  en  obtinrent  U 

a  également  prouvé  par  son  courage  permission  sous  la  condition  qu'îN^ 

à  braver  la  fatigue,  et    par  Tintérét  soumettraient  exactement  aux  tè^if' 

de  ses  remarques  <,  son  goût  pour  Té-  mens  de  l'Université  et  aux  lois  <k 

tude  de  la  nature.  police.  Quelques  temps  après  on  r^- 

jLLu  mm.  désiraient  roir  une  Ton-  marqua  que  plusieurs  étudiaas  por- 
taine  que  M.  le  chevalier  de  Gimber-  taient  des  cannes  noires ,  et  quelque»* 
nat  a  établie  sur  le  'cratère  même  du  uns  en  outre  des  rubans  noîrssonslcurs 
Vésuve,  au  mojen  d'un  appareil,  gilets.  On  examina  secrètement  ces 
dans  lequel  les  vapeurs  sont  conden-  cannes,  et  l'on  trouva  qu'elles  contf- 
sceset  reduiteseneau  potable  et  claire  naient  cies  stylets,  sur  lesquels  etai^^nt 
«joraroe  le  cristal  ;  mais  des  piern»  in-  gravés  quelques  mots  mystérieux' 
candescenles ,  jetées  violemment  hors  Leurs  réunions  d'ailleurs  étaient  ton- 
du crolère,  et  <)ui  retombaient  autour  jours  très-bruvantes  ,  et  leurs  dun^' 
de  cette  fon^iiie,  en  rendaient  l'ap-  de  nature  à  échauffer  les  tètes  de  leurs 
proch<;  trop  dangeretisc.  Cependant ,  compagnons.  Dans  une  de  ces  assem- 
pour  satisfaire  en  partie  la  curiosité  blées  ,  et  au  milieu  d'une  de  ^f}' 
de  LL.  MM.,  un  homme  déterminé  plosions  tumultueuses,  la  société  foi 
est  allé  chercherde  rrau  dans  la  ré-  arrêtée,  et  six  individus  Turent  m"' 
gion  du  l'eu  ,  et  en  a  npporté  une  cru-  mis  k  une  enquête.  Les  autres  far^jj' 
che  pleine;  l'empereur  en  a  bu  et  a  remis  en  liberté,  sous  la  promesse  q»!* 


Ï>as  Hors  ue  pro|K)s  ae  taire  onserver  de  former  aucune  reunion,  ranui  -7 

ci ,  qne  cette  eait  ne  contient  ni  sel ,  personnes  arrêtées  se  trouvent  troi» 

ni  souffre  ,  ni  aucun  autre  principe  étifangers  qu'on  dit  être  ceux  qiu  ow 

minéral.  •  appelé  M.  de  Stonrdxa  en  doel. 

Pendant  les  deux  heures  consécu- 
tives que  LL.  MM.  ont  passées  sur  le         06.    Saint  -  Denis,  près  ^j^^ 

sommet  de  la  montagne. ,  en  face  du  Reliques»  —  On  a  (ait  auioordTïO»» 

cratère,  le  Vésuve  a  déploré  comme  à  à  Saint  -  Denis  ,   avec  beaucoup  "» 

l'envi  toute  sa  magnificence.  Des  jets  pompe,  la  translation  des  reiiq««* /; 

immenses  de  flammes  et  de  pierres  tn*  saint  Denis  et  de  ses  compagnon»! 

brasécs  ,  lancés  à  une  hauteur  pro^  l'église  paroissiale  de  cette  viUeo»^ 
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iVglise  irojtle.  Ellrit  «raient  été  con-  Tile  des  Paons.  Cette  He  est  le  «ëjour 
«ervëes  par  don  Verne  ail ,  dernier  favori  de  S.  M.  C'est  là  qu'elle  se  livre 
prieur  de  Tabbaje  ;  et  plus  particu-    en  entier  au  plaisir  de  se  trouver  au 


«tomirile  pendant  la  révolution,  et  ne  laveur  sisnalée   que    d'être  admis  à 

los  a  restituées  à   la  vénération  des  Tile  des  raons,  lorsque  le  roi  j  réu* 

fiiièles  qu\i  l'épouuc  de  la  restaura*  nit  sa   famille.   On   avait,  quelques 

tion  du  culte,  qui  a  précédé  celle  de  jours  avant,  établi  dans  l'île  une  mon^ 

la  restauration  de  ki  monarchie.  taffne  russe,  et,  avant  le  dinor ,  U 

société  s'amusa  à  se  faire  ramasser. 

a8.  RoMte,  TtembUmeni  de  terre.  Le  roi  lui-même  prit  part  à  cetezer» 

^-^  Avant-hier  on  a  ressenti  à  Cornette  cice;  mais,  par  nn  malentendu,  un 

{petite  ville  du  patrimoine  de  Saint-^  char,  qui  aurait  dû  prendre  une  autre 

Pierre,  à  quinte  lieues  d*ici)  une  forte  voie,  prit  la  même  direction  que  celui 

secousse  de  tremblement  de  terre  qui  du  rui;  le  conducteur  sauta  a  bas, 

endommagea  un  grand  nombre  d*édi-  mais  il  n'eut  point  assez   de  temps 

lices.  Cependant  personne  n'a  perdu  pour  l^iisser  la  place  libre.  Le  char 

la  vie.  La  fameuse  coupole  appelée  •/  du  roi  fut  renversé,  et,  dans  sa  chute, 

Casielloy  remarquable  par  son  «iiii-  S.  M.  non-seulement  fut  blessée  nu 

qiiité  et  sa  construction  gothique,  a  TÎsage,  mais  elle  eut  la  partie  inl'é- 

été  remersée  4^  fond  en  comble.  L'ë->  rieure  de  Tôs  du  nés  cassé.  Dés  le  s 

flise  des  Frères  Mineur»  de  Saint-  premiers  jours,  il  est  sorti  heureuse- 

'rançois,  dont  cette  conpole  faisait  ment  quelques  esquilles»  La  santé  dit 

pfirtic,  a  été  multraitée  de  manière  à  roi  va  aussi-bien  nue  possible,  et  il 

De  pouvoir  plus  servir  au  culte  divin,  n'y  a  aucun  sujet  aHoquiélude.  Mai?» 

On  dit  que  ce  tremblement  de  terre  S.  M.  ne  passera  pas  les  revues  en 

s'est  lait  sentir  le  long  de  toute  la  Poméranie  :  elle  a  chargé  de  ce  soin 

côte  de  la  Méditerranée,  et  qu'il  j  a  les  trois  princes  ses  fils, 
occasionné  des  dommages   plus    ou 
moins  considérables.  JUIN. 

99.  Bordeaux,  (  Compùgnies  «e»  i.  NapUs*.  Éruption  de  tElna, 
icrètes.  )  —  Les  feuilles  publiques  ont  —  Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle 
parlé  d'une  aûaire  qui  s*instruisait  à  d'une  terrible  éruption  de  l'Etna ,  qui 
cordeaux,  et  dans  laquelle  quelques  a  commencé  le  !<*' juin.  Catane,  bâtie 
individus  étaient  prévenus  d'enrôlé-  au  pied  de  ce  volcan,  était  menacé* 
mens  et  manoeuvres  ajant  pour  but  du  plus  grand  danger.  Des  lettres  sa- 
le renversement  de  Tordre  constitu-  surent  cependant  que  la  lave  ne  cou* 
tionnel.  Les  deux  prévenus ,  Bergerac  lai^que  dans  les  régions  les  plus  hau» 
et  Joanny,  étaient  accusés  d'atoir  dé-  tes  tic  la  chaîne  du  mont  Etna,  et 
livré  des  certificats  de  service  dans  une  qu'on  espérait  qu'elle  n'arriverait  pas 
compagnie  formée,  en  i8i5,  sous  le  jusqu'aux  parties  habitées.  Depuis  sept 
nom  de  garde  royale  tf  observation,  ans  l'Etna  était  tranquille.  Il  est  à  re- 
Le  fait  a  été  reconnu  constant ,  mais  marquer  que  le  Vésuve  offrait  en  mè^ 
dépouillé  de  toute  criminalité,  at-  me  temps  une  très- forte  éruption, 
tendu  que  la    délivrance  qu'ils  ont 

faite  en  1819  de  trois  certiticats  pe-  5.    Strasbourg,  —  Le  lieutenant 

mont|nt  à  im5,  avnit  été  gratuite  et  général  Morana,  condamné  ii  mort 

jnspirt^e  par  le  seul  sentiment  de  l'bu-  en  1816,   vient  de  purger  sa  contu- 

manité  ;  en  conséquence,  ils  ont  été  mace.  Le  second   conseil   de    la    5* 

dcchargt>s  d'accu&aiion  et  mis  en  li-  division   militaire ,  devant  lequel  il 

berté  avant-hier.  s'était  présenté,  après  avoir  entendu 

la  défense  portant  sur  l'illégalité  de  la 

29.  Berlin,  Accident  arriré  au  roi  proc<'dure  de.  la  Kochelle ,  et  sur  ce 

de  Prusse.  —  Hier,  S.  M.  avait  ras-  que  le  général  Morand  n'avait  pris 

semblé  toute  sa  famille   pour  dlmr  à  aucune  part  aux  événemens  qui  ont 
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précédé  le  33  mars  i8i5,  •  déclaré  riagedcTanlPofficîcrpubticdftlA^nff- 

racco!^  non  coupable^  et  le  président  mime  de  Selles,  avec  une  veuve  notn^ 

a  prononcé,  aux  cri»  multiplies  de  tnée  Goullej,  et  ie  mariage  avait  cm 

vù^e  le  Hoi  !  le  pigement  qui  rend  un  lieu  en  effet. 

brave  à  s^s  amis  et  un  Frauçais  à  la  Le  frère  de  la  venve,  cordonnier, 

France.                              ^  chez  qui  travaillait  Marguerite  LeAirf , 

soupçonnant  que  cette  dernière  eiait 

8.  Metz,  Parricide  prescrit,  —  En  une  fpmme ,  en  a  pcévena  l'oIBner 

i8to,  le   nommé  Pron,  vieillard  de  civil,  qui,  ajant  vériné  avec  plasd'at* 

Pierre-Port,  canlon  de  Longwjon,  tention  ractedcnaîssanc«,-a  recoona 

fut  trouvé  pendu  dans  sa  maison.  On  qu'en  eflfèt  il  avait  subi  des  altéra- 

crut  long -temps  qu'il  sVtait  âlc  la  tiona.  M.  le  procureur  da  Roi  a  fait 

%ie  ;  mais  la  torture  des  remords  oon-  arrêter,  le  9  de  ce  mois,  la  fille  Lefort , 

1rain;nit  le  crime  à  s'accuser  lui-même,  qui  est  convenae  de  son  sexe  en  niaut 

La  nllc  du  malheureux  vieillard,  mn-  avoir  déualu ré  son  acte  de  naissance, 

riée  à   un   charpentier  de  la   même  Quant  «  la  veuve  Goullej,  elle  a  dé* 

commune ,  éprouvait  à  chaque  nnni-  claré  ciue  c'était  uo  hornme  ^a*eUe 

versaire  du  prétendu  suicide  d'invin-  avait  épousé.  (Marguerite  Lefort  a 

cibles  agitations,  dont  le  temps  ne  été  dans  la  suite  conçlamnée  à  quel- 

faisait  qu'accroître  la  violence.  Enfin,  ques  mois  de  réclusion,) 


i5.  Mad,  Manzon  à  Porta, — L^hé* 
roïne  de  Rodez,    M»*  Mansoa  (r'e&t 

tenr  de  l'assassinat  de  son  père,  et  ainsi  qu'elle  écrit  son  nom)^  est  à 

d'avoir  ei\  poxr  complice  son  mari.  Paris  depuis  quelques  semaioea.  L'an* 

On  les  arrêta  :  ils  attribuèrent  eilsui te  née  dernière,  sa  présence  aarait  été 

res  aveux   an  délire  causé  par  une  un  événement  :  elle  aurait  donne  la 

douleur  proronde.  Mais  l'instruction  vogue  à  un  établissement  ;  elle  aurait 

a  tout  dévoilé,  et  une  déclaration  una-  attiré  la  foule  sur  ses  pas;  cette  an- 

siime  des  jurés  les  signala  comme  cou-  fiée,  elle  fait  à  peine  aistraction  aax 

pables  de  parricide.  La  conr  d'assises  ennuis  du  budget.  Elle  vi^i  de  pH- 

de  ce  dépailement  allait.  Le  2^  mai  blier,  et  deliite  elle-même  k  l'hétel 

dernier,  prononcer  la  peine  capitale,  de  Nantes,  place  du  Carrousel  (an 

lorsque  1  avocat  de  l'un  des  deux  cou-  prix  de  10  fr.,  in-80.  de  aept  feuil- 

pables,  faisant  observer  que  le  crime  les),  des  Lettres  inédites  sur  l'affaire 

avait  été  commis  avant  la  publication  de  Rodez.  On  n'j  voit  guère  qae  ce 

du  Code  pénal  de  1810,  a  invoqué  la  qu'on  en  savait;  maison  peut  acheter 

loi  du  3  brumaire  an  4  9  qui  prescrit  à  bon  marché  le  plaisir  de  voiretdVa- 

le  crime  par  six  années.  Le  tribunal  trelenir  un  personnage  qui  a  occupé 


ne  se  prescrit  pas;  il  a  déjà  vengé  le  que  le  ministre,  comte  Decaaet,  vient 

parricide.  de  faire  donner  à  M»»  Manioa  i^ne 

pension  de  1,000  fr.^  et  à  son  fila  une 
13.  Pont  '  jéndemer.  (Eure.)  JUa-  nourse  dans  un  Ijrcee.  Ce  qui  parait 
riage  extraordinaire,  —  On  vient  de  un  scandale  aux  uns  et  un  grand  acte 
découvrir  ici  un  mariage  d'une  singn-  de  justice  aux  jeux  des  autres, 
lière  espèce.  Une  fille,  nommée  Mar- 
guerite LePort^  et  qui  portait  depuis  17.  Paris,  — L'académie  française  a 


prénom  liC  nouveau  récipiendai 
de  Magloire  à  celui  de  Marguerite,  et  tenu  l'assemblée  que  de  l'abbé  Mo- 
au  mot  fille  celui  de  fils.  Moyennant  rellet,  son  vénérable   prédécesseur, 
ces  changemens  dans  l'écriture  de  cet  qai  fut  à  plusieors  égards  le  Fontes- 
acte  g  la  fille  Lefort  était  parvenue  à  nelle  du  siècle, 
faire  admettre  une  déclaration  de  ma-  M.  Picard  a  terminé  la  téoaoe  par 
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«los  sUnce»  ccbappées  à  la  verve  et  à  Le  i6  juin,  vert  sept  heures  du  soir, 

rcnjuuement  de  M.  Morellet ,  âgé  de  on  ressentit  une  secousse  qui  cont^i- 

quatre-vÎDgt-onic  ans.  Dua  sans  interruption  pendant  deux 

ao.  Londru.  {Extrait ^mme lettre  ?"  ,*[«"  minutes.  En  un  moment, 

de  Saittie-Heiène.)  —  Il  y  a  eu  a  î?"^^«  P'^y»  de  Luckput,  Bunder  a 

Sainte-Hëlène  une  fausse  alarme  d'un  Bulchao  ,   lea  villes  et   villages ,   no 

genre  presque  comiqne.  Lady  Lowe  ^^^''1^''?^  9"®.?^*  ruines.  La  viUo 

avait  d^ré  donner  à  quelques  dames  *>  J*  '^""'^  ^  Boo|ha  ,  entre  le»queU 

le  apecude  d'un  combat  naval  ;  l'ad-  *J?*^  «ampcc  une  division  anglaise  , 

jodant  général,  sir  Thomas  Reade,  •««'roulèrent    et    engloutirent    sou* 

8'éUit  prêté  aux  désirs  de  cette  dame,  îf  ""  ^^î^"*  quelques  centaines  d'ha- 

et  avait  donné  des  ordres  en  consé-  5'^?*»  *  *!*"  1  épouvante,  Ja  faiblesse 

quenca  au  capitaine  Wanchoope  ,  de  ^\^^^^  °"  K^^*»''  de  sauver  leurs 

la  frégate  t Ettrrdice.lTouX  à Voûp  à  «^^,^  \"«  permirent  pas  de  prendre  la 

dix  h<^uces  du  soir,  après  un  briuTnt  f"*'*'  ^*   «"Iw»  »e  refusèrent  dan» 

feu  d'artifice,  U  frégate  commença  ^««o'npfgnes,  et  furent  réduits»  «m- 

une  canonnade  vive  et  soutenue 7à  P^f  "''  lejçolbnes  voisines.  Les  faits 

laquelle  un  brick  fépondit  de  même.  î""^**^*  offrirent  une  scène  plus  af- 

Les  habitans  qui  n'avaient  pas  été  avei^  '^^"?*  ',  ^  ^^^^  °*  "^^'^  P*»  ^^  f*»"* 

lis  furent  consternés  ;  presque  tout  le  ?"'îl;.  ^**  secousses.  On  ne  peut  rcn- 

monde  courut  aux  postes  d*alarmes  ,  ?**  *  horreur  de  U  siluaUon  des  mal- 

et  y  letu  une  gra^  partie  de  U  îf  "J!*'î^  ?°^*?*  '  meurtris  e4  glaces 

nuit  ;  quelques  imlividus  Vmienx  in»-  ^  «ffroi ,  ils  retournèrent  dans  U  viU^ 

truits.  se  couchèrent  en  riant  aux  dé-  P'"''  ^J^'^/J^  dessons  les  décombres 

pens  du  pubUc.  Mais  ce  qu'on  n'aurait  }« *,reslcs  défigures  de  leurs  femmes  , 

Dire 

e  oc 

aval 

M,  uo  Bwrw  qu'ai  B  cTciua  ea  Horaaui»      j»      •  »     t        •  i  '^  j' 

et  fit  courir  par  monts  et  par  yaox  ^animaux  écrases.  La  pierre  employée 
sonsecréUireasonmtif^Aûy^pour  If"»  ^  ^J*  *  bj^ construcUon  étant 
demander  ce  que  cela  vouSiitdirr^  et  ^  ?,f  "ûture  sablonneuse,  les  mu- 
ai les  Américains  venaient  enlever  Bo-  w»lles  eraient  tombées  en  bloc  :  celles 
naparte.  Le  lendemain,  l'amiral  fit  \V!'^'''  écrasèrent  dans  leur  chute 
publier  une  ordre  do  i^r  pour  dé-  »«'>»^1*  mère  du  iîao  dépose  l'année 
fendre  toute  canonnade  noctiirne  sans  5*"!»*^-  ^  P*»»  ^«  largeur  des  rues 
sa  permission  preaUble. .  de  Boo|ha  «  jugmentjî  le  mal  ;  il  n'est 
*^                  '^  pas    probable  qu'elle  puisse  jamais 

aa.  Paris.  Cour  d'assises.  Procès  «^'«n'»"  "««  ^»»<î-  Mais  un  volcan 

de  Coignafd  .faux  comte  de  Saime^  Î«*;PÎ  ^"^^?  *""•  ""«  montagne,  a 

BélèH?.  —  On  a  l'année  dernière ,  en  ^  «^«^«ncc  de  trente  milles  ,  on  cs- 

publiant  les  débats  rebtifs  au  pr^s  V"^  *»"*  ^  P"P  5*'  acaormais  a  l'abri 

surl'M/e/ilsïé^  donné  quelques  détails  de  cette  calamité. 

sur  ce  personnage.  (  ^or.  l'Annuaire  .  Jf  ™JP?  tremblement  de  terre  s'est 

pour  i8i8 ,  pTlSo.  )  On  vient  de  le  ^*''  ^^^'^  ?  J?«''*»  •  ^  ™4™?  »'««}«> 

mettre  en  caW  aujourd'hui  pour  ses  P»*^  "?  frenaissement  qui  fit  perdre 

escroqueries:  il  en  est  qui  seraient  di-  •"*  EJ"*  «nt^P»^"  l'"S«g«  «e  leurs 

pnes  de  figurer  dans  un  nouveau  Gil-  «n»-To«t  le  peuple  se  crut  plongedans 

bUs.  MaS  l'abondance  des  matières  «ne  n««t  prolonde  :  les  murailTles  du 

nous  force  à  renvoyer  le  lecteur  aux  fort  d  Jsoria  s  ébranlèrent  ;  les  canons 

journAttz  du  temps.  tombèrent  do  haut  des  bastions,  quel- 

*^  ques  maisons  s'ecroulcrent.  Une  heure 

a5.    Bombay,   (  Tremblement    de  sr.  passa  dans  la  terreur  d'une  ruine 

terre  dans  tinde.)- —  Tout  le  dis-  universelle  ;  mais  enfin  quand  les  se- 
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et  demie  san»  se  reconnaître.  La  nuit    nion  rérlament  le  «aflnii^e  DBÎvenel 
aoivante,  ils  Furent  en<"or«' «.'lÎMB  crtia    romnit?   li^ui*  droit   le;;itinDe.    Mais  à 

Sar«jl  Irensblemenl.  Le  l'^udrmain  ,  p«*ln«  t'asK^^rtiblc*»»  lul-fllt»  commeorée, 
es  Toja^urs  leur  apprirent  qu*il  i*é-  quNiu  individu  lut  une  Lettre  daoa  la* 
tait  ouvert  dans  les  rampa^rnes  des  quelle  on  dit,  entte  avtrei  dtottes  , 
•ftouffres  de  cent  pieds  de  profondeur  y  «  que  lorsqu'un  çottvememeBt  dkv 
d'oii  IVau  jnilbssaît  en  abondance.  <  truit  le  bonheur  do  peuple  ,  /"tu* 
Dans  quelques  endroits,  la  cnmmo^  «  ttirrection  doAent  mn  det^oir  sacré,» 
tîon  a  éiê  précédée  ou  suivie  de  vio-  Un  officier  de  police  étant  reconnu  par 
lens  coups  de  tonnerre  :  de  tontes  la  multitude ,  le  cri  d'espion  tVleva 
parts  on  apprend  chaque  jour  de  nou-  do  toute»  parts ,  et  d'un  coup  de  mas- 
▼eaux  désastres,  sue  on  l'etendit  par  terre  ,  où  il  fut 

laissé  pour  mort.  Bientôt  sir  Chafie* 

^8.  Paris.  Rétabiissemtnt  du  Hoi.  WolseUy,  baronnet ,  d*aiie  aDrienne 
•— Aujourd'hui ,  après  la  messe  que  famille,  prit  le  fauteuil  du  président  ^ 
le  Roi  a  entenaue  dans  ses  appartr-  et  luiran^a  l'assemblée  dans  le  lao« 
ntens,  S.  M«  a  reçu  les  hommes.  A  {^;çe  le  plus  sédilicnix,  «  J*ai  pris 
deux  heures,  elle  a  traTaillé  avec  M.  le  part,  dit*îl,  aux  exploits  dea  vain^ 
marquis  Dessolle.  qneurt  de  U  Bastille  de  Paris;  si  )^ai 

A  quatre  heures  moins  dix  minutes,  combattu  pour  la  France  ,  ne  corn* 
le  Roi}  accompagné  de  M.  le  duc  de  battrais-fe  pas  pour  mon  puvs?  je 
Duras,  premier  gentilhomme  de  la  renvenerois  toutes  les  bisistUles  du 
chambre  9  de  M,  k  duc  de  Mouchr,  monde...  Puisqu'on  ne  veut  pus ^roo- 
et  de  M.  le  marquis  de  Boisgeliti ,  est  ter  nos  pétiliona,  le  peuple  aoil,  par 
monté  en  calèche  découverte.  S.  M.  a  sts  propres  mains^  effectuer  une  re- 
commencé sa  promenade  par  le  faU"»  forme  radicale. . .  Je  sais  qu'il  v  »  ici 
bourg  Saînt-Honoré ,  l^s  boulcvarts  des  espions,  mais  ja  les  mépnae'au- 
extérieurs  et  le  canal  de  l'Ourcq.  Il  tant  que  les  Sydmoutb,  les  CaMie* 
y  avait  près  de  sept  mois  que  le  Roi  réagit,  et  Us  autres  monstrst  ^n\  sVn 
n'était  sorti  ,  et  â.  M^  a  pu  ju»er,  servent.  »  Un  M.  William  a  développé 
par  les  cris  d'allégresse  qui  éclataient  fort  au  long  la  doctrine  de  Sa  réav«- 
aur  son  passage  ,  combien  le  peuple  tance  actwe  au  gouvernement  ;  il  ne 
ëtait  content  de  revoir  son  père  et  son  doute  pas  «  que  souapeu  ievasteédific» 
Boi  ;  les  dames  du  marché  d'Agnes-  de  ia  tyrannie  et  Je  ia  smperstitum  s 
seau  ont  présenté  des  fleurs  ii  S.  M. ,    ne  soit  renversé  de  fond  en  comble. 

Sui  les  *  acceptées  avec  bienveillance.    L^assemblée  a  voté  par  acclamation  le 
Ile  était  de  retour  an  château  à  six    projet  d'une*  union  générale  des  peu* 
beures  moins  on  quart.  «  pies  pour  faire  eux-n«kncs  Is  ré- 

A  hait  heures,  le  Roi  a  reçu  les    «  forme  radicale.  » 
dames. 

3o.  Paris.  Troubles  à  tÉct^iê  do 

2g.  Londres,  Assemblée  de  rtfor-    Droit,  —  Depuis  4}uelqne  temps  il 

mateurs,  —  La  réunion  qui  a  eu  lieu    s'était  manifeiié  cntrf  les  nombreux 

hier 


i;nation 

terait-elle 

larmes  sérieuses.  Douce  mille'iodivi-  vonx,  professeur  suppléant, chai^da 

dus,  la  plupart  ouvriers,  j  étaient  cours  de  procédure  civile  et  criminel^ 

Ï»résens;  les  aiscours  qu'on  jr  a  tenus ^  le  après  la  mort  de  M*  Pigeau,  Co 

es  propositions  qui  y  ont  été  adop-  professeur  ^  examinant  le  droit  crimi-; 

tées ,  respirent  l'anarchie  et  l'insur-  nel  et  pénal  comme  se  rattachant  au 

rection.  Dans  les  billets    de  convo-  droit  naturel  et  aux  principes  p<»lili«> 

cation,  signés  d'un  petit  nombre  de  qnes,  avait  entrepris  de  donner  û 

propriétaires  de  maisons  à  Stockpoft,  cette  partie  du  cours  une  extension 

QD  annonçait  que  l'assemblée  allait  qui  parut  à  quelques-uns  une  innova- 

délibérer  sur  les  mojens  de  faire  par-  tion  dangereuse.  Plusieurs  des  maxî- 

Tcnir  au  pied  du  trùne  les  pétitions  mes  qu'il  établit  si|r  les  droits  politi- 

par  lesquelles  les  iaecabre$  de  la  r^u-  qiies  des  citojens ,  sur  les  causes  4fi 
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It  rëTolttlioA 9  sar  le  sens  mr il  faut  voiix  profita  d*iîn  instant  de  sileiif*o 

attacher  au  mot  polWe^  sur  Vémigra-  pour  protester  bauteiuenl  contn*  la 

tion,  sur  U  peine  de  mort,  sur  le  code  suspension  qu'il  trouve  arbitraire  ,.fL 

pénal  qu'il  considère  comme  une  œu«  sortit  acrompagné  de  rhui5«ier.  Ikt 

vre delà  tj^rannie^amient  excité l'in-  rixes  particulières  s'engafçérent  dans 

térètetlesapi4juidissemensd'unf;rand  plusieurs  parties  de  la  salle;  un  dra 

nombre  d'éleTes,  les  mécontentcmens  sifileurs  fut  jeté  sou^  les  bancs ,  d» 

et  les  sifflets  de  quelques  autres  ,  et  violentes  querelles  s'élevèrent  antoui» 

«urtout  l'inquiétude  de  l'autorité  sur*  de  lui.  Le  dojen,  demeurant  inal^^rë 

veillante  de  l'école.  Cette  opposition  les  cris  et  les  huées  de  la   jeunesse» 

inconnue  jusqo^à  ce  jour,  a  oegénéré  qu'il  avait  irritée,  essaya  en  vain  d* 

hier  en  une  scène  dont  il  n'y  a  pas  ramener  le  calme  :  sa  présence  ne  fai-* 

d'exemple  dans  les  fastes  de  l'école.  sant  quVcbauffer  la  querelle  ,  il  se 

Au  moment  où  le  professeur,  fai-  retira  enfin,  et  tous  les  élèves  suivirent 

sant  sa  quatrième  -  leçon  ,  qui  avait  son  exemple. 

pour  objet  la  violation  du  domicile.  Il  j  eut,  à  la  suite  de  cette  scèno 
terminait  ses  développemens  sur  les  affligeante,  un  conseil  de  la  Faculté, 
circonstance^  qui  peuvent  la  rendre  et  la  conduite  du  doyen  fut  approuvée, 
plus  odieuse,  par  ces  paroles  :«  Qu'on  Aujourd'hui  M.  Delvincourt,  fai-« 
«  ne  a>  trompe  pas,  s'il  est  dea  êtres  sant  son  cours  à  Tordinaire ,  fut  in- 
«  pusillanimes  capables  de  tout  sacri-  terrompu  ii  plusieurs  reprises,  par. 
«  &er  à  U  crainte,  il  en  est  d'autres  qui  les  murmures  de  quelques  élèves,  et 
«  n'en  ressentirent  jamais  l'impres*  n'en  poursuivit  pas  moïns  sa  leçon  en 
c  sion  :  il  en  est  que  le  sentiment  de  lenraisant  :  «  Mes&ieurs,  vous  pouves 
<  l'injustice  révolte ,  que  le  péril  en-  bien  m'einpècher  de  faire  mon  cours  , 
«  hardit^et  que  l'amour  de  leurs  pro-  mais  vous  ne  m'empécheres  pas  do 
«  ches  exalte  an  moindre  danger.  »  faire  mon  devoir.  »  Cette  fermeté  fit 
A  ces  mots,  il  partit  de  plusieurs  en-  taire  ks  mécontens. 
droits  de  la  salle  quelques  sifilets ,  Dans  le  même  temps  arrivait  à  l'E* 
contre  lesquels  la  plus  grande  partie  cole   M.-  Bavoux,  ap|>elé    pour  ^  ua 
des  élèves  se  leva  spontanément,  en  examen;  les  élèves  qui  se  trouvaient 
criant  t  à  bas  Us  siffifurs.  Le  pro-  dans  In  courl'accoeillifenijparde  vif» 
lessenr  voulut  en  vain  suivre  sa  let^n;*  applaiidisaemens  ;  il  Inur  repondit'par 
les  élèves  étaient  déjà  sortis  de  leurs  un  salut  de  l'emcrciment.  On  •  a  pré^ 
places,  et  des  menaces  ils  en  étaient  tendu  qu'il  lelir  avait  dit  :  jé  detnain, 
venus  à  des  Toies  de  fait.  Oii.se  met-  à  detnain^  jt  ferai  mon  cours  ,  fait 
tait  en  devoir  de  chasser  les  opposans  qisi  n'a  pas  été  prouvé.  Quoi  qu'il  en- 
hors  de  la  salle,  lorsque  le  doyen  de  soit,  ses  jeunes  et  nombreux  parti-* 
l'école,  M.  Delvincoovt,  parut.  Sa  sans,  la  tête  échauffée,  aigris  encore 
présence  inattendue  causa    quelque  p&r  les  injures  prodiguées  dans  quel- 
rumeur.  Il  monta  à  la  tribune ,  et  ques  journaux  ^  leur  professeur,  s» 
annonça  qu'il  avait  prévenu  la  com-  sont  retirés  en  «e  promettant  deleven- 
mission  dnnstruction  publique ,  de  la  ger  de  leurs  chj trage<^,avec  des disposi- 
manière  dont  on  faisait  depuis  huit  tiens  inquiétantes  pour  la  tranquillité 
jours  le  cours  de  procédure  crimi-  du  lendemain. 
nelle  ;  mais  qu'en  attendant  sa  ré- 
ponse ,  en  sa  qualité  de  doyen  de  Té-  JUILLET, 
cole ,  ilsospendait  le  cours  de  M.  Ba- 

vonx.  I .  Paris,  Suite  des  troubles  de  VE* 

Cette  déclaration  exctti  la  plus  vive  cole  de  Droit, — X<es  craintes  qu'on* 

agitation.  Les  siffleurs,  qui  étaient  avait   se  sont  réalisées  ^  quoique  la 

rentrés  dans  la  salle  avec  le  doyen  ,  police,  avertie  du  danger,  eût  pris  ses 

cbangèrentde  rôle,  et  crièrpnt  bran^o  !  précautions. 

La  reste  de»  anditeurs  fit  éclater  des  Les  élèves  s'étaient  rendus  aujour- 

marqaes  bruyantes .  d'improbation  :  d'hui  en  plus  grand  nombre  qu'à  l'oi^ 

il  s'éleva  entre  le  doyen  et  le  pro-  dinaire  à  l'Ecole  de  Droit  ;  plusieurs 

fesseur  une   altercation  que  le  tu*  étrangers  s'y  étaient  mêlés.  On  était 

nulte  empècba  d'entendre.  M.  Ba-  curieux  de  connaître  quel  sq^aitTefict 
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de  la  sotpeiMion  <)ue  M.  le  do^en  a  Yak  anaoder  la  ttbefté  èe  l'élève  arrèl^  ; 
pronoooee  contre  ie  prokesseuç.  Ion-  d'autres  se  pressaient  dans  la  rovr 
^u'on    TÎt   afficher  qaeftqiwt  iniUana    pour  entendre  le  projet  de  pëlitîoB 


avant  l'heure  où  le  eoiirs  de  procédure  àé^  '^f^  '  *^*"*  parut  aur  U  pUoa 

aurait  dû  commencer,  un  arrêté  ma-  un  détacnement  de    fendaroierie  à 

nujcrit  portant  que  c  la  commission  pied  et  à  cheval.  Les  élâresqui  étaient 

d*inMruction  pi^lique   instruite  du  dans  l'Ecole  en   fermèrent  pvéeipi-' 

désordre  qui  a  eu  lieu  au  cours  de  tamment  les  portes;  ceux  qui  étaient 

procédure  ie  99  juin,  et  c^ui  n'a  pu  restés  en  dehors  furent  maltraités  |iap 

resMr  que  par  la  suspension  provi-  '  la  force  armée.  Quelques-uns  qnt  s'ê- 

Mire  do  cours  par  le  doyen  de  ta  Fa-  taient  ff  it  le  plus  remniquep  fupeot 

culte,  arrête  :  arrêtés;   le   plus  gmnd  nombre  qui 

Art.  i«r.  La  conduite  du  dojen  est  s'était  comme  retranché  dnqs  L*£oole  » 

approuvée?  a.  Le  sieur  Bavoux  est  força  les  portes  de  la  salle  den  cours 

suspendu  de  ses  fonctions.  3.  La  Fa-  pour  y    déUtiérer  sur  la    nétttion; 

rulté   recherchera  et   constatera   les  l'un  d'entre  eux  proposa  daller  en 

causes  et  les  circonstances  du  désor*  masse  la  présenter  à  la  chambre  de« 

dre,  et  en  rendra  compte  à  la  commis*  députés   avec   le    drapeau   blanc  dn 

aion.  l'Ecole  à  la  tête;  et  en  faisant  cette 

A  la  lecture  de  cet  article  les  têtes  se  proposition ,  il  iit  »  pour  saisir  le  drt- 

•noiitérént;  des  groupes  se  Ibrmèrent  peau,  nn  mouvement  qu'on  attribua 

de  tous  cètés;  on  agita  confusément  la  ensuite  au  dessein  de  le  fouler  aux 

question  de  porter  des  pbintes  et  des  nicds.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  miliea  de 

lécbmatioDs,   de  faire   une  adresse  la  confusion  que  cet  incident  aug« 

aux  Chambres.  L'arrêté  de  la  commis-  monta ,  le  colonel  de  la  gendamicrie , 

aion  fut  arraché  et  mis  en  pièce;  des  le  procureur  du  fini ,  le  préfet  de  po- 

idarmes  ha-  li<:e  arrivèrent  dans  H  salle  en  même 


iijrens  de  police,  des  gem 

biUés  en  doui^oîs.  mêlés  dans  les  temps  qu*nne  centaine  de  gendarme» 

groupes   essayant   de    les    séparer ,  a  pied  entrèrent  dans  la  courw  Ils  fu- 

lurent  signales  et  outragés  ;  de»  rom-  rent  quelque  temps  au  milieu  de  cette 

missaircs'^  montrèrent  leurs  echarpes;  cohue  sans  pouvoir  se  faite  entendra; 

il  n'était  pins  temps  ;  la  confusion  enfin ,  parvenus  à  obtenir  un  mooient 

était  à  son  comble  ;  se  voyant  insultés  de  silence,,  ils  invitèrent  les  -  ienne* 

et  même  maltraités  dans  rexerrice  de  acns  à  se  séparer  au  nom  de  la  loi,  de 

leurs  fonctions,  ils  envoient  prévenir  itt  société  et  de  leur  propre  intérêt; 

vu  poste  voisin  du  désordre  ;  des  sol»  oeuxid  réclamèrent  leur»  camarades 

dais  arrivent.  On  leur  désigne  un  détenus.  On  promit  de  leur  faire  jo*- 

eléve  qu'ils  emmènent  au  corps  de  tice;  ib  demandèrenit   la  sertie  dea 

Enrde.  La  vue  des  baïonnettes  irrite  gendarmes  et  des  baïonnettes;  les  ma-^ 

;s  jjeunes    gens;  ils  se  portent  en  gistrnts  insistèrent  sur  la  nécessité  de 

fMile  pour  délivrer  leurs  camarades;  faire  respectenla  loi;  enfin,  liaoft4-* 

le  poste  entier  prend  les  armes, barre  rent,   puisque  les  gendarmes    alar* 
la  rue  des  "^       -'  •        ...  •__.  .    •  -^  . 

baïonnettes, 
jeient'  des 

rhargent  leurs  armes.    On  touchait  «erdisprcM. 

•  une  crise  oflVeuae  quand  le  rommi»-  >  I^  force  armée  est  leatée  rampée 

aairede  police,  Fresne,  se  jetant  en-  sur  U  place,  et  lait  de  nombreuses 

tre  les  soldats  et  les  étuoians ,  parvint  patrouilles.  Le  pays  latin  est  oooune 

à  prévenir  refTusion  do  sang,  et  fit  en  état  de  siège, 

relâcher  l'élève  arrêté,  que  ses  cama-r  3.  La  nuit  a  été  tran4|iiille*  pneK 

rades    feçnrent    avec  son  libérateur  ques-uns  des  élèves  arrêtes  ont  été  re^ 

comme  en  triomphe.  mis  en  liberté  ;  cinq  à  six  antres  sont 

Tandis  que  ces  scènes  se  passaient  envoyés  à  la  Forre;  la  eavaleiteoccope 

au  dehors  de  l'école,  des  désordres  encore  b  place  du  Panthéon  et  de  l'Ê- 

d'nne-autre  espèce  avaient  lieu  dans  cole; la cooimission d'instruction publi- 

l'intérieur.  Lnê  uns  se  raasemblaienl  que  a  déclaré  par  un  arrêté ,  en  date 

devant  la  porte  du  do^en  pour  lui  de-  (Thier,  que  TLcole  de  droit  de 
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mois  de  joillet  ;  cette  mesure  a  encore  <les  rizès  partielles  s'élevèrent  dans  le» 
'  excité  des  rameiirs  ;  on  a  reparlé  d'a«  mes  et  autour  du  quartier  Coislin,  oii 
dresser  des  réclamalions  à  l'autorité,  sont  casernes  les  Suisses.  Bientôt  le 
Comaie  la  foire  armée  empêchait  les  désordre  devint  général  ;  des  bontî- 
réunions  et  dispersait  les  groupes^  ques  furent  fermées,  et  la  plus  grande 
les  Jeunes  gens  se  sont  rendus  au  ]ar-  confusion  régna  pendant  quelques 
dia  da  Luxembourg,  dont  on  a  fermé  înstans.  Mais  ractivité  et  la  fermeté 
les  grilles;  puis  ils  se  sont  rendus  des  officiers  et  sous-officîers  des  trois 
FajwéS'-midi  sur  la  place  de  Tobserra-  corps  eurent  bientôt  mis  fin  à  cette 
toire,  où  la  police  et  les  gendarmes  scène.  Quelques  coups  de  sabre,  dé 
•  les  ont  encore  dispersés.  nombreux  coups  de  poing,  de  bâton 
3.  —  Les  éléTes  de  l'Ecole  se  sont  et  de  pierre  furent  échangés  ;  per- 
de nouveau  rassemblés  aujourd'hui  sonne  n'a  péri  ;  et  dans  le  petit  nom- 
sur  leboulevartdu  Mont-Parnasse,  où  bre  des  blessés  aucun  n'est  en  danger, 
ils  ont  sicné  leur  adresse  etouvert  une  Le  lendemain ,  les  sous-officiers  de  la 
souscription  en  faveur  de  leurs  cama-  légion  du  Pas-de-Calais  se  rendirent 
rades  détenus  à  la  Force.  En  même  en  fx>rps  k  la  caserne  des  Suisses  et 
temps  on  annonce  que  d'après  un  ré-  fraternisèrent  avec  eux ,  et  grâces  aux 

aaisitoire  de  M.  le  procureurgénéral  mesures  prises  par  l'autorité  militaire, 

^llart,  on  va  commencer  des  pour-  l'ordre  parait  entièrement  rétabli. 
suites  contre  M.  Bavoux ,  au  domicile 

duquel  des  commissaires  délégués  par  Ftancfort,  Tentatw'c  ^assassinats 
le  premier  président,  sont  allés  au-  —  Il  rient  de  se  passer  h  Schwalbnch 
jourd'hoi  faire  perquisition  de  tous  (  bain  minéral  dans  le  duché  de  N:ts- 
les  papiers  et  de  tontes  les  notes  dont  sau ,  à  deux  lieues  de  Majence  ^  un 
il  a  fait  usaçe  dans  son  cours.  Sa  tra-  événement  horrible  qui  peut  servir  de 
duction  en  |ustioe  et  son  arrestation  pendant  à  celui  de  Sand. 
excitent  d'autant  plus  l'intérêt  et  la  Le  !«*'  juillet ,  un  jenne  homme 
curiosité,  qu'ootre  ses  fonctions  de  d'environ  a8  ans,  nommé  Loening  , 
professeur  de  ITFniversîté ,  il  est  en  beau-fib  du  pharmacien  d*ldsteîn  y 
même  temps  juge  au  tribunal  de  pr^  i>ourg  du  duché  de  Nassau  ,  se  pre- 
mière instance,  et  qu'il  se  trouve  senta  à  Schwalbach,  chez  M.  Ihellf 
ainsi  dépendre  de  deux  autorités ,  en-  président  de  la  régence  et  qui  jouit 
tre  lesquels  itpent  ^  avoir  conflit  de  de  la  confiance  du  duc ,  sous  le  pré- 
jnridiction.  (  On  verrais  suite  de  cette  texted'avoiràluiparler  d'affaires  parti- 
sflaire.  )  culières.  Après  avoir  conversé  que|((urs 

temps  avec  lui,  Lœning  tira  «ro  pot- 
4*  Metz,  Rixes  entre  des  soldats  gnsrd  et  chercha  à  en  percer  la  per- 
^rtmçais  et  des  Suisses,  —  En  même  sonne  du  président.  Celui-ci ,  grand  ^ 
temps  que  Paris  était  agité  de  l'insor-  fort  et  doué  d'une  rare  présence  d'es« 
rection  de  l'Ecole  de  droit  la  trancinil-  prit ,  esaniva  le  coup  qui  se  perdît 
lité  de  la  ville  de  Mets  a  été  troublée  dans  son  habit  et  s'élança  sur  le  mcur* 
par  un  événement  qui ,  heureusement,  trier  en  appelant  du  secours.  La  pre* 
ti'ent  pas  les  suites  qu'il  devait  faire  mière  personne  qui  entra  dans  la 
craindre.  La  légion  du  Pas-de-Ca-  chambre  fut  madame  Ibell ,  qui  trou- 
lais,  arrivée  dans  nos  murs  pour  j  va  son  époux,  luttant  sur  le  plancher 
tenir  garnison ,  avsit  apporté  des  dis-  avec  son  assassin.  Celui-ci  tirant  alors 
positions  assez  hostiles  contre  les  un  pistolet  de  sa  poche  essaya  de  le 
Suisses.  Quelques  différends  qu'ils  tirer  sur  madame  Ibell ,  ou  sur  son 
avaient  eus  à  leur  passage  à  Verdun  époux ,  ou  peut-être  sur  lui-même. 
ater  le  r^iment  suisse  qui  en  forme  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière 
la  garnison ,  lea  av.nieot  fait  naître,  et  version  (que  son  suicide  postérieur 
elles  avaient  été  encore  excitées ,  dit-  rend  plus  vraisemblable  )  l'amorce 
on,  par  quelqiies  propos  des  militslres  prit,  mais  le  coup  ne  partit  pas.  Plu- 
dc  iâCôtc-dvr^  qniiUicntvcnus  aa«  aieyrs   pcrtonoct  arnvèrcnl  et  Ton 
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|Mirnnt  k  «"^  rendre  mail  re  de  ce  for»  6.  Paris.  Mort  de  madame  Bim^ 

fcoé  qu'on  a  de  suite  arrêté  et  inter-  cluurd,  aréonaute» —  Hier  au  soir,  en 

rog^.  On  ne  doute  pas  que  son  rrime  montant  dans   sa  nacelle  ,    in«daB»e 

ne  soit  l'effet  de  son  opinion  politique  Blanchard  «  ordinairement  si   intre- 

prononcée  contre  le  ^uverocmeiit  o|i  pide ,  tc'moignait  des  inquieiudrt  qui 

du  moins  contre  l'administration  dis  ressemblaient  à  de.  U  crainte;  elle  pa- 

M.  Ibell.  raissait  redouter  «n  péril  prochain. 

Elle  s'enleva  cependant  dans  les  airs  ; 

5.  Paris,  —  Un  anonjme  vient  de  elle  quitta  la  terre  oii  elle  devait  re- 
publier une  brochure  où'il  prétend  ré-  tomber  et  périr  cinq  minutes  plus 
vêler  le  secret  de  M.  Bignon.  Ce  sq-  tard, 
cret^  c'est ,  dit-il^,  L,  D.  A.  S.  L.  Q.  En  prenant  ton  csior ,  le  ballcMi  a 

^         ^        .    -     ._  ^.                 les  iiraD- 

'uo    autre 

,    'intention  de 

mention   Du   Trois  Juillet  Mil  Huit  descendre  le  plus  promptemeot  po»- 

Cent  Quinze,  sible  et  n'avait  point  l'enné  Vappemdiee 

par  où  le  gas  est  introduit  et  par  oo  il 

6.  Escroauerie  singulière,  —  La  s'échappe.  En  mettant  le  Teu  à  nae 
police  a  arrêté  ces,  jour»  derniers  un  pièce a'artificeadaptéeà un  petit  pam- 
filoii  qui  exerçait  son  industrie  dans  chute  qu'elle  devait  lancfriH»rs  de  la 
Paris  d'une  manière  peu  commune,  nacelle,  la  mèche,  dont  elle  se  servit. 
Cet  homme  était  toujours  décoré  de  enflamma  le  gas  qui  s'échappait  da 

Ïdosîeurs  ordres ,  se  disait  tantôt  co-  ballon ,  qu'on  vit  aussitôt  tourbillon- 

onel .  comte  ,  baron,  marquis,  ^tc.  ner  comme  un  globe  de  feu. 

Il  avait  une  Voiture  à  ses  ordres  et  un  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  ver» 

domestique  ;  i(  se  préf«entait  chea  les  sions,  il  est  certain 4}ue  toutes  les  pré- 

Bijoutiers  et  faisait  empiète  des  objets  cautions  avaient  été  prises,  etqo^ — 


les  plus  riches  et  les  plus  à  la  mode ,  cun  de  ceux  qui  ont  concouru  ans 
il  donnait  des  arrhes ,  et  priait  qu'on  préparatifs  de  l'asoeasion,ni'a  entoura 
lui  apportât  les  bijoux  à  son  hùtel ,    ni  le  reproche  d'incapacité  ,  ni 


où  il  avait  loué  un  appartement  de**  celui  d'imprévoyance, 
pois  quelques  heures.  Quand  on  se  La  malheureuse  aréonau te  est  toos* 
présentait  chez  lui ,  il  passait  dans  upe  Jiée  sur  la  maison  de  la  rue  de  Pro- 
autre pièce  pour  aller  chercher  de  venoe ,  n<>  16^  dont  elle  a  eafooeë  le 
l'argent ,  et  il  disparaissait  en  empor-  toit  ;  on  assure  qu'alors  elle  respirait 
portant  les.  marchandises.  Plusieurs  encore  ,  et  qu'on  lui  a  entendu  |eter 
marchands  ont  été  dupes  de  cet  intri»  des  cris  de  douleur  et  d'effroi.  Le  goik 
gant.  Dernièrement ,  ce  voleur  adroit  tre-coup  l'a  précipitée  sur  le  pavé  ,  et 
ajant  loué  un  appartement  dans  quand  les  premiers  secours  sont  arri- 
un  h6tel  garni  ,  rue  Tailbout  ,  .vés,  elle  ne  respirait  plus.  Oa  Tade 
pria  l'hôte  de  lui  prêter  huit  cpa  verts  suite  transportée  à  Tivoli.  La  Ion  le 
d'ai|^nt,  devant  diner,  disait  -  il,  immense  qui  s'y  trouvait  réunie  avait 
avec  des  amis  et  sa  ièmme ,  qui  al-  été  témoin  de  l'événement  ;  les  détatU 
laient  arriver  de  la  campagne.  Logar-  en  ont  été  bientèt  connus  $  l'affiiction 
çon  de  l'hôtel  avait  diiiposé  la  table  ,  générale  a  succédé  à  la  ioie  et  au  plai- 
en  attendant  l'arrivée  des  convives  ,  sir ,  et  le  public  a  témoiené  le  aè»» 
quand  cet  individu  saute  sur  ce  do-  qu'on  ne  ttrdt  pas  le  feu  d'artifice  qui 
mestique,  l'enferme  dans  un  cabinet  ^  devait  louronner  la  fête.  Oà  a  fait  une 
s'emparede  l'argenterie,  et  se  sauve,  collecte  en  laveur  des  béritien  de 
Ce  n'est  que  quelques  jours  après  madame  Blanchard,  qui  a  produit 
qu'on  est  parvenu  à  l'arrêter  dans  une  3,4oo  f<** 

maison  ,  rue  de  Gramroont.  On  Ta  Madame  Blanchard  faisait  sa  67*  as- 
trouvé  nanti  de  divers  objets  volés,  cension  ;  elle  était  âgée  d'environ 
Cet  homme  avait  déjà  été  condamné  &5  ans,  et  elle  ne  laisse  ni  enfans ,  ni 
%  une  peine  infamante  ,  à  laquelle  il  parens  connus*  Elle  était  dans  Paî- 
s'clait  soustrait  par  évasion.  saoce  sans  être  riche.  On  a  trouvé  on 
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testament  cîan»  lequel  elle  laisse  tout  8.  f'oyagedelacfiurà  SainuCtoud^ 

re  qu'elle  a  (  environ  5o.oo«  fr.  )  i  U  — Anjouro^Kuià  trois  heures,  leRoi  rst 

fille   du  propriétaire  ue   la    maisoo  monté  en  calèche  découverte  et  a  di- 

quVUe  hamtait.  rigé  sa  promenade  du  c6té  de  Meudon. 

et  à  cinq  heures  moins  un  quart ,  est 

7.  Vienne,  (Autriche.)  Exécution  arrivé  à  Saint-Cloud.  La  jça^rde  naHo- 

ttun  patriciae.  —  L'exécution  du  nale  ,  dans  la  plus  belle  tenue,  était 

comte  Belesnay,  parricide,  a  eu  lieu  sous  les  armes.  Arrivé  dans  le  salloa 

à  Pesth  en  Hoojçrie  ,  au  milieu  d'un  de  Mars,  le  roi  a  tro'»vé  M.  le  préfet 

grand  concours  de  spectateurs.  Le  peu-  du  département,  M.  le  maire  et  M.  le 

pie  avait  fait  une  grande  provision  de  èuré  de  Saint-Cloud.  M.  le  préfet  a 

pierres  pouf  lapider  le  boarreao  dans  adres.sé  a  S.  M,  un  discours  où  il  ex- 

lecasoiiilaurait manqué lecoup;mais,  primait  la    satisfaction-M|u'éprouvait 

quoique  en  trembLint,  il  fit  son  devoir  le  dépnrtemeul  de  posséder  son  mo- 

avec  toute  la  promptitude  et  toute l'ha-  narque.  Le  Boi  a  répondu  d'un  air  ^aî 

bileté  possible.  Le  comte  Belesnajr  mon»  et  satisfait  :  «Me  voilà.  Je«uis  tri-s-con- 

tra  beaucoup  de  légèreté;  il  eut  soin  tent  d'être  au  milieu  de  vous.  » 

de  se  vêtir  avec  élégance  ,  et  de  placer  Toutes  les  maisons  de  Saînt-Clond 

aune  de  ses  boutonnières  n  ne  rose  étaient  décorées  de  drapeaux  blnnes; 

qu'il  fil  remettre  à  une  dame  qui  se  et  S.  M.  a  été  saluée  par  les  cris  de 

trouvait  à  une  fenêtre  pour    le  voir  vù^e  ie  jRoi/ 

passer.  Il   s'est  déshabillé  lui-même  S.  A.  R.  Madame  est  partie  à  une 

et  a  distribué  ses  vêteiAens  à  ses  la-  heure, Marrie  duc d'Angoulême  aune 

quais.  Il  a  fait  un  testament  par  lew  heure  et  demie,  et  Monsieur  k  trois 

qael  il  a  distribué  des  legs  à  m  mère  ,  heures, 
à  sa  fiancée  ,  et  à  d'autres  personnes  ; 

il 'a  reçu   les  secours  de  la  religion  ,  10.  Paris,  Comète.  — Une  nouvelle 

mais    avec  braucoup  d'indifierenee.  comète  qui  parait  dans  le  nord  de- 

L'empereur  lui  avait  fliit  grâce  de  la  puis  12  on  i5  jours,  est  remarquable 

peiqe  d'avoir  le  poing  coupé.  par  son  éclat  ;  elle  se  trouve  en  ce  mo^ 

ment  dans  la  constellation  du  Lynx. 

.Afofrratf^an.fTQrn  et  Garonne.)  «^tt^  Son  novau  est  fort  petit ,  mais  très- 

cide  remarquable.  —  Parmi  les  nom-  brillant  ;  et,  quand  on  l'observe  avec 

breux  suicides  dont  les  journaut  ren-  une  forte  lunette ,   il  présente  une 

dent  compte  chaque    |our  ,  et  qui  forme  beaucoup  mieux  terminée  qpe 

semblent  annoncer  une  singulière  al-  ne  l'est  ordinairement  celle  des  comè- 

tération  dans  le  caractère  national,  au-  tes.  Il  est  accompagné  d'une  queue 

cunn'est  peut-être  aussi  extraordinaire  dont  la  longueur,  mesurée  le  3  juillet^ 

qne  celui  d'un  vieillard  de  96  ans  |  occupait  dans  le  ciel  un  arc  d'environ 

nommé  Jean  CaWet,  scieur  de  long,  six  ocgrés.  Cette  queue  est  ^[h'ésque 

de  lacommqnede  Pujgaillard,  dans  ce  directement  opposée  au  soleil ,  et  elle 

département.  On  devaitpenser  qu'à  cet  parait  à   p'-u  près  perpendiculaire  à 

âge,  le  feu  des  passions  s'étant  éteint,  l'horizon  lorsque  la  comète  passe  at| 

un  homme  dont  la  carrière  était  si  Ion-  méridien  sous  le  pôle  ^  ce  qui  a  Hea 

gue  et  si  près  de  son  terme ,  ne  devait  maintenant  vers  minuit, 

songer  qu'à  mourir  en  paixaveciacons-  De  tons  cAtés  on  apprend  que  des 

cicncc  ,  et  à  se  préparera  «e  présenter  orages  violens ,  accompagnés  de  grêle 

devant  Oieu.  Cependant,  Jean  Culvet,  et  suivis  de  la  fondre,  ont  dévasté  dea 

aulieud>attt:ndrepatiemmenlla  finde  moissons  et  incendie  des  villages... 

sa  vie,  a  voulu  la  hâter.  Dans  la  nuit  On  remarque  des  grêlons  de  formes 

du  3o  Juin ,  il  s'est  tué  d'un  coup  de  et  de  couleurs  différentes. . .  Le  peu- 

fnsil,dans  une  chambre  de  sa  maison,  pie  attribue  tout  à  la  comète. 
On  ne  connaît  point  la  cause  de  cet 

étonnant  suicfde:  on  sait  seulement  12.  Calcutta.  (Indostan.  )  Mon  du 
qu'il  avait  annoncé  depuis  quelque  roi  ctAva.  Conspiration  dans  la  fa- 
temps  l'intention  où  il  était  de  se  tuer,  mille  rojale.*^  Le  rci  d'Ava  est  mort 
et  que  la  veille  de  sa  mort  il  avait  dé-  le  5  juin  ,  après  avoir  régné  trcnte- 
clarc  qu'il  avait  la  vie  e^  horreur,  huit  ans  :  il  a  eu  pour  successeur 


mes  qui  ont  përi  pour  leur  cause ,    manière  plus  humUiante  et  pins  cruel- 
l'on  ait  que  ae  lo  à  iSyOOo  person-    le.  Les  plaintes  seront^Ues  tomfours 
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le  prince  ré^nt  son  pelSt  -  fila.  Le        lA.  Cour  d'assises  du  dêpariemeM 

corps  du  feu  roi,  placé  sur  le  bûcher  de  la  Seine  ,  première  appUcatiom 

par  les  princes  ,  a  e't<^  brûlé ,  et  les  des  lois  sur  la  presse,  —  On  a  ja^ 

cendres ,  enfermées  dans  une  urne ,  aujourd'hui  deux  causés,  où  il  s*aei^ 

ont  été  déposées  dans  le  cimetière  «ait  des  Suisses.  La  première ,  dirij:ée 

royal.  Le  nouveau  roi,  sachant  que  contre  M.  Maurice  Lerevre 
aonp            ^ 
avait 
du 

S4»s  enfans  et  tonte  sa  famille ,  et  lès  a  âpres  avoir  rapporté  deux  actes  de 

fait  lier  dans  des  sacs  rouges  et  jeter  violence  comrou  par  dea  Suisaea  sur 

dans  la  mer  9  genre  de  mort  réservé  des  citoyens  ,  il  dit  :  c  Ainsi  donc  , 

par  les  lois  du  pays  pour  la  famille  par  forme  de  supplément  à  tous  les 

royale,  ha  prince  Proue  ,  oncle  du  sacrifices  qu'on  leur  impose ,  les  ci- 

roi ,  qui  était  impliqué  dans  la  cons-  toyens  paisibles  sont  condamnés  à  voir 

Çiration,  a  été  mis  à  la  torture  ,  puis  dans  les  rues,  dans  les  promenades  , 

étranglé  en  prison.  Le  prince  Lem  dans  tous  les  lieux  publics ,  dea  satel* 

Gain,  dont  le  frère  aine,  Mohe-Ning,  lilea  en  armes ,  qui  peuveut  impuné- 

était  gendre  de  Rangoon ,  a  été  aussi  ment  frapf>er  le  premier  individu  qui 

exécuté  comme  conspirateur,  ainsi  leur  déptait!  Jamais  le  code  de  la 

Sonnes 

etr  ^ 

nés  de  la  plus  basse  classe  ont  essuyé  vaines  j  et  dans  un  moment  où  lés  dé* 

le  même  sort.  Les  biens  du  prince  de  pt^  vont  être  appelés  â  voter  For 

Bangoon ,  confisqués  par  ordre  dn  roi^  ^uj  doit  soudoyer  ces  corps  dejouis- 

va lent  environ  ly&J^s^^^^^^'^^^pî^^'i^^*'  ^«^i^cs  ,  n'oMtoutrils  vas  U  comragu 

Les  biens  du  prince  Proue ,  estimés  de  refuser  lesfonds  nécessaire*  à  ten» 

plus  haut  que  ceux  de  Rançoon ,  ont  (retteii  ^unfiéau  également /unesie  à 

été,  par  ordre  du  roi ,  distribues  à  la  sûreté  des  citoyens  et  à  thonneur 

l'armée.  national  ?  * 

i3.  Am^ers,  Pigeons  voyageurs,  -~       Le  défenjieur  desprévenus,  M«  Me- 

La  soiciété  des  amateurs  de  pigeons  a  rilkou ,  soutint  que  rien  de  tout  cela 

ouvert,  ces  jours  derniers ,  son  con-  n'était  oSensant  pour  le  Roi  ,  dont  le 

cours  annuel.  A  cet  effet,  trente-deux  nom  n'était  pas  même  prononcé;  qu« 

pigeons,  marqués  aux  ailes  du  mot  s'il  était  injurieux  pour  les  Suisses, 

Anvers^  ont  été  portés  à  Londres ,  où  il  fallait  qu  ils  se  plaignissent ,  aux 
on  ' 
sept 
été 

Londres, 

un  de  ces  fidèles  animaux,  déjà  dé  de  accusation  dirigée  contre  H.  Cu- 

rrtonr,  a  été  porté  par  un  amateur  gnet  de  Montarlot ,  était  motivée  sur 

dans  le  pigeonnier  destiné  à  cet  effet  la  phrase  suivante,  insérée  dans  le 

chez  le  sieur  Borgers ,  à  l'<^staminet  du  Libéral  dont  il  était  l'éditeur  :  Gare 

^Lands  ff^eb'aeren,  et  a  remporté  le  au  jour  de  représailles/  ce  iftot  de 

premier  prix.  Un  quart  d'heure  après,  »uibside  général  n'est  qu'un  calem^ 

un  autre  amateur  en  est  venu  remet-  6our;  mais  ce  calembour  est  ^P** 

tre  un ,  qui  a  gagné  le  deuxième  prix,  laire  :  puisse^-il  ne  pas  ^enpr  his- 

Un  troisième,  arrivé   peu  d'instans  torique! 

après  ,  a  gagné  le  troisième  et  dernier        M.  Cugnet  de  Montarlot,  répondant 

prix.  Avant  le  soir,  il  en  est  encore  aux  questions  de  M.  le  pré&inent ,  ae 

rentré  quatre.  Aujourd'hui,  sept  an-  reconnaissant  l'auteur  du  passage  dont 

très  ont  encore  été  port^^n  dans  le  pi-  il  s'agit,  dit  qu'il  n'avait  point  vou- 

gVonnirr,  ce  qui  a  porté  \t  npoipre  lu  menacer  les  Suisses,  maïs  seule* 

des  fidèles  à  quatorze.^  ment  lear  donner  un  avli  salatairei 
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leiir  rccommaBder  de  ne  pas  exciter  me  et  deox  enfans  aû-desMus  de  i4 

la  haine  des  Français,  en  les  tuant,  ans.  Le  gouvernement  s^en{*age ,  par 

Son  défenseur,  M.  Rumilly ,  eu  dé-,  suite  de  ce  dép6t,  à  pajer  le  passage 

▼t'ioppant  les  raisons  de  sa  défense  ,  des  colons  et  à  les  nourrir  jusqu'au 

kjant  observé  que  c'était  contre  les  moment  du  del>arquernent  ;  alors  on 

écrivains  féodaux  que  dans  un  régime  leur  remboursera  le  tiers  de  leur  dé- 

Constitntionnely  la  cour  i*o>ale  devait  p^t,  et  on  leur  donnera  à  chacun  loo 

exercer  sa  rigueur,  a  été  réprimandé  acres  de  terre,  à  charge  d'uùe^  rede- 

par  le  ministère  publii;;  mais  le  jurj  vance  de  a  liv.  st.  au  plus,  qui  d'ail- 

ilcridant  la  question  de  droit  comme  leurs  ne  sera  point  perçue  pendant 

dans   la  première  cause,  a  déclaré  dix  années.  Un  autre  tiers  du  dépôt 

M.  Cugoet  de  Montarlot  noncoupable.  sera  rendu  lorsque  la  famille  sera  eta- 

Et  les  deux  prévenus  ont  été  acquit-  blie  sur  loo  acres  de  terrain.  Le  troi- 

tés  à  la  grande  satisfaction  de  l'audi-  sièmc  enfin  le  sera  troiA  années  après 

toire  nombreux,  attiré  par  le  désir  de  le  débarquement.    Si  cent  familles 

savoir  comment  se  ferait  la  première  émigrent  ensemble ,   elles  pourront 

Application  de  la  nouvelle  loi  sur  la  emmener  un  ministre  de  leur  religion 

pcesM.  que  le  gouvernement  paiera  s'il  ob- 
tient l'approbation  du  secrétaire  d'é- 

iG.  Altenhowg.  (Allemagne.)  Ré-  tat.  Les  paroisses  peuvent  choisir  un 
voile  de  pruontiiers.  — Les  détenus  individu  et  le  charger  d'emmener  leurs 
condamnés  au  travaux  forcés  an  Leu-  pauvres ,  pourvu  qu'ils  soient  valides, 
tenbourg  se  retiraient  hier  soir  com-  et  que  leur  départ  soit  volontaire  ; 
me  à  l'ordinaire  dans  les  chambrées  elles  leur  feront  alors  l'avance  près- 
en  présence  de  l'intendant  et  du  ge6-  crite  ci-dessas. 
lier,  escortés  de  deux  soldats.  Ces  qua- 
tre nommes  furent  tout  ii  coup  assail-  i8.  Rome»  Brigaitds,  —  ht  baron 
lis  de  coups  à  la  tête,  et  renversés  par  de  Itumohr,  qui  demeure  dans  une 
treixe  de.ces  forçats  qui  avaient  com-  maison  de  campagne,  à  quatre  cents 
ploté  ce  coup  de  miiin,  et  s'étaient  pas  hors  du  bourg  d'Olevano,  à  dix 
munis  de  lattes  pour  l'exécuter.  liCS  neures  de  marche  de  cette  capitale,  a 
autres  soldats  accoururent  au  brnit  ;  reçu,  il  j  a  Quelque  jours,  une  visite 
mais  ils  furent  chargés  avec  furie  par  tres-désagréable.  C'était  dans  la  soi- 
ces  forcenés,  qui ,  s'étant  saisis  des  rée  ;  il  éloit  seul  avec  deux  personnes, 
fusils  du  corps  de  garde  ,  se  répandi-  son  fils  et  le  peintre  Saladée,  Suisse. 
rent^  dans  là  campagne.  On  sonna  Tout  à  coup  la  porte  s'ouvre,  et  un 
aussitôt  le  tocsin.  Les  paysans  des  en-  bel  homme  couvert  d'un  nianteau  , 
vironi  coururent  armes  sur  ces  mal-  a^ant  un  mouchoir  de  soie  rouge  rou- 
faiteurs  \^  il  ^'engagea  un  combat  assez  le  autour  de  son  chapcan  ,  entre  en 
vif,  où  il  y  eut  des  deux  parts  des  demandant  où  est  le  naron.  Celui-ci , 
morts  et  des  blessés.  Il  n'y  a  eu  que  devinant  le  danger^  dit  un  signe  aux 
trois  forçats  qui  se  soient  échappés.  deux  personnes  qui  étaient  avec  lui  , 

et  répond  quMl  ira  appeler  le  baron  ; 

17.  Londres»  Colonie  du  cap  de  en  sortant^  il  rencontre  à  la  porte 
Bonne^Espérance,  On  vient  de  pu-  quatre  individus  armés  de  fusils  : 
blier  une  circubire  dont  le  but  est  de  poursuivi  par  eux,  il  se  sauve  à  tra- 
Xttire  connaître  les  règlcmens  auxquels  vers  le  jarain,  et  arrive  à  Olevano 
doivent  se  conformer  les  personnes  pour  chercher  du  secours  ;  mais  les 
qui  veulent  faire  partie  de  la  nouvelle  soldats  pontificaux  tardèrent  trop  k  se 
colonie  qu'on  va  envover  au  cap  de  mettre  en  marche,  et  les  brigands 
Bonne-Ëspérance.  —  On  ne  recevra  réussirent  à  emmener  le  peintre  Sa- 
que des  individus  qui  puissent  s'en-  ladée  et  le  jeune  Bumobr.  Ils  furent 
gager  à  emmener  au  moips  dix  hom*  conduits  à  la  distance  d^une  petite 
nies  en  état  de  travailler,  au-dessus  lieue  dans  les  bois  voisins,  où  ils  trou<- 
de  18  ans,  avec  ou  sans  famille.  Cha-  vèrènt  tous  les  brigands  réunis,  au. 
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formes  en  drap  écarU  te,  des  ceiotu-  cl<^siastîoue  eut  fini  de  parler,   un 

res  fort  riches ,  des  botirles  d*oreille  adjoint  du  constable  de  Stockport ,  et 

en  diamans  ,  etc.  etc.  Le  chef  de  la  huissier  de  la  cour  (}*assises  de  Che»* 

bande  portait  de  plus  une  grande  croix  ter,  M.  W.  Birrh,  l'a  poliment  salaë , 

d'or  suspendue  an  cou.  I^  brigands  et  après  lui  avoir  montre  un  mandat 

envoyèrent  dire  à  Olevano  qu'il  leur  d'amener^  lancé  par  cette  cour,  il  i*a 

fallait  une  rançonde  6,000  scnidi  pour  invité  à  le  suivre.  La  multitude  corn- 

le  fils  du  baron  ;  quant  à  M.  Satadée,  menç«iit  ii   s'émouvoir,  mars  Hont  a 

comme  c'est  un  pauvre  peintre,  di-  crid:  Respectez  rautorité  des  tribn- 

saient-ils ,  nous  le  relâcherons  au  prix-  naux  ;  laissez  arrêter  Ilarrison  ;  laisses 

deSo  srudi.  Pcnd«int  les  négociations,  les  huissiers  m'arrèter  moi  -mcoie  9 

les  deux  prisonni(*rs  furent  bien  trai-  s'ils  ont  un  mandat  contre  moi.  Har- 

tés ,  mais  on  leur  dit  :  c  Si  vous  faites  rison  a  été  emmené  par  W.  Birrh,  et 

c  le  moindre  bruit,  le  moindre  signe,  les  autres  réformateurs  ont  eonfueé 

«  noas  vous  fusillons;  c'est  nécessai-  à  haranguer  et  à  prendre  des  résoln- 

«  re,  à  cause  du  bon  exemple.  >  Le  tîons.  Vers  quatre  heures,  la  rénoîos 

peintre  fut  obligé  de  faire  les  portraits  décida  par  acclamation  que  M.  Hunt, 

de  toute  la  bande.  Au  bout  de  deux  écujrer,  serait  invité  à  présenter  lesré* 

jours,  la  rançon  du  jeune  baron  fut  solutions  de  cette  assemblée,  en  lbr> 

fixée  il  3,000  scudi.  Les  brigands ,  en  me  de  trés^humble  adresse  an  prisée 

se  séparant  de  lui ,  l'embrassèrent,  et  régent,  à  son  prochain  lever.  Hnnt  est 

le  chef  lui  dit,  en  le  serrant  dans  ses  parti ,  et  tout  le  monde  s'est  pais3ile* 

bras  :  c  Mon  fils,  ton  souvenir  est  ment  dispersé. 

c  gravé  dans  mon  cœur  ;  je  ne  t'ou-  ^   Il  j  avait  près  de  soixante-dix  mille 

«  blierai  jamais  :  j'espère   que  nous  individus  réu nis à Smtthfield. Les  mar» 

c  nous  reverrons  à  ^NAples.  »  cbandsdes  environs  avaient  fermé  leurs 

boutiques.  Le  drapeau  qui  fut  arboié 

ai.  Londres,  Jssemilèe  de  ré/or^  à  deux  heures,  devant  le  comtcé  des 

mateurs,  —  Des  le  matin ,  et  surtout  détuc  centSj  présentait  les  roots  ,  jâm^ 

depuis  onze  heures,  toute  la  villeétait  gleterre,  Ecosse  y  Irlande,  sur  un  Ibnd 

en  mouvement.  Plusieurs  milliers  de  tricolore. 

citoyens  ,   ajant  accepté   l'office   de         Parmi  les  résolutions  lues,  il  faat 
con.Htables  ,  et  les  divers  corps  de  vo-  citer  celle  par  laquelle  «  rassemblée 
lontaîres  de  Londres  étaient  réunis  désavoue  la  conduite  Uçhe  et  dcsho<-> 
dans  diverses  cours  adjacentes  à  la  pla-  norante  des  horoughmoneers  qui  ont 
ce  de  Smithfield  ;  des  ofiiciers  de  po-  mis  Napoléon  sur  une  île  déserte,  pour 
lice  de  la  cité  parcouraient  les  rues  7  périr  séparé  de  toute  société  hn* 
voisines  ;  les  postes  de  la  garde  à  la  marne,  privé  de  son  fils  untqae  et  ex- 
Tour,  à  la  Banque  et  aux  bureaux  pu-  posé  à  rinsolence  brutale  d^nn  gar- 
bitrs  étaient  doublés.  Un  régiment  de  dien  à  gages.  » 
lanciers  était  venu  renforcer  la  garni- 
son pendant  la  nait.  A  onze  heures ,  a3.    Stockport.   AsuuHnat    tttm 
les  réformateurs  radicaux  en  chrf'  roff52â^/e.^Au|ourd'hui,  sur  les  neuf 
s'avancèrent,  montés  sur  un  grand  heures  trois  quarts ,  W.  Birch ,  quia 
chariot.  M.  liunt  arriva,  monté  sur  encouru  la  haine  aes  réformatenrs , 
une  rossinante  ,  et  précédé  de  son  an-^  en  mettant  en  prison  sir  Charles  Wol- 
rien  drapeau  rouge.  Il  harangua  le  seley,  et  pour  avoir  été  envove  à  Lon-- 
peuple  pendant  plus  d'une  heure ,  et  dres  avec  le  warrant  contre  fiarrisoa, 
finit  par  proposer  les  résolutions  or-  ajant  amené  son  prisonnier  à  Stock- 
dinaires  ,  pour  demander  au  prince  port,  la  nouvelle  s'en  répandit  ausn- 
régent  le  sufl'ragc  universel ,  les  élec-  t6t,  et  une  réunion  nombreuse  se  lor^ 
tions  annuelles  et  d'autres  réformes  ma  à  l'instuot  autour  de  la  maison  de 
radicales.  Hunt  fut  appuyé  par  le  mi-  Birch,  dans  laquelle  le  prisonnier  était 
nistre  du  saint  Evangile ,  M.  Ilarri-  renfermé.  La  populace  ilienaçant  de 
son  ,  qui  était  arrivé  comme  député  renverser  la  maison  de  Birch  et  de  dé- 
des  reanions  populaires  de  Birniing-  livrer  Harrison,  Birch  crut  de  sa  pm- 
faam  et  de  Stockpqrt ,  auprès  du  co-  dence    de    consulter  le    respectable 
mité  des  deux  c§nts,  !>(«  que  cet  ec-  M.  Prescott  (le  magistrat  de  la  vitlc^^ 
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imt\e  parti  qu^il  avait  à  prendra  à  Voicj  les  faîte  qa\  résultent  de  Tacld 

rë|çard  de  son  prisonnier.  En  se  ren-  d'accusation  dressé  par  M.  le  procu- 

dant  à  la  nuison  de  M.  Prescott.  et  à  reur-géneral  :                                      * 

?uelqttes  pas  de  Tbabîtation,  Birch  Pnr   suite  des   ëvénemcns   de  Li 

ut  abordé  par  un  homme  qui  s'ap-  ^erre,  le  f^énéral  Sarrazin  se  trou- 

r»elle  Georges  Bruce,  et  tandis  qu'il  TAÎt,  en  1799,  à  Livourne,  occu{>ée  à 

ui  parlait,  il  a  été  atteint  au  creux  cette  époque  par  les  armées  françaises; 

de  resloroac  d'un  coup  de  pistolet,  il  était  alors  fibre  dé  tout  ensagement 

(  Nous  aTons  dit  les  suite.5  de  cet  as-  matrimonial  antérieur.  Il  fit  dans  cette 

sssaiiiat,  chap.  YII,  p.  470.  )  ville  la  connaissance  de  la  demoiselle 

Cécile-Cbarlotte  Schwarts,  fille  dUm 

a3.  Parie.  Jhstiiut,  (Distribution  négociant  de   cette  ville,  et  la  de- 

de  prix.  )  —  L'académie  rojrale  des  manda  en  mariage  a  ses  pareiis. 

inscriptions  et  belles-lettres  a  tenu  ,  Les  conditions  civiles  de  ce  mariage 

aujourd'hui  a3  juillet ,  sa  séance  pu-  forent  réglées  par  un  acte  authenti- 

hlique  annuelle.  On  a  commencé  par  que  passe  devant  Florentin,  notaire 

Vannonoe  des  sujets  de  prix  proposés  au  conseil  des  quarante ,  en  présence 


a  l'époque  de  l'avènement  de  samt  sa  future  épouse ,  d  une   somme  de 

Ix>uis  au  tr6ne  ,  l'état  du  gouverne-  71,25!!  liv.'  florentines,  au  mo^en  de 

ment  et  de  la  législation  en  France  ;•  quoi  il  fut  arrêté  entre  les  conjoints, 

et  montrer  quels  étaient ,  à  la  fin  de  qu'en  cas  de  décès  du  mari,  et  sans 

aon  règne ,  les  effete  des  institutions  entans  nés  du  mariage,  la  future  an- 

de  ce  prince.  >  rait  droit  de  répéter  sur  la  succession 

L'académie  propose  pour  sujet  d'un  de  son  mari  une  somme  de  100,000  liv* 

autre  prix  qu'elle  adjugera  dans  la  florentines. 

séance  publique  du  mois  de  juillet  Le  mariage  fut  célébré  le   même 

i8ai  :  «  De  comparer  les  roonumens  jour,  4  juin  17999,  suivant  les  rites  de 

2ui  nous  restent  de  l'ancien  empire  la  communion  protestante ,  religion  à 
e  Perseet  de'la  Chaldée,  aoit  édifi-  laquelle  appartenait  la  demoiselle 
ces ,  baA-reliefs ,  statues ,  soit  inscrip-  bi:bwart%  par  Jean-Paul  Schuitesins , 
lions,  amulettes,  monnaies,  pierres  minislredusainl Evangile, piTsUicom- 
gravées,  cjlindres',  etc.  avec  les  doc-  mu nauté  allemande  et  hollandaise  à 
trines  et  les  allésories  religieuses  con-  Livouroc.  Cette  ville  ne  faisait  pas 
tenues  dans  le  Zend-Avesta,  et  avec  encore  partie  du  territoirt;  l'rançais. 
les  renseigaemens  que  nous  ont  con-  I^  preuve  légale  de  ce  mariage  ré- 
servés les  écrivains  hébreux,  grecs,  suite  des  expéditiou»  dûment  légali- 
latina  et  orientaux  sur  les  opinions  et  sees,  délivrées  par  le  notaire  de  Li- 
les  usaj^es  des  Perses  et  des  (Ihaldéens  j  vourne  et  par  le  sieur  Schuitesins  ;  les 
et  les  eclaircir ,  autant  qu'il  sera  pos-  pièces  sont  jointe^  au  du&sier,  et  ont 
silile,  le»  uns  par  les  autres.  »  été  représentées  à  Jean  Sarrazin,  qui 

On  a  annoncé  les  vainqueurs  au  a  refusé  de  les  signer, 

concours  de  1819,  qui  sont,  M.  Gail  Au  mois  de  juin  1810,  Jean  Sarra- 


eux  ans.  le  10  du  même  mois,  il  quitta  ses 

drapeaux,  déserta,  et  passa  en  An- 

214.  Paris,  Cour  it assises;  action  gleierre. 

en  àigamie  contre  le  général  Sarra^  Par  suite  de  cette  désertion ,  et  con- 

%in,  '—Cette  cause  jugée  hier  soir ,  fermement  aux  lois  et  règleroens  mi- 

occupait  depuis  long-temps  les  salons  lilaire.H,   il    fut   traduit  au  prvniifr 

de  la  capitale.  conseil  de   guerre  permanent  de  la 
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01»  dîvfsion  militaire ,  séant  à  Lille ,  Mlle  SchwarU  k  celai  de  la  dcmoifftU 

elle  i5  novembre  1810,  il  fut  con-  Hiitchinson. 

âamné  par  contumace  à  la  peine  de  Pour  motiver  et  expliquer  sa  cou- 
mort.  La  demoiselle  Schwarts  de-  duite,  Sarrasin  a  prétendu,  deTiot 
manda  et  obtint  la  séparation  de  biens.  M.  le  juj;e  dinstrurtion  ,  qu'il  n'avait 
tk.soD  c6té,  Sarrasin,  soit  depuis  jamais  eu  rinteotion  d'épouser  k  de- 
aon  arrivée  en  Angleterre,  soit  même  moiselle  Uutcbinson  ;  qu'il  s'êtsit 
antérieurement,  avait  enliÎTement  né-  effectivement  transporté  devant  an 
gli^c  cette  épouse,  pour  ne  pas  dire  prêtre;  mais  qu'étant  Français  et  pri- 
qu'il  l'avait  dclaÎMée.  sonnier  d'état,  il  n'avait  lamais  rrs 
Sarrasin  se  trouvant  à  Londres,  en  prendre  d*enf;agement  lé^al  et  méote 
181 3,  lit  la  connaissance  de  la  demoi-  obli|çatoire  envers  la  société. 


^ ^  ,       ,  ^  ,      ^ ^^^ 

toutes  les  légalisations  qui  peuvent  les  tenoe  de  éés  actes* 

rendre  authentiques,  sont  )ointes  aux  Les  déiiats  de  cette  cause  n'ont  pai 

pièces  de  la  procédure»  Jean  Sarrasin  été  aussi  intéressans  <^o'ils  promet* 

a  refusé  de  les  signer,  ne  varietur,    -  taient  de  l'être.  Sarrazin  après  «roir 

■        -         ....         . .  ....              .-  ^. .      *         ^ 


I  par  Sarrasin.  Il  naquit  pujé,  dans  sa  défense,  sur  la  uaset» 

avec  la  demoiselle  Bot'*  des  actes  produits  contre  lui.  JEofiSt 

mai  i3i4,  ^^  enfant  le  jnrvl'ajant  déclaré  coupable,  M.  l> 

Lin, qui  fut  JMptisé dans  président  a  lu  l'arrêt  de  la  cour, qui 


tîon 

*««j     .  .  .         w 

de  ce  mariage  avec  la  demoiselle  Hot<> 

rbînson,  le  11  no  ""  * 

du  sexe  masculin,^.. ^ ^^ .^ ,  , 

l'église  de  Sainte-marie  de  Newton,  condamne  Jean  Samzin  à  dix  ansoc 

Sarrasin ,  rentré  en  France  en  18149  travaux  forcés,  à  rexpotition ,  et  (> 

h  la  suite  des  événemens  qui  ramené-  outre  à  pajer  à   la  demoiselle  W* 

rent  le  Roi ,  ne  s'occupa  point  de  pur-  cbinson  quarante  mille  fmncs  de  doo* 

ger  la  contumace  acquise  contre  lui  mages  et  intérêts, 
par  le  jugement  du  i5  novemb.  1810.        L'accusé  s'adressant  alors  au  jarf* 

C'est  en  ce  nouvel  état  de  oontu-  «  Je  vousremercie,  a-t-il  dit,  messiesi» 

roace,  et  après  plus  de  cinq  années  le?  jures  et  messieurs  les  lufes,  don 

expirées  depui»  li  date  de  ce  ju«emen^  gênerai  de  terre  vous  venej  de  faiieas 

que  le  i4  niai  1817,  |e  généiarSarra-  Binerai  d^ê  galères.  Le  deper^ 

in  contracta,  devant  le  maire  de  U  de   Lot-et-Garonne  sera  tres-fMJ" 

commune  de  Pennes,  chef-lieu    de  naissant  de  votre  sagesse  et  de  toU« 

canton,  département  lie  Lot-et-Ga-  imparUabU.  Cest  ch,miant  !  » 
rûune,  un  troisième  mariage  avec  U        Le  même  soir  il  fit  une  decUrsUoo 

demoiselle  Marie  Delanl.  portant   qu'il  n'avait    )«niais  «ÇJ^ 

Ce  mariage  étant  nul  par  la  mort  d'autre  acte  de  manaçe  oue  celui  » 

civile  encourue  par  Sarrasin  depuis  madame  Sarrasin ,  née   I>elara)  ^ 

l'expiration  de»  cinq  jinnées  qui  ont  date  du  14  mai  1817.  En  cherchant* 

suivi  ML  condamnation  à   mort,   ne  me  faire  condamner  comme  biff«^» 

peut  entraîner  contre  lui  l'applira-  dit-il,  sur  de  simples  copies  ds«<| 

tien  d'aurune  loi  pénale.  Ainw,   la  faux,  argues  de  faux,  mes  enofffl" 

bÎMOise  dont  il  est  accusé  ne  peut  veulent  me  punir  de  ce  que]  ai  qoi"« 

«voir  lieu  que  du  mariage  de  bi  demot-  le  camp  de  Boulogne,  en  1810,  fov 
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Qllcr  offrir  m^s  sertîcen  à  S.  M.  Louis  mtnt^  tant  pour  moi-même  que  pour 

XVill  ;  mais  tôt  ou  tard  je  serai  veDcé  mes  malheureuses  roropatriotes^  pri^ 

par  les  d<^renseurs  de  la  viîritû,  de  U  vëes  de  leur  bien-être  et  spoliées  d« 

justirc  et  de  la  loyauté.  »  leurs  mojens  d'existence.  Ce  senlî- 

(  Ensuite  Sarrtzin  s'est  pourvu  en  ment  est  si  vif,  qu'jl  excite  entre  eux 

rassation.  On  rejeta  son  pourvoi.  Ln  et  nous  une  guerre  étemelle  qui  ne 

demoiselle  Hutcninson  demanda   sa  peut   £nir  que   par  l'émancipatioit 

grâce  au  Roi  ;  mais  malgré  les  efforts  d'un  peuple  opprimé  et  réduit  à  l'es- 

la  ils  en  sa  faveur,méme  par  sa  victime,  clavage.  (Applaudissemens  réitérés.) 

il  a  subi  la  peine  des  travaux  forcés  à  «Ce  sont  là  les  sentimens  que  j'ai 

laquell.e  il  avait  été  condamné.)  sucés  avec  le  lait;  lorsque  je  devins 

grande,  l'esprit  de  murmure  et  da 

3o  Stockport,  (Ançleterre,)  CM  eU  mécontentement  se  fortifia  en  moi.' 

Bè/'ormatricta, — Les  ft  mnies  réfor-  (On  rit.)  Je  vous  remercie^  Mesda- 

matrices  de  cette  ville  ont  tenu  hier  rocs,  de  voire  attention  ;  mais  je  vous 

une  séance  digne  de  figurer  dans  un  assure  que  je  ne  recherche  pas  vos 

poëme  du  genre  d'Iludibras.  Voici  le  applaudissemens.  Ne  m'applaudissez* 

discours  que  la  nouvelle  présidente  pas,  cela  ne  peut  me  plaire,  car  je 

élue,  madame  Halworth,  a  pronon-  considère  que  je  dois  tout  faire  pour 

ce  :  la  cause,  sans  recevoir  aucune  récom- 

«  Mesdames  et  Messieurs ,  avant  que  pense  de  mes  faibles  efforts.  C'est  une 

nous  commencions  nos  opérations  de  oonoe  «rause  ;  c'est  la  cause  de  Dieu  , 

ce  soir ,  je  délire  que  les  Messieurs  se  car  c'est  la  cause  du  peuple ,  et  la  voix 

j*«tirent.  Ce  n>stpas  que  nos  opéra-  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  nous 

tionn  soient  d'une  nature  secrète,,  car  sommes  d«nc  assurées  du  triomphe. 

«>D  assure  communémentquel«sfem-  Convaincues  donc  que  c'est  la  cause 

vàts  ne  savent  pas  garder  un  secret;  commune,  unissons-nous  et  ne  ces- 

}'c  ne  fais  cette  proposition  que  dans  sons  januiis  de  persévérer  dans  une 

a  seule  crainte  que  les  hommes  ne  se  cause  si  juste  et  si  sainte,  jusqu'à  ce 

.  moquent  de  nous  si  nous  faisons  quel-  que  nous  sciions  en  pleine  possession 

que  bévue;  car  c'est  une  chose  non-  des  libertés  et  des  privilèges  qui  sont 

velle    pour    nous    que    de  paraître  le  droit  de  naissance  de  tout  anglais 

comme  orateurs  politiques;  il  vaut  et  de  toute  anglaise.  »  (La  fin  de  ce 

donc  mieux  que  nous  soyons  entre  distours  fut  vivement  applaudie.) 

nous.  »  Après  ce  discours  une  dame  ex-> 

Les  hommes  se  retirèrent  et  elle  prima  en  termes  non  moins  énergi- 

continua.  ques,  l'intention  de  coopérer  avec  les 

«  Mesdames,  TOUS  m'avez  placée  ce  réformateurs  au  triomphe  de  la  li- ' 

soir  dans  une  situation  toute  nouvelle  berté.  Une  autre  ajouta  :  c  Je  désire 

pour  moi  ;  je  vous  remercie  de  l'Iion-  que  nous  ayons  un  oonnet  de  liberté  , 

neur  que  vous  m'aves  fait  ;  mais  [e  ne  comme  nos  soeurs  de  Blackburn ,  ar- 

saurais  vous  cacher  que  je  suis  une  bore  dans  notre  assembla,  que  nous  le 

jpersonne  très-peu  propre  aux  fonc-  rapportions  en    triomphe,    ou    que 

tions  auxquelles  vous  m'aves  appelée,  nous  périssions  dans  sa  défense.  > 

Toutefois,  puisque  vous  avez  fait  choix  Ensuite  on  vota  des  remercimèns  à 

de  moi  pour  maintenir  l'ordre  et  la  plusieurs  personnes ,' principalement 

l>aix,  je  m'en  acquitterai    de    mon  à  celles  quia  valent  servi  de  caution  à 

mieux.  Je  vous  assure  que  je  suis  dé-  Harrison  et  à  sir  Charles  Wolselej, 

terminée  à  dévouer  à  la  liberté  mon  ainsi  qu'à  la  présidente, 

«romr^  mon  corps  ei  ma  vie  même,  La  présidente,  après  avoir  témoigné  ' 

{AppUudissemens  sans  mesure  et  cris  qde  l'honneur  qu'on  lui  faisait  était 

de  vive   la  liberté!)  Je  suis  jeune,  au-dessus  d'elle,  congédia  l'assemblée 

mais.  Mesdames,  toute  jeune  que  je  en  ces^termes  :   «  Retournez,  paisi-  * 

Kuis,  je  puis  vous  affirmer  que  les  coui-  blement  chez  vous,  de  peur  de  tbur- 

pabies  trafiquans  de  bourgs  m'ont  nir  sux  trafiquans  de  bourgs  de  nou- 

iait  acquérir  une  assez  longue  expé-  veaux  matériaux  pour  leur  sac  vert 

rienoe  de  maux  et  de  calamités  pour  (celui  où  Ton  a  enferme  les  pièces  des 

que  jer  doive  les  ressentir  éternelle-  deruicros  conspirations).  Ib  ne  cher-» 

Annuaire  fUsU  pour  1819.  4^ 
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chent    qu*an  complot,   et  le   teul    tomnlte  :  ce  doat  M.  le  dojen  we  et 


tnoyt'O  de  les  frustrer  dans  leur  vœu  fendit  à  loii  tour.  M.  Bavoux  a 

infernal,  c'est  d'agit  constîtotionnel-  teitu  qu*è  lui  seul  apparicDait  la  pfr- 

leinent  en  tout  ce  que  nous  faisons.  >  lice  de  sa   classe,   rlnairar»  de  «• 

L'assemblée  se  sépara  à  dix  heures  élèves  ont  déposé  en  sa  faveur  et  û 

et  demie  do  soir,  et  chacune  des  da-  qu'il  prêchât  la   déaobéiaaance  s«x 

mes  s'en  fut  fort  contente  et  tranquil-  lois.  Dsns  la  seconde  aéanœ  ,  aa^oisr- 

lement  ches  elle.  d'hui,  M.  Bavoox  et  ton  â(M|scc: 

défenseor,  M«  Dnpin^   aont  cstm 

AOUT.  dans  de  pins  grands  détails  pont  h 

justification  du  profesaéar,  de  aa  au- 

1.    Cowr  itaânses  dm  département  niére  d'enseigner  et  de  ses  principes. 

de  la  Seine.  4fi^aire  de  M,  Bavùux,  Ib  se  sont  plaints  des  pi^oordés  cbh 

—  On  a  vu,  p«r  le  récit  que  nous  ploYÔs^dans la  perquisition  de  sesps- 


,        ^    .  .                          .           .               '"l*^ 

des  papiers  de  M.  Bavons.  On  avait  menil)  ent  soutenu  les  mojeas  en- 
trouvé  1m  cahiers  de  son  cours  sur-  plovés  contre  M.  Bavoox ,  la  l^aliiê 
chargés  de  notes  écrites  on  raturées  de  la  perquisition  jodiciaif«  etdeli 
qui  parurent  devoir  donner  lieu  i  une  procédure  et  la  culpaliilité  da  vv- 
poursuite  criminelle.  En  vain  M.  Ba«  venu,  le  président  ajant  réaaae  b 
vous  décUna-t-il  ce  jugement,  soit  cause  et  p^  la  question,  le  iuijt 
comme  professeur  de  Pecole  et  sou-  déclaré,  après  un  quart  d*kenre  de 
,  mis  comme  tel  à  la  discipline  de  l'u-  délibératien^  le  prévena  non  coupa» 
liiversité,  soit  comme  ju^  du  tribunal  ble.  Le  président  a  prononcé  Tac- 
civil,  dans  laquelle  qualité  il  ne  crojait  ouittement  et  levé  la  aéanre.  Ako 

Ïouvoir  être  mis  en  |ugement  que  des  applaudissemens  se  aont  frit  en- 

'après  une  décision  du  conseil  d'élat;  tendre,  et  M.  Bavoox  cet  sorti  da 

un  arrêt  rendu  par  la  oour  rojale  de  tribunal  comme  porté  en  triomphe 

Paris,  le  i5  juillet,  l'avait  renvoyé  par  les  nombreux  élèves  ^ne  cette 

devant  la  cour  d'assises  du  départe-  cause  avait  attirés* 
ment  de  la  Seine  pour  v  être  jugé  à 

.la   plus  prochaine  session ,  comme  a.  Dresde,  Entreime  dee  noie  ir 

.prévenu  d'avoir,  dans  des  disooun  Prusteetde  Saxe,  ^ S,  M.  le  roi  de 

proféréslesai,aî|,  a6etQ9  joinder-  Prusse,  après  un  séjour  dé   onatK 

nier,  dans  des  reunions  publiquei,  semaines  à  Tœplits,  est  venn  hier  a 

provoqué  à  la  désobéissanee  aux  lois.  Pilnita  rendre  une  visite  à  noire  roi. 

C'est  sur  ce  délit,  prévu  par  l'art.  6  II  est  arrivé  vers  midi ,  sans  aocaa 

de  la  loi  do  17  mai  dernier,  que  le  apparat,  prés  de  Zeits,  première  sta- 

rieur  F. -H.  Bavonx  vient  d'être  jugé.'  lion  des  éuts  de  Saxe,  étant  dans  ane 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  rimple  chaise  de  poste  attelëe  de  dcui 

détail  des  deux  séances  employées  à  chevaux ,  et  a  continué  aa  route  ja»- 

l'interrogatoire  do  prévenu,  à  Paiidi-  ou'à  la  résidence  du  roi  sana  cbasM 

tion  des  témoins,  a  la  plaidoierie  de  de  voiture.  Il  avait  k  oêté  |le  lai  k 

l'avocat.  Le  président,  dans  les  ques-  général  "Witaleben,  et   derrière   aa 

tiens  au  prévenu,  lui  reprocha  d'avoir  chaMcnr,  valet  de  pied.  Tout  eérè- 

excité  les  appladdissemens  de  ses  élè-  monial  avait  été  défendu  ; .  le  monsr- 

ves  et  les  desordres  oui  en  ont  éS^  la  que  prussien  était  vêtu  de  k  manière 

suite   :  il  s.'en  est  défendu;  d'avoir  la  plus  rimple^  sans  aucane  décors- 

décUmé  contre  le  Code  pénal  et  dé-  tion.  Comme  il  éuit  fort  pressé,  et 

▼eloppé  des  principes  contraires  :  il  qu'il  devait  passer  l'Ef 


▼eloppé  des  principes  contraires  :  il  qu'il  devait  passer  l'Elbe  la  nuit  sai- 
les  a  de  nouveau  exposés  devant  la  v#nte  à  Kosdorf ,  on  n'aurait  pas  ea 
cour;    d'avoir   excite   les  désordres    le  temps  de  faire  aucune  cérémonie  : 
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île  Prusse  près  notre  coar,  M.  de  des  jn^s,  n  êxppêé  qu%iii  acquitte- 
Jordan  ,  avait  été  invité,  ainsi  qi|e  ment  çéoéral  était  le  seul  mojen  de 
legénénil  Witzleben,  M.  d'Einsiedel,  faire  oublier  cette  affaire  et  de  rame- 
ministre  du  cabinet ,  et  plusieurs  dei  ner  dans  l'école  de  droit  l'union  et  la 
premiers  perM>nna^  de  la  cour.  Le  concorde  ;  et  le  tribunal ,  délibérant 
roi  de  Prusse  continua  sa  roale  une  sur- le -champ  sans  entrer  dans  U 
beure  après  le  dîner ,  prenant  la  aalle  du  conseil ,  a  acquitté  les  deux 
droite  de  FElbe,  à  travers  les  vienea.  [eunet  ^ns. 
A  une  demi- lieue  de  Dresde ,  à  rau- 

berge  du  Sauvage,  qui  est  sur  la  fj.  Paris.  ObservationMjaitetsmrla 
chaufsée  k  GrossenbaWh,  le  roi  fut  cotnèie^à  tobservatoirert^aL — La 
rejoint  par  m  suite.  Le  beau  temps  comète  située  dans  la  constellation  du 
avait  attiré  un  grand  nombre  d'habi-  L^rnx,  qui  s*est  montrée  tout  à  coup 
tans  de  Dresde  à  Pilnitc.  Quelques  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  est 
jours  avant  cette  visite,  le  traité  d'ac-  maintenant  trop  éloignée  de  la  terre 
commodément  entre  la  Saxe  et  la  pour  être  visible  à  la  simple  vue. 
Prusse  await  été  signé  définitivement.  Le  temps  ajant  été  assez  beau  pen- 
dant le  mois  dernier,  les  astronomes 
3.  Wurtihomrf^.  (Bavière,)  EmetUê  ont  fait  un  très-granid  nombre  d'ob- 
contre  Ut  Juifs.  —  Il  y  avait  ici  beau-  *  servations  de  cet  astre,  de  manière  à 
coup  d'inquiétudes  depuis  deux  ou  pouvoir  déterminer  ses  élémens  para- 
trois  jours.  Le  mécontentement  de  la  ix>liqnes  avec  beaucoup  d'exactitude  ; 
multitude  était  dirigé  contre  les  Juifs,  ceux  que  je  publie  aujourd'hui  se 
Il  a  édalé  hier  par  plusieurs  violon-  fondent  sur  des  <dMerrations  faites  de- 
ces  particulièi*es  à  la  suite  desquelles  puis  le  3  juillet  jusqu'au  i«r  de  co 
lu  populace  est  entrée  dans  plusieurs  mois;  voici  les  élemens  : 
maisons  de  Juifs  et  t  a  fait  beaucoup  Instant  du  passage  de  la  comète  à 
de  dégâts.  Aujourd'hui  un  soldat  de  son  périhélie.  Le  ao  juin,  à  5  h.  17  m.« 

Eoliœ  a  tué  d'un  coup  de  feu  un  tem^ismojen,.  compté  de  minuit, 

oui^geois  dans  la  mêlée.  Cet  événe-  '   Distance  du  périnélie,  la  distance 

ment  ajrant  aigri  encore  davantage  les  de  la  terre  au  soleil  étant  prise  pour 

esprits,   un  soldat  a  été  tué  de  la    unité 0,34007 

même  manière  par  un  mauvais  sujet.  Longitude  du  nœud 

ce  qui  a  causé  une  consternation  et       ascendant a73«  4^'  34" 

une  indignation  générales.  Le  coupa-  Loneitude  dn  péri- 

ble  a  été  arrêté  ^  c'est,  dit-on,  un  cor-       helie •        987      4    ^^ 

donnier  de  cette  ville.  Le  gouverne-  Inclinaison  de  l'or- 

ment  a  pris  des  mesures  ;  les  militaires       bite 80    4^      o 

et  les  bourgeois  se  réunissent  :  la  tran-  Mouvement    hélio- 

2uilUté  parait  renaître.  Les  Juils  pro-       centric|ue direct, 

tent  de  ce  moment  de  calme  pour  Ces  éieinens  représentent  les  obser* 

quitter  la  ville.  valions   asses  exactement  ;  les  plus 

J  grandes  erreurs  en  longitude  ne  s'é^ 

|.  Paris.  Police  eorrectionnëlle,  lèvent  pas  ai^-dessus  de  ad"  ,  et  elles 

asre  de  Picole  Je  droit.  -«>  finftn  sont  au-dessous  de  5o"  pour  la  lati-* 

ou  est  an  dernier  acte  de  cette  tragi-  tude.  Ces  élémens  seront  probable-, 

comédie.  De  tous  les  jeunes  gens  qui  ment  perfectionnés  à  l'aide  oes  obseiw 

avaient  été  arrêtés,  aeux  seulement  valions  que  l'on  pourra  faire  eaeore 

(MM.  Adolphe  Armand  et  Anatole  avant  l'entière  disparition  de  l^.eo- 

Èhavclet]  viennent  d'être  traduits  en  mète^mais  U  est. probable  oullsera 

police  correctionnelle.  Ijeur  cause  ,  impossible  de  déterminer  l'eUipse,  et 

qui  avait  attiré  beaucoup  de  monde,  par  conséquent  d'annoncer  son  retour. 

rappeUe  en  détaU  les  desordres  dont  I)éji,  dès  ce  moment,  on  peut  affir^ 

nous  avons  rendu  compte.  Le  jeune  uier  que  cet  astre  ne  ressemble  à  au- 

Chavelet  a  été  convaincu  d'avoir  fait  cune  des  comètes  anciennement  ob- 

injure   aii   commissaire  de    police,  servées  :  il  était  donc  impossible  da 

mais ,    an  résumé ,  son   défenseur ,  prédire  son  apparition. 

ll«  Du  pin ,  s'adreMant  à.  la  clémence  II  résulte  des  élément  précédens  ^ 
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'office,  et  lesaprt^ 
a  t'aonille  roy^U*  U 

de  lieues.  Le  3  aoÀt,  cette  distance  Roi,  Madame  et  les  princes  les  ont 

était  à  peu  près  égale  à  34  millions  de  bien  accueillis,  et  leur  ont  êàxesd 

lieues.  Enfin,  le  3  juillet,  ^uand  U  itérât iveniefit  des  paroles oblisesates. 

comète  a.ét^  pour  la  première  fois  En  retenant  ae  l'office  y  9.  M., 

aperçue  à  Paris ,  elle  était  éloignée  de  cnWronn^  de  sa  famille,  s'est  plt* 

la  terre   d'environ  a8    millions    de  oëe  sur  le  baleon  de  la  grande  roor 

lieues Signé  Boudard»  pour  yoîr  manœa?rer  les  élèfn  de 

D'après  les  calculs  du  savant  as-  récole  spéciale  de  Saînt-Cyr.  Ib  on( 
tronome  de  Brème,  M.  O  Bers,  ce  exécute  les  manoenves  a?ec  û  nêiBe 
n'est  que  dans  un  intervale  dé  précision  que  les  vieux  soldats  \ti 
88,000  ans  qu'une  comète  s'appro-  mieux  exercés.  S.  M.  a  manifesté 
chera  de  la  terre  à  la  proximité  ou  la  bautcment  sa  satisfaction ,  et  a  ter- 
lune  se  troiive  de  nous;  dans  4  mil-  miné  le  discours  qu'elle  leur  a  admié 
lions  d'années  il  en  viendra  une  à  la  par  ces  expressions  :  c  Cbacoo  à» 
distance  de  7700  milles  géographiques  c  tous  a  dans  sa  giberne  le  bitond« 
de  la  terre  ;  et ,  si  sa  masse  est  pareille  «  maréchal.  Oudinot ,  c'est  à  tous  àt 
k  celle  de  la  terre,  elle  élèvera  les  c  l'en  faire  sortir?  «  Les  plus  vivM 
eaux  de  la  mer  à  i3,ooo  pieds,  et  acclamations  ont  été  la  réponse  à  es 
produira  un  déluge.  Ce  n'est  oue  dans  discours, 
up  espace  de  aao  millions  a'années 

qu'un  pareil  astre  errant  heurtera  la  9.  Lamdrei.  f^cyage  mmrittMe  dt 

terre.  prtnce -régent,  —  Le   prince-r^t 

7.  Paris.  DueU.  —  Hier,  nn  duel  a  »'«**  «mbarqué  aTec  ane  suite  bohi- 

eu  Uen  derrière  le  faubourg  dn  Roule,  Creuse  sur  le  tacht  le  Raral-Gtors», 

entre  un  garde  du  corps  et  M.  David,  t^^^^^^  "î**  promenade  sor  «er. 

caissier    du    journal  Vlndépendant.  *>«  bétimcnt  du  prince-rwent  est  ac- 

M.  David  porta  d'abord  à  son  adver-  «>";P«gne  P«r  !•  frégate  Tifyptrtce 

sairc  on  coup  d'épée  entre  la  hanche  ^  ^6  canons ,  et  par  cinq  antres  bati- 

et  les  côtes  j  maïs  il  reçut  presqu'en  ™«°«  4«  Çî^"*',^*  *^  *'  ^  ^^^^J^ 


même  temps  une  blessure  ptoTonde  œarqow  d  Anglesej,  le  pnncedE*- 

dans  U  poitrine.  Il  est  mort  sur  la  ««"hasy,   et  beaucoup   d'autres  «- 

Îîace  :   îl  a  été  enterré  à  NmiUy.  5'*««"  «"*  lî»«"»  «**«  V^^  ^^ 

I.  David  éuit  âgé  de  trente- cinq  ?•"*  des  embarcations  pÉrticuhem. 

•n. .  il  A«>it  «i^rdennU  m  i^futmJ,  ïl  ▼«  ▼iwter  les  côtes  oncnUles  * 


norables  cicatrices.  Mis  en  non-acti-  r^    »  »  j  m     .       •       •  «....^ 

rite  etti8i5 ,  il  venait  d'être  compris  9;  OtrUb^.  Hémnon  du  mmutr^ 

dans  l'organisation  du  corps  rovaf  de  — .^^  nombreux  diplonjates  du  pi*- 

l'état  major.  «?'«'  ""«»,  S««  *oni  réunis  lo^ 

.  Ce  duel,  occasionné  par  un  article  t««nnent [wint  de  séances  propretscsi 

inséré  dans  le  ioumal  VM^penJant,  S**»  î  "»»;  «*•  »>nlretiennent  ensfi»- 

devait  être  suivi  de  deux  autres  entre  ^^  .^«f»  «?  promenades,  svsnt  rt 

denx  rédacteurs  de  ce  joornal  et  deux  •?"»  **f  ***»"»  9"*  «^o"»??  "fS 

antres  gnides  du  corpi  rendus  sur  le  «>«vent  le  pnnce  de  Mettenudi  ctg 

même  tmin.  Déià  on  avait  Uré  ses  deux  pnnces  de  Schwartwînbcrç.  Ce 

adversaires  au  sort:  mais  l'issue  mal-  ^  ^\  ^^  avant-hier  soir  ,  asses  tsi^, 

keureuse  du  premier  combat   a  fait  1»  '^  P?,"»'   7  "^«K  ««    ""^TÎ 

cesser  les  anti«s.  ^  conférence  confidentielle  cfaei  » 

prince  de  Metternich» 

'8.  Saini'Cloud.  L^tr  du  Roi.  —  Outre  ce  prince ,  voici  les  non*  ^ 

M.    le  chevalier  Boux,  instituteur,  autres  diplomate  marquatts  qui  ^ 

chargé  de  Téducation  de  deux  jeunes  trouvent  encore   Ici   :   le  prinee  de 
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Pruise;  M.  le  lieatenaot  i^ënénl  de  Comme  on  craignuit  des  troubles 

Rrusemark,  ministre  de  Prusse  à  U  pour  le  lendemain,  on  mit  la  çarni» 

oonr  de  \ienne;  M.   le    eomte  de  son  sons  les  armes;  mais  tous  les  étu- 

Bernstorf,  ministre  d'ëtat  et  de  cabi-  dians,  an  nombre  dVntiron  quatre 

net  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  ;  M.  le  centâ ,  ëYacuérent  la  ¥1116  sans  bruit, 

comte  de  Recbbcrg.  ministre  d'état  et  se  retirèrent  sur  une  montagne  à 

de  la  maison  royale  ae  Bafière,  et  des  quelque  distance.  On  leur  envoya  une 


pas 

comte  de  Hardenberg,  ministre  d*ëtat  mais  qu'ils  exij^eaient  que  l*officier  fit 

et  de  cabinet  de  la  cour  d'Hanovre ,  des  excuses  aux  étudians,  et  qu'il 

et  ministre  de  ce  royaume  prés  la  leur  fût  permis  de  rentrer  dans  la 

<*nur  de  Vienne  ;    M.  le  comte   de  ville  précédés  de  la  musique.  On  en  a 

Itfunster,  ministre  d'état  et  de  cabi-  .  rendu  compte  à  la  courdeDarmstadt; 

net  du  royaume  d'Hanovre;    M.  le  en  attendant  sa  décision ,  les  étudians 

comte  de  Schulenbourg,  ministre  de  se  sont  dispersés 
8iixe  à    la  cour  de  Vienne;  M.  le 

baron  de  Fritsch,  conseiller   privé  ,     le.    Tan  fer.    (Afrique.)    Guerre 

actuel  et .  ministre  d'état  du  grand-  dans  V empire  de  Maroc.  -^  La  pro» 

duché  de  Weimar;  M.  le  baron  de  vince  de  Giava ,  dans  l'empire  de  Bia- 

BJarschall,  ministre  d'état  du  duché  roc,  environnée  de  hautes  montagnes 

de  Nassau;  M.  le  comte  de  "Wioxinge-  et  extrêmement  jMuplée ,  iooissait  de- 

rode,  ministre  d'état  et  des  aflTaires  puis  plusieurs  siècles  de  la  plus  gra»- 

étrangcres  du  royaume  de  Wurtem-  de  liberté,  et  n'était  soumise  à  aucun  . 

berg  :  M.  le  baron  de  Plessen  ,  minis-  impôt.  Il  s'y  trouve  beauronj»  d'Is- 

tre  d'état  de  Mecklenbourg,  et  mi-  raelites  qui  prétendent  posséder  un 

nistre  k  la  dicte  de  ce  grand  duché  ;  monument  de  Joab ,  roiitemporatn  de 

IM.    le  baron  de  fierstett,   ministre  David.  Déiii  en  1778,  Sidi  Mobam- 

<l'ctat  et  des  affaires  étrangères  du  med,  père  de  l'empereur  actuel ,  mar- 

grand  duché  de  Bade.  chant  ii  travers  ces  montagnes,  fut  at- 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  con-  taqué  par  les  babitans  de  Glava  :  ses 

fe'reuces  de  ces  diplomate»  ne  doivent  ministres  furent  faits  prisonniers ,  et 

rouler  sur  les  objets  du  jour,  les  cons-  son  trésor,  sur  le  point  de  tomber 

pirations,  les  constitutions ,  et  d'au-  dans  les  mains  des  rebelles^  fut  em- 

tres  objets  importans.  Mais  personne  porté  en  Europe  par  un  Israélite  qui 

ne  peut  se  permettre  aucune  conjec-  était  ministre,  et  qui  ne  revint  pas. 

t lire  sur  leurs  résulats.  U  part  ué-  L'empereur,  justement  irrité,  rassem- 

quemment des couriers d'ici.  bla  de  nouveau  ses  troupes,  et  rava- 
gea le  pays  de  Glava  avec  lequel  il 

.  10.    Giessen,  (Hesse-Darmstadt.  )  resta  en  guerre  pendant  tout  le  reste 

Rixes.  —  Un  étudiant  un  peu  pris  de  de  ses  jours. 

vin  se  trouvait  à  un  bâl  auquel  était  Au  mois  de  juin  de  cette  année,  le 

aussi  un  officier  de  cette  garnison,  en  prince  impérial  Mouley  Ibrahim  vou- 

liabit  bourgeois.  Il  parait  que  ToSicier  lait  traverser  ces  roontagnea  pour  se 

re»rda  l'étudiant;  au  moins  celui-ci  rendre  àXaiilet ;  s'étant  sépare  de  son 


aj>pliqua  un  soufflet.  Dès   lors,  tous  son  trésor,  firent  prisonnières  deux 

les  étudians  prirent  le  parti  de  leur  dames  de  sa  cour,  et  le  blessèrent 

camarade',  et  voulurent  tomber  sur  lui-même  à  mort.  L'empereur  qui  n'é 

l'officier,  mais  celui-ci  s'esquiva.  Les  tait  pas  très-éluigné ,  n'échappa  lui- 

étudians  le  pourfluivirent  :  ils  trou-  même  des  mains  de  ces  brigands  que 
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impérial  monml  le  kwiemiiA  de  «es       Le»  GUTSBÎenB ,  evse  sevrant  dln» 
bleuMirea,  l«i  montagnes,  avaient  laissé  en 


Indigne  aaUnt  qu'affligé  de  ce  cri-  riéee  Icnrs. femmes,  qui  furent 

me  épouvanuMe ,  reropereur  ratsen»-*  dnitci  prifonniéres  à  Tafilet.  ties  fiea»- 

bU  une  armée,  qu'il  partagea  en  trois  mes  et  enfana  des  Israélites  furent  y 
corps,  dont  l'un  se  lendit  pai 


corps,  dont  l'un  se  lendit  par  un  au  rontraire,  amenés  à  Mekincs  (ré- 

circuit  à  Ta&let ,  afin  tle  prendre  les-  sidoice  de  l'empefeur) ,  ou  les  ordiica 

lebeUês   en  flanc  t  l'autre    marcha-  ont  été  donnés  de  fcniroir  à  tous  ieiim 

par  Serarab  ;  et  le  troisième ,  conduit-  besoins  aux  frais  du  trésor  impériuL 

par  lemonarqueenpersonne,  se  dirige»  Cette  rictoire  a  été  célébrée  a  Maroc 

droit  sur  Glara.  Les  marches  étaient  et  dans  toutes  les  ▼illes  de  rempire 

ai  bien  combinées  que  les  trois  opém-  de  la  manière  la  plus  magnifique  , 


fa  isant  sauter  les  tocfacrs  qui  ba  mien  t    s»  couronne. 


dix  Israélites  armés  qui  furent  pré-  soulevé  les  rebelles.  La  preuve  s'en 

atotéê  k  l'empereur ,  et  lui  déclaré  -  est  trouvée  dans  les  papiers  de  feu 

rent  qu'ils  avaient  été  forcés  par  leurs  le  prince  impérial ,  qui  ne  l'avait  paa 

€:befs  supérieurs  de  prendre  les  armes,  dénoncée  à  son  père. 
L'empereur  au!  doit  sa  vie  à  un  Israé- 
lite* et  qui  oepuis  deux  ans  est  ma-        1 1.  Frwntfort-MÊr^U'Mein.  (Stmtm- 

sié  a  une  femme  Israélite  ,  ordonna  à  U  contre  Um  Jui/s.)  —  Mous  avons  eu 

aes  soldats  de  lui  amener  tous  les  in-  ici  ^  la  nuit  dernière ,  uue  scène  tiès- 

dividus  de  cette  nation  qui  leur  tom-  affligeante.  Le  peuple  de  Praocfort 

beraientyentre  les  mains,  en  leur  pro-  n*a  iamais  aime  les  Juifs  :  i¥tat  de 

mettant  une  récompense  de  cinqante  ceux-ci,  qui  ^  il  y  a  vingt  ans,  était 

ducats  par  personne.  On  lui  en  amena  vraiment  avilissant  pour  l'humanité, 

un  grand  nombre.  s'était  beaucoup  amélioré  ,  et  il  n'y  a 

Le  ao  juin,  l'empereur  entra  dans  pas  de  doute  <}u'avec  ^eû  prudence 

la  ville  de  GUva,  et  donna  à  chacun  de  leur  pari,  il  ne  fut  devenu  infini- 

des  dix  preioiers  Israélites  un  corps  ment  meilleur.  Mais  les  prélentifHis 
de  n 
cher 
bitans 

Je  pejs.  et  opprimés  par'les  Glava-  le ,  leur  donnèrent,  aigrirent  contre 

Biens.  En  même  temps,  U  ordonna  eux  toutes  les  dasses  «rhabitans.  La 


qu'on  fît  crever  lea  jeux  à  tous  les  diète ,  beaucoup  plus  à  portée  de 

prisonniers  de  guerre  ,  en  se  servant ,  naître  l'opinion  publique  à  cet  é| 

pour  cette  opération  ,  des  baguettes  a  évité  jusqu'iri  de  |>rononcer  sur  les 

de  leurs  fusils.  Ces  rebelles  sont  en  réclamations  des  Juifs ,  préférant  que 

outre  condamnés  à  vivre  d'anm^ea  les  choses  s'arrangeassent  à  ramiaMe  ; 

tout  le  reste  de  leurs  jours.  et  elles  en  sont  au  point  que  Ton  peut 

L'armée  impériale  nt  un  butin  con-  espérer  de  les  voir  bientôt  arrangées. 

aidéraUe  en  or  et  en  argent  ;  elle  Lorsqu'on  eut  ici  connaissance  des 

•'empara  de  troupeaux  pour  la  valeur  troubles  de  Wurt^^oorg,  les  polissons, 

de  trois  millions  de  puutres ,  et  de  en  passant  près  des  Juifs  ,  criaienk 

boit  mille  chevaux  de  la  plus  grande  hêp,  hep,  mot  hébreu  qui  a  rapport 

beauté.  k  la   destruction  de  Jérusalem  (i). 

(i)  SdoB  IfS  tn»g  te  stot  vient  de  rintcriptSoo  Hierùtofymm  MtpenUtm,  qui  figurait 
anr  ta  bMintcre  d'àae  Inmpe  de  Croisés  qui,  m»  treitièmc  siècle,  persécuta  les  Joifr 
rUas  umta  rAllemagae.  D^aiitrcs  dÎMai  qua  c'est  la  met  hébxen  àêpà,  impératif  da 
ké^AmtÂ,  dclfuirt,  piOtr» 
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Si  eeui-ci  «iisieiit  eu  le  boa  esprit  de  nombreux  que  le  Gonimrrce  lui  avait 
n'j  pM  faire  attention  ,  cela  serait  offert.  S.  M.  j  a  dansé  une  polonaise  rt 
tombé  ;  mais  malheureusement  ib  a'est  entretenue  avee  un  çrand  nom- 
n*ont  que  trop  témoigné  leur  sensibi-  bre  de  dames, 
lité  en  entennant  ce  mot  dont  la  si-  Hier,  on  a  lancé  denx  bâtimens  de 
^ification' n'est  pas  même  connue  de  ruerre  en  présence  de  Tempereor.  Si. 
ceux  qui  le  leur  adressent ,  et  déjà  M.  est  partie  vers  cinq  heures  du  soir, 
deux  fois-il  y  avait  eu  des  srénes  tur-  en  nous  laissant  res|K>ir  do  la  revoir 
bulentes  à  la  poste.  On  ne  connaît    dans  peu  d'années. 

S  m»  encore  ce  qui  a  donné  lieu  à  celle 
'hier  soir.  On  prétend  que  qnelnuea  i3.  Pétersbourg,  Ambassade  eit 
garçons  de  métiers  se  tronvant  oana  Perse.  —  La  k^ation  russe  envoyée  * 
un  endroit  pnbUc  où  il  y  avait  beau-  en  Perse  pour  y  résider,  est  rendno 
coup  de  Juifs,  prononcèrent  ce  mot  à  sa  destination,  et  elle  a  recn  le 
fatal,  et  oue  ceux-ci  les  maltraitèrent,  meilleur  accueil.  A  son  arrivée  a  Ta* 
n  s'ensuivit  bientôt  un  nombreux  at-  bris,  qui  est  la  résidence  d'Aba»-Mir- 
tffoupement  de  garçons  de  métiers;  la^  prince  héréditaire  de  Pêne,  on  lui  n 
ils  parcoururent  différentes  rues ,  et  fait  beaucoup  de  prévenances.  Pour 
brisèrent  à  coups  de  pierres  les  vitres  le  déjeuner,  on  loi  donna  des  chaisea 
et  les  contre-vents  des  maisons  de  et  des  tables,  ce  qui  en  Perse  est  une 
plusieurs  Juifs,  entre  autres  delà  politesse  exquise;  et  lors  de  l'audienco 
maison  Rothschild.  Quelques-uns  des  que  ce  prince  «lonna  k  la  l^ation .  il 
mntîna  avaient  été  arrêtés ,  mais  leurs  était  deoout ,  vêtu  d'an  habit  de  ceré- 
camarades  les  ont  enlevés  de  force,  monie,  et  portait  le  sabre  au  c6té  ; 
Le  trouble  dura  jusque  vers  deux  c'est  un  honneur  que  les  Perses  n'ac- 
heurea  du  matin.  La  tranquillité  est  cordent  jamais  aux  Turcs ,  et  qu'ils 
entièmnent  rétablie;  cependant  de  font  rarementaux  grands  du  royaume* 
nombffeoses  patrouilles  parcourent  Le  schah  de  Fc^rse  lait  inviter  fréquenH 
encore  les  rues.  ment  les  personnes  de  la  légation  aux 

iètes  de  la  cour  à  Téhéran ,  aux  re* 

la.  Paris.  —  Le  Boi  et  S.  A.  R.    vues  de  troupes ,  etc.  Dana  toutes  les 

Madame  sont  retenus  hier  de  Saint-   occasions ,  ce  monarque ,  qui  s'entre- 

Cloud  à  Paris.  tient  familièrement  a^nic  m.  Masare- 

witch  chargé  d'affaires,  ainsi  qu'avec 
la.  ArehangeL  (Rtiasie.)  Voyage  de  les  autres  personnes  de  la  légation  ; 
i'emperemr  Alexandre.  —  Depuis  ce  qui  est  contraire  aux  moeurs  orien- 
cent  dix-eept  ana  notre  ville  n'avait  taies ,  et  prouve  en  même  temps  que 
point  eu  l'avantage  de  voir  son  soo-  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
venin.  L'empereur  a  fait  son  entrée  les  deux  états  s'afiermit  de  plus  en 
ici  le  9,  à  onae  heures  du  soir,  aux  plus, 
acclamations  des  habitans.  S.  M.  s^est 

d'abord  rendue  à  la  cathédrale ,  oii  14*  f^arsovie.  Anecdote»  — -  M.  Bay« 
elle  a  fiiit  sa  prière  ;  elle  est  allée  en-  la,  directeur  de  la  police  de  cette 
rfnile  ches  M.  Classen,  l'un  de  nos  viUe,  ayant  épousé  chaudement  let 
aégocism,  où  elle  a  logé.  L'empereur  intérêts  de  M<^«  Philis,  actrice  fran- 
n'a  admia  dans  cette  soirée  que  les  çaise  qui  avait  été  sifflée ,  avait  fait 
deux  gonvernenrs  ;  le  lendemain ,  S.  placarder  une  ordonnance  qui  défen- 
II.  a  reco  les  autorités  civiles  et  milt-  dait  de  sifiler  désormais  au  théâtre 
taires,  le  clergé .  les  négodans ;  elle  français,  sous  peine  du  bâion.  Les 
s'est  entretenue  de  la  manière  la  plus  Polonais ,  pour  éluder  l'ordonnanc« 
affiJ>le  avec  plnsieurs  des  personnes  et  braver  la  protection  accordée  à 
présentées.  S.  M.  est  allée  ensuite  vi-   Mll«  Philis  par  les  autorités  .  rinrent 


quinie 

ville.  S.ll.est  revenneicidans  laaoi-   en  résulta  un  bruit  si  violent  et  si 
rée ,  et  a  aasisté  à  un  b^  brillant  et.  continuel  |  que  le  directeur  fat  obligé 
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de  faire  baisser  la  toile.  Cette  parodie  prompts  ont  été  doBités  k  ce  \ew» 

d^une  des  sct-nes  les  plos  pUisauies  du  littcralear  ,  et  l'oo  espère  lai  om- 

Barhier  de  Séviiie  n*a  poiot  ainasé  server  la  vie. 

Ifi  çrand  duc  Constantin ,  et  plusieurs  (Après  avoir  raooBlé  ces  fiiits ,  la 

personnes,  tant  militaires  <|tte  bour-  réaacteuradei!ai?eiaoiMMée,  dont  bobs 

geois  9  ont  été  arrêtées.  empruntons  les  principnoz  faits,  ajoi- 

tent  qu^en  répondant  Œan  article  doit 

i5.   Paris.  Duelsk  —  Il  avait  été  ils  pouvaient  iosteiiseat  éviter  la  m- 

inséré  dans  l'un  des  numéros  de  la  pnnsabilité , .  ils  uot  satisfisit  an  point 

HcHommée  un  article  extrait  du  /t>wr-  d'honneur  ;  ouiis  qu'ils  dépassenioit 

nal  de  la  Céit^Or  ,  et  contenant  les  bornes  s'iU  oonsentnieRt  désofnatf 

l'c nonce  d*ua  in^ment  da  tribunal  à  entrer  dans  une  de  ces  lattes  col- 

de  Dijon.  Le  lendemain  de  Tinsertion,  leclives  qui  poumieat  devenir  le  a- 

trois  gardes  du  coros  de  la  compa;;nie  {j^nal  des  plus  cruelles  divisions.) 

de  M.  fe  dnc  de  Grammont  se  soot  ^     .^  -      je    mm       i.    .       tx^, 

rendus  à  la  Renommée ,  et  ont  de-  ,   '?;  ^«re  ^e  ManckesUr,  (  ^oj. 

mandé  l'auteur  de  l'article  pour  avoir    *  ****^  >  F*-  47  »•  ) 
raison  de  son  contenu.  iH.  NoUveUe-Orléaiu,  Omrmgen." 

Après  quelques  explications  qui  Noos  venons  d'éprouver  vn  osna> 
n'ont  fait  qu'envenimer  la  querelle,  épouvantable.  La  force  du  vent  et  « 
on  est  convenu  de  la  vider  de  la  ma-  la  mer  ont  été  si  terribles  quedansi'c*- 
nicre  usitée  en  pareil  cas.  Trois  des  pace  de  deux  heures  l'eau  s'éleva  pv- 
redacteurs  de  la  Renommée  se  sont  pendiculairenientdeviii^-denxpiê»r 
^  donc  rendus  avant-hier  an  lieu  et  à  entraînant  tout  devant  elle  ;  toas  ks 
l'heure  indiqués;  ils  ont  trouvé  aux  efforts  qu'on  a  voulu  opposari  « 
Cbamps-Eljrsées  cinq  gardes  du  corps,  torrent  ont  été  inutiles.  Lnplo^ 
Ces  messieurs  9  après  un  ponqmrler  cienshabitansne  se  rappellent  pas>«wr 
avec  les  trois  rédacteurs  et  un  collo-  vu  à  une  pareille  époque  deranpee  •> 
que  particulier  entre  eux,  ont  déclaré    ouragan  aussi  long  et  ans»!  viai^'* 

3|u*ils  ne  crovaient  pas  que  l'anteiir  Des  maisons  et  des  arbres  ont  été  r«B- 
e  l'extrait  l'ut  parmi  les  rédacteurs  versés;  tons  les  bàtinens  mooijks 
présens ,  et  qt^'ils  ne  désiraient  pas  se  entre  le  lac  Bojer  et  la  ^'■^^  ''rT 
battre  avpc  crs^derniers.  Toutes  les  re-  bile  ont  été  brisés  ;  le  avace  ast  w^ 
présents tions  pour  changer  ce;tte  ré-  dé  de  cadavrea  d'animaux  oe  looiec^ 
solution  ayant  été  vaines ,  on  a  été  pèce  :  plus  de  cent  cadavres  buiD*'J|| 
rhercher  deux  autres  rédacteurs,  pur-  ont  drjà  été  enterrésdans  uncspsc'^ 
roi  lesquels  était  l'éditeur  responsable,  trente  mifles  seulement  le  loogàfi  » 
Cette  altercation ,  et  la  course  qu'elle  c6te. 
avtnit  nécessitée,  avaient  consumé  trois 

heures.   Il  en  était  neuf  au  lieu  de        i^j,- Paris,  Dùtrihutiitn des  PrfX'" 
six  quand  les  rédacteurs  se  sont  trou-    La  distribution  des  prix  du  eoneoo^ 
vés  au  nombre  de  einq.  Le  lieu  de  la    général  des  quatre  coUéses  royaai  » 
scène  n'était  plus  désert,  et  Ta iilorité    Paris  s'est  faite  au)Ottra'htti  *^^. 
instruite  a  suspendu  la  querelle  au    solennité  accoutumée.  Après  '■^.j''*! 
moment  où  elle  allait  commencer  pyr    cours  où  M.  Rojer-Collard,  présweHt 
cinq  combats  partîcnljers  à  la  fois.         de  la  commissiond'instrnctioo  PJj^' 
—  Hier ,  M.  de  Rienzi ,  ancieYi  capi-    que,  a  cherolié  à  faire  sentir  t^f^^^ 
taine,  l'un  des  cin^  collaborateurs    la  nécessité  de  la  subordinatioB  <i*^ 
qui  s'étaient  présentes  la  veille  et  un    les  écoles  comme  de  l'ordre  dans  l* 
garde  du  corps,  se  sont  rendus  à  la.   société,  M.  Pierrot,  prote^setir  ^ 
barrière  d'£ni<er ,  avec  deux  aeconds  ;    {?régé  de  rhétorique  au  collégs  i^J' 
Tun  et  l'autre  combattans  ont  été    de  Louis-le-Graod,  en  a  prononce  a» 
blessés.  II.  de  Rienzi,  apercevant  le    autre  sur  l'éloquence  de  la  If^^' 
5ang  qui  coulait  de  la  blessure  de  hon    qui  lui  a  valu  les  api^audissemen*  « 
adversaire,  s'est  précipité  sur  lui  pour    la  jeunesse  et  la  censure  de  qael^n<* 
sucer  sa  plai'*.  Emporté  par  une  ar-    journalistes.  ,         ' 

dente  humanité,  il  ne  sentait  pas  sa        Le  résultat  général  de  la  diitri*^* 
propre  blessure  3  les  secours  les  pins    tion  a  donné  on  inconteslaUe  ****" 


/ 
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tnfçd  ftu  Colley  de  Loui»-le-Grand.  dans  le  pajs.  Planche  fut  trouvé  nojë 
Sur  ciuqoante-cinqprix^re  collège  en  1«  23  novembre  1817  ^  dans  la  petite 
a  remporté  trente,  et  de  plus  qua-  ri vièred'Epte,  qui  faisait  tourner  .M>n 
rante-neufaccesstt.  Le  prix  d'honneur  moalin.  Cet  homme  étant  presque 
a  été  gagné  par  le  jeune  Henri,  élc%e  continuellement  ivre,  m  mort  fut  ai- 
de cette  maison.  tribuée  à  un  accident ,  et  Ton  ne  put 
Le  collège  Henri  IV  a  obtenu  treize  approfondir   plusieurs  rumeurs  qui 

Crix  et  trente  -  sept  accessit;  le  col-  couraient  dans  le  fillage  contre  Bjr* 

ige  Charlemagne,  quatre    prix;  le  nabé   Pernelle  et  la  femme  Planciie 

collège  Bourbon ,  huit  ;  et  ennn  relut  elle-même.  Uo  des  habilans  di^iait  que 

de  \%rsailles ,  pour  la  première  fois  Planciie  étant  mort  le  tour  de  la  frin- 

Admis  à  concourir,  un  prix  et  un  ao-  me  Pernelle  ne  tarderait  pas»  et  qu'il 

cessit.  Le  col^ge  de  Sainte-Barbe  «  ne  lui  donnait  pas  un  an  à  vivre, 

obtenu  cinq  prix^  dont  -trois   pre-  Celte  prédiction  sinistre  fut  bientôt 

miers  et  onze  nominations.  réalisée:  le   14  mai  ibi8,  pendant 

Quant  aux  récompenses  on  men-  l'abveiice    de    Barnabe  Pernelle,  sa 

lions  honorables  destinéesiil'enoourB-  femme,  restée  seule  à  la  maison,  fut 

gement  de  l'institution  primaire,  on  trouvée  morte,  la  tète  dans  Tâlre  de 

7  a  entendu  nommer  des  frères  des  la  cheminée  et  ses  vétemens  à  moitié 

écoles  chrétiennes  à  c6té  des  inslitu-  consumés.  La  mort  fut  reconuue  pour 

teurs  d'après  la  méthode  de  l'ensei-  être  l'effet  de  la  violence,  mais  elle  ne 

gnemeot  mutuel.  para  issait accompagnée  d'aucune  si»u»- 

traction  :  une  croix  d'or  restait  au  cou 

17.  yeruMes.  Cour  ttasiisea»  As*  de  k  victime  ;  son  mari ,  présent  à  la 

uusjmats,  -^  On  a)ugé  hier  en  cette  perquisition  de  la  )U!ilice,  retitinva 

ville  an  procès  criminel,  où  l'acte  dans  une.armoire  deux  louis,  qu'il  di- 

d'accusalion  offre  quatre  assassinats  sait  être  le  seul  ai^nt  qui  fût  dans 

et  une  complication  de  faits  et  de  la  maison  j  mais  bientôt  il  se  rétracta, 

crimes  presque  inouïs.  et  prétendit  qu'on  avait  volé  une  som- 

Le  ir  mai  1817,  Etienne  Rouvelle,  me  de  i5o  francs, 
▼ieillara  Agé  de  7a  ans,  demeurant  Les  soupçons  se  portèrent  sur  un 
«Uns  une  maison  isolée  à  Bennecourt,  vigneron  nsé  de  trente-quatre  ans, 
fut  trouvé  mort  près  de  sa  cheminée  ;  le  nommé  Crespin  Normand.  Des  Ira- 
il  passait  pour  avoir  5ooo  fr.  d'écono-  ce-^  de  sang  avaient  été  découvertes  sur 
raies.  Après  des  soupçons  portés  sur  ses  habits.  On  l'arrêta  chez  lui  au  mo- 
différens  individus ,  un  des  gendres  ment  ou  sa  femme  venait  de  laver  sa 
du  défunt,  GniUaume  Noraiand  ,  fut  veste,  son  gilet  et  sa  chemise,  et  en 
mis  en  cause  et  déclaré  conpiJb&e  par  «vait  effacé  les  empreintes  sanglantes. 
le  jurjr  à  la  simple  majorité  de  sept  Vaincu  par  l'évidence  des  preuves  , 
VOIX  contre  cinq.  Les  juges  délibérant  et  peut-être  aussi  par  l'énergie  de  se» 
à  leur  tour ,  trois  opinèrent  pour  Pac^  remords,  Crespin  Normand  s'est  em- 
quittement ,  deux  pour  la  condamiu-  pressé  de  faire  de  premiers  aveux. 
iioB.  Aux  termes  de  la  loi ,  Guillaume  Saivantlui,BarnabéPerneUelui  aérant 
Normand  fut  condamné,  et  il  subit  prêté  5oo  fr. ,  à  raison  de  4o  fr.  par  an 
son  supplice.  dlntérét,  et  luiajant  fait  souscn  re  une 
Ce  meurtre  était  commis  depuis  un  obligation  de  800  fr.  qu'il  était  hors 
an  et  demi,  et  Guillaume  Normand  d'état  de  paver,  lui  Crespin  se. trou* 
exécuté  depuis  six  mois ,  lorsque  dans  vait  sous  la  dépendance  de  son  crean- 
le  même  canton  se  passa  uu  autre  cier.  Pernelle  lui  promit  quittance  en- 
événement  tragique.  Le  nommé  Plan-  tière  s'il  voulait  étouffer  sa  femme  do 
elle,  meunier  de  Villes  près  Benne-  manière  à  ne  point  im/aire  de  mar^ 
court,  vivait  fort  mal  avec  sa  femme  gme  de  violence»  Crespin  résista  à  ces 
qui,  salon  le  bruit  publie,  avait  eu  propositions  plusieurs  fois  renouve- 
pliiaiear>ainans,eten  dernier  lieu  un  lées,  mais  il  se  décida  enfin  dans  la 
boulanger  nommé  Barnabe  Pernelle  ,  soirée  du  i3  mai.  Il  vint  chez  la  fern* 
âgé  de  vingt-cinq  ana.  Celui-ci  de  son  me  Pernelle,  conversa  tranquillt-ment 
o&té  faisait  le  plus  mauvais  ménage  avec  elle  pendant  deux  heures ,  et 
«vcc  M  feoBiM  généralement  estimée  tandif  qu'elle  faisait  les  apprêts  da 
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Booper  de  ion  mari ,  il  retendit  morte  jonrt  «près  aux  accHift.  Les  délMttf 

d'un  seul  conp,  à  Taide  d'un  gros  allaient  s'ouvrir;  on  était  cnricux  de 

maillet  de  bois*  connaitre  quelle  attitude  j  prendmil 

'  Le  lundi  d*avant  la  mort ,  la  femme  Crespin  Normand ,  lorsque  cëdant  à 

PemeUe  fit  à  on  Toisin  une  confidence  ses  remords,  et  voulant  prévenir  la  fia 

présentée  par  l'acte  d'accûmtiottcom-  irnomioieuae  qui  Tactendait,  il  a'esi 

me  une  prëaomntion  ^Ve  en  faveur  âranglé  dans  sa  nrison. 

des  révélationa  oe  Crespin  :  au  mîlieo  Dana  cet  état  de  cbeaea,  U  ne  tca* 

de  ses  irrésolutions,  Crespin ,  soit  fai-  tait  plqs  à  juger  que  les  deux  eooaiiia 

blesse  de  tète,  soit  perfidie  ,  et  pour  Femelle  ;  le  premier,  boulanger,  ac^ 

inspirer  plus  de  sécurité  à  sa  victime ,  cusé  de  complicité  dans  l'asaassiaatde 

soit  letonr  momentané  à  la    vertu ,  sa  femme  et  du  meunier  Planche  ;  U» 

avait  confié  à  cette  malheureuse  ùna^  second  ,  accusé  en  outre  de  ooiaplicîtê 

me  eUenoBéme  les  ordres  cruels  que  dans  l'assassinat  du  meunier.  I/a«di- 

son  mari  lui  avait  donnés,  en  promet-  tion  des  témoins  et  la  plaidoirie  de 

tant  bien  de  ne  pas  les  exécuter.  cette  aflaire  ont  occupé  la  ooar  d'as- 

Crespin  dénonça   encore    Barnabe  sises  pendant  six  fours,  après  leaqiiel» 

Pernelle,  et  son  cousin  Valentin  Per-  Barnabe  et  Valentin  Pernelle  viennent 

nelle,  icomme  complices  de  l'assassinat  d'être  déclarés ,  à  la  ma)orité  éb 

du  meunier   Planche.   Suivant  lui ,  v&ix  eomtre  mne ,  coupables  de 

Pernelle,  qui    vivait  en    commerce  plidté  dans  l'assassinat  du  me 

adultère  avec  la  femme  Flanche ,  l'en-  Planche.  Barnabe  l^B^leIle  a  été  rr» 

{(ngea  à  la  débarrasser  du  mari.  Plu-  connu  coupable,  à  la  même  majortlé  y 


propre 

condanaés 


meurtriers  pénétrèrent  dens  le  corps  Pun  et  l'autre  à  la  peine  de  i 

de  logis  ou  était  couché  Planche  ;  il  le  ^  (Peu  de  temps  après  la  décision  do 

trouvèrent  pris  de  vin ,  suivant  sa  cou-  jnrj,  on  a  encore  appris  sur  cette  ef- 

tume ,  et  étendu  sur  son  lit  pres([ue  faire  un  autre  éveneteent  des  plua 

sans  sentiment.  Ils  le  saisirent  dans  étranges.  Le  sieur  Lemojne,  père  de 

leurs  bras,  le  transportcrfut  à  la  ri-  la  veuve  Planche,  que  le  désespoir  de 

vicre,et  l'y  jetèrent  tout  habillé.  Plan-  se  voir  inèulpée  dans  l'assassinat  de 

rhe  ne  revint  à  lui  qu'au  moment  où  son  mari  avait  portée  à  un  soiode,  était 

on  allait  le  précipiter  dans  Feau.  Il  assi^néen  témoignage, Comme  11  vaj«- 

mordit  un  des  cousins  à  la  cuisse ,  et  geait  à  pied  pour  se  rendre  de  Ifantea 

déchira  son  pantalon  avec  ses  dents,  à  Versailles,  il  a  été  aasailli  per  des 

La  lêmrae  Planche  elle-même ,  griè-  inconnus,  qui  l'ont  précipité  et  nojc 

vement  inculpée  par  la  déclaration  de  dans  la  Seine. } 
Crespin ,  se  vit  un  moment  «rrèlée  , 

mais  elle  fut  mise  en  liberté  laute  de         i8.  Paris.   Cour  dtmuU^g,  Plmimm 

preuves  suiBsantes.  Peu  de  temps  après  art  djffitmation  renchêe  pmr  madame 

c  de   rarsenic.  Sa  maréchale  Bruine  cotOre  M*  Mar^ 


elle  s'empoisonna  avec 

Elle  avait  raconté  à  un  témoin  que ,  taim>iiie.-^n  sait  qu'au  moia  d'avril 

quinae  jours  après  la  mort  de  son  mari,  dernier  madame  la  maréchale  Brcne 

Crespin  avait  osé  lui  révékr  le  funeste  avait  présenté  une   requête  an  Boî 

aecKt,  et  que  depuis  ce  temps,  elle  tendante  à  obtenir  la  traduction  en 

ne  gofiuit  aucun  repos.  justice  des  assassins  de  aon  men  tnë 

Enfin  Cre»in,  non  content  de  s'ae-  a  Avignon  en  ifiiS* 

ruser  lui-même,  avait  essayé ,  dans  Cette  requête  ,  uni  fut  prise  en  eon- 

dea  aveux  postérieurs,  de  laver  la  mé-  sidération  (sana  qu'elle  aiteudeanites), 

moire    de  Guillaume   Normand  du  donna  lieu  à  des  ineulpations  graves, 

meurtre  de  Bouvelle.  et  même  Barna-  à  des  satyres  amères  contre  In  con- 

bé  ainsi  que  Yalentin  Pernelle  ,  àe»  doite  du  maréchal  Brune,  ea  sa  qua- 

rrimes  qu'il  leur  avait  d'abord  im-  liié  de  général,  aurtout  oana  IHnva- 

ptttés.  sion  de  la  Suisse  en  1796.  M.  Mar- 

L'acte  d'accusation  était  rédigé  le  tain  ville,  rédacteur  du  Drapeau  A/eec , 

4  mai  1819;  il  fut  signifié  pea  de  ayant  dté  dans  ton  ioanial  on 
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de  l'Essai  historique  de  Mallet  da  un  mort  que  les  imputations  pr^ten- 
Pan  sur  la  destruction  de  Ih  ligue  et  duos  outrageautes  ont  été  adressées.  » 
de  la  liberté  helvétique,  où  le  mare*  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
chai  Brune  était  accusé  de  plusieurs  taib  de  cette  plaidoirie^  oiiil  se  mêla 
apoliationa  et  traité  de  brigand  y  ma-  des  personnabtés  et  des  récriminations 
dame  la  maréchale  Brune  porta  plein-  isfurieuses.  M.  Martainvllle  a  été  dé» 
te ,  et  la  cour  rojale  renvoya  M.  Mar-  daré  nOa  coupable  par  le  jury. 
tainTîlle  devant  ïa  cour  d'assises,  com- 
me prévenu  de  calomnie  et  de  diffa-  i8.  Paris,  Pluie  et ar^ê/ti.  —  De- 
maiion  envers  la  mémoire  du  maréchal  pui^qnelquea  semaines  il  se  formait 
Brune, considéiécomme fonctionnaire  un  rassemblement  qui  s'est  progrès- 
public.  .  sivement  accru ,  sur  les  dix  heures  du 

La  cause  a  été  appelée  aujourd'hui,  soir  au  coin  de  la  rue  de  Montes- 

L'aete  d'accusation  se  bornait  au  pas^.  qnien  et  de  la  rue  Croix-de^-PetitS'- 

sace  cité.  M«  Dupin  a  répondu  aux  Champs,  te  bruit  s'est  répandu  qu^îL 

calomnies  par  l'exposition  de  la  vie  et  y  pleuvait  de  l'ar^^nt  ;  la  roule  s'/  est 

des  faits  militaires  ou  maréchal  Brune;  portée ,  et  des  voisins  ont  confirmé  ce 

par  des  certificata  honorables,  perdes  bruit,  en  s'amusant  à  jeter  du  haut 

extraits  de  sa  correspondance  et  le  âtê  toits  quelques  légères  pièces  de 

modicité  de  sa  fortune,   montant  à  monnaie  qui  semblaient  elFetïtivement 

peine  à  i5,ooo  fr.  de  rente.  lia  fait  tomber  du  ciel,  et  que  de  malheureux 

ressortir  l'odieux  de  cette  inculpation  ouvriers  se  disputaient  avec  violence, 

contre  un  maréchal  de  France  assas-  Il  en  est  résulte  beaucoup  de  tumulte  ; 

sine,  et  l'indignité  de  l'insulte  faite  à  les  rues  adjacentes  dans  un  quartier 

sa  veuve.  très-pa«ager  et  très-populeux,  étaient 

L'avocat^général ,  M.  de  Schonen ,  a  obstruées  comme  dans  le  temps  des 

bUmé  hautement  la  conduite  de  M.  barricades;  l'heureetrafRuence  descu- 

Martainville;  maisen  examinantle  mo-  rieux  favorisaient  les  filouteries  ;  enfin 

tif  de  la  plainte,  et  en  discutant  les  la  police  s'en  est  mêlée;  elle  y  a  en- 


i  imputations   relative»  a  des  faits    les  amis  de  l'ordre  et  de  la  tranqi 
uni,  vrais  ou  faux,  peuvent  être  coDsî-    publique  se  sont  interdits  d^aller  y 


que  les  iniputatioiis  diri-    moins  de  cinq 
gées  contre  un  homme  oecédé  ne  peu-    fêtés  dans  le  quartier  depuis  le  coni- 


iprèî 
moire  du  maréchal  Brune ,  dont  il  a    toire,  et  quatre-vingt-aix«sept ,  tra- 


neiru»  du  temps,  et  il  a  fait  observer  ticle  4799  §  8,  du  Code  pénal ,  con- 
que le  maflécfaal  Brune  lui-même  n'a-  cernant  les  tapages  noctures.  Quel- 
vait  jamais  réciomé  contre  l'article  en  ques  autres,  prévenus   de  rébellîoa 

Snestioa  de  l'b&toire  de  Maliet  du  envers  la  fo^e  publique  ou  de  vaga- 

an.  bondage ,  sont  renvoyés  devant  la  po- 

Ensuîte  M.    Couture,  avocat  de  lice  correctionnelle  pour  7  être  jugés* 
M.  MarUiDville,pbidant  la  question 


une  troupo 
femmes,' 
diligence ,  dont  les  exploits 
sont  remarquables  par 
I  perversité  qu'ili  y  ont 
^r  se  plaindre/  attendu  que  c'est  à  moatréet* 
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a I .  Paris,  Exhwnaiiam,  —  On  sait  rfjwCt<«ilMm  dufwrf  et  VetutimMimtiA 

que  lecbâUaadeSamt-Leu-TaTcmy ,  mtriffe/.  D'après  le  nbporl  de  M.  k 

acbeié  |>ar  Louis  Bonà|Mirte,  ao  corn-  secrëlaite  perpétuel   de   l'acadéinic, 

mencemenk   de  l'ayënement  de  son  (11.  Rajooaard),  dnquante  porin 

irère  au  pouvoir,  avait  été  fendu  do  ont   célébré    Vinsùltmiiom    dm  j»rj\ 

puis  la  restauration  à  S.  A.  S.  le  duc  Tous  ont  pècbé  par  nne  censure  eza- 

de  Bourbon.  L'aneien  possesseur  j  gérée  de  Vancienne  législation,  par 

avait  fait  ^nterrer  dans  la  chapelle  les  un  enthousiasme  outré  pour  la  noo- 

corps  de  ion  père  ,  Charles  Bonaparte  velle.  Les  ooncurrens  pour  lediscoitr» 

et  ae  ton  fils  Louis.  L'exhumation  en  proposé  sur  Venseigmement  aiutae/, 
a  été  faite  dans  la  nuit  d'avantrhier  ,.  ont  donné  dans  le  même  excès  one  In 
et  ils  ont  été  portés  de  la  chapelle  du  ;  poètes  pan^jristes  du   jurj.  m.  k 

château  dans  le  caveau,  de  l'église  du  aecrétaire  a  encore  annoncé  mi'sarnn 

village*  ouvrage  nouveau  imprimé  oepaisle 

1^  janvier  iuMu'au  3 1  décembiviSiS) 

a5.  Paris»  Fête  de  la  SainirLouis^  n'ayant  mérite  la  couronne  deslifiée  à 

—•Aujourd'hui,  dans  la  matinée,  le  l'ouvrage  le  J^lus  utile  aux  moeurs ,  le 

corps  municipal  s'est  réuni  a  l'Hôtel  prix  serait  doublé  l'année  prochaine; 

de  Ville,  d'où  il  est  parti  en  cortège  et  il  a  terminé  par  répéter  l'annoncf 


rrilleoicnt  les  hommages  des  difréren-  'discours  sur  le  sujet  suivant  : 

tes  autorités  judiciaires,  administra-  «  Déterminée  et  comparer  le  gfoiv 

tifeset  militaires,  ainsi  que  des  corps  d'éloquence  et  les  qualités  moralr» 

mvans.  propn*s  à  l'orateur  de  la  tribune  et  i 

Après  les  réceptions  il  j  a  eu  grand  l'orateur  du  barreau.  « 

concert,  pendant  lequel  la  musique  ^-Mais  un  autre  ^lectacle  inlêrcs- 

de»  gardes  du  corps  a  exécuté  divers  •-     •                 -.  .-       »^*f-  — : 
morceaux. 

A  trois  heures,  les  distributions  de 

vin  et  de  comestibles  ont    eu-  hVu  l'ouverture  dès  salions  du  Louvre  pour 

dans  la  grande  avenue  des  Champs-  l'exposition  des  tableaux  et  despro' 

Eljsées.  Diflëicens  jeux,  spectacles  et  duits  de  l'induslrie  française.  Cf  ^^n 

divertissemens,  qui  avaient  commettre  l'objet  d'un  article  particulier.  (^«^  • 

à  deux  heures,  ont  duré  jusqu'à  dix  §  des  arts.) 
heures  du  soir. 

.  Une  foule  immense  s'est  portée  le  '      a8.  Paris,  yisiu  de  S,  M,  a»  If»' 

soir  aux  Tuileries,  aux  Cbamps-Ely-  t;|.e.  — «Le  Roi  a  visité  aujourd'hui  ks 


trée  des  Champs-Elvsées,  en  face  de  les  salles  où  sont  déposés  les  piedviu 

la  grande  allée  des  Tuileries.  Le  plus  de  l'industrie  francise.  M.  le  cooite 

beau  temps  a  favorisé  la  fête,  qui  n^a  Decazes  a  présenté  les  membres  ou 

iiimais  été  plus  brillante.  jury  national  des  arts  au  Roi. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  nouveau-  Pendant  le  cours  d'un  examen  q«i 

frand-venenr,  a  présente  au  Roi  un  a  duré  prés  de  cinq  heures,  S.  M'* 

ouquet  en  gibier,  venant  de  la  véne-  fait  preuve  de  la  mémoire  k  pl^* 

rie  et  de  toutes  les  capitaineries  des  étonnante  et  d'une  instructiop  f^ 

chasses.  commune  ;  tous  les  fsbricans  ^i^b^ 

—  La  séance  annuelle  de  la  Saint-  endiantés  de  voir  leurs  travaut  dcve- 


s  prix  d'éloquence  et  de  poé- 
sie ,  a  été  brillante.  Cependant  on  a  Entoura  des  ehefs  de  l'indttStri«9  *" 
encore  rerois  à  l'année  prochaine  le  milieu  des  inventions  du  génie  et  àf* 
concooTi  ouvert  depuis  deux  ans  pour  artSy  le  monarque  éprouvait  une  st- 
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tiflfactlon  visible,  et  ses  regards  étaient  saison   malsaine ,  a3o,ooo  personnes  . 

déjà  des  récompenses.  sont  nibrles  du  choiera  morbus  dans 

lesprof  inoes  du  Bengale.Un  Tojageur, 

39.  Bagdad,  (  Asie.  )  Chaleurs,  —  qui  en  a  été  atteint,  s*est  euéri  en  pre» 

Bien  ne  peut  donner  l'idée  des-  souf-  nant  ^grains  de  calomel^ioo gouttes 

frances  que  fait  éprouver  ici  Tété  le  de  laudanum  et  une  bouteille  d'eau- 

pliisextraodinaire  que  Ton  ait  jamais  de-vie  dans  l'espace  de  dix  heures, 
connu  dans  le  pajrs.  Les  thermomètres 

pUcés  dans  les  endroits  les  plus  froids  3i.  (htèbec,  TCanada.)  &rdropho^ 
des  maisons,  se  sont  élevés  à  lao  de-  bie,  —  lie  duc  de  Ricbou>na,  cou  ver- 
grés  (à  peu  près  l^o  degrés  de  Réau-  neur  du  Canada,  vient  de  périr  par 
mur),  et  à  minuit  ils  étaient  qneloue-  l'accident  le  plqs  fatal  et  la  mort  la 
fuis  à  108  degrés  en  plein  air.   Des  plus   douloureuse.    Quelques   jours 
malheureux  tombent,  morts  dans  les  avant  d'entreprendre  son  grand  vojage 
ru(*s;  une  seule  petite  caravane  a  perdu  d'inspection  ,  le  a8  juillet  il  avait  été 
aa  personnes  dans  les  trois  derniers  mordu,  étant  à  sa  maison  de  campa- 
jours  de  son  vojage,  à  quelques  lieues  gne,  par  un  renard  apprivoisé  (d'au- 
<le  cette  ville.  très  disent  par  un  chien) ,  qui  ne  don« 
Au  commencement  d'avril  il  y  avait  nait  alors  aucun  siene  de  rage.  Il  no 
en  un  ouragan  accompagné  de  fortes  sortit  que  très-peu  oc  sang  des  égrati- 
ploies;  phénomène  sans  exemple  dans  gnures que  l'animal  lui  avait  faites.Lo 
ce  pajs  il  cette  époque  de  Vannée,  lendemain  le  duc  éprouva  une  douleur 
L'elfet  de  la  pluie,  sur  ce  sol  brûlant,  dans  l'épaule,  k  laquelle  on  ne  fit  au« 
ressemblait  a  celui  d'un  bain  de  va-  cune  attention.  Il  continua  son  tour 
peur.  £n  une  seule  nuit,  la  rivière  d'inspection.  Le  a3  août,  en  prenant 
s'«:leva  de  sept  pieds  et  demi  au-des-  un   verre  d'eau  rougie,  il  dit  à  son 
sus  de  son  niveau  ordinaire,  et  prit  aide -de-camp  qu'il  éprouvait  uno 
une  teinte  rouge;  le  peuple  frappe  de  sorte  de  répugnance  de  cette  boisson. 
trrr<*ur,  crut  que  le  jour  du  jugement  Depuis,  on  remarqua  qu'il  montrait 
ciait  arrivé.  une  singulière  aversion  pour  le  pas- 
sage de  la  plus  petite  rivière. 
^.Calcutta.  Curiotitè naturelle. —  Le  37.  allant  &  pied  au  bois  de 
Il  vient  d'arriver  ici  par  un  bâtiment  Richmond,  il  prit  la  fuite  en  enten- 
poriugais,  une  merveille  de  minera-  dant  aboyer  un  chien;  arrivé  au  bord 
logie.  Tout  incrojable  que  le  fait  pa-  du  bois,  if  aperçut  une  mare  d'eau 
rait  être  à  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  dormante,  il  se  hâta  de  franchir  une 
les  prodigieuses  combinaisons  de  la  haie  et  se  précipita  dans  une  grange 
nature,  c'est  une  masse  d'améthjste  d'où  on  eut  peine  à  le  transporter 
de    l'énorme    dimension    de  quatre  dans  une  pauvre  cabane  du  voisinage. 

£ieds  de  circonférence  sur  un  pird  de  C'est  là  que  dans  l'intervalle  d'ua 

sut.    Elle  est  dans  son  état  brut  accès  horrible  il  voulut  écrire  k  lady 

comme   un    assemblage  de  plus  de  Marj  tiennox  une  lettre  où  il  recom- 

cinquante  colonnes  irrégulières,  hau-  mandait  qu'on  l'enterrât  sur  les  rem- 

tes,    unies,    transparentes,    sortant  parts  de  Québec,  comme  un  simple 

d'un  centre  commun  comme  dans  les  soldat.  Quoique  ses  souffrances  fus- 

•picrres  les  plus  parfaites.  Elle  est  en-  sent  extrêmes,  il  ne  se  laissa  point 

vojce  du  Drésil  sou«i  le  nom  d'amé-  abattre.  Il  avait  recommandé  au  lieu- 

ihrste ,  et  des  cens  de  l'art  de  ce  paj^s  tenant-colonel  Cockburn ,  de  ne  plus 

n'ont  pas  hésite  à  la  reconnaître  après  faire  attention  aux  ordres  qu'il  lui 

l'avoir  bien  examinée  ,  mais  d'une  donnerait  :  «  Vous  vo^es,  lui  disait-il, 

espèce  commune,  formée  de  quarts  de  à  quel  état  je  suis  réduit.  »  Dans  un 

cnstal  de  roche,  d'un  violet  plus  ou  accès  de  douleur  il  s'écria  :  <  Courage 

moins  foncé,  telle  que  celles  des  monts  Richmond ,  oourag|e  Charles  Lennox  y 

Ourals,  oe  c|ni  n^empéche  pas  au'elle  sache  souffrir  en  nomme.  »  Il  expira 
ne  soit  précieuse  comme  objet  d'étude  peu  après,  le  a8  août,  dans  des  tour* 
pour  les  naturalistes,   et  de  valeur    mens  affreux.  Le  duc  de  Richmond 

pour  les  lapidaires,  était  dans  sa  jeunesse ,  officier  supé- 
f->  On   assure  ici  que  pendant  U    rieur  aux  gardes,  et  connu  sous  le 
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nom  du  gaiatU  et  heam  Lemtox.  Ce  loiip  bllont  Uanci.  Us  ëuSent  m^ 

fut  lui  qni  offrit  un  ctrtel  k  6C  A.  R.  cèdes  par  deux  dnpesax  ,  sur  rntt 

le  duc  d'York,'  daH  dans  lequel  le  desqoelt  on  Usait  :  Paix  et  étewcil- 

E rince- reçut  de  ton  advenatre  une  Jmuce;  surTantre;  S^/frmgeumm'erteL 

aile  qui  lui  enleva   une  bonde  de  Sir  F  ranci»  Burdett  a  bit  le  tableaa 

cfaerenx.  C'est  an  prëdëcesieur  dn  des  derniers  éyenemens  de  Ifeacbes- 

duc  de  Bichmond  que  l'Aneleterre  ter  avec  une  e'ioquenee  qui  a  enkvé 

doit  le  bel  établissement  de  Wolwich  les  fréqufns  et  loncsapplaadîneflBcas 

et  le  pcrfectîonnenient  de  son  artiU  de  la  multitude  ;  il  s'est  plaîot  amê- 

lerie.  Cette  Ikmille  est  du  san^  royaL  rement  que  le  nom  de  soldats  aa^is 

eût  été  souillé  par  une  troupe  qui  por- 

SEPTEMBRE.  taitcenom  jusqu'ici  honore  dans  toate 

l'Europe,  dans  le  monde  eaiâcr,  et 

1,  Sidnt^  DowHngue.  DittriSmtûm  qui  sTait  toujours  été  le  synonyme  de 

tU  terre»,  (  Extrait  ttwne  lettre  ptur^  êelui  d'amide  la  fibettë,  die  la  lot  et  <b 

tieulière, } — LVdit  royal  rendu  le  14  le  justice.  Ensuite  il  a  témoigné  tont 

jaillet  dernier  an  palais  de  la  citadelle  l'étonnement  que  lui  avait  causé  le 

Henri  •  portant  concession  de  terres  k  rB|>port  du  coroner  sur  tes  pcnonaes 

l'srmM,  depuis  le  colonel  jusqu'en  tnées  à  Manche&ter.  Il  ne  ponvailpas 

simple  soldat,  s'ezéenie  afee  autant  de  eonoeroir,  a-t*il  dit,  «  eonment  oa 

raptdilé  ou'il  se  neut.  Les  terrains  con-  poufatt  sabrer  des  hommes,  les  foakr 

eessionnes  devaient  être  pris  sur  1rs  anz  pieds  des  chevaux  ,  et  annower 

domaines  nationaux  non  vendus  et  ensorte  que  leur  mort  avait  été  acri« 

distribués  par  carreaux,  à  raison  d*un  dentelle,  s 

carreau  d\ine  étendue  de  35o  pieds  Après  ce  discours,  il  a  été  résolu  que 
carrés  pour  le  simple  soldat ,  et  en  l'assemblée  de  Manchester  était  h^U- 
augmentant  jusqu'à  ao  carreaux  pour  me,  que  l'attaque  faite  pour  la  dissoo* 
le  coloneL  dre  était  une  violation  atroce  des  li- 
Au  00  fioùt ,  la  distribution  de  la  bertés  anglaiwa ,  et  qu'il  serait  fait  une 
toart  attribuée  k  la  maison  militaire  adresse  au  prince  réfrnt  pour  deman* 
était  exécutée.  Cette  part  avait  été  der  la  punition  des  coupanles  ,  etc. 
prise  dans  les  quartiers  de  la  Grande- 
Rivière  ,  du  Dondon  et  de  Lacul.  3.  Angers,  Afiùre  Legmerei  et  £»- 
Les  concessionnaires  étaient  libres  goU.  ^  On  a  ju^  aux  nemiérea  assi- 


des  houes  et  des  serpes.  Il  a  été  bit ,  Vannes.  Quelques  personnes  prélen- 

pour  procurer  aux  autres  troupes  la  daient  qu'elle  ne  pouvait  être  remise 

même  faveur,  de  fortes  demanoes  de  en  question,  d'après  la  dédaion  de  k 

cesinstrnmensau  commerce  étranger;  cour  suprême ,  que  pour  savoir  si  k 

elles  s'élèvent,  dit-on  ,  à  5o,ooo  do  révélation  avait  eu  lieu  en  temps  utile 

chaque  espèix.  par  le  révélateur  Leguevel  et  Legall  ; 

A  cette  même  époque,  il  7  a  eu  des  mais  le  ministère  public  ayant  remis 

créations  de  princes ,  de  ducs  ,  de  sur  le  tapis  les  faits  résnltans  du  pre- 

comtes,  ete.,  et  d'asses  nombrenaes  mier  acte  d'accusation  .  on  7  a  encore 

promotions  dans  l'armée.  examiné  incidemment  la  question  de 

la  conspiration  dénoncée.  Leg^uevel  et 

3.  Londres,  JuemhUe  de  ré/or^  Leçali  sont  de   nouveau   revenus  à 

.wuaemrs,  —  L'assemblée  convoquée  leurs  premières  dépositions,  ils  ont 

sous  les  suspices  de  sir  Francis  Bui>>  soutenu  l'existence  réelle  de  la  cons* 

dett  a  commencé  à  se  réunir  à  midi  :  la  piration.;  sur  soixante-dix  tàaolns, 

foule  était  immense.  Le  comité  réror-  trois  seulement  sont  convenus  qu'on 

mateor  des  deux  cents  a  parcouru  les  en  avait  parlé  dans  le  Morbihan ,  toas 

mes  avec  des  instrumens  de  musique  ;  les  autres  en  ont  rejeté  l'existence.  Ils 

Watson ,  Preston  et  d'autres  chels  en  ont  représenté  leur  pave  comme  le  sol 

faisaient  partie  ;  ploMcofs  avaient  de  du  dévouement  et  de  la  fidélité  ;  tous 
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Obi  Attribue  à  des  causes  étnini^res       Ces  deux  questions  ont  été  rcsolnei 

au  Morbihan,  Piiic|uiêtude  des  esprits   o^tifement  k  l'égard  de  Legall  ;  la 
.      ....    . ._rt — a  _*-- .i_„_'-  V i± « .  _  j.^  résolue  af- 

LerueTel. 
_        1  a  le  pre- 

campagnês'pour  j  répandre  les  non-  mier,  a?ant  toute  exécution  ou  ten- 
▼elles  les  plus  alannantes,  ou  les  bruits  tatî?ed'exécution,  et  srant  toute  pour- 
les  plus  alMurdes  ;  ils  l'ont  attribuée  suite  commencée  ,  révélé  aux  autori- 
aux  manœnn«s  ténébreuses  et  perfi-  tés  compétentes  les  faits  dont  il  est 
des  d'une  basse  police  locale.  accusé. 

MM.  de  Botderu ,  de  la  Boêssicre  et       4^.  Si  l'accusé  Leguerel  a ,  par  suî- 
Coroller,  ont  été  interrogés  comme    te  de  ses  réTclations,  procure  Tolon- 
témoins.  Quand  on  a  demandé  au  pre-    tairement  sa  propre  arrestation, 
mier  Ce  qu'étaient  devenues  les  armes       Ces  deux  dernières  questions  ont 
et  les  munitions  qui  leur  avaient  été    été  résolues  affirmatifement. 
remises  dans  les  cent  jours  ;  il  a  ré-       En  conséquence.  Legsll  a  été  mis 
•pondu  qu'on  en  avait  rendu  compte    sur-le-champ  en  liberté;  La  mise  en 
au  ministre.  «  Elles  ont  servi,  dit-it,  à    liberté  de  Leguevel  a  été  paiement 
la  garde  nationale  ;  les  munitions  ont    prononcée  ;  mais  il  a  été  soumis  à  un 
été  remises  dans  les  arsenaux  militai-    cautionnement  de  bonne  conduite  do 
res;  les  canons  sont  presque  tous  dans    U  somme  de  i^ooo  fr. ,  et  placé  sous 
les  4lép6ts  d'artillerie.  Le  Roi  a  fait    la  surveillance  de  la  haute  poUce. 
don  à  la  ville  d'Auraj  de  deux  canons       Et  M.  le  substitut  a  déclaré  qu'il 
aui  doivent  y  exister  ;  quatre  pierriers    faisait  des  réserves  contre  Leguevel , 
étaient  à  Gonrin  :  les  habitans  du  can-    pour  le  poursuivre  comme  coupable 
ton  voulaient  conserver  ces  fruits  de    d'escroquerie, 
leur  courage  |  les  autorités  avaient  des 

ordres  contraires;  on  a  pris  un  mojen  ^.  Paris,  Courses  de  chepaux.-^ 
terme  :  ils  ont  été  fondus  et  emplovés  ILes  courses  pour  le  grand  prix  de 
à  faire  des  cloches  ;  et.  sous  cette  for-  &mo  flr.  avaient  réuni  *au  Champ  de 
me  ,  ils  sont  restés  à  Gourin.  «  On  lui  Mars  plus  de  vin;;t  mille  spectateurs, 
a  demandé  s'il  était  le  la  juillet  chez  LL.  AA.  RR.  Monsieur ,  Madame  , 
la  dame  Leguevel  à  Lorient.  H  a  of-  Mgr.  le  duc  d'Anp;ouléme,  Mgr.  le  duc 
fert  la  preuve  d'un  alibi  incontesta-  etMa«la  duchesse  de  Berrv,  y  ont  as- 
blejMM.CoroUeretde  la  Boêssiéreont  sisté  et  ont  été  reçues  par  M.  le  comte 
lait  k  peu  près  les  mêmes  réponses.  Decazes ,  ministre  de  l'intérieur.  La 
M.  le  cure  de  Plouescat  accusé  d'à-  cheval  l' Attila,  appartenant  a  M.  le 
voir  donné  cent  louis  à  Leguevel  et  comte  de  Narbonne ,  a  remporté  le 
Legall ,  a  dit  ne  leur  avoir  donné  que  prix  dans  les  deux  courses  ;  il  a  mis 
desalimenset  des  vètemens,  etc.  ;  en-  qnatre  minutes  cinquante-quatre  se- 
iin  après  avoir  fait  le  résumé  des  dé-  rondes  pour  fnire  deux  fois  le  tour  du 
bats ,  le  président  de  la  cour  a  fait  ob-  Champ  de  Mars. 
aerver  aux  jurés ,  qu'ils  ne  devaient 

pas  s'oecuper  de  la  conspiration  ;  que  6.  Madrid,  Guérillas  de  tEstrama- 
cette  question,  déjà  résolue  à  la  cour  dure, —  Une  somme  considérable  en<* 
de  Vannes ,  ne  pouvait  plus  leur  être  vojée  de  Madrid  pour  hâter  le  départ 
soumise ,  et  les  a  appelés  ji  répondre  des  troupes,  est  tombée  entre  lesmains 
sur  les  uuestions  suivantes  :  d'un  des  partis  de  Melchior  qui  rA- 

i«.  Si  Leguevel  et  Legall  étaient  dent  dans  TEstramadure  et  dans  plu* 
coupables  d'avoir  fait  des  propositions  sieurs  parties  de  la  Nouvelle-Castille. 
Bon  agréées ,  tendant  à  exciter  les  ci-  Environ  cinquante  miquelets  et  trente 
toyens  à  s'armer  contre  l'autorité  cavaliers  escortaient  ce  trésor,  qui 
rojale.  ^  montait ,  dit-on ,  si  3oo  mille  dollars  ^ 

a».  S'ils  étaient  coupables  d'avoir  ils  ont  tous  été  désarmés,  quoiuue  le 
pratiqnédes  machinations  auprès  d'un  détachement  de  Melchior  fîkt  beau- 
gouvernement  étranger,  pour  Tenga-  coup  plus  faible.  On  dit ,  il  est  vrai , 
Çr  à  commettre  des  hostilités  contre  que  le  commandant  de  cette  escorta 
France.  avait  fait  instruire  secrètement  le  chef 
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du  parti  cotutitutionnel,  et  que,  rom-  des  forëU.  da  Jatbod  tottl  en 

meiUfc'eatendaientparraiteniciilbieii,  mes,  sans  (|a'on  ^isse  pArvettir  à 

il  D>  a  pas  eii  beaucoup  de  sang  ré-  éteindre  cet  incendie. 

ÊanJu^U  n';  a  eu  en  tout  que  sept 

lessés  et  on  tué  ;  ce  dernier  était  an  9*  Jhme,  Fouiilês  dmmê  U   Tiare» 

sergent  miquelet  qui  avait  refusé  de  — L'entceppMs  Taite,  il  Jf  i^  qaelqaes 

se  rendre ,  et  que  ses  propres  compa-  mois,  pour  retirer  les  antiquités  qu'on 

gnons  ont  tué  par  dcrricrc.  suppose  ensevelies  dans  la  vase  dis 

Tibre,  a  échoue. La  machine  de  M.  N»- 
7.  CopenhagHe.  Émeute  contre  tes  ro  est  à  Tancre  aaprës  de  Tilc  Navi- 
Juifs»  —  La  guerre  contre  les  Juifs  a  celle.  Le  Tibre  n'a  dans  cet  endroit 
aussi  éclAié  ici  ;  elle  j  a  pris  même  oJi  que  quatre  pieds  de  profondeur  ;  oiui» 
caraclère  très-scrietix.  Le  hruit  ré-  les  travaox  sont  ton  jours  inlerroaipas. 
pandu  que  des  oflres  sTantageuses  au-  La  malveillance  avait  répandu  que 
raient  été  faites  aux  Juifs  sortis  de  M.  Naro  avait  jeté  <ies  marbres  dama 
Hambourg  ,  de  la  part  de  cette  ville  ,  |e  Tibre,  pour  les  en  tirer  ensuite  ; 
mit  1a  multitude  en  mouvement.  On  mais  Tévénement  Ta  justifié  :  dans 
commença  par  briser  les  vitres  des  l'espace  de  cinq  seoiahies  ,  U  n'en  u 
maistons  habitées  par  les  Juifs  ;  mais  rien  lirr.  Le  peu  d'actîoiiB  quelCNa* 
la  force  militaire  fut  mise  sur  pied  ro  a  vendues  a  été  pris  par  des  êtrsn- 
pendant  la  nuit ,  et  elle  rétablit  la  géra.  Il  parait  que  les  travaux  ne  se* 
tranquillité.  Le  lendemain  soir ,  le  font  pas  continués  faute  de  fonds. 
désordre  s'accrut  au  point  qoe  les  sol- 
dats y  consistant  en  cavalerie  et  infan-  ^  Paris,  Comseil  itétat^  Legêfmt 
terie ,  ne  purent  empêcher  que  beau-  aux  hospices,  —  M«<  DedeUj  d*A  « 
coup  de  maisons  ne  fussent  endom-  gier,  femme  de  rancîen  sénateur  de 
magées  et  une  habitation  totalement  ce  nom,  avait  l^ué  en  mourant^  tous 
pillée.  On  en  vint  enfin  aux  mains  ,  ses  biens  aux  bosuicea  <le  Boman». 


gouvernement  avaient  été  placaidés  ce  sont,  que  dans  une  OMNiardiie,  H 

dans  divers  endroits.  La  régence  de  la  est  de  l'intérêt  de  l'état  ^ue  les  fe« 

ville  a  promis  une  prime  de  ^^ooo  milles  conservent  leur  putnmoine,  et 

rixdalrrs  à  celui  qui  découvrira   les  qu'en  outre  les  hospices  ne  doivent 

coupables ,  et  de  aoo  i  1,000  rixda-  point  recevoir  de  patrimoine  au  delà 

lers  à  celui  qui  fera  connaître  l'un  de  leurs  besoins  réels, 
des  meneurs  de  la  multitude  ameutée. 

S.  M.  a  fait  publier  une  j>roclamation  10.  Paris,  Bigamie  suMolontutru* 

s«^vére.   On  a  proclame  le  standret  Double  suicide.  —  Une  marchande 


la  peine  de  mort  avait  ete  prononcée  crut  pouvoir ,  en  tonte  sûreté  de 

contre  lui.  La  garnison  et  la  bourgeoisie  consaence ,  contracter  un  second  nm* 

armée  ont  reçu  des  cartouches  ii  bal-  riage  :  sa  surprise  fut  grande  lors» 

les  ;  les  troupes  stationnées  dans  les  qu'au  bout  de  quelque  temps  elle  vît 

environs  sont  enirées  dans  la  ville  j  lea  revenir  son  premier  époux,  rful  doute 

places  publiques  et  les  marchés  sont  que  la  seconde  union  ne  fût  nulle  ; 

pccujpés,  et,  malgré  tontes  ces  pré-  mais  considérant  la  bonne  foi  avec 

cautions ,  les  vitres  de  plusieurs  mai-  bquelle  elle  avait  été  formée  ^  le  ma- 

sons  habitées  nar  des  Juifs  ont  été  bri-  ri ,  premier  en  date,  pMrit  un  singulirr 

éées.  Aujourcrhui  la  tranquillité  pa-  parti.  S'il  faut  en  croire  lesapparen* 

roit  rétablie,  et  ceux  qui  étaient  me-  ces  et  la  voix  publique  ,  le  possesseur 

naoés  de  la  fureur  populaire  se  mon-  de  droit  consentit  à  une  communauté 

trent  dans  les  rues.  d'habitation  avec  le  possesasnr  de  fait  ; 

— Depuis  huit  joursy  les  plus  graa-  et,  ce^qu'il  j  a  de  plus  singulm,  c'est 
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quMl  régnait,  k  ce  qu'on  assure,  dans  ble  est  celui  de  M.  lo  bourgmestre,' 

ce  triple  ménage ,  oeancoup  de  paix  président  Pescatore,  avec  M.  Tinant  ^ 

et  d'union.  mipecteur  ;  mais  il  n*a  eu  aucune 

Un  seul  point  troublait  néanmoins  suite  fâcheuse  ;  c'est  au  pistolet  qu'il 

depuis  quelque  temps  leur  tranquil*  a  eu  Heu.  Un  autre  duel,  plus  sérieuvy 

lité  ;  c'était  l'état  fach«*ux  de   leurs  a  été  celui  d'un  neveu  de  M.  Appe* 

affaires.   Cette   triste  circonstance  a  lins,  contrôleur  des  accises ,  avec  un 

décidé   hier   le  premier  mari  et    la  afficier  prussien  ;   ce  dernier   a   été 

femme  à  se  donner  la  mort  en  s'as-  blessé  ;  les  deux  a^lversairea  doivent 

phjziant  avec  du  charbon.  A  dix  heu-  recommencer  le  combat ,  puisqu'ils  ' 

res  et  demie  du  soir ,  leur  commen-  sont  convenus  de  se  battre  à  mort,  et 

sal ,  en  rentrant  ii  la  maison ,  les  a  que  l'uffirier  prussien  n'a  pu  tirer  son 

trouvés  morts  sur  le  même  lit.  Un  coup.   Rien   n'est  plus  rbnes(e  que 

commissaire  de  police   a  été  sur-le-  l'exemple  :  deux  boulangers  l'étant 

rhamp  appelé  ,  et  un  écrit  trouvé  sur  pris  de  querelle  ont  voulu  vider  leur 

la  table  n'a  laissé  aucun  doute  sur  la  différend  en  se  battant  au  sabre  ;  heu- 

r,iii né  de  ce  fatal  événement.  Il  n'exis-  reusement  les  femmes  de  ces  cham- 

tnit  point  d'enfans  de  ce  double  ma-  pions  les  ont  suivis  de  iprés,  et  sont 

riagc.  parvenues  à   les   séparer  avant  que 

te  sang  n'eût  coulé  :  cette  scène  îragi- 

Ti.  Calcutta.  (Inde.)  Décom^erte  comique  a  beaucoup  égayé  les  plai- 

e;èngraphùfue,    —  Le    capitaine   de  sans. 
Peyster  vient  de  découvrir  un  ffroupe 

de  petites  lies  dans  l'Océan  Pacin-  16.  Londre»,  Asiemhlèea  radicaleê 
que ,  en  allant  du  Chili  aux  Indes  à  Paisieyr.  —  Il  j  a  eu  le  3  à  Faisley 
orientales.  Parti  de  Yalparaiso  le  28  (Ecosse)  une  assemblée  tumultueuse 
mars ,  il  jeta  Pancre  le  36  août  sui-  de  réformateurs  radicaux  ;  Tobjet  an- 
vant  dans  le  port  Anna-Maria  de  nonce,  était  de  délibérer  sur  ce  qui 
Novahewa  ,  l'une  des  Marquises ,  ou  s'était  passé  à  Manchester  ;  mais  com- 
ptant resté  deux  jours  pour  faire  des  me  les  chefs  de  la  réunion  avaient  dé- 
vivres et  de  l'eau ,  il  se  airigea  ensuite  claré  qu'ils  marcheraient  avec  des  dra« 
Tcrs  l'ouest.  Le  17  mai  au  malin ,  un  |>eaux  portant  des  inscriptions  sédi- 
matelot  aperçut  un  groupe  d'envi-  ticiises,  le  magistrat  a  fait  défendra 
ron  quatorze  petites  îles  qu'on  prit  l'usage  de  ces  drapeaux ,  comme  con« 
d*abord  pour  des  bancs  de  sable,  traire  au  bon  ordre  ;  au  surplus,  on 
On  leur  a  donné  le  nom  du  Groupe  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  le  peuple 
d*Ellicej  et  déterminé  leur  position  tint  une  assemblée  pacinqne.  Lesra- 
pir  1800  54'  longitude  ouest,  et  8<>  dSêcatfjr  ont  persisté  à  porter  leurs  dra- 
';t<)"  latitude  sud:  on  les  croil  halù-  peaux  ^  les  cof»(a5/e«(  aides  de  police 
téest ,  mais  on  ne  s'en  est  pas  assuré,  volontaires)  qui  avaient  été  ennMés  en 
Tjc  même  jour  on  a  découvert  un  au-  grand  nombre,  tombèrent  sur  ia  tête 
tre  groupe  d'environ  dix-sept  iles ,  delà  bande  des  réformateurs,  enle- 
auxquelles  l'équipage  du  capitaine  de  vêrent  les  drapeaux,  et  arrêtèrent  les 
Peysler  a  donné  son  nom ,  et  dont  en  individus  qui  en  étaient  portenrs.  La 
a  aussi  déterminé  la  position  par  181»  multitude  jeta  des  pierres;  il  j  a  eu 
43"  long,  ouest,  et  8'  5''  lat.  sud.  pendant  deux  jours  des  attroupemcns 
Il  a  paru  étonnant  que  le  Commodore  de  la  populace  pour  délivrer  les  pri- 
Bjron  et  le  capitaine  Waller,  qui  ont  sonniers.  Plusieurs  constabUs  ont  été 
navigué  à  peu,  de  distance,  l'un  du  blessés.  Le  riot-act  a  été  proclamé  ; 
premier  groupe,  l'autre  du  second,  des  patrouilles  militaires  parcouraient 
ne  les  aient  pas  découvertes;  mais  encore  les  rues  au-devant  du  Courier, 
elles  srmt  si  basses  qu'on  ne  peut  les  On  dit  une  les  dettes  fartes  par  les 
apercevoir  de  dessus  le  pont.  Angbis ,  aurant  leur  captivité  à  Ver- 
dun ,  s'élèvent  à  3,534,874  '^* 

i4-  Luxembourg.  (Pays-Bas-Unis.) 

Duels.  —  Ces  jours  derniers  out  été  17.  Berlin,  Mort  du  prince  Blû» 

très-orageux  pour  nous;  au  moins  six  cher.  —  On  a  reçu  ici,  le  14 au  soir, 

dutiU  ont  eu  lieu.  Le  plus  remarqua-  l'affligeante  nvuv«lle  que  le  feld-ma- 

Jrifiuairc  hist.  pour  18  if).  4»> 
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rerhal  prince  Blùdi«r  de  Wahlstadt  rent  dan»  «n  morne  silcnec,  a  FfB- 

«  terminé  «i  brtlUnte  carrière  le  la  droit  que  le  reld-marKhal  avait  cboiû 

de  ce  mois,  vers  dix  heure» du  aoir  ,  pour  sa  sépultare,  pour  lai  paver  k 

à  KriJblowils  eo  Silrsie.  S.  M.  a  ap-  demier  trikal  de  ieur  vénéralioô. 

pris  ce  triste  évcnement  par  le  rap-  Le  i5,  à  six  heures  du  suir,  )f 

port  que  lui  a  adressé  M.  le  colonel  corps  du  maréchal ,  après  aToîr  eu 

deNostitZy  premier  aide  <le  camp  du  cmnanmë,  fut  transporte  daat  dk 

prince ,  et  par  La  rebtion  que  lui  en  petite «hapel le  tendae de  noir, <ie  \'f 

a  faite  de  vive  voix  le  second  aide  de  çliae  catholique  du  village  dr  ^oi»- 

camp  f  M.  le  capitaine  de  fiudorf .  Le  chits  ,  très*prcs  de  Kapsdorf.  Outre 

Roi  a  ordonné  de  suite  <)ue  l'armée  les  autorités  de  Breslao  ,  îls^était  nr 

prit  le  deuil  pour  huit  )ours.  S.  M.  semblé  un  trcs-graod  nombre  de  ^^ 

a  eoi  É^'é  ,  par  le  comte  Bliirber  de  sonnes  de  tout  état ,  pour  hooorfr  U 

Wabifâdt  f  lieutenant  des  ohlans  de  cendre  de  ce  g:rand  général.  Six  mat" 

la  garoe  9  petit-fito  du  feld-maréchal,  chaux  de  logis  et  six  sei^gens  aiaion 

la  lettre  de  condoléance  la  plus  gra-  portèrent  le  «xrcueil  sur  le  coriiilbnl' 

ciCAfseâ  M»*  La  princesse,  sa  veuve.  M.  le  colonel  comte  de  MostiU,(t 

Voici  quelques  détails  sur  les  der-  M.  le  lieutenant  colonel  de  Stnotz, 

nicrs  jours  du  maréchal  :  tous  deux  aides  de  camp  du  feU-su' 

c  S,  M.  envoya  le  5,  dt  Breslau,  récluil ,  »uivairnt  immediatenMiit  k 
auprès  de  lui ,  son  adjudant  général ,  char  funèbre.  Après  enx  venaient  N-  le 
le  général  major  de  Wittleben.  Le  commandantgénéralisomtedeZirtl^B, 
prince  était  tres-Taible ,  mais  il  avait  MM.  les  lieutenans-généraui  de  Bé- 
ton te  sa  tète.  Il  chaîna  le  général  de  der  et  Schuler  de  Geo<len ,  et  le  pf^ 
AVitaleben  de  remercier  le  roi  en  son  mier  président  de  Merlell  Le  rwf» 
nom  de  tout  le  bien  qu'il  loi  avait  fut  déposé  en  silence  dans  Tqiilise.rt 
fait ,  de  recommander  son  épouse  à  une  courte  prière  termina  cette  tn>i( 
sa  bienveillance ,  et  de  demander  de  cérémonie. 

sa  part  ^u'il  fût  enterré  sans  pompe  Le  feld-maréchal  prince  Blticfaerik 

sous  trois  tilleuls ,  à  une  place  qu^il  Wahlstadt  était  né  a  Rostock ,  k  i6 

désigna  dans  un  diamp  situé  sur  la  septembre  l'j^'à,  A  Tâge  de  qaaio» 

route  de  Kriblovvitz  à  Kauts.  Le  gé-  ans,  il  prît  du  service  iAvn  lf»SiK- 

néral  lui  ajant  témoigné  qu'il  n'était  dois ,  et  fit  sa    première  camptc:*' 

pas  dans  le  cas  de  penser  à  une  mort  contre  les  Prussiens.  Sa  vie  militât'* 

prochaine  ,  et  que  les  médecins  ne  est  une  alternative  singulièie  de  rt- 

tegardaient  pas  son  état  comme  inca-  vers  et  de  succès.  On  sait  que  Bosa- 

rable ,  il  répondit  :  <  Je  sais  que  je  pnrte  avait  d'aboi^  somomaié  Bit- 

c  vais  mourir  ;  je  le  sens  mieux  que  cher  le  Général  des  kussmrdt;  m*" 

c  les  médecins  qui  ne  peuvent  juger  il  finit^  en  18149  par  l'appeler  i^t'*'*' 

«  de  mon  état.  Je  meurs  sans  regret ,  chicanemr,  et  par  avcKier  qu*il  ^^^ 

m.  car  je  ne  suis  plus  bon  à  rien.  Dites  bien  manoeuvrer.  Les  Russes  lui  ofli 

c  au  roi  que  je  mourrai  avec  la  même  donné  le  nom  de  Ma/réchal  En  t^"^ 

«  fidélité  pour  lui ,  que  je  lui  ai  gar*  (JUnrchaii  M^omvœer(«)  pour  rsra<- 

«  dée  toute  ma  vie.  »  Il  prit  ensuite  tériser  son.andaoe  et  son  actif itéisif 

formellement  congé  du  général  en  lui  tigable» 
tendant  la  maiu. 

.  —  Le  i3  était  le  dernier  jour  fixé  '  iS,  Ljron,  Passage  de  la  jêmerti^ 

pour  les  manœuvres  d'automne  ;  mais  ttEtpagme.  — ^  S.  M.  la  reioe  d*£»p<' 

les  troupes  l'ont  emplojé  à  rendre  un  gne,  voTageant  sous  le  nom  de  ron* 

dernier  hommage  ii  celui  qui  les  avait  tt*8se  de  Plauen,  est  arrivée  à  Lvood»B< 

si  souvent  conduites  à  la  victoire,  et  l'après-mididu  i^decemois.rtesti** 

Su'elles  avaient  perdu  dans  U  soirée  pertieaujonrd'hui  parla  toutedeViro- 

u  jour  précédent.  KriUowitz,  séjour  ne.S,  M.  a  logé  dans  un  hètdpubiic^' 

du  feld-maréchal  prince  Bliicher,  for-  refusé  les  donneurs  dus  à  son  wiiji 

mail  il  peu  prt's  le  centre  des  canton-  et  a  conservé  l'sncotfnsio.  Cenfiidiflt 

nemens.  Dans  la  matinée  du  i3  ,  les  elle  a  reçu  les  principales  aoU»riI««<< 

troupes  se  rassemblèrent  au  nombre  les  corps  d'ofiiciers.  Elle  a  assista  birr 

0^20,000  Gombattens,   et  se  rendis  àkrep(éaenuaoadnthéàU«dcsTl^ 
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rea«z.  En  entrant  et  en  sortant  de  sa  bois  sur  un  torrent.  La  Tille  de  Caja* 
toKe^elle  a  salué  le  pablic  à  plusieurs  na,  ancienne  capitale  des  Cajanieas, 
itrprises;  les  spectateurs  ont  répondu  peuple  connu  dans  le  neufième  siècle, 
I^ir  des  applaudissemcnB.  S.  M.  a  vi-  n^arait  pas  été  visitée  par  des  souve» 
»ilée  le  Musée  de  notre  ville  et  deux  rains  depuis  le  r^ne  de  Guslave- 
fabriques  de  soieries.  Elle  a  reçu  avec  Adolphe^  monarque  dont  le  raraclèr« 
beaucoup  de  bonté  les  personnes  qui  a  tant  de  ressemblance  avec  celui  ds 
lui  ont  été  présentées,  et  a  paru  fort  l'empereur  Alexandre, 
satisfaite  de  rempre.H«emcnt  et  des  Enfin  5.  M.  est  arrivée  ici  le  aa.  S» 
égards  dont  elle  a  été  Tobjet.  A.  I.  le  grand-duc  Nicolas  l'avait  pré^ 

cédée  de  vingt-quatre  heures.  L'empc» 
ai.  Paris»  Naissance  de  Mademoi^  reor  a  accepté  le  lendemain  un  dîner 
selle.  —  S.  A.  R»  madame  la  duchciise  à  l'hôtel  de  la  Noblesse ,  et  le  soir  il 
de  fierri  est  accouchée  heureusement,  a  honoré  de  »a  présence  un  bal  qui  lui  . 
•près  de  légères  soufiranccs,  aujour-  avait  été  offert  par  une  société  parti* 
d^hui  à  six  heures  trente-cinq  minutes    cuh'ère. 

du niatin,d'oneprince»sequiaéténom*  Les  manœuvres  ontcommnncé  hier, 
mée  Louise -Marie-Thérèse^  d'Artois^  Le  temps  étsit  superbe^  on  comptait 
Mademoiselle.  L'acte  de  naissancea  été  sous  les  armes  plus  de  ao,ooo  combat- 
dressé  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  tans  et  fH>  pièces  de  eanon.  A  la  suite 
la  maison  rojale,  au  moment  de  la  dé-  des  manœuvres,  les  généraux  et  les 
Uvranee,  en  présence  du  grand  t'han-  colonels  offrirent  à  S.  M.  un  déjeuner 
celier  de  France ,  Charles  Dambraj,  sur  le  champ  de  bataille.  On  j  avait 
du  grand  référendaire  de  la  chambre  élevé  une  salle  dans  une  forme  antique 
des  pairs,  marquis  de  Sémonville,  du  et  parfaitement  décorée;  il  y  avait 
mirustre  des  affaires  étraoeères  ,  fai-  vingt-deux  galeries  pour  les  dames, 
•ant  fonction  du  ministre  d'état  de  la  Après  le  déjeuner, l'empereur  est  parti 
maison  du  Roi  ,  du  comte  de  Pradel ,  pour  Dunaboui-g,  où  le  grand-duc  Nw 
du  marquis  de  Breaé ,  grand  maître  colas  l'avait  également  précédé, 
des  cérémonies  et  de  deux  témoins  dé- 
signés par  le  Roi ,  MM.  les  ducs  de  3o.  Paris»  Police  municipale.  Sir 
Duras  et  de  Reggio.  James  Crawfmd»  —  Un  des  plus  bi-> 

sares  et  des  plus  scandaleux  procès 
a3.  iïr^n.  (Russie.)  Voyage  de  Pem^  dans  ses  débats,  qui  aient  été  plaida 
perettr  Alexandre»  -^  L'empereur  depuis  Ipnç-iemps  devant  la  police , 
Alexandre,  à  son  retour  de  Torneo ,  est  la  jplamte  que  le  chevalier  sir 
est  arrivé  à  Abo.  Toute»  les  lettres  de  Jantes  Crawfurd  a  portée  contre  ma- 
ce  dernier  endroit  parlent  avec  en-  dame  de  Crawluni  sa  tante,  M.  le 
thousiasme  de  la  simplicité ,  de  la  comte  Grirood  d'Orsaj ,  madame  la 
bonté ,  de  l'amabilité  et  de  l'afiabilité  comtesse  d'Orsaj,  madame  la  mar^ 
de  ce  raonaruue.  Sa  suite  est  très-peu  quise  de  Sourdis,  M.  le  duc  de  Gram- 
nombreuse;  a  chaque  relai,  il  n'a  eu  mont  et  M.  le  duc  de  Guiche,  qu'il 
besoin  que  de  trente  chevaux ,  tant  accusait  d'avoir,  dans  divers  salons  de 
pour  lui  que  pour  les  gens  et  les  ba-  la  capitale  ,  et  en  présence  des  per- 
gages.  L'empereur  voyageait  sur  un  sonnages  les  plus  distingués  ,  tenu  des 
drotscki  attelé  de  trois  chevaux.  Il  propos  outragcans  contra  lui ,  de  l'a- 
a  assisté  k  un  bal  qu'on  lui  avait  of-  voir  traité  d'escroc  et  de  lui  avoir  im« 
fert.  pu  té  d'avoir    voulu ,  le  pistolet  à  la 

On  raconte  divers  traits  relatifs  à    main ,  contraindre  M.  de  Crawfurd  ^ 
son  Tova^  dans  les  contrées  sauvaees    son  oncle  ,  à  loi  constituer  UA  joaio- 
de  la  rinlaode  septentrionale.  Il  a    rat  de  i,aoo,ooo  fr. 
souvent  traversé  en  bateau,  par  un        Dans  plusieurs  mémoires, dans  plu- 
temps  d'orage,  les  vastes  lacs  qui  rem-    sieurs  audiences  ,  le  chevalier  Craw- 
plissent  cette  contrée  ;  il  a  fait  un  jour    furd  s'était  lui-même  livré  à  des  pcr- 
sept  lieues  à  pied,  en  traversant  des    aonnalités  injurieuses  ,  surtout  enver» 
bois  et  des  marais  oik  il  n'y  a  qu'un     madame  la  comieMe  d'Orsay.  Il  avait 
sentier  étroit,  et  où  il  a  aidé  <lc  »a    rite  en    tënîoignages  des  prsonnc» 
propre  main  a  construire  on  pout  en    di»tlnguces  ^  <|ui  «vaient  dccls^^  «*  «•- 
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Toir  point  entendu  les  propos  dont  il  ture,  ni  i  Ui  décoration,  lont  prati* 

•e  plaidait.  Il  avait  même  -demandé  quées  dans  le  so\ibassement  et'eotte 

^et  obtenu  un  délai  pour  faire  enten-  les  pilastres  dans  l'épaisseur  des  l^ 

cire  au  tribunal  S.  A.  R.  M|^  le  duc  cades.  Comme  autrerois,  ks  voùtfi 

d'Augoulème,  et  M.  le  comte  Decazes.  de  ces  arcades  sont  occupées  par  «k 

Le  prtniident  de  la  cour  de  cassation  petites  loges.  La  toile  figure  une nm- 

s'élait  transporté ,  avf»r  la  permission  pe  pratiquée  an  centre  d'un  portique 

du  Roi,  au  palais  des  Tuileries,  pour  et   conduisant  k  une  terrasse  orim 

y  recevoir  la  déposition  de  Mgr  le  duc  d'une  fonlaine  avec  fond  d'arcbite^ 

d'An^ouléroe ,  qui  déclara  n'avoir  ni  ture.  L'ensemble  de  cette  salle,  trop 

directemrnt  ni  \ndircclement  connais-  surchargée  d'ornemens  et  de  dorure , 

•Uince  des  faits  portés  dans  la  plainte  n'fst  pas  d'un  aussi  bon  godit  qoeTu- 

du  chevalier  Crawfurd.  cienne. 

Cette  déposition  ne  suffisant  point  Mais  le  foyer,  reproduit  dans  tonte 

au  plaignant,  il  insistait -surtout  pour  sa  beauté  primitive,  fait  honnenr  lo 

avoir  celle  de  M.  le  comte  Decazes ,  et  talent  de  l'architecte, 

il  s'emporta  à  cet  égard  à  des  injures  On  a  construit,  par  précaution, en 

si  grossières  qu'elles  lui  attirèrent  plus  cas  d'incendie,  un  gros  mur  de  t^taà 

d'une  réprimande,  et  lui  firent  enfin  qui  sépare ,  dans  toute  la  hautearet 

imposer  silence  par  le  juge  de  paix,  j usquepar-<iessu s  les  combles,  la  pr- 

Enfin,  après  avoir  ouï  les  pyties  et  tie  de  l'édifice  ocinipée  par  letbéàtit, 

le    procureur  du   Roi,  le  Cnevalîer  de  celle  où  sont  les  spectateurs.  LW 

Crawfurd  a  été  déclaré  non*recevable  verture  de  la  scène  y  seule  ouTerture 

dans  la  plainte  qu'il  n'a  établie  sur  au-  pratiquée  dans  ce  mur ,  se  ferme  ptf 

cun  témoignage ,   et  attendu  l'injure  un  rideau  de  tAle  du  poids  d'environ 

et  la  diflamation  qni  rè^çncnt  dans  les  sept  milliers,  lequel ,  au  mojfti  de 

écrits  publiés  parle  plaignant,  M.  le  contre-poids,  s'abaisse  et  s'élève cod* 

juge  de  paix  a  ordonné  que  le  juge-  me  le  mantelet  d*une  cheminée  à  la 

ment  «eraitafijché  au  nombre  de  cin-  Bésarnaud.  De  quelque    câtéqaelf 

quante  exemplaires  aux  dépens  de  sir  feu  vint  à  se  manifester ,  il  prnlnit 

Crawfurd.  par  cette  séparation  beaucoup  de  soa 

(  On  sait  que  cette  scène  n*a  pas  été  activité,  et  si  l'accident  arrivait  sar  k 

la  dernière;  sir  James  Crawfurd  a  fini  théâtre  pendant  le  spectacle ,  la  chote 

par  être  att^iqué  lui-même  en  calomnie  du  rideau  de  tàle  serait  un  sâr  moyen 

par  les  domestiques  de  son  oncle  ,  et  de  donner  aux  spectateurs  le  tan^^ 

a  encore  perdu  son  procès.  )  se  retirer  sans  tumulte.  U  n^est  ^ 

rfcr-TnnDV  besoin  de  dire  que  cette  représfnU- 

OC  1 UBKJL.  tjon  ^^^jj  ^^jj^  „Q  ^^^  concoursde 

I .  Paris»  Oweriure  du  théâtre  de  monde. 
tOdéoH. — >Onafailaujourd'huil'iDau- 

guralion'du  second  Théàtrc-Fr-ançais  ,    a.  Paris.  DistribiUion  de  prix*  " 

Sar  f^eneesiasei  V Ecole  des  Maris.  L'Académie  royale  des  bcaui-art»* 

[oiis  parlerons  ailleurs  des  pièces  et  distribué  aujourd'hui ,  en  séance  p<i* 

des  acteurs.  Nous  ne  voulons  donner  blique,  les  grands  prix  de  peiotan^i 

ki  qu'une  idée  de  In  salle.  sculpture,  architecture  ,  de  gravurt 

On  a  suivi ,  quant  à  l'architecture,  en  médailles  et  de-  composition  rousi' 

leplanprimiliidePcyreetdeWaîllj.  cale. 

Les  ironstructions  accessoires  et  la  dé»  Voici  le  nom  des  élèves  qui  ont  rem' 

coratiotr  consistent  en  trois  galeries  en  porté  les  premiers  grands  prix. 


chitectuM ,  et,  en  face  du  théâtre ,  de  vingt-Cinq  ans  ,   élève  de  M.  Ca^ 

dans  la  fiauteur  de  la  première  à  la  tellier. 

seconde  galerie ,  est  um  grande  loge  Architecture.  M.  Callet  de  Pari»  > 

royale  ornée  de  cariatides.  élève  de  M.  Delespins. 

D'autres  rangs  de  loçes  fermées ,  Gravure  en  méuaiUef,  M.  Valineû* 

qni  n'appartiennent  ni  a  rarehitec*  de  Paris,élcvede  M.  Uutteaui- 
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Composition  minicale.  M.  Halvev  Elle  a  long-temps  ftdmirë  Taspect  de» 

de  Paris,  âgé  de  vingt  ans,  élève  de  montagnes  et  celui  de  la  mer,  qu^ello 

M.  Cberubini.  voTait  pour  la  première  l'ois.  A  son 

^  /^^«^  ^^  ^^»««j^..  Di^:^f^  ^^  entrée  dans  la  Cl tadelle,  Ve  canon  s'est 
0.  Cour  de  cafsatton.  Fiatnte  en  -  ..  „_,^^  »^  ^»  .  _  •«!  „»«„««*  .„.  .^ 
^^i^.^'  -  ^  j*  T  -  -  fait  entendre,  et  la  reine  n  ayant  pu  se 
caiomnte  contre  un  prêtre,  —  La  cour  j -r  j  j»  i-  •  •'  -.  /I  «^ 
«i«  ^.....»:^^  --.-*•  jr-.--':«-ii-  .♦--♦  défendre  d'une  légère  emotîon ,  le  cè- 
de rassntion ,  section  cnmmeile,  s>st  _'_,               1       •    J\       1,   ^«„j'«4»„^„ 

occupée  .ujôord'hui  du  poorroi  for-  T?"  '   °-  "i*^"?      .  °^v^n  îf.î 

et  &>phie  Vitien,  contre  l'arrtt  ptfr  d;»nt  avec  beaucoup degroce,,- W& 

lequell.  cour  royale  de  Paris  les  «fait  ""^^""".i'L'fl^L^    •  h...» 

condamDëe.  à  on  moi.  d'emprisonné-  l,^-J^/  •»""  ?  *7°""* 'l  '  '  'hVi 

ment  etàa,ooofr.  d'amende  pourune  J^e?'*»'»''  """"-KiîiT?.  fc^^ 

prélendoe  dénonciation  c.lomnie„«!  f"»   J"  •"»"  ^l*  '»°^?''  ri^ni 

qu'elles  .Taien»  faite  contre  le  si.ur  i"?<l»'«-l«  P»^*  *  '»  "«e- If  g^"»- 

kion..    1-...  -^^    ^  »wn^-  .-  :  ..•  .:  rai  G udin  a  escorte  la  princesse  lus- 
luena,  leur  cure,  oublies  avau-nt  m-        ,.  .  ...      •.  •»'      «^  j    n 

„_.•  •  ' ^.  _^     '  /_  vi^     .,  -,^„,  ,.  qu  a  Irun,  ou  il  a  ete  témoin  de  rac-r 

gnale    comme  .coupable    d  attentais  ?    ••    i  -    >*     ai  ?  n 

îux  mœurs,  et  d'a»oir  abusé  de  la  «»«'«  P^'n  d'entl.o-s.asme  a»'cUe  a 

T.iblesM!  et  de  l'innocence  de  plusieurs  «ï"  de  ses  noureaux  su^ts. 

jeune,  filles  dans  l'âme  deJ,uelles  il  „.^ , £"*="«*  ^*  la  B,da«soa  ,  ^ii  *p- 

Herait  au  contraire  .'efforce7de  jeter  P"*  ^  Wf»""»^  <»«  France  et  d'Es- 

les  semences  de  la  Tcrtu,  en  le.  p»é.  P-Ç""  '  ?«?«"»»•»  ^°  coup  d'œil  ma- 

parant  h  faite  leur  prcmiire «ommu-  f"'^?"!-„^  5?f-^T*"'£*J'ï   ^'^ 

JjIq_  *^  ter  la  reine ,  etîiit  environnée  de  qua- 

vLnét  de  la  cour  royale  de  Paris  "".'*  ""'-7*i!"T?J.''*'^;  ^' ^Pff' 

atait  été  motité  sur  un  proci-s  Tcrfcal  ?,"»";  *'  '"'.' ""TV!  î.'i.  'r  ""  ""î* 

A^  .^t-^^».»:^.     r  'a^     *^   1  d  une  foule  innombrable.  LorMiucla 

de  rétractation    faite  par  les  leunes      t   ,       ^  i         a    a    a  ^ 

«il..  ^  î   ^..  r a  j»  u  "Ij  j  '      '•     «  chaloupe  royale,  ornée  de  drapeaux 

filles  qui  avaient  dabora  dépose  con-     »     j  '^      ••  t»       i  ^  i*^    • 

ft».i.  ..'^.i.  -M^-.  *^  des  deux  nations,  eut  touche  la  rive 

tre  le  BiearMenu*  *  r         •       i       >      p  ^  ^       ^ 

M.  n..„i,^» ^.»  .„.  ^^«.^:i.  j«  française,  la  reine  lut  r<*cue  au  nom 

»  oucoot ,  avocat  aux  conseils  do  j    a'        '•  i^j      J^  é^ j 

n.:  ^ft  «  I   «     -J  a*  -      i^'j     *  de  la  province  par  le  duc  de  iTcenade. 

Hoi  et  a  la  cour  de  cassation,  plaidant  1,11     \  «a^    aa     ^  1    «  t«  î 

^«.^- 1-.-  j^^^:.^ii..  Tiii»-.:«!»£\'v^ Elle  était  attendue  sur  le  sol  espagnol 

pour  les  demoiselles  MartiR%efNi%ien ,        .^      •»  «^  j^  i-^,*^ 

*,» ^«^.»«*^      •  -.  -^  1  ^     -«  J-  ^  par  une  superbe  voiture  de  la  cour  , 

n'a  présente  qu  un  seul  moyen  de  cas-  f.  1^    L    j^    j  ?—  a    * 

«ition  ;  H  a  soutenu  que  la'peine  pro-  ^1  P•^,\!?A^'l1t  ''"."T^  '"  1';!: 

«» u  d-  _     !._' i:     -•  '^     -.  dit  ainsi  aa  briut  au  canon  et  au  son 


o  être  appliquée  a  sea    j-    »     »      i^.     i     t  «       i  •- 

«Uentes,  cet  article  n'étantlpplicable    *  '^"''o  "  k  ?^^" 'j  "•  ^"J"'"'* 
inn»  nni    .>uvn>  \^    >«>      (  msison  Oluiabal  ),  ct  oaigua  sc  prc- 


q,u'i  la  personne  qui ,  «wwa/iémew ,  i  ""."'"""  "I'™"";  ;.'  """;»"""  P'"=- 

î  fait/»«r  éc«?,  un/dono>ciatio>  «•«"pl»'"»»"  »««  »  >«  'f*'"  P"""- 

calomnieuse.  répondre  a  l'empreMcment  que  le  p...,- 

Aprés  une  délibéraUoa  dans  Ueham-  P**,.""Ï"'^'ÏÏ"^-        r„  ^  ^.^TT 

bre*du  conw.il,  la  cour  a  accueilU  '  *'  ^'""^J"!^'^'^  '"i".'*  51  î" 

le  moyen  de  «asUtion  clacassé  l'acrèt  ''^':?"^",'?*cV±!  ■  M  Z^fJ'.^ 

de  la  MU  royale  de  Paris,  «'"f  IV".  ^  S«"°»  »  M.  le  lieute- 

^  nant-gencral  comte  de  Torrejon ,  en- 

i}.  Saint-Jean-de-Luz,  Entrée  de  la  voj'é  par  le  roi  Ferdinand  pour  la  re- 

jeune  reine  en  Espagne.  —  S.  M.  Li  oevoir.  La  physionomie  de   la  jeune 

reine  d'Espagne  est  arrivée  à  Bavoniie  reine  laissa  voir  en  ec  moment  In  tris> 

le  3o  septembre  ,  à  luîuiiit.  Le  mare-  tesseque  lui  causait  une  telle  sépara- 

chai  de  camp  Gitdin  s'est  transporté  tion. 
au-devant  d'elle  jusqu\i  une  tSeue  «^t 

demie  de  la  ville.  Â  son  arrivée ,  S.  M.  i3.  Rome.  Ohsique%  du  roi  Char^ 

a  refusé  une  garde  d'honneur,  et  oHix  les-Enimanuet  de  Sasfoie,  — Le  roi 

voula  que  deux  sentinelles  à  sa.  porte.  Charles-Ëmanuel  IV,  mort  ici  le  7  de 

IjC  lendemain  ,  à  une  heure,  eue  a  ce  mois,  avait  demandé  par  son  tes- 

reçu  la  visite  de  tou»  les  officiers  de  tament  à  être   enterré  sans    pompe 

la  garnison.  Dans  l'après-midi ,  S.  M.  et  vétii  d'un  ha*,  it  religieux  dans  l'é- 

a  claigné  accepter  la  voiture  du  gêné-  glise  de  Saint-André,  près  de  laquelle 

rai,  pour  aller  visiter   la  citadelle,  ce  monarque  demeurait.  £n  conaé- 
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qnencc,  SCS  obséffnes  ont  tvt  lien  «Tec  T<*'rit<^  âff  la  retîgîoD,  reeonnoe  d^ji- 

tooté  la   solenDÎté  compatible   av«e  mnce  par  la  loi;  il  n*étail  oacstioB 

CCS  dispositions.  Ce  prinee  ëtait  né  que  de  savoir  ai  IVcrît  impniDé  par 

en  1751  :  il  renonça  k  la  couronne  Carlile  ëtait  ou  n'était  pas  on  libelle 

en  t8o3.  Depuis  il  a  presque  toujours  rempli  d'injures  grosaiérea  envers  cette 

habité  rrttecapitale,  et  supporte' avec  religion.  Carlile,  le  troistènie  joar, 

une  re'siçnation  Traiment  chrëtîenue  déclara  que ,  d'après  les  inlonctions 

fta  cécité  et  les  infirmités  qui  accom-  réitérées  do  juge,  tl  était  obli^  dV 

pagnèrent  ses  dernières  années.  bandonner  son  principal  argnmcnt , 

et  que,  pour  cette  fois,  il  ae  borne- 
— Princesse  de  Galles, — On  dit  que  rait  à  démontrer  que  m  condanmatioa 
le  ministre  anglais,  Bl.  Canning,  a  anéantirait  Yk  liberté  des  discaMions 
en  ,  sur  la  fin  dn  mois  d<^rnifr  ,  relipîenses,  reconnue  par  les  lois  et 
une  entrevue  à  Milan  avec  la  prin-  Tu  sage  ;  qu'elle  serait  le  commence- 
cesse  de  Galles,  qui  se  rend  n  Londres  mrjit  d'un  système  d'inquisition  ron» 
Jour  réclamer  le  paiement  d'un  billet  traire  à  l'esprit  même  do  christianit- 
e  a4)Ooo  louis  d'or  ^  souscrit  en  sa  me,  ainsi  que  l'ont  démontré  les  prr- 
faveur  par  feu  le  duc  de  Brunswick ,  miers  écrivains  ecclésîastiqnes  d*An- 
mais  que  les  eiécuteurs  te&tamentai-  fileterre,  entre  antres  l'arcbevéqne 
res  diî   "         •     '   -^     •         *         •  R'.»  ._  _      ,  _. 

comte 

^.        .       .    . 

cîation  de  la  somme  dans  une  mon-  n'est  que  quand  elle  a  été  dispervce 

naie   étrangère  ,  leur  ont  paru  des  <iue  les  trois  officiers  de  police  ont  oW 

circonstances  propres  à  faire  révoquer  exécuter  le  warrant  (  mandat  d'arrêt  ) 

en  doute  l'authenticité  du  billet.  Cette  lancé  contre  lui. 
affaire  a  été  plaidée  devant  les  tribu*        Aujourd'hui  il  a  «te  ramené  devant 

nauz,  qui  ont  déridé  provisoirement  ^^   même  tribunal  pour  répondre  à 

qne  la  princesse  serait  invitée  k  re-  l'accusation  d'avoir  publié  encore  an 

connaître  par  elle-même  l'aulhenti-  autre  pamphlet  impie,  et  tendant  à 

cité  du  billet  en  question.  Tel  est  rejeter  tonte  morale,  pamphlet  imi* 

l'objet    qui    appelle   la   princesse  à  Inlé    Principts  de  ta  Nature ,  par 

Londres.  On  assure  qu'elle  est  déjà  Elihn   Palmer,   imprimé  ori^naire- 

partie,  et  qu'elle  voyage  en  France  mentaux  Etats-Unis.  Cette accnsatîoo 

sous  le   nom   de    comtesse   Angela  lui  est  intentée  au  nom  de  la  Société 

Oldi.  f|otir  la  suppression  dm  vice,  associa* 

tion  de    particuliers    lélés  poor  le 

t5.  Londres .  Cour  du  hanc  du  rot.  maintien  de  la  religion  et  des  mcrars. 

Ecrits  blasphématoires,  —  Le  pre-  Le  jurv,  lana  déldiéreri  l'a  dédacé 

mter  procès  intenté  au  libraire  Carlile^  coupable, 
a  été  terminé  hier  par  le  verdict  du 

jurj  qui  le  déclare  coupable.  L'ne-  16.  Paris,  ilf ceiM/fe.  —  Ce  soir,  à 
cusé ,  qui  pendant  deux  jours  avait  bnU  heures  et  demie,  un  violent  in- 
parlé  presque  sans  relârhe,  avait  pré-  cendie  a  éclaté  fauboure  Poisson* 
tendu  prouver  que  la  Sainte-Ecriture  nière,  an  grand  magasin  oes  diligen* 
était ,  aux  jeux  de  plusieurs  sectes  ces.  L'immense  quantité  de  bois  et 
tolérées  en  Angleterre,  un  livre  plein  d'autres  matières  combustibles,  rêu- 
de  faussetés,  et  la  religion  chrétienne  nis  dans  ce  local,  ont  alimenté  Tin- 
une  imposture;  donc  lui  Carlile  a  le  cendie  à  tel  point  que  les  rues  voisines 


portes  au  milieu 
rréter  les  progrès  du 
"    perte  immense  a 
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—  La  ]}r?nre<i^  de  Galles  (comtesse  pabis  appartenant  k  cette  famille ,  et 

Oldi  )  est  arriyée  à  Lyon  dans  la  nuit  qai  était  situé  sur  le  canat.  Auprès  de 

du  II  au  13,  arec  uîte  suite  de  Df'uf  ces  cadavres  se  trouvait  un   tableau 

personnes.  Le  1 3  elb  a  assisté  à  une  rc'  sur  lequel  on  lisait  l'inscription  sni- 

prcscntation théâtrale. S. A.  R. Tojage  vante,  qui  présente  nn  changement 

incognito.  de  nom  :  c  C*o.sl  là  le  corps  odieits 

de  SerkU'jieob  (Sergius-Jarob)  jus' 

17.  ^atM£-P#Vrre.(ne  delà  Martini-  tement  condamné  h  mort,  l'an  de» 

que.  )  Tremblement  <Ap  ferre. -—Hier ,  membres  de  la  famille  Douz-Oglou  , 

à   une  heure  du  matin,  après  trois  qui,  par  l'astuce  enracinée  danssoa 

jours  de  pluies  diluviales ,  nous  avons  caractère,  a  su  profiter,  depuis  trois 

éprouvé  un  tremblement  de  terre  qui  à  quatre  ans ,  de  la  négligence  de» 

s  est  fait  sentir  à  Sainte-Lurie  avec  préposés  à  TiiAtel  des  monnaies,  et 

plus  de  violence ,  et  a  détermine  dies  s'est  approprié  pliM  de  ao,ooo  bour- 

éhonlemenii  désastreux  préparés  par  ses  (drx  millions  de  piastres),  qn'elle 

l'abondance    des   pluies.    Un    grnnd  »  employées  à  faire  construire   de» 

nombre  d'individus  j  ont  péri  par  la  maisons  de  campagne  et  des  palais, 

chute  d'énormes  blocs  de  basalte  qn4  et  d'autres  prodigalités  n'ajant  d'au- 

ont  glissé  sur   les  déclivités   où   i\&  trebut  que  le  luxe  et  la  magnificence, 

semblaient  fixés  par   leur  immense  dissipant  ainsi  les  trésors,  de  Viêla-- 

p(*santeur.    Des     terrains    étendus,  misme.  Outre  ces  délits,  elle  a  fait 

plantés  en  cannes  à  «ncre ,  se  sont  construire  des  église»  dans  ses  mai^ 

détachés  de  la  région  supérieure  des  sons  et  celles  de  sa'  dépendance ,  elle 

roi  Unes,  et  sont  maintenailt  dans  une  j  a  rassemblé  des  catholiques,  et  elle 

situation   toute   différente    de    celle  a  eu  L'audace  d'exercer  son  culte  dans 

qu'ils  avaient  précédemment.  On  at-  cette  résidence  et  capitale  de  l'em- 

tribue  ces  phénomènes  apparens  à  la  pire.  > 

propriété  qu'ont  les  tulfas  calcaires  et        I^  leDderoarn-  on-  ft  anssi  apporté 

poncenx ,  qui  forment  les  couches  hi  tète  du  ci-devant  kiaja-bej ,  Ab- 

supérieures  des  collines,  de  laisser  du rrahman-Bey,  et  elle  frété  attachée 


filtrer  les  eaiwc  pluviales  à    travers    ii  l'entrée  de  b  Porte  avec  cette  ins- 
toute  leur  masse ,  tandi»  que  les  ter-    criptio»  r  c  YoiUi  la  tête  d'Abdur- 


souterrain»  entre  la  couche  supérieure     avait  reçu  du  grand  seieneur  plusieurs 


du  sol  et  la  base  sur  laquelle  elle  re-  marque»  de  faveur.  Cependant,  loin 

pose.  On  a  vu  surtout  ^  la  Barbade  de  de  s'en  montrer  reeonn»issant ,  il  s'est 

▼astes  espaces  de  terre  ainsi  traiispor-  abandonné  à  soi»  goût  pour  les  plai* 

tés  par  une  puissance  invisible,  non-  sirs,  pendant  qu'il  était  président  de 

seulement  avec  la  cnlture   dont  ils  la  monnaie  ;  il  était  rempli  de  faste 

étaient   couverts,  mais  encore  avee  et  dey  hauteur;  il  a  néglige  les  devoirs 

des  maisons  et  leurs  babitan»  époUf>  de  sa  charge ,  ainsi  que  le  service  de 

'vantés.  son  monarque^  et,  sur  les  sommes 

qui  devaient  être  versées  dans  le  trésor 

18.  Conftantinof7re.  Execution  </e»  impérial,  il  a  nia  plus  de  ao,ooo  bour- 

frhres  Douz-Oglou.  —  Voici  de  nou-  se»  entre  les  mains  de  Dons-Oglou 

veaux  détails  sur  l'exécution  des  Ar-  et  consorts,  sous  prétexte  que  cela 

mëniens  chargés  de  Tadministration  était  nécessaire  pour  les  affaires  de 

de  la  monnaie.    (  Voyez.  Ir'bifttotre,  Fempire  et  les  intérêt»  de  la  religion. 

Chap.  Vl ,  pag.  346.  )  Il  ne  s'en,  est  pa»  tenu  à  ces  dissipa- 

Le  i6,  »  l'aube  du  jour,  oo  tt  été  lions;  il  s'est  permis  quelquefois  de 

efiercher  à  leur  prison  le»  deux  aines  porter  à  la  connaissance  de  S.  H.  de» 

Doux-Oglou  ,  et  ils  ont  été  décapité»  rapports  où  il  avançait  que  tout  l'ar- 

devant  hi  porte  du  palais  impérial,  gent  se  trouvait  dans  le  trésor,  et  de 

V»  de  leiirs  jeunes  frères  a  été  pendu  confirmer  ce»  faux  rapport»  par  de» 

avec  oaoe  se»  cousine  aiixTeoélaes  du  calculs  de  quelques  infidèles.  Il  â  eu 
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Ainsi  t*««4«cê  de  |roin|>rr  la  perMnne  h^s  mIv^s  d'Arlîllerie  et  le  son  <]^ 

Micrde  du  monarque,  et  de  se  rendre  cloches   aunon^ieni    au  loin  ctUe 

euiipable  d'infidélité  enver»  le  trésor  heui«use  arrivée, 

de  risUmiame  :  c'est  pourquoi   il  a  LL.  AA.  l'infant  don  Carlos  et  doua 

été  mis  à  mort.  >  Marie-Frauçoise,  son  épouse,  éuifot 

On  lui  avait  fait ,  k  son  départ  tie  allés, â  la  rencontre  de  S.  M.  jutqo'a 

Constanlinople,  au  sujet  du  lien  de  Kio-da-los-Pocntis,    à   une   lieue  rt 

aon  exil,  les  promesses  les  plus  favo-  demie  de  Bustra^o,  où' la  reine  pa«<« 

râbles;  cependant  le  bras  de  la  ven-  la  nuit  du  i8.  Elle  arriva  le  lendeaiAia 

geaace  Ta  atteint  ii  Andrinople.  au  château  royal  du  Pardo.  S.  M.  k 

roi,  oui  était  ailé  de  Madrid  au  dà- 

19»  y  ternie*  Divorce,  —  En  atten-  teau  au  Pardo,  en  voiture,  mooUiiD- 

dant  qu'on  mette  un  frein  à  la  facilité  médiatem«nt  à  cheval ,  et  alU  «u-<ie 

des  diforce»  dans  la  législation  autri-  vant  de  la  reine.   L'infant  don  Fnfi- 

chienne,  un  mariage  asse^  singulier  çois  de  Paule  et  son  auguste  êpo«)< 

fait  en  ce  moment  le  sujet  des  conver-  allrrent  également  au-devant  <le  U 

sations  dans  cette  capitale.    La  du-  iHiine.  Toute  la  famille  rojalereusic 

cbesse  de  S***,  née  princesse  de  C***,  entra  au  Pardo  sous  un  arc  de  tmis- 

Ta  épouser  en  quatrième  noces  M.  le  phe  rustique  élégamment  orné,  et  au 

comte  de  S«.h......  jeune  officier.  Les  milieu  duquel  était  suspendu  uDj^li^î^ 

trois  premiers  maris  de  la  nouvelle  représentant  une  grenade  qui,  «< 
fiancée  sont  vivans,  et  deux  d'entre  moment  du  passage  de  la  reine,  «Vi- 
eux doivent  assister,  dit-on ,  aux  fêles  tr'ouvrit,  et  présenta  une  jeune  filfe 
brillantes  qui  se  préparent  pour  la  qifS  posa  une  couronne  de  fleurs  mit 
noce.  là  tête  de  S.  M.  la  reine. 

ao.  Paris.  Baptême  à  la  chapelle  a3.  Paris»  —  Le  duc  d'Orlesoses- 

du  Roi,  —  S.  M.  ainsi  que  Madame^  voie  tous  les  ioun  son  nls  sioé  a» 

ont  tenu  aujourd'hui  sur  les  fonts  bap-  Ijcée  d'Henri  IV   pour  v   suivre  i^> 

tismaiix  de  la  chapelle ,  les  enfans  de  cours  ;  le  jeune  prince  i/est  dislio^ 

M.  le  marquis  de  Rouget,  de  MM.  les  en  rien  de  ses  camarades, 
comtes  DecAses  et  de  Bouille;  ils  ont 

été  baptises  par  S.  £m.  le  cardinal  de  a4*  Strasbourg.' — M.  Gcemsi  ^' 

Périgord  ,  en   présence  des  père  et  Icbre  professeur,  auteur  de  rooTn;^ 

mère  de  cliaque  enl'ant.  intitulé  t^UemoBne  et  la  Rivoliilii'»^ 

qui  a  excité  tant  &  sensation, érb«pp(^ 

ai.  Madrid.  Entrée  de  la  Reine.-^  aux  recherches  que  la  police  de  Brruo 

Aujourd'hui ,  à  midi  moins  un  quart,  avait  fait  jusque  dans  la  ville  libre  (ie 

S.  M.  notre  reine  afaitson  entrée  dans  Francfort,  vient   d'arriver  à  Strat- 

eettecapitale,accompagnéedcsonau-  bourg;  il  était  en   i8i3  et  i8i5i  un 

guste  époux  et  de  LL.  A  A.  SS.  les  in-  des  plus  ardenB  défenseurs  de  X\b^ 

fa nts  d'Espagne,  au  milieu  des  accla-  penoance  germanique, 

mations  Les  plus  vives  d'un  concours  • 

in  nombrable de  fidèles  su  jelsqui  atten-  a4  •  Copenhague.  Frégate  à  va^- 

daient  avec  impatience  son  arrivée.  Le  —  I^  frégate  à  vapeur  amériraine)  ^ 

peuple  détela  les  chevaux  devant  le  Sayatman^  est  arrivée  icideHétetv 

Carrosse  de  S.  M.  la  reine  à  la  porie  bo  iirg  a  près  a  voir  fait  en  trois  jours  «* 

d'Atocba-:  une  troupe  de  jeunes  gens  trajet  de  ai5  lieues.  Cette  frégate  f»' 

revêtus  d'un  costume  élégant ,  traîna  .  mue  non-seulement  par  la  vapeur,ouii 

ce  carrosse  jusqu'au  palais,  pendant  aussi  ii  volonté  au  mojea  de  roues idc- 

qu'une  autre  troupe  le  précédait  en  caniques:  au  lieu  de  cibles  elle  s  <1^' 

e^écbtiint  des  danses  jojrcuses.  S.  M.  chaînes  pour  la  confection  desquelic» 

la  reine  parut  extrêmement  satisfaite  l'auteur  a  reçu  un  brevet  d'invention; 

de  ces  démonstrations  d'attachement,  la  plupart  des  objets  j  sont  en  boU 

et  montra  dans  ses  salutations  ceKe  d'acajou;  on  v  compte  40  chsmbi^'^ 

affabilité  et  cette  bonté  que  la  renom-  fournies   de   lits  ;  sa  marche  «  1*'^ 

mee  nous  avait   d'avance   lait  cun-  avec  une  telle  vitesse  qu'un  brirliio* 

naître.  glais  qui  la  poursuiiil  près  de»  cvtt* 
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(l*Ero5(fte  rrr>T«nt  qae  r^ctaît  un  bâti*  dites  à  cliaqne  ftdi'fe  bour^oU  que  ]e 

DK'nt  qui  arait  prit  feu,  ne  put  ja-  voudrais  lui  M-rrer  la  main  d'aussi  bon 

mais  ratteiadre  quoinu^il  eût  toutes  coeur  que  je  serre  la  vôtre.  Soyex  roo-^ 

»e<(  voiles  au  vent'.  On  ait  qne  la  cons-  vaiocu  que  tous  mes  soins  ne  tendent 

trurtion  de  cette  frégate  a  coûté  60,000  qu'au  bonheur  de  mon  |>euple^^a 

piastres.  I^e  roi  paraît  tréfi-viLisiait  de  son 

▼ova^e;  Tcmpereur  loi  a  donné  les 

3^|.  Brest,  ExmUsUm  des  Mission-  marques  les  plus  positives  d'estime  et 

naires,  (  f^oyez  l'hist.  pag.  a63 et  264.)  d'amiric. 

Les  jeunes  ctndians  de  l'université 

a5.   Stuitgard.  Betour  du  roi, —  de  Tubin^en,  qui  sont  sujets  de  l'Au- 

Hier  soir  le  rot  est  arrivé  ici  de  retour  triche,  ont  reçu   de  leur  ^ouverne-^ 

de  son  vojage  de  Varsovie.  La  Porte-  ment  Pordre  de  quitter  de  suite  cet 

Bovale  par  laquelle  est  entrée  S.  M.,  établissement  wurtembergeois. 
était  décorée  de  deux  obélisques ,  l'un 

Krtant  les  attributs  de  la  guarre  et  a6.  Paris,  Cour  d'assises,  Histoi» 

utre  ceux  de  la  paix.  Sur  le  pre-  re  des  cent  jours,  —  M.   Lobbouse 

mier  on  lisait  cette  inscription  :  4u  fait  autant  de  bruit  en  France  qu'en 

€/(f/ên5ettr</e  ^;?a/rfey  etsurTautre:  Angleterre.    Son    histoire    des   cent 

Au  protecteur  au  peuple,  La  devise  joursavait  été  traduite  par  M.  B.Wa- 

du  roi,  composée  de  ces  mots  :  Sans  rin,  et  publiée  par  Paul- Alexis  Do- 

peur  et  constant^  était  au.MÎ  repro-  mère,  libraire,  âgé  de  10  ans  et  demi, 

duitesurresobélisques.  Sous  la  porte.  Le  traduc^teur  et   Vé<l^iteur  ont   été 

les  magistrats  de  la  ville  ont  présenté  mis  en  jugement  hier  devant  la  cour 

au  roi  Tbommage  de  la  joie  publique  d'assises,  comme  prévenus  de  s'être 

et  de  la  reconnaissance  des  citovens  rendus  coupables,    par    cet    écrit , 

pour  l'établissement  d'une  conslitu-  i».  d'une  attaque  formelle  contre  l'iiH 

tion  libérale,  heureux  fruit  de  l'union  violabilité  de  la    jpersonne  du    Roi» 

du  prince  et  de  la  nation.  S.  M.  a  Tordre  de  successinilité  au  trûne  et 

entendu  avec  une  satisfaction  visible  l'autorité  constitutionnelle  du   Roi; 

l'expression  de  ces  sentimens  et  les  a^.  d'offense  envers  la  personne  du 

sMurances  de  Tamour  de  ses  fidèles  Roi;  ^*»,  d'offense  envers  les  membres 

Wurtembeigeois.  de  la  famille  rojale. 


née  jusc|u'aij  château ,  devant  lequel  uneréfutation  aussi  franche  qu'entière 

était  établi  un  orchestre  nombreux ,  des  erreurs  de  l'original,  et  que  i'afs- 

qui  a  exécuté  nne  cantate  composée  tidote  a  cette Jois  neutralisé  le  poison» 

par  M.  Ritter.  Cependant,  par  arrêt  de  la  majorité 

La  plus  brillante  illumination éclai*  de  la  cour,  réunie  ii  celle  du  jury,  et 

rait  toute  la  ville;  l'air  retentissait  après  des  délibérations  qui  se  sont  pro- 

d*acc]amations  non  interrompues.  longées  pendant  près  de  cinq  heures, 

—  Aujourd'hui,  le  roi  a  fait  inviter  le  sieur  Domère  a  été  condamné  en 

une  députation  de  la  municipalité  ii  six  mois  d'emprisonnement,  et  le  sieur 

se  rendre  auprès   de   lui  ;  il  lui  a  Regnault  Warin  en  une  année  d'em- 

adressé  les  paroles  suivantes  :  prisonnement ,  et  chacun  d'eux  en 

«  Mesueors,  je  vous  ai  fait  venir  mille  francs  d'amende, 

pour  vous  réitérer  mes  remercimens  Parmi  les  personnes  de  distinction 

de  l'accueil  que  vous  me  fîtes  hier  à  qui  assistaient  à  l'audience,  on  re- 

mon  arrivée.  Déjii  vous  m'avez  reçu  marquait  M.  Brougham,  chef  de  l'op- 

solennellement  comme  prince  royal  ;  position  au  parlement  d'Angleterre  ; 

Tarcueil  d'hier  me  charme  davantage,  il  était  assis  près  de   M.  le  d^v  de 

puisque  je  vois  que  mes  soins  pour  «o-  Broglie. 

tre  bonheur  sont  appréciés  par  vous.  >  NOVEMBRE. 

Demandant  alors  le  premier  bou  rg- 

mestreetlui  présenUint  lamain,S.  M.  4'  ^^  Bochelle.  Bixes  militaires, 

â  ajouté  :  c  bonney-moi  votre  main;  — Une  querelle  sérieuse  a  eu  lieu  le 
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(w»jem  Tenir  le  h^roi  vainqueiir.  )  de  dôme  oboîs  dans  U  priioabplo* 

c  AoxsufTraires  aniveneb,  aaz  par-  décenle  et  la  plus  cooiiBode  de  Luu- 

lemens  anDoels  ,  an  vote  par  balloU}:e  dn^  ,  tandis  qoe  le  baronnet  tslt»- 

et  ans  droiU  du  peapU  !  »  Air  :  Ça  vojé  po«r  deux  ans  dans  b  ftiisco 

tro.  commune  d^ooe  ville  de  nrofiact? 

«  A  la  mémoire  immortelle  des  ré*  C^cst  parce  que  sir  Manaasni  Lopa  a 

formateurs  y  hommes ,  femmes  et  en-  été'  conraincu  d^avoir  donné  treirie- 

&n«,  masMcrés  à  Haorhester  le  t6  cinq  billets  de  banque  à  un  Doobr 

août  î  »  (  Ici ,  on  a  ^rdé  le  plus  pro-  ét^{  d*électevrs    pour  adietcr  Itun 

fond  silence ,  et  b  musique  a  fait  en-  voi^c  ;  tout  ce  qui  a  été  prouvé  cootit 

tendre  un  air  plaintif  écossais.  )  If.  Swann  se  réduit  à  la  reaiK  d'as 

«  Puissent  bs  armes  être  arrachées  ancien  billet  k  ordre  ,  en  favcar  d'ao 

à  œuK  qui  en  abuRent ,  et  être  don<>  de  ses  débiteurs  dont  il  vonbitpssff 

n«^e4  à  t^ux  qui  ont  le  coura{^  de  s'en  la  irnix.  C'est  ce  débiteur  ingntqui 

•er^ïrl  M  Air:  Ifynuieiieê Marseillais,  lui-même  est  vena  têmmgner  oooUt 

(  Observons,  en  rapportant  ces  toasts,  son  bienfaileur. 
qu'il  n'y  at ait  à  la  table  de  M.  Jiunt  ' 

que  de  l'eau  ,  attendu  qu'il  a  juré  de  i5.  Paris.  Suicides,  — LessoickiA 

ne  prendre  ni  vin,  ni  thé,  etc.  jus-  se  multiplient  d'une  manicfeeffnva»- 

qii'a  ce  qoe  le  sang  tersé  à  Hanche»-  te.  Hier  on  rapportait  celui  de  im 

ter  toit  venf^é.)  vieillards  des  Basses-Aipes ,  aai  * 

M.GalesJonesasurrédéàM.  Hont,  sont  pendus  à  c&ié  l'un  de  rasd* 

et  après  un  court  discours  a  proposé  Poùr  ne  pas  survivre  k  h  perte  de  le« 

de  noire  à  la  santé  de  lieori  Hunt ,  fib.  Aujourd'hui  on  apprend  da  àt- 

écujer,  b  partisan  sincère  de  b  ré-  parlement  do  l'Oise,   nne  aveolare 

forme,  Taini  de  inhumanité ,  le  charo-  dont  les  ciroonstanoea  sont  plus  i** 

pion  intrépide  des  droits  cfu  peuple  marquables.  Un  jeuiie  homme  deO*» 

contre  le  despotisme  des  ministres,  beil-Cerf  et  une  fille  de  LonnaitoOf 

des  ma^strats  et  des  militaires.  £Ue  traversés  dans  leur  inclination  par  une 

a  été  bue  au  milieu  des  plus  vifs  ap-  opposition  maternelle,  se  prooireat 

Sbudissemeos ,  qui  ont  continué  pen-  de  roourirensemble  et  exécutèreatlear 

ant  plusieurs  minutes.  Quand  le  si-  funeste  proiet  dans  un  bois  qui  atoi- 

lenre  a  été  rétabli ,  Hunt  a  pris  b  pa-  aine  leurs  nllagea. 

rôle  et  a  fait  Thisloire  de  tous  les  evë-  Etonnés    de  bur  disparition ,  k$ 

Démens  qui  se  sont  passés  à  Blanches-  parens  se  mirent  à  leur  recbercbe;  ib 

ter ,  et  de  tout  œ  qui  lui  était  arrivé  trouvèrent  à  l'entrée  do  bois  d'aboni 

personnellement  avant  et  après  son  le  cyrps  du  jeune    homme  tra«ene 

arrestation.  L'assemblée  s'est  séparée  d'un  coup  du  feu,  et  à  deroi-coosu- 

âi  minuit  et  demi.  mé^  et  ii  quelc|ues  pAS^sa  maiiress^i 

également  percée  d^ne  balle  sa  côic 

t3.  Londres,  Corruption  dans  les  giuche  et  couverte  de  la  pâleur  deb 

élections,   —  La   cour  du   banc  du  mort ,  cependant  elle  respirait  eororc 

roi  a  condamné ,  mercredi  dernier ,  et  l'on  a  auelque  espoir  oe  b  rappeler 

M.  Swann,  convaiocud'avoir  séduit  et  à  b  rie.  Voici  les  oetaib  qu'oo  a  rc- 

corrompu  des  électeurs  do  bourg  de  cueillis  de  sa  bouche. 

Penrhjn  ,  dans  le  Coriiouailles,àétre  Arrivée  an  rendei-vous,  elle  ^' 

enfermé  pendant  un  an  dans  la  prison  sente  son  sein  au  jeune  homme  aaieut 

du  maréchal  de  U  cour  du  banc  du  la  barbarie  de  lui  tirer  un  coup  ue  pt^ 

roi.  tobt  à  bout  portant.  L'arme  raU  deux 

Aujourd'hui  b  même  cour  a  con-  fois  et  ce  n'est  qu'au  troisième  roi^P 

damné   sir  Manasseh  Lopez  pour  le  que  b  malheureuse  tomba  travers«« 

même  délit,  lor^ de  l'élection  du  bourg  par  une  balle.  Cependant  elle  revi>o' 

lie  Grampound  ,  à  payer  au  roi  une  a  elle ,  ouvre  les  yeux  ,  et  voit  son  a^ 

amende  de  10,000  liv.  sterl. ,  et  à  être  sassin  encore  debout,  son  pistolet  à  |* 

enfermé  dan^  la  prison  d'Eseter  pen-  main  :  ette  s'étonne  du  repos  qa'i' 

dantdeux  nos.  Pourquoi  cette  di fie-  garde,  et  lui  demande  s'il  a  abaoûo^' 

rcnce?  Pourquoi,  dit-on,  Bl.  Swann  né  U  résoluliou  de  se  tuer.   Alors  1* 

n'est-il  condamné  qu'à  une  détention  jeune  homme  tourne  contre  lui-Bic>^* 
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l'arme    qui    Tenait  de    terrasser   sa  d'une  expression  a uskî  naturelle  qu'e'- 

maîtresse.  Deux  fois  encore  le  pistolet  ner^ique  :  saisissant  fortement  le  bas 

trompe  son   attente  :  au  second  coup  de  Téchrlle  que   Delphine  paraissait 

la  pierre  tombe  dans  Therbe  9  il  ne  la  vouloir  retirer,  elles  taisaient  les  mou- 

retrouve  pas;  il  part,  vole  au  village,  en  vehnens  de  deux  scieurs  de  Ion*;, 
rapporte  des  charbons  ardens, s'en  sert        Soit  que  Delphine  reconnût  l'im- 

pour  mettre  le  Teu  à  son  pistolet ,  et  possibilité  d^achrver  son  attentat,  soit 

tombe  atteint  d*un  coup  mortel.  La  qu'elle  se  repentit,  ellcfixa  enfin  l'c-' 

bourre   avait  enflamme  ses  vétemens  chelle ,  aida  sa  maîtresse  a  sortir  du 

et  brùlë  le  cadavre  sans  le  défigurer.  puits,  l'emporta  dans  ses  bras,. la  mit 

au  lit ,  lui  prodigua  les  soins  les  plus 

\6,  f^ersailtes.  Cour  if  asnses.  Tenta'  tendres,  et  implora  son  pardon  en  la 

tiveetassasHnatsurunefemmeparson  priant  de  n'en  rien  dire  à  persodoe. 

mari  et  sa  5erva»te.  —  Le  nommé  Du-  La  malheureuse  femme  Duteil  fut  assez 

teil, épicier  etcultivateur il Orvilliers,  ix>nne  pour  faire  ces 'promesses    et 

avait  séduit  Delphine  Carnet,  sa  ser«  même  pour  les  tenir;  mais  la  nature 

vante,  âgée  dedix-hait  ans;  depuis  six  des  plaies  dont  elle  était  couverte  la 

semaines  elle  avait  cédé  à  de  longues  força  d'appeler  des  médecins  ;  la  vé-> 

ioiportunités  ^  lorsqu'elle  voulut  s'as-  rite  fut  reconnue  y  et  Delphine  ar- 

surer  son  entière  possession,  en  se  dé-  rètée. 

barrasaant  de  la  lemme  Duteil.  Soit  D'abord  Delphine,  non-seulement 
qu'elle  eàt  conçu  elle-même  de  cou*  a  tout  avoué,  mais  elle  a  fortement 
pables  espérances ,  soit  qu'elle  y  eût  compromis  le  mari  comme  instigateur 
été  excitée  par  le  mari,  Delphine  es-  de  son  crime.  Ensuite  elle  a  cherche 
savade  nojeraa  rivale,  le  i^r  septem-  à  se  rétracter  en  annonçant  qu'elle 
hre  1819 ,  pendant  que  le  mari  s'était  seule  était  coupable  du  forfait  auquel 
rendu  au  marché  de  Houdan.  La  fem-  l'avait  porté  sa  cupidité  et  sa  jalousie 
Me  Duteîl  était  seule  ii  la  maison.  Del-  contre  la  femme  Uutcil.  Duteil ,  mis 
ph'ine  avait  eu  le  soin  d'en  écarter  les  en  accuscition  avec  elle,  repousso  avec 
enfans.  Bientét  elle  prétend  qu'elle  beaucoup  de  présence  d'esprit  toutes 
aperçoit  an  fond  du  puits  du  lardin  les  charges  qu'on  lui  opposait.  Il  fit 
une  petite  M/eyaiMie ,  et  appelle  sa  valoir  une  circonstance  que  l'instruc- 
maîtresse  pour  la  lui  faire  voir.  La  tion  a  constatée  :  c'est  que  le  matin 
femme  Duteil  s'approche ,  et  ne  voit  de  l'événement,  il  ne  voulait  pas  aller 
rien.  Delphine  l'invite  à  baisser  sa  tète  au  marché  ,  et  »'était  décidé  à  y  en- 
davantage  ,  et  la  précipite  au  fond  du  vojer  sa  femmt*.  ;  celle-ci  préféra  res- 
puits.  ter  à  la  maison.  Il  ne  soupçonnait 

Le  forfait  était  mal  calculé;  il  n'y  donc  pas  les  projets  de  sa  servante, 
avaitque  deux  pieds  d'eau  dans  le  puits,       A  1  audience ,  Delphine  Carnet    a 

3ui  en  tout  n'avait  que  douze  pieds  changé  encore  une  fois  de  langage  et 

e  profondeur  ;  la  femme  Duteil  jeta  soutenu  que  Duteil  était  l'insti^^ateur 

de  grands  cris  ,  et  appela  au  secours  du  meurtre.  Ces  aveux  d'une  fille  de 

sa  fille  Zoé.  Dans  le  même  temps,  dix-huit  ans,  qu'une  première  erreur 

elle  éprouva  une  blessure  grave  par  la  a  poussée  si  loin  dans  la  carrière  du 

chute  d'un  seau  rempli  d'eau  et  de  sa  crime,  n'ont  pas  été   si  foudrojans 

chaîne  de  fer  ;  il  parait  d'abord  dou-  contre  le   mari    que  la  modération 

tenx  si  cette  chute  était  accidentelle  exemplaire  qui  a  dicté  la  déposition 

ou  occasionnée  par  la  volonté  de  Del-  de  la  femme  Duteil ,  entendue  comme 

pbine.  La  manière  dont  la  servante  témoin  en  vertu  du  pouvoir  discré- 

porta  à  sa  maîtresse  les  premiers  se-  tionnaire  de  M.  le  président.   Cette 

Cours,  en  lui  présentant  une  échelle  ,  femme  a  dit,  les  larmes  aux  yeux  , 

était  tout  aussi  problématique  ;  elle  s'y  qu'elle  ne   pouvait  croire    son  mari 

prenait  avec  tant  de  maladresse,  que  la  coupable  ;  le  pèn;  de  mes  enfans  ,  a- 

femme  Duteil  futtontefroisséeet  ne  put  t-elle  ajouté,  n'a  pu  vouloir  tuer  leur 

s'empêcher  de  croire  que  l'échelle  était  mère. 

dirigée  contre  elle  dans  des  desseins        Après  une  très-courte  délibération, 

hostiles;  ellese  servit  dans  son  interro-  le  jury  a  déclaré  les  deux  accusés  cou- 

gatoire,  pour  peindre  et  qui  se  passa,  pables  d'une  tentative    d'homicidr , 
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oui  n'a  été  înterrompoe  qne  par  des  On  vient  d*oQtrir  an  pabîi  i'tfi 

cifconalances  fortuites  et  iodépcndan*  Studi  une  salle  qui  renferme  les  te^ 

les  de  leur  volonté.  En  cousëquence,  reriet  antiques  trouvées  à  Pom^et 

Dutèir  et  Delphine  Carnet  ont  été  Herrulamini.  Celte  roUeclionoocb 

condamnés  à  la  peine  de  mort.  plus  grande  variété  dans  les  foracs  et 

La  déclaration  du  iorj  n'avait  été  dans  loa- couleurs  ,  et  prouve  qoe  les 

fendue  qu*à  la  majorité  de  sept  voix  anciens  ont  fait  usage  du  verre  pour 

contie  cinq  )  elle  a  été  confirmée  par  tous  les  objets  où  noua  emplojoos  le 

la  cour.  verre  ,  même  pour  les  oracmeas  de* 

-.    «     .     ^        j   ^                  ^^  chambres,  pour  des    instruneas  de 

a6.  Paru.  Comr  ^^ y*'*''*^^4j-  chimie  ,  etc.  Les  vases  cinéraires,  tes- 

faire  de*  processions  de  la  FêieDteu.  f^,^-,           ^  plupart  dans  des  Ta» 

—  L'attention  publique  était  depuis  ^  ^^^  sont  trèiîïombfeux  et  tit»- 


i|u<r«  .««.T.—  -  .*"*'  j   ,   «r.   ÏCl.  a-eire  classée  a'apres  les  reoMs.  ^ 

leurs  maisons  le  jour  de  la  Fétc-Dieu.  travaux  de  Pompei  n'avancent  q«e 

La  cour  de  cassation ,  présidée  au-  lemcment. 
jourd'hui  par  M.  le  çardé  des  sceaux ,  • 

tient,  après  une  délibcraUori  qui  pa-  ag.iîsofls.  Catir  tt Asnseu  ^uesàst 

raitavoirete  fort  animée,  de  casser  on  |/«iVijm««.— Onvienideiorcriciuse 

luçcment  du   tribunal  correctionnel  ^^^  ^^^^^  j^„,  l'histoire  3«  psru». 

a'Aix,quiavait  condamne  le  sieur  Ro-  ^cs  nommés  Servant  et  Trupfe'» 

man  a  six  francs  f  amende ,  pour  habitans  de  Nlsmes,  prévenus  d's»oir, 

avoir ,  en  a  qualité  de  protestant ,  re-  ^  octobre  i8i5,  commis  des  art»* 

fuse  de  Upisser  le  devant  de  sa  maison  ^joUïnce,  forme  des  rassemblfin'BS 


nepourrailparticulieremcntetreconsi-  ^Uon)  avaient  été  traduiu  iwf  »^ 

derecomme  une  mesure  de  police  pour  ^t  ^  règlement  de  iuges  de  U  coyt 

prévenir  les  troubles  dans  les  lieux  où  ^  emhn^^n  devant  la  cour  d'assis»  de 

il  pourrait  se  faire  de  grands  rasscm-  ^  département.  Ces  deux  affaiiw  oot 


^        ipable 

loi  pour  prononcer  sur  les  contraven-  piHon,^ 
tions  aux  arrêtes  >des  corps  munici-        Le,'  deuils  affreux  de  ces  scrn« 

paux ,  que  relativement  ^  teux  de  ces  ganglantes  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  •  <*« 

arrètés  qui  auraient  été  rendus  sur  ^^u^    intéressant  a^nsidéier  dw* 

des  objets  de  police  confies  à  la  viçi-  ^^^  ^j^uj^j^  .^^^j^    presque  tous  H 

lance  de  l'autorité  municipale  par  les  uf^oins  éuient  protwtans  et  encore 

articles  3  et  4  de  k  loi  du  a.*  août  ^^^  ^  terreur  de  la  réaction.  Lepn»- 

1790*  *  cureor  du  Boi  s'est  atUché.à  les  ris- 

a8.  tapies.  AmiqnUèê  d'Hercula-  surer,  à  leur  promettre  la  praUsclio» 

fiMii».  —  Le  gouvernement  anglais  a  de  la  justice.  Il  a  rappelé  aux  jun» 

accordé  à  M.  i)avj  des  sommes  consi-  que  leur  déclaration  devait  dérider 

dérables  pour  faire  l'essai  d'une  mé-  du  sort  des  habitans  du  SAidi.  1^  de- 

tbode  plus  facile  de  dérouler  les  ma-  fenseurs  des  accusés  ont  aigué  eo 

nuscrits  d'Herculanum.  Sir  William  leur  faveur  du  silence  des  aotoritr| 

Gall  est  chargé  de  copier  les  monos-  du  temps  et  les  ont  présentés,  sorto» 

crits,  et  un  philologue  savant  aura  Trupheinjr,  eoaune  des  iostmiai^'^^i 

aoio  de  les  publier.  dont  le  fanatis BiiS  et  la  sédilion  ti  w«^ 
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î  ouës  paiement.  Après  le  prononcé  ajant  été  lui-même  dépouillé  à  ftoa 
du  jugement ,  celui-ci  s'est  rérrié  con-  tour  ,  aurait  p«i'dii  la  clèosepour  aon 
tre  Us  témoins  >  envoyés,  dit'il,  par  les  propre  compte,  Joseph  UonajMirce  , 
protestans  de  Mismes  pour  le  perdre.  «  de  son  cèté,  l'aiitait  plaider  que  Toc* 
(Les  condamnés  sVtant  pourvus  en  cupation  avait  eu  lieu  comme  moyen 
CASsalion^laCour, pnrarrét  du  !i3dé-  de  délènse  militaire,  et  son  avoi-at 
rembre,  a  rejeté  le  pourvoi  de  Servant  allait  donner  des  dévcloppemens  his- 
et  a  cassé  Tarrèt  porté  contre  Truphé-  toriques ,  quand  la  cour  royale ,  pre- 
my,  attendu  que  dans  son  affaire  l^un  miére  chambre ,  a  rendu  Tarrct  sui- 
des douze  jurés  désignés  par  le  sort  s'é«   vant  : 

tant  absenté,  avait  été  remplacépar  un  «  Considérant  qoe  Mottet ,  ayant 
juré  supplémentaire,  sans  le  consente-  «  contracté  volontairement  avec  une 
ment  eiprés  de  Taccusé.  )  c  autorité  UU^mle  qui  existait  alors 

«  en  £»pagne  ,  a  couru  toutes  les 
39.  Paris,  Oui*ertwe  de  la  êesêion  c  chances  qui  pouvaient  résulter  drs 
de  1819. -^  Le  Roi  a  tait  aujourd'hui  «  actes  de  cette  autorité,  la  cour  le 
en  personne  l'ouverture  de  la  session  «r  déboute  de  sa  demande.  > 
avec  le  cérémonial  usité.  Son  discours  Ia  tribunal  de  première  instance 
a  produit  une  vive  impression.  On  a  avait  jugé  par  des  iiiis  de  non-rec^* 
remarqué  que  M.  Grégoire,  l'un  des  voir,  tirées  de  ce  que  Mottet  ne  justi- 
députes  élus  par  le  département  de  fiait  pas  suifisamment  du  prétendu  ar- 
risère  ,  n'était  point  à  cette  séance  ,  bitraire  de  Joseph  fiona patte, 
pour  laquelle  il  n'a  pas  reçu  de  lettres^ 

closes.  ,  8.  Madrid, — On  a  cha  nté  le  a  déceo»- 

DÉCEMBRE.  bre,  à  Cadix,  un  Te  Deum  en  action  de 

grâces  de  la  cessation  de  la  peste.  On 
1.  Edimbourg.  (  Ecosse.  )  Voyage  y  a  enterré  cinq  mille  cinq  cents  tof  i'~ 
du  prince  Gustave,  «  Le  fils  et  l'hé-  sonnes  sur  environ  quarante -nuit 
ritier  de  Gustave  IV ,  ancien  roi  de  mille  malades.  . 
Suède,  est  actuellement  en  cette  ville.  Fabrication  tle  faux  ordres,  — 
où  noqs  apprenons  qu'il  résidera  On  reprend  avec  plus  d'activité 
pendant  quelques  mois ,  pour  con-  que  iamais  le  projet  de  l'expédition 
tinuer  ses  études.  Durant  son  t/ico-  P^*"'  laquelle  on  va  lever  un  emprunt 
gMtto^  il  s'appelle  comte  d'itterbnrg,  forcé  de  80,000,000  de  réaux  sur  le 
et  c'est  sous  ce  titre  qm:  les  journaux  commerce ,  etc.  ;  mais  la  fabricatioa 
ont  annoncé  son  arrivée.  Il  est  ac-  de  faux  ordres  qui  devaient  mettre 
compagne  du  Kiron  Porlier.  Nos  lec  nos  milices  en  mouvement  fait  trêve 
taurs  se  rappelleront  uue  cet  illustre  à  toutes  les  affaires, 
étranger  est  neveu  ae  l'empereur  De  toutes  les  conspirations  qui  se 
Aleiandre ,  qui  lui  a ,  dit-on  ,  alloué  succèdent  avec  une  sorte  de  régularité 
2,000  liv.  sterl*  par  an  pendant  son  dans  la  péninsule  depuis  plusieurs 
séjour  en  Angleterre.  C'est  un  jeune  années  ,  ta  plus  gaie  est  sans  contre- 
homme  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  dont  dit  celle  qui  occupe  les  esprits  en  ce 
les  manières  annoncent  de  la  vigueur  moment.  On  en  raconte  des  détails 
et  de  la  modestie.  nui  annoncent  bien  plutôt  des  mjrsii^ 

pcatewrs  que  des  rèvoluUonnmires, 
.,  6.  Paris,  Cour  royale.  Question  de  Parmi  les  fausses  circulaires  dont  le 
droit,  —  Un  particulier  avait  acquis,  but  n'a  été  que  d'occasionner  quel- 
pendant  l'occupation  de  TEspagne  par  ques  déplacemens  de  troupes  sans  ob- 
les  Français ,  un  couvent  bâti  dans  un  jet  déterminé ,  il  a  été  mêlé  des  ordres 
faubourg' de  Madrjd.  Ayant  été  évincé  également  faux,  q>ii  ont  produit  des 
de  son  ac<}uisition  en  juillet  1813,  îl  méprises  assez  piquantes.  On  cite  en- 
s'était  pUmt  d'un  acte  arbitraire  de  tre  autres  l'arrestation  d'un  vénérable 
Joseph  Bonaparte,  qui  aurait  opéré  moine,  lequel  présidait  un  chapitra 
par  la  force  militaire  la  réunion  du  de  son  couvent,  à  Grenade,  et  qui 
couvent  an  jardin  de  son  pahiis.  Il  aurait  été  enlevé  sur-le-champ ,  et 
avait  conclu  à  une  indemnité  de  la  conduit  sons  bonne  escorte  à  un  lieu 
part  de  oeiui  qui,  l'ajrani  dépooilié,  et    de  réditsion.  Des  militaires  ont  reçu 
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Favif  dr  prrrmotionê  H  de  récompem-'  leurs  porcs.  I^  terre  de  Dîemen  pro- 

ses  supposées  y  et  le  rorréçidor  de  To-  doit  des  mivins  d^ane  excellente  qoa- 

lède  relui  de  sa  destitution ^  nvee  V\n^  Itté;  le  pays  foumit  des  meales  pour 

ionrtion  de  ^enir  i  la  ceur  rendre  les  moulins,  en  sorte  qa*on  ne  dépend 

compte  de  sa  conduite ,  etc.  plus  des  Français  pour  cet  artk-le. 

On  a  constniit  une  •machine  a  va- 

lo.  Ltmdres.  Etablissement  de  ia  peur  à  Sjdnej.  On  a  laneë  en  arril 

fiowclle-GaUea,  —  Les  ëtablis^mens  dernier,  des  chantiers  du  p>nverDe> 

fomifs  dans  la  Nouvelle-Galles  et  Aur  ment,  à  SjdneT,  un  nouveau  Scbooœr 

la  terr^  de  Diemen,  ont  fait  des  projçrès  du  port  de  {o  tonneaux,  eonstroit  par 

si  rtpides  quNU  produisent  de   leur  ordre   du  prince  ré^nt  et  destine  en 

propre  cm  tontes  les  denrcfes  de  pre-  présent  au  roi  des  iles  Sandwich.  f> 

mièrc  nrressité ,  et  ont  même  eu  ce  baliment    est  parti     immédialeoient 

genre  on  eieedant  qu'ils  peuvent  ex-  très-bien  équipé. 

porter.   Dernièrement  il»  ont  envové  Enfin  rinstruclîon  publique  pro«- 

des  chevaux  à  Batavia  ,  du  bétail  et  de  père  dans  la  colonie,  et  outre  le  |oiir> 

la  viande  salée  à  Tile  de  France ,  et  de  nal  qui  j  est  établi  depuis  quelques 

la  farine  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  années,  il  devait  paraître,  a    partir 

Ces  colonies  ne  cootribnent  pas  moins  du  f  octobre,   un  ouvrage  pérîodi- 

à  subvenir  aux  besoins  de  la  mére-pa-  que  et  littéraire  sur  l'a^culture,  le 

trie,  à  laquelle  elles  l'ournissent  des  commerce,  les  beaux-arts, 

•perrars^,  de  Thnile  noire,  'des  l>eaux  On  calcule  les  frais  du  transport 

de  veau  marin  d'une  espèce  supérieure  d'An^eterrre  à  la  Nonvelle-Oalles .»  à 

et  de   laines,  qui,  par  leur  qualité,  la  somme  de  loo  lîv.  st.  par  fancMlle. 

rivalisent  avec  les  meilleures  laines  de  compo.sée  d'un  bomme ,  une   feniniie 

Saxe  et  d'Espagne.  et  deux  en  fans. 

Voici  un  extrait  du  recensement  fait  A   leur  arrivée  dans  la  Nouvelle* 

à  la  fin  de  1B18,  dans  le»  différens  éla-  Galles  et  sur  la  terre  de  Diemen  ,  les 

blissemens  de  la  colonie.  colons  recoiveut  un  don  en  terre  pro- 

Total  de  la  population ,  (augmentée  porttonne  à  leurs  moyens  de  les  nire 

en  une  seule  année  de 5,000  valoir,  avec  un   certain    nombre  de 

habitanit  ) a5,o5o  journaliers  oui ,  eux  et  leurs  familles , 

Nombre  diacres  occupées  par  obtiennent  oes  magasins  publies  des 

des  particuliers 390,600  vivres  pour  six  mois. 

—  Délrichées %%^o 

Acres  de  froment  en  culture    30,100-  i3.  Bordeaux»  Cour  d'assises.  Ar^ 

—  de  terrain  prêt  à  recevoir  cusalion  de  piraterie.  —  On  avait  ar- 
du mais 8,400  mé  secrètement  ici  en  forban  an  bâ- 

—  d'orge,  d'avoine,  de  pois,  tjment  nomme  VAtalante^  annoncé 
et  de  fèves  en  culture I9990  comme  devant  partir  pour  Calcutia 

—  de  pomme!(  de  terre 7^0  du  jS  au  20  septembre ,  et  prendre 

— ;  de  fardins  et  de  vergers..          qqo  du  fret  et  des  passagers,  qu''on  refo- 

—  nombre  de  bétes  il  cornes.     33,^00  sait  ensuite  sous  différens  prétextes; 

—  Moutons aoi  ,-^40  car  il  était  destiné  en  réalite  a  la  pi~ 

^-  Porcs. a!i,fi3o  raterie.  La  première  capture  que  les 

.—  Chevaux 3,600  entrepreneurs   convoitaient   était    ia 

Les  colons  foiiroissenl  pour  les  ma-  Sophie ^  appartenant  à  M.  Balgnerie 

gaMns  du  gouvernement,  du  bœuf,  jeune  qu'on  supposait  de  Bordeaox , 

du  mouton ,   du  pore  Irais  à  raison  chargé  de  ia,ooo,ooo  en  piastres.  Les 

de  6d.  la  livre;  le  pril  niojen  du  fro-  forbans  se  proposaient  de  Tattendre 

ment,  en  mai  et  ]uin  dernier,  a  été  aux  passes  de  Cordouan,  de  coulera 

de  8  s.  6  d.  le  boi^iseau  ;    les  autres  fond  le  navire  et  son  équipage, 

denrées  de  première  néresMté  sont  à  Ce  projet,  dont  on  ne  peut  donner 

un  taux  raisonnable.  ici  qu  une  idée,  fut  révèle  anx  magis- 

JiCS  jardins  de  ce  nayK  offrent  déjà  trats  par  M.  Noguès,  auquel  on  avait 

tous  les  fruits  de  TEurope  et  de  la  offert  une  place  de  lieutenant  sur  le 

Chine.  Il  v  a  de»  pèche^i  en  telle  aboo-  navire  forban.  D'après  sa  déposition  , 

dance  que  les  colons  cii  nourrissent  on  prit  de  nouveaux  reoseignemens  \ 
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mai»  le  principal  accusé,  le  !iietiri?ose>  ici  que  d'an  nouveau  ^nre  de  délit 

au  nom  duquel  le  navire  était  armé ,  dont  on  ne  conçoit  pas  le  but.  Des 

avait  pris  la  fuite.  Les  autres  prévenus,  femmes  ou  des  filles  sont  piquées  en 

•ù  nombre  de  six,  Hector,  Miens-  passant  dans  les  rues,  par  des  instru- 

sens  ,    nép>cians  :  Nicolas  Florentin  mens  aigus ,    comme    des  cannes  à 

Le  Bouteiller ,  Maurice  Du  pin ,   J.  dards  ou  des  alênes  de  cordonnier 

B.  Monfçin  ,  tous  trois  capteurs  de  sans  pouvoir    donner  de  renseigne* 

long  cours  ;  Charles  Thonneins,  aspi-  men.s  exacts  sur  les  individus  qui  dh* 

rant  courtier,  et  Isaac  Laurent,  né-  paraissent  à  TinstanX  qu'ils  ont  joui 

{;ociant,  furent  traduits  devant  la  cour  de  la  première  impression  de  la  dou- 

d'assises  le  lo  de  ce  mots.  Les  débats  leur  qu'ils  ont  causée  à  leui 


en  dénégation  des  faiu.  Enfin ,  après  qnans  parait  augmenter  chaque  jour, 

trois  jours  de  débats ,  les  jurés  ont  quoiqu'en  effet  on  voie  peu  de  vie- 

déclaré  aujourd'hui  les  sieurs  Mieus-  times. 

sens  et  Mongin  non  coupables;  Le  (De  tous  les  piquenrs  dont  on  était 

Bouteiller,   Dupin,    Thouneins    et  si  eflrajé  dans  Pans,  un  seul  (nommé 

Laurent,  ont  été  déclarés  coupables  Biaeul)  fut  saisi  et  condamné  k  quel- 

de  tentative  de  piraterie ,  mais  non  ques  mois  de  prison  ;  mais  ces  atten- 

manifestée  par  des  actes  extérieurs,  tats  se  renouvelèrent  dans   plusieurs 

et   non  suivie  d*un  commencement  autres  villes  de  l'Europe.} 
d'exécution.  Rien  n'a  été  prononcé 

par  rapport  au  sieur  Rose ,  principal  i8.  Paris.  Police  corfectiotmellêé 

accuse  contumace.                               '  4ffaire  de  la  société  des  amis  de  la 

U  chapelle  des  Tuilerie»*^,  M.âcmoi-  §  w.?r3-hài    On             V  *'  '  **"" 

fille  àc  Mgr  le  dnc  de  Berri,  en  prél  ?"L"îl?iî','"""  ^  **'  ?'"'"«* 

seDce  de  fionsieur ,  Wre  du  Boi ,  de  Qïïf  fl^^A^  «*"»«  P*»"'  H»»»» 

Mgr  le  duc  d'Anioulème ,  de  îfgr  ^i  •  »  ,*J?.ÏÏ.5..  ^^'T-t  ^.T^ 

de  Mgr  le  duc  et  M-.  U  duchesse  ^",1  ff'°'J!?!î","L''"  >  V 

j.M.i5 j.  M_-  1.  J...1. J-  «•■"  de  savoir  si  la  rëuOioD  de 


Mgr  le  cardinal  arcneveque  ae  raru.    i»...i„,:,^  _..ki-_  .  j    i^ — •  "^ 
g«nd  aumônier  de  Fnince,  assisté  de    '"  „  °î'^  .V^T,^.^"'  '^^°T^' 
"k.  le  cure  de  U  Madeleine ,  cut«  de    Tous  1rs  tëraoïns  entendus,  depulea. 


paroisse  rovaie,  qui  ont  signe  i  acie  i-_  h^'..„;  „„    -   „       '  — .7  r —  Zk  r 

5e  baptém/  apiV le  Boi ,  lis  princes  Î^,'"'J1'  ii.,f«t       ""j "ii*"*  P"'"^ 

et  priScesses ,  et  S.  Em.  '  Z\i..t^AT      x.'  ^  '^"«-•'•»»  ' 

1^  chapelle  était  remplie  d'un  grand  *"  ^""jlV^"  P^'îf'*..'  ""»  1°"'  *««♦ 

nombre  5e  pen»ni.es  distinguées.  Le  £?' ''L'IStf»'"*"*'"'"*  ""*  *'""'*' 

soir,  il  T  a  n  spectacle  à  b  cour.  "^ii!f ^  .?'  '  ""  ^T^^  '  ""* 

'     '  r^  président ,  sans  correspondance,  sans 

17.  Paru. />*M«iir#.— Il  n'est  bruit  ri«ji  de  ce  qui  <^ractérise  une  asso- 
Annuaire  hist.  pour  1819.  44 
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riants  mais  pea  boisé.  Cepeadsnt  tout  écrivains  condamBés  en  tcrla  des  lois 

cela  ne  peut  le  décider  à  sdrtir  à  che-  sur  la  presse.  JL  faut  dislioner  eolK 

val  ou  en  voilure^  comme  les  Ber-  toutes,  celle  de  la  Chaumien de Oi- 

trands  et  les  gens  de  la  maison  le  font  chy^  qui  a  produit  environ  6,000  fr> 

presque  tous  les  jours.  ^  ^  avec  lesquels  on  a  rebâti ,  à  la  ptoaiie 

«Noire société  est  ici  fort  bornée;  sir  U  maison  abattue,   une  goiognette 

Hudson  Lowe  reçoit  fréquemment  ;  sa  dont  Finauguration,  célébree  par  ks 

femme  tient  des  cercles  ajçréables  à  écrivains  linénux.   a   été  f^iuàit 

Planta tion-Houae.  Nous  avons  ici  on  comme  un  triomphe  sur  Tsatorilc, 

petil  théâtre  qui  nous  procure  quel-  qui  avait  ordonné  U  démoliUoo  de  Is 

ques  distractions.  »  Chaumière^  comme  abandooaés  01 

gênant  la  voie  publique. 

39.    lU  de  France  00  Maurice, 


le  Choiera  Morbus,  a  fait  ici  sa  pre-    7i4«ooo  individus  dont  !i5.ooone  wA 


bord  dans  les  ateliers  du  ]5ort  et  a        On  calcule  que  la  ville  de  Piris 


personnes  par  jour,  sur  une  popula-    autres  parties  de  bi  France  nepie 
tion  noire  et  blanche  d*environ  ao,ooo    que  26  a  27  fr. 


adopte  aucune  mesure 

caoe  pour  affaiblir  ou  arrêter  la  con-  (eUen'VvaitétéeniSiSquécfeSaitSQiy) 

tagion,  elle  s'est  répandue  dans  les  celle  de  la  viande  de  7o,ooob«ttfs,(cB 

campagnes  où  les  habitans  se  sont  1818,  7^,870);  9,000  vaches,  781000 

trouvés  comme  frappés  de  la  foudre  ,  veaux,  et  celle  du  bois  de  i,iOo,oo« 

au  milieu  des  maLsdes,  éloignés  de  stères. 

tous  les  secours  de  Tart  et  dans  Vi-  Le  produit  des  donations  pienfo 

gnoranoe  absolue  des  remèdes  à  em-  dites  dans  le  i«'  semestre  de  1819?' 

piojer.  »  été  de-i  ,897,891  fr.  :  celui  desspecUck* 


^,  Paris.  Souscriptions, — ^La  mode 

des  souscriptions  a  décidément  passé ^ 

oomme  beaucoup  d'autres,  des  bords  33o  suicides  ;  celle  qui  finit  aojoll^ 

de  la  Tamise  sur  ceux  de  la  Seine,  d'bui  en  offre  3; 6,  la  plupart  caesc' 

L'année    dernière    c'était  celle   du  ptr  des  chagrins  domestiques. 
Champ  tt asile  qui  a  produit  environ 

94,000   fr.   La  plus  remarquable  de  NECROLOGIE. 

cette  année,  est  celle  ouverte  pour 

ériger  un  monument  a  la  mémoire  du      Liste  des  principaux  perseanega 
vertueux  Malherbes  a  laquelle  les  cm-  morts  en  i8i9> 

pereurs  de  Russieet  d'Autriche,  les  rois  r  Le  signe  f  signifie  mort,) 

de  Prusse,  de  Dannemarck ,  de  Suède  q^^  ,.,^^  précédenir.       ^ 

«t  plusieurs  autres  souverains,  ont  ,5  Mr^^àrw  1818.  Lt  prince  i^gnat,  *« 
ironlu  concourir;  il  s'en  est  ouvert  d'AiiHiLT  Gobtheh,  h  k»o«r 

pour  des  actes  de  chacité,  pour  des  '       tenOwe  180»,  f  ë  LÎÀftik. 
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1819.  ^  Louis-Elie  Morean  de5aîiit*Mërj, 

coBiniftiidaat  de  la  lé^on-d'hon- 

a  jawfiêr  1819.  Looitv-MAiiiB^THi-  near,  ancien  coiuriller  d'état,  t 

Bin  DB  Pabmb,  époufte  de  Cbai^  à  Pari»,  âgé  de  69  ani. 

les  IV,   Reihb   d'Espabbb,  -f  a  .^  ht    cMdÎDal  cxmite  Trautmanns- 

Rome,  â^  de  68  ans  10  mois  11  dorf  Wemsberg,   prince  arche- 

jours.  T^ae  d'Olmuti,  f  afçé  de  58  ans. 

...  Vidal,  astronome ^^  i^^âe  74  •««•  SJei^'ier.  M.  de.  Saint-Marcellin  , 

9  Grenus,  a?ocat,  chef  des  puritains  cher  d'escadron ,  ^  ^^^  ^''^  ^^^^^ 

ee'nois.  Paris. 

...  C&THBSiBB   PA17Low^A,  socur  de  /^  M.GeoreeCrawfurd, ancien envoyd 

Tempereur  de  Russie ,  veure  en  de 5.  M. Britannique ^\k Rotter- 

Êremiéres   noces   du    prince  de  dam,  agë  de  68  ans. 

îolstein  -  Oldenbourg,  reine  ré-  12  Madame  la  princesse  Marie-Antoi- 

gnante  de  Wurtemberg,  t  II  Stutt-  nette,  épouse  du  prince  Frah- 

gard.  cois  de  Waldboorg-Zeîl-Tpunch- 

10  M.  le  comte  de  Beauharnaîs,  an-  t»nre,  f  >»  ch&teau  de  ZeiU 

cien  sénateur,  pair  de  f'rance ,  i3  M.  Alerbbid,  savant  philologue 

père  de  S.  A.  R.  la  grande  du-  suédois,  t  à  Rome, 

chesse   douairière  de  Bade,  t  ^  i5  Le  prineedePoix,  paitdeFrhnce, 

PaHs ,  âgé  de  63  ans.  gouverneur  de  Venailles  ,  t  ^S^ 

11  M.  le  marquis  de  la  Fertë-Sénec-  de  68  ans. 

tère,  chevalier  de  Saint-Louis,  ...  Le  pcince  de  Monaco  (Henri  IV), 

maréchal   de  camp,    t   '^  ^^^  t  "  P*"*)  ^^  de  61  ans. 

sailles,  âjËé  de  59  ans.  »..  P.rH-  Valencienues,  peintre  ptty- 

iQ  L'abbë   Morellet,  de    Tacadémie  sagiste,  f  a  Paris,  âgé  de69  ans. 

française,  f  «  Versailles ,  âgé  de  16  M.  AnfiTe ,  inspecteur  général  det 

93  ans.  essais  des  monnaies  de  France. 

17  M.  Forié,  ancien  administrateor  ...  BcBupoir  de  Saint-Aulaite,  f  tué 

des  postes.  en  auel  à  Paris» 

...  M .  Pierre  Laurence  de  Villantroys  y  19  L'archeitèque  de  Karainies  Podolak, 

colonel.  monaeigneur  Joannis  KinS. 

18  M.  l'abbé  L*gris  Doval,  t  •  Psris,  a3  Lord  Speneer  Chiche^er,  t  à  Pa- 

âgë  de  53  ans.  ris,  âgé  de  ^i  ans. 

19  M.  le  baron  Hue,  premier  valet  ...  Le  baron  Arrighi,  ancien  préfet  de 

de  chambre  et  trésorier  de  la  eas-  Corse,  f  en  Corse,  âgé  de  71 

sette  du  roi ,  f  à  Paris,  âgé  de  67  ans. 

ans.  04  M.  de  Maison-Neuve,  auteur  tra- 

...  M.  Gay  Lescot ,  colonel  d'artille-  g*<iu^9  t  "S^  de  7 a  ans. 

rie  de  marine ,  j-  assassiné  à  La-  a5  Franciaco-Maniiei.do'Rascimento  , 

màusin«  surnommé  FUùuo  Eljrwià^  poète 

...  M.  de  Saint  Simon,  grand  d^Espa-  portugab,  f  ^  Pana^  âgé  de  84 

gne  de  i***  classe,  capitaine-géné-  ans. 

rai  des atmëes espagnoles,  f  *  ^a-  96  M.  le  comte  de  Ncttantonrt  Vaà- 

drid.  becourt ,  ci-devant  vicaire>général 

91  Crablbs  rV,  BO»  d'Espagne,  f  â  du  diocèse  de  Châlons-aur-Marne, 

Naples  dans  la  nuit  du  ai  jan-  f  à  Bar4e>Doc,  âgéde68ans. 

vier,  âgé  de  71  ans  9  mois  ao  99.  M.  Fechtermann,  avoyer  de  Fri- 

jonvs.  bourg,  fà  Fribours. 

94  M.  le  comte  de  laTouretle,  mare-  s  HMrrj.  Le  marquis  de  SaînvJfar- 

ehal  de  camp ,  ancien  préfet,  f  ^  l>>^  de  Garés. 

Tournon.  ...  Le  prince  Barberini,,  f  à  Rome, 

95  M.   Fabien-Sébastien  Imberties ,  âgé  de  85  ans. 

évéque  d*Autun ,  f  âgé  de  81  ans.  .-  Jacobt ,  philosoplic  allemand ,  f  à 

.«•  Le  comte  Vaccari,  ci-devant  mi-  Munich,  âgé  de  76  ans. 

nistre  de  l'intérieur  du  royaume  11  M.  le  comte  RegnaollHde^^atnt- 

d'Italie»  t  ^  Modèoe,  âgjsdeSl  Jean-d'Angely,  t  iPatfis,âgéde 

ans»  57  ans. 


c^i 
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d^^lfarienwot  de  U  LoNv,  t  à  llont- 
i>n«oo. 

13  wMrs,  M.  Jofph.âniert  Barthcle- 

DIT,  rhevaljrrde  Tofdt^  d^»  M.- 
Atichel  M  dr  U  Kf^|;«oii-d'Bon- 
seor  y  f  à  Paris,  âg*r  de  tfni  an». 

••.  If.  \o.  con\ie  àe  Vau^irand,  vire- 
amiral  et  |^oiivprn«'ur  dra  Ao- 
lille»  ,  f  àgt  de  78  ans. 

14  M.    (  harle»  -  Philibert  »  Giibriel 

Lrrl'Tr,  marquis  dr  Jiiigaé,|Niir 
d**  Franr»*,  f  n  P:.riA. 

15  L'anhe^èqiie  de   Bilo»row,  mon- 

fcei|;neur  i^u;;us>in. 

16  Le    liaroD    «J'Ompreda,   nriaidtre 

Ï>lenipoU'nliiiiie  ii'U»no%wt  prêt 
e  St.-6irge  ,  f  à  Borne. 

'—  Bf.  Sejean    père,    célèbre  oi;^. 

Qiaie,  f  à  Paris. 
19  M.  de  Satnt-Crirq ,  rolmieldeLi 

!<>•  léfrioo  de  {^odannerie,  -f  à 

Paris,  i^  de  3(i  an». 
91  Lfl  prince  de  U  Cistcrna ,  f  à  Ta- 
rin, ^de7i  ans. 
9$  Roteebue  (  Aii|fyste  de  )roii»^îU 

1er   dViat  rosse,  aurenr  drama- 
.  tiqse,  f   assassitté  à  Ifaflbeiin , 

Agé  de  68  ans. 
•••  M.  de   MoDiperlier,  homme  de 

lettres ,  f  mort  k  Lyon. 
W^  S.  A,  If  prinee  Mauriee    de  Ll* 

rhieostein,  f  à  Viemie ,  âgé  do 

97  S.  A»  B.  ia  prinre^Ke  f^ba Hotte- 

Aii|;ti«te-IjOuis«'  de  (]lar«'Df«, ')'  le 

jour  de  sa  naissance ,  à  Kano- 

▼re, 
•••M.    le  remtr   Jean   Fabre  de  la 

BAartilliêre,  lieuteiianl-f^énr'ral  , 

pair  d«;  France^  f  à  Paris,  âgé  de 

8^  ans. 
3i  ^tiiadj    rampbcll   Sluart,   f    a 

Paris. 
1    amtf.  Lord  Pormer,  pair  d^Aq- 

fçlet«*rre,  f  à  Pari». 
•••  H.  Burlhelénif  Biaise ,  statuaire , 

f  à  Piiris,  à^  de  8î  ans. 
B  1j*  lieiilf  nant'f^c'néral  Qoesnel ,  f 

à  A\  ranrhrs ,  âsé  dé  5a  ans. 
18  M.  de  Malsewskt,  arrhevécpie  de 

Varsovif" ,  primat  de  Pologne  ,  f 

âgé  de  1}S  anii. 
ig  M.  Otahol  de  TA  Hier,  inspeeteiir 

deKéf  ol«  s  de  droit ,  f  h  Paris ,  âgé 

de  61  ans. 
99  U.  le  comte  de  Blottefiére,  mité^ 


rbal  de  csfMp,  f  ^  Conpicpe, 

âgé  de  73  ans. 
94  M.  le    bamn    Garot  Dvrpptiff. 

lientenant-gëncnt  des  araéd  ds 

Roi. 
35   La  prîiMesse  de  Ifoatbanej. 

97  Le  prinee   Gaillaame,  fiUdrS. 

A.  le  landgravr  de  Hessr-Philip- 
pstadt ,  t  à  Vk-Bne,  âgé  de  li 
ans. 

98  Mgr  Jean-Baptiste  f  babot,  nom- 

bre évêque  du  chapitre  rojal  de 

Saim-Deni» ,  f  à  7g  ans. 
6  maL  Le  licutenaot-généralbHSH 

Darrirau,  f  *  ^^^9  âgé  àt  i^ 

ans. 
ti  L'abbé  Campion    de  Tersan^tf- 

rhéologoe  ^  'f  m  Paris. 
17  D.  Verneiiil,  ancien  grand  prif  if 

d^*abfaâje  de  SU-Denis,  f  *  ^> 

ans. 
19  M.   Catteaa   Ca1teriUe,hrst(«v«i 

f  n  Paris  ,  â|^  de  60  ans. 
...  Le  général    Hilroff,  général  rew 

à  Florence,  f  à  Florence. 
93  L'amiral      Kimbei^o ,     bolbo- 

dais. 
...  H'^nri   Pulque,  coifcte  d'uni»»» 

f  à  Palis  ,  âgé  de  81  ans. 
93  Madame  la  romiess^  Jules  drPo* 
''        lignae ,  née Campb*  U,  t  •  ^'f 

Alande,  pKa  Paria,  âgée  de  3o 

35  Le  (  aarewitch  deGrusinic  D>vN) 

f  a  Pétersboucç  ,  âgé  de  5o  so^ 
3o  M.  de  Barpntin, ancien  «r*'^. 

sceaux  de  France,  f  ■  P*"»»  "S* 

de  80  ans. 
3  fmin.  M.  Audrmn,  profest^uf '^'f'^ 

gue  hébraïqne,   etc.,  an  coUéje 

doFranre,  fi  Paris. 

5  Lord  Cornwallis  ,  amiral  êo^^ 

8  M.  le  Itentenanl^^jiéfal  ^^ 
Monnet  de  Lorbeau,  f  à  P*^> 
â^  de  53  ans. 

9 M.  Joachim  Lcbieton,  «-«"^' 
taire  de  la  classe  des  beaox-«î» 
de  rinstitiit,  f  à  Rio^sD^Ho. 

13  M.  Legnnd  de  Lalen ,  jun»«>"" 

•iilie  et  noéte ,  f  mort  àLw"' 

âgé  de  64  ans,  .    . 

«4  M.  Bobinson,  général  a BgUt>tt 
âgé  de  4- ans. 

...  M.Jean  B.  Durdent,aai««f«'''^ 
loires  et  de  romans. 

6  JniUêi,  Madame  V^^nt^trâ.fff*" 

naute ,  t  à  Pari» ,  âgée  ^e^S  n»»- 
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6  I^  marquit  de  Lomelîe ,  f  noyë  k 

Dieu  ville. 
10  M.  Duvivier,    annen  çnivear  de 

la  Monnaie,  aieiiibrcde  rinsdtut, 

t  à  Pam. 
21  M.  John  Plafrair^professearàl'imî- 

Teraiié  d'Edimbourg  ,  f  À  Edim- 

l)our<ç. 
34  Madame    Gail,    compositeur,  t 

à  Paris. 
•..  M.  Fmijafi  de  St.-Fond,  proffs- 

sriir  de  gtrolnpîean  ^fuAéuIn  d*his- 

toire  naturrlle  ,  f  ^  Paris. 
37  M.  Bailly ,  aDci«^a  préfet  du  Lot, 

t  i  Paris. 
...  M.   Lafrogne,  dëputé  de  la  Meur- 

thc. 
80  lie    lieutenant  -  général  Callier  , 

baron  de  St.-Appolline,  f  à  Ver- 
sailles. 
t    août,  M.  Paré  ,  ministre  dé  Tio- 

lérieur  en  1792,  f  <^  Paris. 

...  Le  prince   Laval    MontmorencT, 

fils  dr  rambassadeur  de  S.  M.  t. 

C.  en  Espagne  ,  f  à  lachia  ,  âgé 

de  tiA  ans, 
...  M.Srhjidow,  aiiteurde  la  atalne  de 

Blucher ,  f  à  Roslock. 

*..  M.  James  Fovhs ,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  classiques^  f  à 
Aix-la-Clia  pelle. 

5  M.  de  Carlihausen,    ancien  mi- 

nistre de  liesse  à  la  diète,  t  à 
Prancfort. 
....  M.  de  KoHodalevr ,  minûitce  'de 
Pintérieur  de  Russie,  -f-  à  Péters- 
lieui^  ,  âgé  de  65  ans. 

6  M.   David  ,  officier  à  demi-solde , 

caissier  du*  journal  rindépendaBi., 
tué  en  duel  à  Paris ,  âgé  de  35 
ana. 

7  Antoine  SerieTi)  pfofrsseurd^his- 

toire ,  f  à  Parts  ,  âgé  de  H4  ans. 

lu  Le  docteur  Chaumeton,fîi  Paris, 
âgé  de  44  >"*• 

•a  M.  Etieniie-Aimé  Alari ,  chape- 
lain de  S.  A.  K.  madame  Uclu- 
che»se  de  Berri ,  ehevalicr  de  St.- 
Louis,  j-  à  Paris. 

S7  Le  comte  César  Berthier,  lîeute- 
^unt-gcjiénil ,  f  iGrosbois. 

•8  Le  prince  Chrétirii  -  Pr«Wric- 
Charle»  de  Bnlenlohe  Kirchberg, 
t  à  Kirchberg,  âgé  de  90  ans. 

35  Denis  Chaumont ,  supérieur  des 
miasioiia  élctingépc» ,  f  à  Paras» 


35  Madame   bi  comtesse  de  Friès, 

Bée  princesse  dt*  Holenlohe. 
38  Le    dtic   de  Richmond,  gouver- 
neur dn  Canada  ,  "t  au  Canada . 

I  septembre.  Le  contre-ami  rai  Cn- 
vlier  de  Cuvertitte,  f  k  Quentin 
(Côfs-dtt-Nord  ),  âgé  de  80  ans. 

»..  M.  le  baron  Au^irr,  marérhal  de 
campvt  *  Bombes,  âgé  de  5o  an». 

8  M  Petit  de  Beau  verger,  ancien  dé- 
poté. 

g  m .  Le  marquM  de  Vence ,  pair  de 
France ,  f  a  Paris ,  âgé  de  59  ans. 

...  Le  comte  de  Colomera,  capitaine 
général  des  armées  espagnoles, 
doyen  des  officiers  généraux,  f  à 
93  ans. 

lo  Louis  1(1 ,  prince  de  Gonzague» 
de  Nevers,  f  k  Vienne. 

13  Le  ftrld-maréchal  prince  Blucher , 
de  Wahlsitadt,  t  •  Kriblowits  en 
Silésie ,  âgé  de  77  ans. 

...  Le  cardinalMslvasia,  légntapoa* 
tolique  ,  t  *  Ba venue ,  âgé  de  71 
ans. 

....  Marquis  de  Chasteler,  général 
d*artillerte ,  commandant  de  Ve-^ 
ntse,  t  âgé  de  6t)  ans. 

18  S.  E.  Mgr  Milpsi,  patriarche  de 
Venise ,  f  k  Venise. 

ig  M.  de .  Charbonnières ,  homme  de 
lettres,  t  *"  ?•"« ,  âgé  de  55  ans. 

...  M.  le  comte  de  BourbUnc,  con- 
seiller d'élat ,  t  âgé  de  80  ans. 

...  M.  Wanderberg^,  ancien  muni*' 
tionnairc,  j-  »  rarw. 

37  M.  le  comte  d' Augier ,  maréchal 
de  camp,  cordon  rouge,  f  àMen- 
■CT»!  t  Eure.) 

3o  L*abbé  Faria,  magnétiseur,  f  k 
Pans. 

....  Le  comte  deKleaan,  gouTcmeur 
de  Moravie. 

6  octobre,  S.  M.  le  roi  CB4a«»-Eifr- 

MAKOBL  IV  de  Savoie^,  f  *  Rome. 

7  M.  Théodore  Bourrtt^  savant^  f  ■ 

Genève ,  âgé  de  80  ans. 
^.  M.  Philippe  Loss ,  savant,  \  âgé 

de  65  ans. 
...  Le  cardiool  Scolti,^^ Borne, âgé 

de  73  ans» 
...  Le   comte  d'Apremont^    f    ^■*** 

ses  terres,  près  Vienne. 
ttLc  prince    François     Charles  de 

HtAlenlrilie  Schillings  Furst,  évè- 

qiic   d'Aogsbourg ,  t  •S*^    ^  ik 
ans. 
Vs   lifQtcnantgcncral  Durj,  îna- 


696 


APPENDICE. 


Bert^ar  •jféaëril  de  U  rftval«ri« 
des  PajB-Bafl ,  f  à  Woorbafjg  en 
HoUaDde  ,  àf;é  de  74  ans. 

12  S.  A.  R.  madame  U  yaiHCEUi 
LoDiaa ,  aoear  du  Roi  des  Paja- 
Baa,  et  duchesse  douairière  de 
BruQswicb  Luaebovrg,  f  à^ëe  de 
49  ans. 

i5  Mgr  Jean-François    de  Malliau  , 

evéquede  Saint-Flour,4^^  de 
7a  ans. 

sa  Le  lieutenant^n^ral  baron  Pau- 
roonet ,  f  à  Lille,  Af^  de  69  ans. 

a4  M.  le  baron  Duiremblay,  direc- 
te ur-général  honoraire  de  U  caisse 
d'amorlissement ,  fabuliste  f  près 
de  Melun ,  i^i»éde  74  ans. 

...  Le  prince  de  UohenzoUem ,  f  tué 
en  duel  à  Vienne. 

...  M.  Jurine ,  docteur  en  médecine. 

a5  M.  le  comte  de  Savoisj  ,  f  âge  de 
75  ans. 

^7  lie  comte  de  Waesmilinoff ,  sème- 
rai d^'nfanterie  et  ministre  de  la 
police,  j-  à  Pétersboui^y  igë  de 
88  ans. 

3^,  M.  Ducraj-Dumrsnil,  homme  de 
liCttres,  I  il  Ville -d'Avraj,  près 
Paris,  âge  de  58  ans. 

3i  M.  Costc ,  médecin  des  camps  et 
arméps  du  Boi. 

...  Lord  Edouard  Bentinck,  oncte  du 
duc  de  i'orstslaud,  -(-  près,  d^ 
Bruxelks  ,  â^é  de  75  ans, 

•«•  M.   \fi  cbcTnlicvde  Fniguier,  ma.- 
rechal  de  camp  ,  f  à  Paris  ,  âgé  de 
64  ans* 
a  npycmhre.  Madame  U  duchesse  de 
I«e\is, 

«..  M.  le  marquis  de  Brcsmefils,  f  en 
Italie. 

10  M.  de  Senerej.  lieutenant  géné- 
ral ,  f  âgé  de  83  ans. 
M.  le  comte  Fréderik  de  Hohen- 
thal ,  ministre'  des  ccjiférences , 
t  à  Dresde ,  âgé  de  65  an». 
M.,  le  marquis  de  Mesroes,  f  au 
château  de  fiougiral ,  près  Paris. 

x5  Le  comte  deFoentes,  f  à  Macirid. 
L'amiral  Campbell ,  f  en  mer. 


••• 


i3 


«•« 


i5  M.  FaaritdeSaint-ViaeeBt^prr. 

aident  à  la  cour  ro]fakd'Aii,t 

à  Aix ,  âgé  de  70  ans. 
17  Madame  la  contfsse  de  Talltf- 

rand  Périgoid,  née  PoNtora. 
aa  M.   le  baron  de  Pfardt  de  Blon* 

bei^,  t  à  RottenboQfg,  igé  k 

r5ans. 
a3  Mgr  Pidol,  évéque  do  Maos. 

35  M.  Quentin  Crawfurd,  t*^*"^ 
...  Le  comtft  de  Toraiaaow,|(oo«tr> 

neur  général  militaire  de  Motfoti. 
39  S.  A.  w  grand  duc  faéréditair  ^ 

Meklembouig  Scfawerin  (Fmié* 

rir-Loiiis  ),  f  âgé  de  41  *itt. , 
I  dècem  bre,  Charles  -F  rsoçois  VH , 

architecte  ,  |  à  Paris ,  igë  de  :i 

ans. 

3  Le  lieutenant  général,  romtf  0>- 

laud ,  pair  de  France ,  f  à  Hrk 

4  M.   Gnvaud  de  H  ViDoells,tAti- 

quaire ,  -f  à  Paris. 
...  Le  général  d'infanterie  russe Dn" 

felden  ,  âgé  de  ç)6  ans,  f  à^>^ 

neseosk  en  Russie. 
i3  Le   comte  Dandolo,  nobk  ^fô- 

tien  ,  auteur  de  plusicun  w\^ 

ges  d'économie  politique,!*^*'' 

na  «près  Como. 
ao  M.  Persuis,  rompoaîtenr,  aonfo 

directeur  de  rOpén  ,  t  •  ^"^ 

ai  M.  lé  comte  Serrurier,  patr  et 
maréchal  de  France,  f*  '^'"^^ 
âgé  de  77  ans. 

...  Louise  -  Auguste  Lamj,  d'IIae- 
gest,  Uentenant  général  d'artii* 

krie  ,  f  à dépariemrnt  * 

l'Aisne  ,  âgé  de  88  ans. 

....  Freemantle  ,  amiral  tu^*^  ^ 
mandant  la  slatioB  anglaiie  àà» 
U  Méditerranée,  f  k  napl^ 

38  Le  lieutenant  général  baroa  » 
Berkeim,  né  à  BibeaufillierSi 
(Haut-Rhin) ,  i  âgé  de  4^  «>>• 

3o  La  comtesse  Talbot,  époase  de 
lord  Talbot,  vice>coi  d'irbodc, 
t  à  Dublin.  . 

...  M.  Carlo  RoteUi,  e>éqoe  « 
Câme,ten  Lombardie > •{< <^ 
80  «os.. 
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Extrait  d'une  Notice  lue  à  la  séance  publique  de  l'académie  royale  dèe 
fcienceSy  du  aa  mai  1819,  sur  la  coniirtuaiion  des  travaux  entrepris  pour 
déterminer  la^gure  de  la  terre  y  et  sur  les  résultats  des  observations  du 
pendulejaites  en  1817  aux  iles  Shetland  y  par  M.  Biot 

La  figure  de  la  terre  peutétre  dé-  correspondent  :  car  il  faut  pousser  Ja 

terminée  par  deux  méthoaeft,  dont  les  prérision  jusqu'à  ces  scrupules  quand 

résultats  doivent  se  trouver  d^nccord  on  veut  mesurer  ce  qui  e:it  si  {^rand 

quoique   les  procédés  soient  tout-à-  par  ce  qui  est  si  petit.  Des  olMcnra- 

fait  diflrérens.  Dans  la  première,  qui  tioiis  pareilles,  répétées  sur  ptusi<*urs 

est eotiérement géométrique, Tobser-  points  d'un  même  arc  du  méridien, 

vateur  mesure  en  réalité  la  longueur  appreonent  comment  les  verticaUs, 

d^in  arc  du  méridien  terrestre,  cV»t-  menées  a  ce«  points,  s*incline|it  le» 


quante  ans,  en  Pensvlvanie  ;  ou  bien,  Irique  qui  spécifie  la  courbure  cl  le 
SI  la  configuration  au  terrain  et  les  degré  de  courbure  de  la  surface  ter- 
^  babilations  qui  le  couvrent  ne  per-  restre  dans  le  sens  du  méridi<'n  que 
*  mettent  pas  de  s'étendre  avec  tant  de  l'on  a  suivi.  Des  opérations  analogues 
liberté,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  or-  font  de  même  connaître  cette  couc^ 
dinaire,  on  mesure  seulement  une  buredansd'autres  sens:  par  exemple, 
première  ligne  de  quatre  ou  cinq  de  l'est  à  l'ouest,  en  suivant  la  diiro- 
roille  toises,  mais  avec  des  précautions  lion  d'un  même  parallèle,  comme  on 
infinies;  puis ,  sur  cette  ligne  comme  le  fait  présentement  de  Brest  à  Stras- 
sur  une  base  ,  on  établît  «uns  le  sens  bourg,  et  l'ensemble  des  résultats, 
du  méridien  une  chaîne  de  triangles,  ainsi  obtenus  en  diverses  contrées  , 
dont  les  cAtés  se  lient  successivement  détermine  complètement  la  forme  de 
les  uns  aux  autres,  de  sorte  qu'on  en  la  terre. 


par  quelques-unes,  mais   par  plu-    triangles,  ni  d'aucunes  mesutcsgt'o- 


sieurs  milliers,  les  étoiles,  ou  plus  métriques  et  matérielles  de  la  su r:are 
exactement  les  points  du  ciel  vers  terrestre  ;  l'observateur  n'a  p;is  incine 
lesquels  se  dirigent  les  deux  verticales  besoin  de  jeter  les  jeux  sur  c^tte  sur- 
menées à  CCS  deux  extrémités.  Or,  face.  Il  emporte  seulement  avec  lui 
comme   la     terre    n'est   absolument  une  petite  boule  de  métal  bien  sphé- 

qu'un  point  mathématique, lorsqu'on  rique,  du  fil  de  métal,  une  bori' , 

la  compare  aux  espaces  célestes,  l'arc  un  cercle  astronomique  et  une  ptMiu 

céleste ,  compris  entre  les  prolonge-  règle  de  fer.  Quand  il  est  arrivé  à  uue 

mensdcsdeuxverticales,  est  leméme  des  stations  qu'il  a  choisies,  il  s'vn' 

3  ne  l'on  aurait  observé  de  leur  point  ferme  dans  quelque    bâtiment  bien 

e  concours;  il  mesure  ainsi  l'angle  clos,  bien  solide,  où  il  ne  puisse  ctre 

qu'elles  comprennent ,  et  les  instru-  troublé  par  aucun  mouvement,  p:tr 

mens  font  connaître  le  nombre  de  de-  aucun  bruit  extérieur  ;  puis  prenant 

grés,   de   minutes,   de  secondes,  et  sa  boule  de  métal,  il  la  suspend  à  ua 

même  de  fractioaa  do  secondes  qui  j  bout  de  son    fil  par  l'intermédiaire 
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é*nn^  petHe  mfotte  ipbifrrqn^,  d*anft  donc  qo*il  suffit  d'chierfw  a*  de  ffs 

rotirbure    si   encleroi^Qt    psreille  à  élémenspourpoiffoireoiiclvrersotfc 

crllede  la  bonle,  que  k  s«iil  contart  par  ers  rapports. - 

suffit  pour  les  faire  adhe'rer.  Il  attache         I^es  deux  nétbodes  que  floos  feooas 

Vautré  bout  do  fil  â  on  rool#*au  d^a-  dVxpUqarr  ont  prrsqae  toujnoncté 

ri  «r,  pareil  à  uo  coiileaii  de  balance,  eniplojees  ensemble ,  afin  que  leon 

qu'il  pose  sur  un  plat  d'agate  tr^s-  multats  pansent  se  servir  matoell»- 

poli,  tn*s-fixe ,  et  rendu  pariailrment  ment  de  f  érifimtioB;  et  comme  Is  per- 

Loriznnral;  »int%  il   fait  osciller  ce  fectibilité  indéfinie,  asses  douteuse  es 

p«>n4lule.   et    le  toîU   compUnt   le  morale,  est très-orrtatnedâns  les icirQ» 

nombre  a'osrillations  qu'il  exeru^  en  ces  physiques  ,  parce  que  1rs  imtnh 

un   temps  donné,  en  un  jour,  par  mens  n*ont  pas  de  passions ,  il  est  sa- 

exemple;  on  plutAt  il  ne  les  compte  turellenient  arrivé  que  les  opéntioot 

piis,  ee  qui  serait  un  travail  ii  perdre  de  re  ^nre  les  plus  parfaUrs  ont  été 

patience;  il  les  fait  compter  par  »on  1rs  d«>rnières.  Ainsi  on  a  d*abord  rr- 

dorlnge,  et,  de  peur  que  celle-ci  ne  connu  seulement  que  la  terre  était  ar- 

s«*  trompe,  il  la  compare  sans  censé  rondie,  et  on  pouvait  bien  aisemfot 

aux  monvemens  c»'|pstes  qui  sont  la  le  )u^er  d'après  la  forme  circolaire 

y^rande  et  invariable  horloge,  Thor-  que  présente  son  ombre ,  auand  elU 

lo{»e  parfaite  de  tous  les  temps ,  de  se  pmjette  sur  le  disque  oe  la  looe 

tons  les  lieux.  Quand  il  a  ainsi  déter-  dans  les  éclipses.  Newton  a  troufc 

VII i né  la  marche  de  son  pendule ,  il  m  ensuite  par  le  calcul ,  qu^elle  oe  de- 

tiiesurr  avec  sa  régie  la  lonjjucur  pré-  vait  pas  être  tout-à-fait  ronde,  vm» 

rise;    il  répète  ses  observations   un  un  pi*u  aplatie  au i  p6les  et  renflée  à 

awez  grand  nombre  de  fois  pour  élre  l'équatenr.   Les  mélnodes  d'obaeryi- 

bien  assuré  de  leur  exactitude.  Cela  tions,  encore  imparfaites,  ont  eobift 

fait,  il  serre  soi^'nensement  sa  boule  de  la  peine  â  constater  cette  vérité. 

et  sa  règle,  et   s'en  va   répéter  les  Enfin  on  j  est  parvenu  ,  en mesunot 

mêmes  épreuves  ailleurs.  Os  données  des  dej^rés  terrestres  sous  les  latitudt» 

suffisent  ensuite  pour  pouvoir  calculer  les  plus  distantes,  c'est-è-dire ,  i  1*«* 

très-exactement,  et  plus  exactement  quateur  et  près  des  p6les.  Alors IV 

peut-être  que  par  la  mesure  eflVclîve,  plotissrment  des  pAles  est  devenu  io* 

la  courbure    du   méridien    terrestre  dnbitable.  Les  opérations  entrrpri«i 

sur  lequel  on  a  fait  de  telles  observa-  depuis  cinquante  ans,  en  Fran<^,  ^n 

lions.   En   effet,  les  oscillations  du  Angleterre,  en  Suéde  ,  en  Amérique 

pendule  sont,  en  tous  lieux ,  causées  et  dans  l'Inde ,  ont  achevé  d'e»  <léi<T- 

par  la  pesanteur  qui  tend  à  faire  tom-  miner  la  quantité  précise.  Alors  ont 

ber  les  corps  vers  la  terre.  Dans  l'ap-  pu  sonjçer  à  réaliser  sur  ses  rcsiillal* 

pareil  que  nous  avons  décrit ,  la  boule  une  grande  idée  depuis  long  -  tfrnp» 

métallique,  en  revenant  à  la  vertical  le  conçue ,  celle  de  former  un  s.jstèroe 

dans  chacune  de  ses  oscillations ,  pe  de  mesures  national,  et  au  besoin  ooi- 

fait  que  tomber  vers  la  terre,  autant  rersel ,  qui  aurait  pour  base  lagrao* 

que  le  lui  pt- rmet  la  longueur  du  fil  deur  même  de  la  terre.  T-ji  mesure  « 

auquel  elle  est  suspendue.  On  con-  Tare  duméridien  compris  entre  Don- 

çoit  donc  que  la  rapidité  de  ses  oscil-  kerque  et  Bircelonne  ,  exécutée  aî<* 

lations,  ou  de  sa  chute,  en  chaque  des  soins  infinis  par  MM.  Mechain  et 

lieu,  pour  une  longueur  donnée  da  Delnmbre,  fut  Télémeat  de  toutes  H 

fil,  doit  dépendre  de  l'énergie  plus  déterminations  r  on  ne  pouvait  p«* 

ou  moins  puissante  de  la  pesanteur  mieux  choisie.  Le  désir  oe  douoera 

m  ce  licu-iii  ;  de  sorte  que  Ton  peut  ces    résultaU ,  je   ne  dirai^  psi  yjf 

^comparer,  par  ce  procédé ,  les  inten-  précision  plus  grande  ,  il  eût  été  dij- 

sites  do, la  pesanteur  aux  différentes  ficile  de  l'espérer,  mais  une  nouvel'' 

stations.  Or,  d'après  la  théorie  de  la  certitude  et  une  base  moins  partira' 

gravitation  universelle,  cette  inten-  lière  à  la  Pran^ce ,  a  fait  depuis  P^ 

site  se  trouve  liée  à  la  forme  de  la  longer  ce  premier  arc  h  travers  rE*" 

surface  terrestre  et  à  la  loi  de  densité  pngnc  jus<|u'nux  iles  Pilhinaes  ,^b 

de   ses  couches   intérieures  par  des  passant  k  1  aide  d'un  immense  tnaB* 

rapports    mathématiques.     On    «oit  gle,  pArnctt-ssUs  la  Médilecianée.  ï-^^ 
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le  même  molîf  encore  a  fait  saisir  ^  rr'auUo  la  double  aMiiranr«  qnr.  W 

avec  lin  pmprnMemenl  extrême ,  l'or-  ares  de  France  el  d'Angleterre  luint 

rasion  qui  «'e«l  offerte  il  j  a  doux  an«,  «in»!    parfaitement  raltarh^a   l'un  à 

de  Toir  rrtte  opt^ration,  déjà  m  ffran-  l'autre,  et  qu'en  onlre  lea  ob^erTa-* 

de,  g'ëtendre  ?ers  le  nord  dSine  quan-  lion»  exécutée»  »nr  len  antres  point» 

tîlé  à  |)eH  pr<'*»  éî^ale,  en  •€  joignant  i  dr$  deux  arc»  par  des  procêde's  pareiU 

la  portion  du  même  méridien ,  qui  va  à  c«»nx  '^ont  nous  avons  fait  l'épreuve 


depuis  les  cAtes  austral  s  de  TAngle-    ensemble,  offrant  toute  l'exactitude 
terre  jusqu*aux  iles  Shetland,  à  une    que  Ton  peut  désirer 


du 
con- 


ae,  qui  comprend  presque  le  quart  de     méthode  qui  emploi^  b   mesure 
la  distance  de  IVquateur  au  pAlc,  rt    prndule  avait  été:  mise  en  usaçe  < 


f^ui  réunit  à  cette  étendue  toute  IVxac-  rurremmenl  avec  la  précédente    sur 

titude  d'observation»  imaginables  ,  il  tous  le»  points   de  notrf.  arc.  Nous 

ne  restait  plus  l'année  dernière  ,  qu'à  a^ons  rendu  compte  l'année  dernière 

établir  ciuelques   trianiçles   entre  les  H'un  vovnge  fait  en   Ançlelcrre  ,  en 

ile«i  Sheiland  et  l'Ecosse ,  par  l'inter-  Bcosse  et  aux  île»  Shetland,  pour  poiv 

mediairc  de»   Oicades,  el  à  lier   le»  ter  n^s  appareils  du  pendule  sur  toute 

opération»  anglaise  et  française  ,  au  l»ndue  de  Tare  anglais.  Le  «oiivit- 
point  oîi  elles  se  joignent ,  par  consé-  '  nement  anglais  qui  avait  favorisé  ce>tc 

quent  a  Dunkerque  ,  au  mojen  d'un  opération  avec  une  extrême  bienveil. 

systèmed'observatioDscombinées,dans  lance,  a  naturellement  désiré  qu'elle 

b  squelles  on  ferait  concourir  hs  ins-  fût  exécutée  également  par  un  obser- 

trumens  ,  de  nature  trés-diff-  rente  ,  yateur  de  sa  propre  nation.  Le  capi- 

emplojré»  par  le»  observa  le  ui-s  de  deux  taine  Rater,  membre  de  la  société  de 

nations.  Ce  dernier  travail  vient  d'être  Londres ,  a  été  chargé  de  ce  travail.  Il 

exécute  l'automne  dernier.  Nous  som«  a   transporté  avec  beaucoup  de  pré- 

mesalb's,  M.  Arago  etmoi,  recevoir  cautions,  à  Edimbourg  et  aux  ilc» 

a  Dunkerque  le»  observateurs  an:;lais.  Shetland,  un  pendule  solide,  de  forme 

MM.  Mudge,  Colby  et  Gardner.  Ils  invariable,  dont  il  avait  pieabblement 

ont  apporte  avec  eux  le  grand  .««ctear  déterminé  la  marche dsnrne à  Londre», 

«stronomiquc  construit  par  Hamsden,  et  dont  il  a  aussiobservéle»  oscillation» 

f^iii  avait  aem  dan»  toute»  les  opéra-    dans  ce»  différens  lieux Ses  oU- 

lion»  précédente»;  et  de  notre  côté  «ervatiorf»  se  sont  trouvée»  prcsqueidcn- 

nous  avons  apporté  un  de  nos  cercles  tiquement  d'accord  avec  le»  mienne». 

répétiteur» Avant  ain»i  le»  longueurs  du  pen- 

La  ,  grâce  a  une  continuité  de  beau  dnle  meaurées  par  un  procédé  iimTor- 

temps  presque  deaeaperantc,  tant  elle  me  »ur  un  même  méridien,  depuis 

nous  laissait  peu  de  relâche  ,  toutes  Pormcnlera,  la  plus  australe  de»  île» 

1»  observations  furent  terminée»  en  Pithiuse»,  jusqu'à  Unst,  la  plu»  bo- 

quinae  )our»;  nous  mime»  récipro-  réale  des  île»  Shetland  et  non-seule- 

quement  no»  appareils  à  la  disposi-  ment  dans  ces  deux  île» ,  mais  dans  un 

tion  les    uns  de»   autres,  et  lorsque  grand  nombre  de  points  intermédiai- 

noa»  fume»  complètement    satisiails  res ,  on  peut  par  la  comparaison  de 

«le  nos  observations ,   nous   nous  en  ces  longueurs    conclure    l'aplatiase- 

flonnAmes  mutuellement  une  coromu-  meut  de  la  terre  avec  une  grande  cer- 

nicalion  pleine  etentière;  elles  se  trou-  titude.  Or,  la  valeur  qui  en  résulte  ae 

vcrent   d  accord  d'une  manière  aur-  trouve  être  exactement  la  même  que 

prenante  ,  si  l  on  considère  U  diverse  l'on  tire  des  in.^galllés  lunaires,  ou  de 

nature  des  procédés,  et  ce  qui  étaît  la  comparaison  de»  degré»  terrestre» 

plus  heureux  encore ,  elles  »e  trouvé-  mesures  ji  des  latitudes  irès-distantr», 

rent  aussi  concorder  parfaitement  avec  de  sorte  que  toute»  ces  méthodes  ,  si 

celles  que  M.   Delambre  avait  faites  dîfférenN»  dans  leur  marche,  si  dis- 

aulrefois  an  même  lieu  ,  dans  le  com-  tindes  dans  leur  procédé,  concourent 

mencement  des  opcraUons;   d'où  il  dôfinitivemtnt  et  se  terminent  à  ce 
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rësulut  aniqae  ?  r«p1atiMeinrot  de  c  Ce  ff<ëril  ne  âétetmmM  h  nùltt 
U  terre,  cVat-À-dîn-,  Vexcéi  étk  rajon  ces  montai^iies.  Ayant  quitté  k  Nil 
de  réqoateur  sur  le  rayon  qui  va  an  en  face  d'EdHi,  et  traversant kdëtett 
p6le  eit  ^n(re  ^  à  ff{  de  ce  dernier  dans  la  direction  de  TOrient ,  apm 
raTon.  La  diflférenre  de  cas  valeurs  ex-  dix  jours  de  marrbe,  fe  parvins  à  m 
tremes  entre  lesquelles  la  vérité  se  montagnes.  Là,  je  pris  pour  ^ide  sa 
trouve  maintenant  comprise ,  ne  pro-  des  ouvriers  des  miDca  d'ëmenad», 
doira  que  cent  toises  en  plus  ou  en*  et  je  fus  conduit  par  lui  à  la  prêtes- 
moins  Kur  la  longueur  du  demi-axe ,  due  Bére'nice.  Il  me  fut  facile  de  mt 
3 ni  passe  par  les  pôles  de  la  terre ,  et  C4>n vaincre  que  ce  ne  pouvait  être  cette 
'après  rexaclitode  des  observations  ville  antique, puisque  la  viUeaclndle 
qui  e'tablisstnt  ce  fait,  autant  que  d'à-  ne  consii»tait  qu'en  quatre-vim;t-«n( 
près  leur  nombre  et  leur  nature  di-  maivins,  ëparses  dans  diflërsntno- 
verse,  il  ne  peut  plus  être  un  sujet  de  rections,  et  dont  la   majeure  pirtir 

discussion n'avaient  pas  plus  de  dix  pie^  ra 

^.i_i......  carre'  ;  quatre  seulement  ont  dix-hiit 

AiUiamiés  é^ptiennes.  CExtrait  d'une  f'^J^^t  **T" V"'  q»»«»to<inj * 

^    leltJ^;fc  M,  BeUoni.  )  longueur  ;  cTe  plus ,  elles  sont  hw 

'  en  pierres  brutes  et  sans  aucsoo- 

_  «  Vers  les  derniers  jonrs  d'août  der-  ment,  et  toutes  situées  dans  un  tsUob, 

«lier,  quelques  soldats  de  S.  A.  le  vice-  environné  de  toutes  parts  de  rockf* 

roi  d'Êgjrpte ,  envoyés  par  son  ordre  très-ëlevës.  Une  niche  peu  profoa* 

dans  les  monta;;nes  qui  s'ëU'vent  sur  et  creusée  dans  le  roc,  couverte  d*i»- 

la  c/>te  de  la  mer  Rottg|e ,  pour  j  cher-  criptions  et  de  figures,  sert  de  teiapk- 

cher  des  éme raudes,  déclArérent  ii  leur  «  Point  de  traces  de  terrain  coltin- 

ri'tour  qu'ils  avaient  découvert  dans  ble.  L'eau  la  plus  ▼oisine  se  troui«i 

ces  montagnes  une  ville  antique.  Un  bi  distance  de  vinf^t-quatre  milkt.  U 

Français  qui  les  avait  accompagnés,  seule  communicationavec  la  mer  avut 

exajiçera   tellement  ses  descriptions,  lieu  à  travers  une  monts^e  âoiçBce 

qu'il  fit  croire  que  cette  ville  antique  de  vin^-cinq  milles.  U&  chemin  roo- 

ctait  la  Bérénice  des  PloUmée  ,  jadis  pu ,  et  qui  n'a  jamais  pu  servir  au  ra» 

le  centre  du  commerce  européen  dans  merce ,  m'a  conduit  avec  mes  coop*- 

rinde  (t).  gnons  à  U  mer,  dont  les  bords  esca^ 


(i)  Le  Français  dont  parle  ici  M,  Belsoni,  est  mos  donte  M.  CaiUtaud,  qai  anin 
à  Mareç^'Uo  aa  commencement  àfi  181  g,  après  avoir  employé  plus  de  quatre  au  apv 
coitnr  l'Iilgypte,  où  il  est  encore  retonmé.  Il  est  tout  ualurel  «jue  M.  Belxoni  charge  pa: 
le  gouvernement  anglais  de  recueillir  des  antiquité  pour  le  Musée  brilannique  ,  cko> 
•  cbe  à  faire  valoir  ses  découvertes  ;  mais  il  oe  faut  pas  déprécier  ccllea  dr  ses  lino- 
M.  Cailliaud  u'a  pas  dit  positivement  qu'il  eût  découvert  l'antique  IVéréoice.  Yoici  (* 
qu'on  a  publié  de  son  voyage  à  son  retoor.  «  Il  a  trouvé  depuis  Syène  jusqu'à  la  gna^ 
cataracte  plusieurs  temples  dans  le  style  égyptien.  U  en  a  vu  qui  hn  ooitpem  de  ta» 
tniction  grecque ,  dans  la  grande  Oasis.  Des  tombeaux  antiques  ,  renatquables  f» 
leur  élévation  et  leur  étendue  ,  et  les  ruines  imposantes  d'une  forteresse  rooMÎm  ««t 
an^i  Hvé  son  attention ,  et  il  a  recueilli  plusieura  inscriptions  grecques  d'oo  graiv^  a- 
tél-ét  ;  mais  la  découverte  la  plus  précieuse  iju'il  ait  faite  est  celle  d'une  ^ille  aodcos* 
à  7  ou  8  lieues  de  la  mer  Rouge ,  et  à  environ  5o  ou  40  lieues  au  snd  de  Ceccir. 
C'est  vers  ce  point  que  d'AnvOle  place  les  mines  d'^méraudes  connues  des  «ncieoi,'ct 
M.^  Cailliaud  a  en  eOet  trouvé  dans  ce  lieu  de  nooibreuses  traces  d'une  vaste  eipia*' 
tation.  11  est  descendu  daus  des  puiU  de  plus  de  cent  mkres  de  profondeur,  qui  00»- 
nuniquaient  à  des  galeries  encore  plus  profondes  ;  ses  recherches  lui  ont  lait  d<<»»- 
^rir,  en  ce  lieu,  dans  leur  gtngne,  des  éméraudes  en  asses  gran<^  ahoodance  po« 
mériter  les  frais  d'exploitation  que  le  pacha  d'Egypte  a  fait  entreprendre  aussitôt  e«  ^ 
a  en  connaissance  de  la  découverte  de  M.  Cailliaud.  Aupr^  de  eette  nÔM  est  la  «i^ 
dont  nous  avons  parlé.  Les  Arabes  la  nomment  Sektlle.  Il  y  existe  eucovs,  tum^ 
a  Porapeîi,  des  nionumens  publics,  des  temples,  des  palais,  et  un  grand  no«b>«<^ 
maisons  particulières.  Iliverses  inscriptions  placées  sur  les  temples  »  ne  laissent  aan» 
doute  que  cette  ville  n'ait  été  fondée  par  les  Ptolêmée.  On  Jle-  ces  temples  avait  ^' 
llevé  k  Bérénice.  L'arckitccture  an  est  grecque»  mllae  de  ^IqjMsoiveukfiBégypn»-' 
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pës  et  coaTcrts  de  ipochera  n'offrent  lever  h  quinze  mille  ilmes  ;  mais  il  et% 

point ,  dans  un  e«paee  de  soixante  à  présumer  qu'elle  a  dû  être  plus  coo- 

milles,  le  moindre  abri  pour  le»  vais-»  sidérable. 

arauz,  ni  même  pour  les  plus  petites  «  Les  mateViaux  dont  sont  compo* 

barques.  ses  les  édifices  sont  d'une  nature 'sin- 

«  Toutes  ces  obserrations  réunies  à  guli^re  ;  ce  sont  des  racines  de  corail 

la  découverte  de  quelques  mines  creu-  et  d'autres   belles  pétrifications  qui 

sees  dans  le  lieu  même  et  dans  les  en-  servent  en  {^uise  de  pierre ,  tant  dans 

▼irons  )  me  persuadèrent  que  ces  mai*  les  murailles  que  oans  les  maisons 

soQs  avaient  servi  d'habitation  aux  an-  particulières.  On  ne  voit  pas  une  seule 

riens  mineurs,  et  que  la  ville  de  Bé-  pierre  danir  les  en? irons  de  la  ville  , 

reniée  ae  pouvait  pas  être  trés-éloi-  jusqu'au  pied  des  montages ,  qui  en 

gnée.                                        ^  Bont  éloignées  de  sept  milles. 

c  Ces  conjectures  m'entraînèrent  c  Lé  temple  seul  est  bAti  en  terra 

dans  d'autres  recherches.  Mon  loin  de  calcaire.  On  y  voit  quelques  fragmcns 

la  route  qui  borde  la  mer,  vers  le  sud,  d'inst-riptions  égyptiennes ,  accoinpa- 

je  découvris ,  après  sept  jours  de  re-  goces  d'hiéroglyphes  et  de  figures.  On 

cherches,  les  ruines  d'aune  ville  anti-  a  aussi  remarqué  dans  les  ruines  des 

«lue,  située  près  du  cap  appelé  Lepte  malv)ns  quelques  fragmcns  égjpliena 

Èxtrema»  Ce  cap  s'avance  plus  de  et  crées. 

quarante  milles  vers  l'Orient ,  et  for-  «Les  habitations  découvertes  par  les 

me  une  vaste  baie  qui  prot^  les  vais-  soldats  sont  à  la  distance  de  quatra 

•eaux  contre  les  vents  du  nord  et  du  journées  de  la  ville.  Pcn  ai  fait  la 

nord-ouest.  En  face  de  la  ville  se  trou-  carte  topographiqoe  ;  mais ,  contraint 

ve  un  port  excellent,  où  les  bétimena  par  le  manque  de  vivres,  je  suis  re- 

d«?  petites  dimensions  trouveront  un  venu  sur  mes  pas ,  et  j'ai  revu  le  Nil 

abri.  au  bout  de  quarante  ]ournées,  con- 

«  La  ville  est  environnée  d'on  de-  servant  toujours  l'intention  de   re« 

mi-cercle  de  montagnes  qui  s'éten-  tourner  dans  ces  lieux  pour  j  faire 

dent  du  nord -ouest  jusqu'au  bovd  des  observations  plus  détaillées,  et 

méridional  ;  au  delà  de  la  ville  et  des  peatrêtre  de  nouvelles  découvertes.  « 

montagnes,  on  découvre  une  vaste  ^Diario  cU Roma.^ 
plaine  ;  le  terrain  s'élève  ensuite  io- 

s«f noblement  jusqu'au  pied  d'autres  ■ 
montagnes;  cette  plaine  est  couverte 

de  sable  et  de  terre  propre  à  la  végé-  Extrait  etun  voyage  en  Perse  tU 

tation ,  parce  qu'eue  est  profondé-  M,    Maurice  de    Kotseàme ,  eii 

ment  humectée  par  l'eau  qui  tombe  1817. 
des  montagnes  dans  la   saison   des 

r pluies.  On  trouve  quelques  puits  dans  Audience  donnée  par  le  prince  hê~ 

c  voisinage  de  la  ville ,  mais  l'eau  en  réditaire  à  l* ambassadeur  russe,  — 

est  un  peu  amère,  ce  qui  n'empêche  Le  troisième  jour  de  notre  arrivée  à 

pas  les  chameaux  de  la  boire  :  les  an-  Tauris  était  l'anniversaire  de  la'nais- 

mns  habitans  ont  eu  certainement  sancedu  grand  duc  Constantin;  c'était 

d'autres  moyens  de  se  procurer  de  aussi  le    jour   fixé   pour  l'audience 

l'eau.  d'Aba»>MirBa.  Les  principaux  officiers 

c  Dans  le  centre  de  la  ville  se  tron-  d'Abas-Mina  vinrent  nous  chercher, 

ve  un  temple  ésyptien  avec  des  hiéro-  Les  rues,  depuis  notre  maison  jus- 

l^yphes  et  des  figures  :  il  est  unique  qu'au  pillais  du  prince  héréditaire, 

dans  cette  situation,   car  on  n'avait  étaient  garnies  d'une  double  haiejde 

jamais  entendu  dire  qu'il  y  ^ùt  de  soldats.  Aucun  habitant  n'osa  se  mon- 

S(*roblables  temples  sur  les  bords  de  la  trer  sur  le  passage  du  cortège.  Nous 

mer  Bouge.  entrâmes  dans  une  espèce  de  jardin  , 

«  On  a  compté  plus  de  trois  mille  sur  lequel  donnait  le-palais^ù  prince 

maisons,  non  compris  quelques-unes  héréditaire;  à  sa  droite,  se  tenait  le 

situées  à  une  certaine  distance.  En  ministre  Mina-Béjourk  ;  à  sa  gauche , 

supposant  cinq  habitans  par  maison ,  étaient  trois  jeunes  princes  étinoelant 

la  population  de  cette  vulc  a  d4  s'«-  d'or  et  de  pierres  précieuses  g  l'un 
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cuit  ton  Trêre  ,  Tautre  ton  fito  ,  cl  le  Busses  par  derricrr,  dcua  otâRMi 

Iroiticme  »on  neteu.  troupes  de  manoru? rrr.  Oa  ne  nt* 

AlNi>i-Mina,ennemîdeclsrédn  luxe,  rait  se  figurer  un  spectack  piup- 

ëtait  «élu  Tort  simplrment  d*uiie  éiofle  tojable 

rouce  t  brodée  d*argent  ;  il  avait,  com-        Aux  ord rrs  portés  parraide  df  camp 

ne  tous  les  Persans ,   un  bonnet  de  dn  prince,  tes  CAuroes  se  parta^intnt 

pean  d*agneau  noir.  Sa  seule  parure  en  plusieurs  dit  îmoos,  et  eiëculcirit 

était  un  poignard  enrichi  d«  pirrcv*-  des  atta(|nes  simulées  :  c^est  aa  poh 

nrs.Coniinel*anibassadeurs*avan^it,  ^ige  que  Tbabileté  de  leunauiMni- 

Abas-Mirza  fit  quelc^ues  pas  à  sa  ren-  .très;  leur  arme  &irorile  est  U  bnct 

contre,  et  lui  tendit  aiuicalement  la  qu'ils  lienwnt  en  arrêt ,  et  poai^it 

nuiin.  L'ambassadeur  lui  présenta  une  a«ec  violenre   contre    IVnncmi.  Ai 

letire  de  son  souverain.  Le  prinrv  re-  reste,  ib  ménagent  fort  peu  ïnét- 

çut  la  lettre,  releva  renpecl ueu»ement  vaux;  ils  les  arrètt* ni  en  plein leslop,^* 

au-dessus  de  sa  tète,  wlon  la  méthode  risque  de  leur  rc»mpre  les  reios,  pa» 

asiatique  et  la  dépoM«  prés  de  lui. .  ils  l'ont  tout  à  coup  ^olte-l'are,  rt  « 

L'héritier  du  tràne  de  Perse  est  igé  retourn«^nt  avec    la   même  npiditt. 

d'environ   trente-cinq  ans,  et  doué  C'est  pour  cela  qu'en  Perse  Irt  rbc 

d'un  extérieur  InVagréable.  Il  a  beau-  vaux    sont  en  généml    laibles  nr 

coup  de  noblesse  dans  ses  manières  ,  leurs  jambes, 
parle  avec  finesse ,  et  90urit  k  propos.        AprèH  diverses  manœuvres,  Abu* 

oes  regards  respirent  b  bonté  et  ne  Jiiru  fit   remettre  par  son  side  à 

font  pas  trompeurs;  loin  de  donner  camp  une  lance  au  chef  des  Coankt; 

des  exemples  de  rruaulés,  qu'autori-  celui-ci  reçut  ce  présent  avec  mpcct, 

'  aéraient   les  lois  persanes,  il   arrête  porta  trois  fois  U  lance  au-deuat^c 

tout  le  mal  qu'il  peut  empêcher.  aa  tête,  et  la  baisa,  f^ous  allsmf»fB- 

Le  premier  cérémonial  étant  termi-  suite  voir  l'artillerie,  qui  juM^ue-lis' 

lié  ,  Abas-Mina  dédira  connaître  les  a'élait  pas  ébranlée.  Abas-Mira  pN 

noms  de  tous  les  ofiiciersde  la  légation,  le  général  de  demeurer  à  l'aile  diDrir 

Il  sut  dire  a  chacun  quelque  chose  quanlàlui,il  piqua  des  deux, fis* 

d'agréable,  ou  du  moins  en  rapport  mit  au  milieu  de  U  ligne  pour  ccid- 

aver.  son  grade mander  en  personne.  Le  majoraagUisi 

BJalçre  sa  longue  barbe  et  ses  ter-  qui  a  forme  l'artillerie  persane, (<^ 

riblcs  iamustaches ,  Abas-Mirsa  avait  courait  avec  activité  toute  la  tifsc  *^ 

gagné  tous  nos  cœurs.  Son  aide  de  se  faisant  suivre  d'un  cavalier  prn» 

camp,  en  nous  reconduisant  à  notre  d*ordonoanoe 

demeuffe,  nous  en^par la  comme  d'une  Lea  canonnicrs  tircrent  avec  ov 
divinité.. •...  adresse  vraiment  extraordinaire  »' 
lljavaità  Tanris  des  officiers  angl  is  un  but  éloigné,  foriiié  d*une  petite 
Attachés  au  service  de  la  compagnie  planche  ronde:  à  la  vérité,  autii 
dt%  Indes,  ils  vinrent  présenter  leurs  boulet  ne  toucha  le  but,  niaistt^ 
horoma^s  à  rambasaadeur; on  les  re^  les  coups  en  approchèrent.  Abs- 
tint à  dîner.  Idirza  était  mérouieot  <le  se»  pots* 
Hetm4  militaire,  —  Aprês-diner,  le  teurs;  mais  l'ambasKadeur  lui  dit  mi» 
prince  héréditaire  mit  à  notre  dtsposi-  flatterie ,  que  si  l'on  eût  tiré  sur  uet 
tiononcertainnombredechevauxetin-  batterie  ennemie,  elle  eut  été  nfi'i' 
vila  l'ambassadeur  il  faire  uoepromena-  nement  démuniée.  Ce  complinirBi  fat 
de.  Comme  nous  passions  de%aot  son  d*autaut  plus  agréable  au  priocc^qs* 
palais,  ilen  sortit  et  se  mit  de  la  câvaU  l'ambassadeur  est  un  genenil  dsrtti- 
cade. . . .  Derrière  la  ville  étaient  ran-  lerie. 

gés  en  bataille  un  détachement  de         Je  dois  dire  à  ce  sujet,  que  ef^ 

Courdes  et  dix-huit  pièces  d'ariillerie  depuis   très-pen   d'années  qu'Ab*^ 

légères ,  que  le  Schao-sada  (prince  hé-  Mirza  a  introduit  dans  le»  trpupnrf 

réditaire),  voulut  passer  en  revue  de*  gulières  et  dans  l'artillerie  la  di»rf 

vaut  nous.  Après  que  nous  eûmes  de-  pline  et  les  manœuvres  europreaors 

passé  le  front  des  Courdes  et  les  pit^s  il  a  obtenu  des  succès  rapides,  à  V**^, 

de  canon,  Abas-Miivi,   a^aut    Tam-  d'excellens  ofiicien  anglais.  Ceux (]>^ 

bsiisadeur  ru»aeprèade  lui  et  les  au(rej^  connaib#ent  Vattavbement  des  Vkh»» 
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tnx  ancîennm  coutunm,  et  leur  «Ter-  une  revoUiiion  dans  les  mo*iir«,  dans 

sion  pour  toutes  espèces  de  change-  rhabillemeiit  et  dan»  Li  religion  elle-* 

meos,  peuvent  se  faire  une  idée  de4a  même.   Ces    déclamations   béduisent 

peine  que  le  prince  héréditaire  a  du  beaucoup  de  Persans,  sottement  in  fa-* 

avoir  pour  remplir  cette  tache.  Il  a  tués  des  vieux  préjugés,  et  qui  aiment 

fallu  être  aussi  éclairé  que  lui ,  et  en  infiniment  mieux  mener  une  vie  oisive 

quelque  sorte  un  phénomène ,  pour  que  de  s'assujettir  aux  exercices  jour- 

former  à  Tauris  des  soldats  si  bien  dis-  naliers  et  à  la  discipline  introduits  par 

ciplinés.  Ses  principaux  eflbrts  ont  été  Abas-Mirxa. 

dirigés  sur  rinfanteric  et  snr  Tarme  Le  prince  héréditaire  nVn  mareliA 

de  rartillerie  ;  c'est  une  preuve  de  son  pas  moins  droit  k  son  but  ;  il  a  envoyé 

bon  jugement,  car  la   cavalerie  per-  deux  de  ses  fils  étudier  en  Angleterre, 

ftane  était  déjii  assez  bonne,  quoiqu  elle  el  promet  d'être  un  jour  pour  la  Perse 

ne  soit  pas  à  comparer  avec  des  trou-  ce  que  Pierre-le« Grand  s'est  montre 

pes  régulières.  Cette  cavalerie  et  son    pour  la  Russie 

g^nre  de   manœuvre  sont   d'ailleurs  Les  troupes  d^infaoterie  etd'artille- 

l'orgueil  d«  la  nation  ,  et  le  prince  a  rie  sont  vêtues  ii  la  légère  et  d'une 

pensé  sagement  qu'en  celii  il  était  dan-  manière  uni  Forme.  Les  premiers  ont 

gereux  d'innover;  il  a   été   secondé  des  habits  bleus  ou  rouges  de  drap  an* 

merveilleusement  dans  ses  entreprises  glais  ;  les  canonniers   sont   vêtus  de 

par  le  Schah  lui-même,  qui  Ta  deiigné  drap  bleu  avec  des  galons  ou  des  branr 

comme  héntier  de  la  Couronne ,  non-  debourgsde  laine  pour  les  simples  soW 


bu)  royale  de  Cadjor  (i).  Le  Irère  aîné  militaires  anglais  :  tous  ont  de  lai|;es 
d'Abas-Mirza ,  qui  gouverne  plusieurs  pantalons  de  toile  blanche  et  un  bon* 
provinces  du  sud,  n'a  pas  été  fort  sa-  net  de  peau  de  mouton,  qui  eat  de 
tisfait  de  cette  prédilection  accordée  costume  national,  mais  oui  s'accorde 
h  celui  que  l'ondre  de  U  nature  sem-  assex  mal  avec  le  reste  de  Ijiabillement. 
blait  appeler  à  devenir  son  sujet.  C'est  Au  lieu  de  pantoufles  ils  ont  des  bot- 
un  homme  farruiche  et  cruel,  qui  met  tes.  L'innovation  dans  la  chauMurc 
tout  son  pbisrr  à  faire  exécuU*r  en  sa  est  celle  à  laquelle  on  a  eu  le  plus  de 


plices  non  moins  affreux.  Il  est  par-  glaise  ,  mais  41  y  a  une  fabrique  de 
venu  à  décrier  Abfts-Mirza dans  l'esprit  canons  à  Tauris ,  et  les  Persans  ron- 
des principales  familles  de  Perse,  dont  fectionneot  eux-mêmes  leur  poudre, 
les  enfans  servent  dans  ses  troupes  :  Les  manœuvres  sont  extrêmement 
il  leur  représente  la  formation  cPune  simples;  elles  ont  principalement  pour 
armée  régulière ,  non-seulement  com-  objet  la  simultanéité  dés  mouvemens 
me  uneVhose  ridicule ,  mais  comme  et  l'art  de  tirer  jn^^te.  L'artillerie  lé- 
uoe  impiété  et  comme  un  crime  d'é-  gère  et  la  ca%alerie  sont  armées  de 
tat,  à  cause  dés  rapports  qu'une  telle  sabres  anglais  -,  les  fantassins  ne  por- 
enlreprise  rend indfispensables  avec  les  tent  au   côté  d'autres   armes  que  la 

étrangers  et  de  son  peu  d'harmonie  baïonnette 

avec  quelques  préceptes  de  la  religion        lorsque  le  prince  est  snfiisamroent 

du  pays.  déployé  k  nos  yeux  le  savoir  Taire  d« 

Ce  méchant  prince  ne  cesse  de  dire  ses  artilleurs  ,  il  invita  toute  l'ambas- 

que  l'eogoiienient  de  son  frère  pour  sade  k  le  suivre  dans  son   nouveau 

1*:%  Européens ,  amènera  tôt  ou  tard  jardin ,  peu  éloigné  de  U  place  d'ar- 


(i)  M  A.  Duprj,  qui  m  aussi  publii  cette  année  un  intéressant  voyage  ftiit  en  Perse 
dans  les  année»  1(^07  à  i9o^,  donne  à  peu  près  les  mêmes  détails  ;  il  appelle  la  trilin 
voyalc  K»JJmr,  et  k  lils  atné  de  Fath-Aii-Sdbah,  Mohammed- Ali- Khan. 
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met.  Nal   perMD  ^    autre  qu^Abts-  vant  à  Coumassie,  noas  avait  préparés 

Mina  lui-mÂiiie,  n'entra  afec  nous.  4  un  sjMctarle  extraordinaire;  mais 

>kfl*ranchi  de  la  contrainte  de  l'êti-  nous  étions  loin  de  noas  attendre  à  la 

3u<  tte  et  débarrassé  de  la  présence  magnificence  du  spectacle  qui  frappa 

es  courtisans  importans  devant  les-  nientèt  nos  regards.  On  avait  disposé 

quels  il  n'aurait  osé  rire  sans  ma  n-  pour  notre  présentation  an  roi,  un 

quer  à  sa  dignité ,  le  prince  se  livra  à  emplacement  d'un    mille  carré.   Le 

•on  goût  naturel,  et  se  montra  aussi  roi,  ses  tributaires,  ses  cabooeersCgou- 

spiritnel  qu'aimable.  La  principale  verneurs) ,  formaient  dans  le  fond  un 

allée  que  ntous  suivîmes  nous  mena  à  groupe    resplendissant  ,    environné 

une  mnison  de  plaisance  dans  le  goût  d'une  suite  nombreuse  :  des  troupes 

aMatique ,  et  élevée  de  plusieurs  éla-  nous  en  séparaient.  La  chaleur  était 

Spft....  Un  petitescalier  nous  conduisit  insupportable,   et  nos  jeux  étaient 

ans  un  )oli  appartement ,  d'où  l'on  éblouis  du  reflet  des  rayons  do  soleil 

jouit  du  spectacle  de  la  ville  toute  sur  les  omemens  d'or  massif  qui  brtl- 

entièrp.  Le  parquet  est  orné  de  tapis ,    laient  de  toutes  parts 

les  murailles  sont  couvertes  de  petiU  pi^,  je  cent  bandes  de  masid^ns 

Ubleaux.  Nous  ne  fûmes  pas  peu  sur-  commencèrent  k  jouer  toutes  à  la  fois 

pris  de  voir  dans  deux  niches  sepa-  ^i  chacune  son  air.  Les  cors  de  chasse, 

rées  le  portrait  de  l'empereur  Atexan-  je^  umbours  et  les  instrnmens  de  méul 


parts  que  des  arbres  et  de  hautes  mu-  p.,  ^^^  harmonie...  Des  grands  et  pe- 
railles  ,  entre  lesquelles  les  maisons  tiu  parasols  san  j  nombre  de  Uffetas^ 
se  trouvent  ^cbees.  Les  montagnes  du    diverses  ccluleurs,  ornés  decroîaaans. 


OUI  se  propage  boutcoj  «u-ora-  ^ds  arbres  diversement  ietÀ  •■ou. 

sous  de  la  ville  ,  el^y  cause  des  trenj-  ^^^^^        j^  contraste  de  leur  souibra 

blemens  de  terre.  Tous  les  quarante    feuiiuîc 

ans ,  suivant  la  remarque  des  babi-  ^^ 

tans  9  on  Mssent  des  secousses  d'une  tét%  caboceers  étaient  vêtus  d^àoffe 
telte  violence,  qbe  la  plus  grande  de  soie  d'un  prix  excessif, parce  qu^oo 
parlie  de  la  ville  en  est  renversée  de  les  fabrique  dans  le  pays  avec  les  dé- 
fond  en  comble  ;  on  n'avait  plus  que  bris  d'étoffes  étrangères  dont  on  effile 
quati-e  ans  pour  arriver  à  celte  pé-  la  soie  pour  en  former  des  tissus  ex- 

riode. trémement  variés  de  oouleura  et  de 

-  dessins.  Ce  vêtement,  d'une  anapleur 

Béceptiàn  de  r ambassade  afiglaue  •^^^^LJ^'^^LI"^!"?*  \  ^**!î   ^"î^ 

eZjréeauroid'MchantiedUET^  précisément  itHUme  la  t<«e  de.  Ro- 

îrait^du  Vopg#  de  ta.  Bowdlch,  ™*'\»;  'iP^^'lt"'  5"   . t. f "**";!?" 

chef  de  ramirssade.)  ^  *'  ^f  ^'\\  ?«*  ^'^'^  »  ^  chaînes  d»or 

«ic»  uc  A  mEUMMM9o*M^^  j  ^^^^^  travaiUccs ,  des  amulettes  que 

Tout  ce  Ique  nous  avions  vu  en  arrt-  les  Maures  leurs  vendent  à  grand  prix. 


(0  Cette  misftioi  donnée  ptr  le  gouvemeor  dn  cap  Corse  li  MM.  James  et  Bovr- 
dii  h ,  avait  pour  objet  de  prendre  des  renseicnemens  de  tout  genre  sur  les  pajs  inlU- 
rieurs  de  l'Afrique .  et  de  demander  au  roi  d'Aschantie  son  consentenicnt  powr  qu'un 
oflicier  anglais  résid&t  conaUmment  dans  sa  capitale  (  ConniaMte)  ,  afhi  d'eotrelemr 
des  rclatioot  régulières  avec  les  établiisemens  de  la  compagnie  anglaise  sur  la  C^  d'Or. 
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PtQsieoH  iviient  èrt  <»Hkn  de  grtias  ftci ,  des  hêituttli  et  deé  poids  en  of* 

&aggrit  (espèce  de  grenat  de  dif efses  massif. ...  Au  niiliea  de  ces  ^ands 

couleurs,  plus  estimé  que  l'or  )^  qui  officiers  de  la  coaronne  était  le  che/ 

lear  descendaient  jnsqo 'à  la  ceinture)  des  exécutions  (bourreau),  homme 

mix  genoux  des  rcrrles  d*or,  et  an-  d'une  stature   prodigieuse  ,  portant 

dessuft    de  la  cherille  dn  pied  des  sur  la  poitrine  une  hache  d'or  massif. 

plaques  en    or,   des  anneaux,    des  On  portait  devant  Ini  le liiltoC destiné 

figures  d'animaux  du  même  métal  ;  aux  exécutions  ;  il  était  souillé  de" 

des  bracelets , des  fragmens d'or  mas-  sang  et  de  graisse....   Nous  fumes 


Ja  tète  d'un  enfant. . . .  Les  rannes  et  d'observation  cnrienx  que  cetu?  de  la* 

l<>s  pipes  d'or  brillaient  de  toute  part  ;  dignité  naturel^  d'un  roi  barbare  ;  il 

dt*s  têtes  de  loups  ou  de  béliers  en  or,  j  avait  dans  ses  manières  une  sorte 

étaient  suspendues  an  pommeau  de  de  majesté  et  de  politesse  ;  il  Ait  asseâ 

leurs  épées  dont  la  poignée  était  de  maître  de  lui  pont*  ne  montrer  au- 

méme  métal. . . .   Autour  des  grands  cune surprise  qui  dérangeât  sa  gravité, 

dignitaires ,  on  agitait  des  éventails  en  Sa  physionomie  est  bienveillante  ;  il 

plumes  d'autruche  ,  et  derrière  leurs  peut  avoir  38  ans,   et  psrait  avoir  dé 

sièges  9  qui  étaient  de  bois  noir ,  in-  la  disposition  k  rcmboopoint.  » 
rrustéd'oret  d'ivoire  relevés  en  bosse,        (  Iri   M.  fiowdich  parle  encore  eu 

se  tenaient  debout  les  jeunes  gens  les  détail  des  ornemens  d'or  et  des  pier- 

mieux  faits  ,  vêtus  d'unr  corselet  de  rerios  dont  le  roi  et  l<*h  officiers  de  ma 

Seau  de  léopaid ,  couvert  de  coquilles  suite  étaient  rouverts.  Il  raconte  qu'oii 

'or,  et  de  petits  couteaux  dont  la  lit  asseoir  les  commissaires   sous  un 

faine  était  d^  et  le  maoche  d^agate  arbre  pour  voir  passer  en  revue  tout 

leuci  Derrière  les  si«^ges  de  quelques  les  chef»  et  les  bandes  de  musique.  L<! 

chefs,  on  voyait  de  j«-unes  et  belles  roi  lui-même  passa  devnnt  eux  dans 

filles  portant  des  bassins  d'or  ;'les  sa-  toute  sa  portipe ,  suivi  de  tes  tantes 

bres  étaient  à  poignée  d'or  ^  les  longi  et  sOrars  et  d'un  grand  nombre  de 

mousquets  garnis  d'or  de  distance  en  chefs.  M.   Botvdich  estime  à  trente 

distance ,  et  les  crosses  ornées  de  co*  mille  le  nombre  des  soldats  présens  à 

quilles  d'or. 4..  Les  fanfares  prolon-  cette  cérémonie.   Il    décrit   ensuite 

Mes  des  cors,  le  tapage  des  tambours,  l'audience  ^ue  la  dépuiatloo  obtint 

le  son  des  autres  instmmens  annon-  le  lendemain  du  roi ,  Isr  remise  des 

paient  que  nous  approchions  du  roi.  présens  entre  lesquels  les  Aschantes 

Le  chambellan ,  rolficier  porteur  de  furent  particulièrement  charmés  de 

la  trompette  d'or ,  le  capitaine  du  Teflet  d  une  chambre  obscure  et  d'en 

marché ,  le  gardien  de  la  sépulture  télescope.  Il  expose  les  difficultés  qui 

royale,  étaient  assis  au  milieu  de  leur  afélevcrent  sur  la  somme  que  les  An^ 

snite ,  brillans  cf  une  magnificence  qui  glats  devraient  payer  pour  la   po<-' 

annonçait  l'importance  des  dignités  session  des  forts  sur  la  c6te  ;  ce  qui 

dont  ils  sont  re¥êlus.  Les  cuisiniers  fut  réglé  à  six  onces  d'or  par  mois  ^ 

étaient   environnés    d'une    immense  payables  au  fort  du  «^ap  Corse,  \oict 

3uanlité  de  vaisselle  d'argent  étalée  la  description  ^ue  M.   Bowdich  fait 

evsnt  eux ,  qui  nous  parut  de  fa-  du  palais  du  roi  d'Aschantîe.  ) 
brication  portugaise . .  « .  Le  gardien        Le  04  )  nous  fûmes  Uiandés  cbex  le 

du  trésor   joignait  à  son   luxe  per-  roi,  et  nous  attendîmes' long-tempji^, 

Bonnel  celui  de  la  place  qu'il  occu-  suivant  Pu  sage ,  dans  une  des  cours 

pait;  on  voyait  devant  lui  des  cof-  extérieures  du  palais ,  qui  estunim- 


plus  complète  »le  te  voyage  reinorqnaWe ,  parce  qu'il  oflrc  les  r.onlrasteS  les  ^lus  sio- 
gitKen  de  luxe  et  ïl*in«(igence ,  de  civilisation  et  «le  barb'firîe ,  et  snrtout  parce  qinl  m 
ouvert  la  voie  ■  des  découvertes  plus  importantes  pour  les  intérêts  du  commerce  et  d« 
la  géographie. 

Annuaire  hist.  pour  i8j9<  4^ 
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meiue  édifice  compofé  d'une  grande  nièiiie  ta  doomîI  MittMtttîqie  d*ls* 

quaoUté  de  coura  longuet  et  carrées.  ter?enîr  dans  loniea  Lm  relatioas  ex^ 

Une  partie  de  ces  cour»  est  garnie  térieures  ;  et  même  ,  apiét  la  dëckioa 

d^arca^ea.  tantôt  tout  autour,  tantôt  du  roi,  il  peutjpfononcer  on  v«to 

d'un  côte  seulement,  dont  les  enta-  aui  la  puraljae.  Maïs  il  n^enotpai 

blemens  sont  garnis  d*onfrages  en  de  même  élt    l'admhiistffatioo  ialr- 

treillis  dans  le  genre  égyptien.  Au-  rienrr  ;  car  les  membres  de  ce  coosei 

dessus  est  une   »uite  d'aiyparlemens  n*v  participent  pus  directemenu  H  est 

éclairés  pur  de   petites  fenêtres  en  irai  que  fréquemment  ils  la  diri^^iit 

Ueillaees  de  bois  d'un  travail  corn-  par  ûars  conseils;  omis  ils  o'onl  ji* 

plique,  mais  ré^^lif  r  :  quelques-uns  mais  Tair  d'exercer  de  droit  on  cob- 

•ont  rcYètos  de  leuiltes  d'or.  Dans  les  trùle  ;  leur   opinion  sur  tes  aSiirei 

cours  carrées  il  j  a  de  chaque  c6té  un  purement  civiles  est  présentée;  ctaos" 

grand  appartement  ouvert  par-devant,  mise  avec  une  déférence  qui  Connc  a 

et  garm  de  colonnes  qui  le  soutien-  contraste  frappant  avec  leurs  décbn* 

nent  et  qui  le  font  ressembler    au  tions  précises  et  souvent  péremptM' 

profceMfum  des  anciens  théâtres  ita-  res  sur  les  objets  relatifs  a  k  gucnt 

liens.    Ces   appartemens  sont    très-    ou  aux  tribula •  .  .  .  • 

bauts,  trés-réguliers;  les  corniches  en  Être  cunvainca  de  lâcheté,  ftt  os 

sont  chai^gée»  d'ornemens  en  relief,  crime  capital.  Un  sujet  peut  defridiff 

Un  rideau  en  cannes  entrelacées  et  une  partie  (|uelGonaue  de  fbrèts  potf 

d*un  travail  curieux  était  suspendu  à  s'/  construire  une  demeure ,  os  ^ 

rentrée,  et  nous  vîmes  dans  Tinté-  une  plantation,   sans  être  top  ^ 

rieur  des  sièges  enrichis  d'or,  et  des  rien  pa/er  au  roi  qui  est  atailit  dt 

lits  couverts  en  soie,  portant  les  em-  sol  ;  mais  il  doit  paver  une  p^ 

blêmes  de  la  rojaute.  Le  partie  du  somme  au  possesseur  de  la  maîsoa  H 

Salais-  la  plus  oruée  est  celle  qui  est    de  la  plantation  U  plus  voisine. 
estinée  a  la  résidence  des  femmes  :     •   .  .  • • 

nous  7  passâmes  une  fois.  Toutes  les  Voler  le  roi ,  séduire  les  femiBa 
entrées  des  appartemens,  à  Texcep-  attachées  à  la  famille  n>7ale,  monUcr 
tion  de  deox^  étaient  fermées  par  des  une  incontinence  hnbîUieUe,  sont  du 
panneaux  k  |our  d'un  joli  travail,  et  crimes  punis  par  la  castration;  bsà 
un  peu  ressemblans  aux  ouvrages  go-  avoir  des  reUUooa  crimioelki  •*<* 
ihiqucs  du  même  gepre.  Un  apparie-  l'épouse  d'un  homme  à  qui  cette  pi- 
ment était  entièrement  fermé  par  nition  a  été  infligée  est  un  criiae  ct- 
.deux  portes  cintrées  en  bois  couver-  pital,  parée  que  cette  conduite  pisf 
les  d'omemens  en  relief  et  peintes  en  alors  pour  une  aggruTniion  do  nntptt 
rouge.  Des  portes  que  le  namrd  fit  de  la  toi. 

ouvrir  pendant  que  nous  passions.  L'intérêt  de  Tai^nt  est  de  33 { 

BOUS  laissèrent  entrevoir  de  grsnds  pour  {  par  q^uar^inte  jours  :  le  àH^ 

appartemens  dans  des  coins  où  nous  teur  doit  y  a|outer  un  présentdc  «t>i 

n^en  aurions  pai^  soupçonnés  ;  les  plus  s'il  ne  s'acquitte  pas  nvant  l'expiratioi 

retirés  paraissaient   les  plus   ornés,  de  ce  premier  terme  ;  lorsque  la  p^ 

Toutes  les  fois  (}ue  nous  nous  ren-  tience  du  créancier  eat  épaiiée ,  il 

dions  au  palais,  il  se  passait  toujours  saisit  le  débitear,  ou  même  qaelq«<» 

un  intervalle .  de^  anelques  minutes  membres  de' sa  famille,  comme  ^^ 

avant  qu'on  ouvrit  la  porte  c^ui  ferme  esclaves,  et  ils  ne  peuTeilt  être  rachète* 

f  baque  cour  s  dans  la  dernière  est  la  qu'en  payant  le  principal  de  la  d«tli 

chambre  du  conseil.  avec  les  intérêts. 

Personne  n'est  puni  pour  avoir  tôt 
_       1         maia  le  meurtre  <i'»* 
'un  enfant  est  pnni  ^ 

.     ,  quiconque  tue  l'esdave  d'aft 

tre  men^res,  et  l'assemblée  des  capi-  autre   en  doit  payer  la  valeur.  ^* 

laines,  èont^les  ^roîs  élémensdont  se  grand  qui  tue  son  égal  obtient  fi^tf^ 

compose  le  gouvernement  de  l'As-  ralement  de  se  donner  la  mort  U>' 

cliantie.  même;  s'il  tue  un  inférieur,  i\e»t^ 

Ia  coBStilution  permet  et  enjoint  quitte  pbur  une  amende  équivals»^* 
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lept  escUTes  quHl  paie  k  U  famille..  cuUë,  car  les  animaax  qui  la  compo-* 

.......   k •  •  sent  donnent  un  duTet  absolument 

Quiconque  cohabite  a tee  une  femine  semblable  à  celui  avec  lequel  on  fa^ 

bon  de  la  maison ,  ou  dans  les  bois ,  brique  les  schails  les  plus  recherchés  ; 

devient  avec  elle  esclave  de  la  pre-  je  dis  en  partie,  parce  qu'il  est  pos- 

mière  personne    qui  les    découvre  y  sible  qu^on  emploie  auMÎ  de  la  laine 

mais  ils    peuvent  être  rachetés  par  i  cet  usage  ,  ou  que  différentes  race» 

lenfs  familles.  de  chèvres  concourent  pour  la  confec* 

Il  est  défendu,  coknttie  dans  les  lion  de  ces  étoffes.  Au  surplus,  je  mo 

loisde  Lycnrffoe,  de  louer  la  beauté  bornerai   à  décrire  partiraliérement 

de  rëpoùite  d'un  antre  homme,  at-  celles  que  j'ai  été  i  portée  de  voir  à  leur 

tendu  que  c'est  implicitement  la  se-  arrivée  dans  deux  de  nos  ports  de  la 

duire Méditerranée. 

Les  bien»  de  la  femme  sont  dis-  Leur  taille   moyenne   est  d*envi- 

tincts  et  independana  du  mari,  quoi-  foii  67  centimètres  (  2S  pouces  )  de 

que  le  roi  en  soit  l'héritier.  terreau  gatrot,  sur  un  mètre (3 pieds) 

Les  cabocecrs  seuls  peuvent  mettre  de  louf^uiMir  de  la  naissance  de   U 

leur  épousf:  à  mort  pour  crime  d^n-  queue  au  sommet  de  la  tète  ;  presque 

fidélité;  et  même  alors  h  la  famille  toutes  ont  des  corner  qui  sont  droites^ 

offre  une  quantité  Considérable  d^or  noires  et  rondes  dans  la  plupart;  celles 

pour  la  racheter,  l'offensé  doit  l'ac-  de  quelques  boucs  se  croisent  à  TeX"* 

cepter.  trémité.  Les  toisons,  tant  des  m.41eft 

Quiconque  est  accusé  de  sortilège,  que  des  femeUes,  sont  épaissrs,  four- 

ou  d'avoir  un  diable,  périt  au  milieu  rées,  blanches  dans  la  majorité  des 

des  tortures.  individus,  brunes  ou   noires,  ou  ta- 

Les  lois  assurent,  jusqu'à  un  cer^  chées dans plusieurs.£llessont formées 

tain  point,  de  bons  traitemens  aux  de  poils  longs  et  durs ,  qui  couvrent 

esclaves ,  en  leur  laissant  la  faculté  de  en  partie  les  jambes,  et  d'un  duvet 

se  donner  k  tout  sujet  libre  ;  ils  n'ont  très-doux  ;  plus  celui-ci  est  fin ,  plus 

qu'à  enjoindre  à  un  habitant  de  les  le   long  poil  l'est  aussi  :  par  l'un  oa 

prendir  à  son  service,  en  invoquant  sa  reconnaît  la  qualité  de  l'autre.  Ce  du* 

mort  s'il  ne  le  fait  pas  :  c'est  uU  appel  Vet  nait  auprès  de  la  peau  ,  il  s'en  sé- 

irrésistible.  pare  et  se  met  en  flt>cons,  qu'on  peut 

retirer  par  le  moyen  d'un  peigfie,  oa 
■  avec  la  main  lorsqu'il  tombe  de  lui- 

Importation  en  FroHce  </«  chi^e»  à  ^tlf-^^Z^I^J^a  dmhl"„t ''lï^ 

Jt^„^t  j^  ^  ^1 .      /  f  *    'A  At  hiDition  ai)SoIue,  il  semble  que  nos 

^tT^ZJti^.^      ^h'       ''^'^  »*t  *  l'introduction  en  l'rance   de* 

me  ,  a  1  Académie  royale  des  scten-    .,.  _  . :^„»  .«  ^^^^.,^^„  i»  »..r:A«^ 

ces  ,  le  lundi  i3  septembre  1810.  )  '}*  PoUTa  eut  se  procurer  la  madère 

,  «.  .w«^.  .a  ««;|«*<^.uv.«  ^MA^  j  j^  ^^^^  jy  commerce  :  il  leur  suf- 

....  Ala  voedecesschallsqui  venus  osait  de  chercher  à  imiter  les  tissus 
de  l'Asie  ,  se  répandent  en  Euro^,  qui  portaient  ce  nom.  M.  Ternanx  , 
l'ont  partie  des  présens  des  souverains  si  connu  par  ses  beaux  étâblUsemens^ 
de  l'Orient,  et  ornent  la  tète  et  la  cein-  ne  pensa  pas  ainsi  :  il  avait  reçu  par 
ture  des  riches  habitans  de  ces  con-  la  Ru^^sie  assP2  de  duvet  pour  fabrî- 
trées,  les  naturalistes  se  demandaient  quer  des  schails;  ses^  succès  lui  don- 
quel  genre  ou  quelle  espèce  d'animal  nèrent  l'idée  rie  faire  venir  des  ani- 
produisait  la  matière  avec  laquelle  maux  sur  le  corps  desquels  la  nature 
étaient  faites  des  étoffes  aussi  pré-*  avait  placé  ce  duvet.  L'entreprise  n'é- 
cieuses.  Les  voyageurs  ne  donnai<*nt  tait  pas  facile  :  il  fallait  .pour  l'exé- 
pointa  f«t  égard  de  renscignemens  Cuter  un  homme  ardent,  instruit , 
•atiafaisans.  L'opinion  générale  vou-  plein  de  zèle ,  d'intelligence ,  incapa- 
lait  que  les  carhemînrs  fussent  le  pro-  ble  de  se  rebuter  deV  obstacles  et  at- 
duit  <rune  chèvre  sans  qu'on  en  indi-  taché  à  son  pays  ;  il  trouva  tout  cela 
nuitla  ruce.L'imrportation  qui  vient  dans  M.  Amédee  Jaub  rt ,  maître  des 
4e  se  faire ,  écUinût  tn  partie  Is  diffi^  rcqu^Us  1  et  professeur  de  langue  tur* 
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que  à  U  BiBKolhéqQe  rojale  :  ce  sa-  7  entretenait;  il  fit  dofieU  les  ac^ 

iant  avait  déjà  voyagé  daos  le  Levant,  sUîonSfachebnt  différena  lots  dxil» 

et  pouvait  ae  faire  entendre  chez  dif-  Kirghia  de  la  horde  nommée  Cênr 

fereotca  nations.  M.  Tcrnauz ,   s^a-  y^^ad^i  (  Tarbre  noir  ) ,  et  chfz  b 

dressa  à  lui,  et  n'en  fut  point  refusé  ;  kirghu  de  la  horde  api»elée  Këiuk$j 

|K>ur  obtenir  la  protection  du  gou-  en  tout  laSgbètes;  il  dirins  u  tn»* 

Yf  rnement,  il  le  présenta  à  M^  le  duc  pe  vers  Tsaritun,  où  il  loi  fit  ^ 

de  Richelieu  ,  alors  ministre  des  af-*  ser  le   fleuve   (  Volga  }.   La  sanoa 

bires  étrangt^rf  s.  Ce  ministre  qui  re«  devenait  rigoureuse ,  et  la  mortalilé 

connut  bieul' utilité  du  projet,  fit  avec  faisait  sur  ses  chèvres  de  grsBds  m»- 

MM.  Ternaux  et  Jaubert,  au  nom  dit  grés.  Il  avait  en  le  ptojetde  les  tmat 

lloi,  un  traité,  par  leauel  M. Ternaux  quer  a  Tangarock  ,maisla  merd'Aiaf 

recevMit  une  prime  d  encouragement  «tait  prise  par  les  glaces.'  Il  fui  obii;^ 

si  l'expédition  avait  du  succès.  Le^ou>  de  la  càtoyer  jusqu'il  Théodosk  «t 

Ternciueut  devait  prendrecent  chèvres  Caffa  ;    il  y  arriva  le  24  déoeoibiv, 

k  un  prix  élevé.  En    conséquence ,  avant  déjà  perdu  deux  cent  qtMire* 

il.  Jaubert  partit  de  Paris  au  mois  vingt-huit  de  ses  animaux.  Le  i^C^ 

d'avril  1818  ,  recommandé  par  M.  le  vrier ,  il  en  fit  partir  sur  un  bâliô^ 

duc  de  Richelieu  aux  bontés  de  S.  M.  russe ,  le  seul  qu'il  put  se  procomi 

l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Ce  un  premier  en  voi  de  cinq  cent  soinDl^ 

souverain  ,  à  qui  rien  n'est  indifférent  six  ,  avec  quelques  moutons  d^AsUn 

ni  étranger  de  ce  c^ui  peut  procurer  can,  soiu  la  conduite  d'un  subrenr^ 

des  jouissances  sociales^  fit  donner  eue  français*  Le  bâtiment  arrifi  i 

des  ordres  dans  ses  états  de  procurer  Marseille  vers  le  mois  d'avril.  MJii' 

au  vojrageur  français  autant  de  faci-  bcrt  avait  préféré  de  ne  venir  qu'tKt 

lités  qu'il  en  aurait  besoin.  M.  Jau-  ladeuxième  troupe  qu'il  ne  voulait  js» 

l>ert  se  rendit  d'abord  par  Odessa,  laisser  en  arrière. 


|irès  des  Boukars,  des  Kirghis  et  des  nombre  des  chèvres  mourut  <Ubs  b 

Arméniens  qui  fréquentent  et  habi-  traversée  et  an  lazaret.  Le  deaii^ 

tcnt  la  dernière  de  ces  villes.  On  lui  convoi,  dont  on  espérait  davantage, 

dit  qu'il  existait  chez  les  nombireuses  arriva  vers  UJAd^-MMU  à  Toato*f 


«tue  toujours  d'une  blancheur  ed^-  toutes  attaquées  de  laj^lie. 

flnr 

,  et^** 

irainquirent  ie  la  conformité  de  ce  pacaye  et  l'avoine  v«rte  les  rstanû^'^ 

duvet  avec  celui  qui  venait  en  France  ensuite  paffaitemtnt,,  même  •'>' 

^r   la  Russie.  Cette  dérouverte  lui  leur  distribution  dnoa  les beffcrie*^ 

|>arut    d'autant   plus    ibléressante,    elles  furent  enfoyées.  }   , 

qu'elle  pouvait  lui  épargne^  du  temps  II  résulte  de  l'c^niiionde  MM.  Te** 

et  un  trajet  cmbarrasant  pour  péué-  naux  et  Jaubert,  que  sur  doai'  ^ 

trer  dans  le  Thibél.  parla  Perse  et  le  quatre -^iurt- neuf  chèvres  sdi^ 

Cachemire.  On  ne  ravait  point  trom-  ciiex    les  .lUirghis,  tente  dedacûo» 

pé ,  il  7  trouva  en  effet ,  a  quelques  faite  des  pertes  qni  ont  eu  lie»  1*^ 

çontaines  de  verstes  du  Volga  ,  et  au  qu'aux  embarqucmens  à  Caffa ,  <^ 

n)ilifujdesâteppes,quiscparen^ÂJ»tia-  les  traversées,  oans  les  lassretsj| 


MELANGES.  jo^ 

tcrÎAiir  ordonna  dVn  acheter  et  de  les  mire.  Uexemple  de  celles  d^Angora  , 

transporter  en  France;  l'exccutîou  de  que  des  particuliers  ont  entretenue» 

cet  ordre  a  procuré  au  bout  de  cinq  tant  que  leur  poil  a  été  emplové  poup 

ans  trois  chèvres  de  sept ,  six  de  deux  des  étoffes  ,  garantît  la  multipticatioa 

aas,  et  une  chevrette  de  quatre  mois^  des   chèvres    à  duvet  de  cachemire, 

qui  sontplacées  à  Técole  rojrale  vétcri-  Elles  i|*accommodent  desalimens  don( 

tiaire  d'Alfort.  Ces  animaux  ont  des  vivent  lc»iAdû;énes;  elles  ont  des  ha- 

rapports  avec  ceux  de  l'importation  bitudcs  semblahles;  je  ne  doute  pa« 

Jaul)ert,1a  forme  est  la  même,  ils  ont  qu'on  ne   puisse  les  élever  dans  lc$ 


parviendrait-  recherrties  dans  cette  ville  et  dans  le^ 

on  à    blanchir  ce  duvet,   peut-être  environs.  On   Dourra  les  substituer 

trouverait-on  à  remployer   de  cette  auxiDdigéncs,età  la  faveur  des  boucs^ 

couleur  pour  certaines  labrications ,  dont  un  suffit  à   un  grand  nombre  dç 

comme  on  fait  avec  des  toisons  de  mé-  chèvres ,  faire  des  métis  qui  donno- 

rinos  noirs,  des  robes  qui  n'ont  pas  ront  un  duvet  moins  beau ,  il  est  vrai, 

besoin  d'être  teintes.   Bans  ce  cas  ,  que  celui  de  la  race  pure  .mais cepen- 

rimportation  serait  utile  et  mériterait  aant  propre  à  faire  dea  étoffes  d^une 

de  rattentiou,  .....,...,  certaine  valeur.  Cette  amélioration  est 

,  .    .   . ,   .    .....  d'autant  plus  probable,  que  sur  dca 

Quand  on  a' importé  les  mérinos  en  chèvre^  communes  j'ai  trouvé  un  du- 

France,   les  détracteurs  de  cette  in-  vet  même  très-fin,  auquel  il  ne  man- 

troduction  prétendaient  que  jamais  ils  quait  que  de  la  longueur  et  de  VeXf 

ne  s'acclimateraient ,  que  la  nourri-  tensibilité.  C'est  un  nienfaît  de  plus  , 

ture  qu'on  leur  donnerait  ne  va udr«iit  dont  on    sera   redevable  à  une  im- 

pas  pour  eux   celle  qu*ils  trouvaient  portatlon  entreprise  par  Tindustrie, 

en  Espagne.  Cependant  le  contraire  exécutée  par  le  zèle  et  les  connaissant 

est  arrivé.  Il  n'y  a  pas  un  point  du  ces ,  encouragée  enfin   par  un  gou- 

royaume  où  cette  race  n'ait  réussi ,  vernement  qui  sent  combien  il   est 

fjiiand  on  en  a  eu  soin  ;  il  en  ê>*ra  de  important  4^  favoriser  l'agriculture  et 

même  des  chèvres  à  duvet  de  cache-^  les  arts. 

s  5. 
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SCIENCES,  LETTRES  ET,  ARTS  (»),, 

î 

Noticea  sw  ht  productions  les  pbu  tm^rquabUt* 

No  es  Tavons  dit  ,  en  commençant  naît  un^  idée  des  progrés  faits  dans  te» 
cet  ouvrage,  une  histoire  annuelle  ne  sciences ,  les  lettres  et  les  arts.  De» 
serait  pas  complète,  si  l'on  n'y  don-    trésors  d'instruction  sont  ourert»  de 
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sofGsancc  en  matérianz  que  noua  avions  rassrmblés  et  l'abondance  des  maliëres  poli 
timics  noos  <N>t  foMèa  de  nova  fcstreindre  a  la  France ,  et  luéme  H  ce  qa«  l'hiatoire  do» 
^leoces  offre  ici  de  phia  utile  et  de  plus  intelligible  an  vulgaire  des  lecteuf»)  car  oo  sent  qii» 

«ôiM  Qc  (toHioas  rqiipl|ic«r>^ltf  «ras  %ui  Yfuloit  «a  jbtf«  l'o^ft  d'iwc  ct^d«  a|)t««i> 
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tous  cÀU^^  à  etnx  qai  reoleat  explorer  offreot  qœlqoe  ooofttaoo  dan»  la  âa»> 

V«  hauU>4  réj^on«  de  U  •nenc*.   U  sificatioo  d«s  e»pêm  de  auLadîr^  d 

pou»  itttffit  d^enrepstrrr  ici  l<^  <)êroii-  des  détails  qui  ne  drraîeat  pas  j  ttom- 

▼crte^  h^uirosef  qu^on  ▼  a  faites.  ver  place. 

X'ttisi  le  lecteur  a  pa'preodre  dans  Le  coaiple  reoda  eette  asBér  à  Ta- 

rarticle   f  de   nos  M^lamges,   une  cadéaiie  des   fciences,   présrate   an 

|dc^  des  travaax,  entrepris  dans  c<rs  travaux  et  des  résultats  important 

derniers  temps  pour  calculer  TapU-  En  médecime  y  sur  Tari  d*cjLplorer 

ti»senieiit  de  la  terre  aux   p«Mes  ;   il  les  maladies  do  thorax   ao  mo^ea  de 

Ibut  ▼  aioiiter,  que  de»  favans  anglais  raa»cultatioo  ,  par  M.  Laêime/,  qmiy 

ont  fait  A»Q%  Texpéditioa  de  18.8  ,  suivant  les  premières  rrchrrciia  de 

▼ers  le«  ri'^ions  polaires ,  une  rcmar-  MM.   ATenprii^Q^er  et    CiM^isart,  a 

3ue  importante  â  ron»i:;nrr  ici  sur  la  inia^pne  un  instrument  qui  fak  cbIp*- 
ouMe  déviation  de  rai|;uîUe  aîman-  dre  d*une  manière  distincte  les  moa- 
tee  relativement  à  la  méridienne  et  à  veniens  de  la  resf^iration  et  des  batte- 
la  ligne  horixonlale  •  ils  se  sont  assu-  men»  du  cœur; 
yés  que  cette  double  déviation  aug-  £n  ehirmrgie,  sur  l*opémtioB  di 
mente  à  me«nre  uo^on  avance  en  U«-  cancer,  faite  par  M.  Ricberand,  à  h 
titude.  Ainsi  le  aS  juillet  1818 ,  à  76  face  interne  des  côtes  et  à  U  plèvrr, 
degrés  5  minutes  de  latitude,  et  à  6a  ernérience  diaprés  laquelle  on  r&pctv 
de^çré»  4^  minute!^  de  lo|i;;itude  ouest  qn  en  ouvrant  le  péricarde  oo  pour' 
du  méridien  de  Pari5,  la  déclinaison  mit  parrenir  à  Çuerir  n>ème  llijdr»- 
de  raiguille  aimaniée  s*e9t  trouvée  de  pisie  dé  cette  cavité^ 
87  degrés  ,  et  son  inclinaison  de  84  ^À  âiotoiiste  j  des  fechf  rcbes  sa- 
degrés  o5  minutes  ;  il  ne  sVn  fallait  ^aDtes  sur  les  organes  rcapiraloifcs, 
que  de  trois  degrés  que  rajguiUe  ne  sous  le  rapport  de  U  détermÎBatioa  ci 
lut  exactement  dirigée  à  Touest»  et  de  de  Fidentité  de  leurs  pièces  oftscoses; 
f»  degrés  35  minutes  qu'elle  ne  fût  JSn  stoologie ,' un  Toluine  des  aai- 
ViRHirnle.  7(ous  arons  aoqne  ailleurs  maux ,  sans  vertèbres ,  de  M,  de  U 
le<i' calculs  faits  sur  la  dernière  comète  Marre,  plusieurs  livraisons  des  obsrr* 
fChron,)j  et  les  détails  sur  diffërens  valions  soologiques  de  M.   de  Hum- 


descripl 

sentir  depuis  les  bords  du  Gange  et  de  plusieurs  espèces  de  cétac«es  noa 

de   l*Enphrate  jusqu^aux  montagpes  epcore  o)>servees  en  Europe,  faites 

gldcécs  ae  la  Norwege.  Ces  bbénômè-  d*aprés  des  peinluits  apportées  da 

nos  ont  dérangé  les  calculs  des  sarans  Japon  ; 

?;ui  croyaient  le  globe  de  la  terre  en  JEn  àotamame  ,  da  nonrellet  oliaer* 

tat    progressif    de    refroidissement,  valions  sur  diverses  espèces  de  wtge'" 

D^anlres  accidens  leur  feront  naître  taux ,  de  plusieurs  ouvrages  întêrr»- 

d'autres  sjaécul^iions;  car  ilya|ong<  sans,  tels  que  les  plantes  Crjptoga- 

tomps  qiri^  ^st  écrit  que  lé  monde  est  faies  de  M.  Hooker,  la  17'  livraison  de 

lù^ré  à  ieuff  disputes,  la  Flore  d'Oware,  et  surtout  sa  par- 

Entreles,ouvr^ges4tHÎf^fftl^pg<^i^  iH*-  botapi<|fle  {Ny^  geffra  pirnntm- 

dir  le  domaine  des  sciences  naturel-  mm  œauinoctiaiiumi  du   voyage  de 

)^^  ,  il  faut  distinguer  I41  seconde  édi^  M*  de  Humboldt  ; 

tion  4n  dictionnaire  de  péterirl)le  et  £ngéoiqgiey  des  découvertes  dVss- 

la  coptinqatipn  <)e  celui  ^n  scicQces  ^raeqs  de  rtfiqocéros  et  (Tune  espèce 

Tnédîcales,  vaste  monument  dont  plu-  de  cerf  inconnue  aujourd'hui ,  trou- 

>jcnr5  parti<'«  toni  des  tnitéa  compléta  yét  dAOS  une  ctTeroe  do  dé|»arieiiiciit 

sur  les  maladies ,  taadis  que  d'i^utres  dit  Lot  : 


lonHie  ou  rTooe  rritîqne  raÎR Année  ,  1e«  Wmùhe»  4*  FTfstîtut ,  le  fPttvmat  iftg  ...-.^.^ 
'la  Jl«0««  m^clopédi^Ha ,  ni  tant  d'antres  excellens  ouvrages  périodiques ,  nationaux  a% 

éi9m(f/n%f  OH  la  Kience  k  m^uut  park  d«  lOnlM  Im  &m  d«  |a||UMuire« 
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£h  minéralogie  j  TaiialTse  faite 
par  M.  Cordier  des  fragmens  d^une 
Drêche  trouvée  dans  un  ravin  du  Mont- 
d*Or ,  en  AoTerçne,  composition  pa- 
reille à  celle  de  la  pierre  de  la  ToUa, 
qui  donne  Talun  de  Rome,  et  dont 
M.  Rnmoud  croit  gu'il  est  facile  de 
découvrir  dans  le  Mont-d^Or ,  les  cou- 
ches d'où  ces  fragmens  se  sont  dé- 
tachés ; 

En  chimie^  la  découverte  de  deux 
nouvelles  suDStanc«a  ,  l'une  (  par 
M.  Benelius,  chimiste  suédois)  le 
sélénium  métallique  /et  acidifiable  , 
plus  analoçue  au  souW?  qu'il  aucune 
autre  matière ,  l'antre  (par  son  élève 
M.  Arfresdson)  à  la  fois  métallique  et 
alcaline. 

Enfin  les  recherches  sur  l'acide  prus- 
ftique  et  les  expériences  pour  rame- 
ner les  alcalis  fixes  à  l'état  métalli- 
que, ont  été  continuées  par  MM.  Gay 
Lussac,  Vauf^uelin  et  Thenard  ,  avec 
un  succès  qui  tourne  immédiatement 
ae  profit  des  arts  industriels  ,  dont 
nous  exposerons  les  progrés  ii  U  fin 
de  cet  appendice. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  tindiêHrie  Jrançaise  ,  par  M.  le 
comte  Chaplal  j  ancien  ministre 
de  tvuiriei^ ,  membre  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  etc.  etc. 
(2  vol.  in-8«.  Paris,  janvier  1819.) 

^  Evaluer  la  source  et  la  somme  des 
richesses  nationales^  recherchrr  par 
quelles  causes  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  de  France  se  sont 
élevés  ,  et  par  quels  moyens  on  peut 
soutenir  ou  accroître  leurs  succès,  tel 
était  le  but  des  travaux  de  M.  Cn«p- 
tal,  et  nul  n'était  plus  en  état  que  lui 
de  l'atteindre.  Les  Tonctions qu'il  avait 
remplies  ,  les  immenses  matériaux 
qu'il  avait  acquis ,  et  le  anccés  de  ses 
nobles  spéculations  faisaient  attendre 
un  bon  onvrase.  C'est  le  résultat  de 
trente  ans  d'olwervalions ,  d'étude  et 
d'expériences ,  et  s'il  n'est  pas  exempt 
d'erreurs  ,  il  est  rempli  de  choses 
utiles. 

Dans  Pexame»  que  M.  Chaptal  fait 
de  la  richesse  nationale  de  la  France 
en  1789 ,  il  évalue  à  60  millions  l'a- 
vantage de  la  balam»  commerciale  en 
ta  iaveuf)  par  k  pooKisioa  de  ses 


ET  À  RTS.  {Notices.)       711 

colonies  ;  mais  il  n'hésite  pas  à  croire 

aue  la  perfection  à  laquelle  notre  in- 
ustrie  est  parvenue,  nous  ouvrira  des 
débouchés  plus  cnn5idérables  que  ceu^ 
que  nous  avons  perdus ,  assertion  in- 
contestable à  raison  du  progrés  simul- 
tané et  de  la  rivalité  des  nations  dans 
les  arts  industriels. 

M.  Chaptal,  coimneiicaotparPasri* 
culture ,  la  statistique  de  nos  ressour- 
ces, prouve  d'une  manière  évidente  les 
progrès  que  l'industrie  agricole  a  faits 
depuis  a5  ans  en  France  ,  par  la  ré- 
partition proportionnelle  de  l'impôt , 
par  la  division  des  propriétés  :  et  de 
toutes  ces  preuves ,  l'abondance  des 
produits  est  encore  la  meilleure. 

En  partant  des  données  connues  , 
d'après  les  opérations  cadastrales*déjà 
faites  pour  établir  la  richesse  territo- 
riale de  la  France,  M.  Chaptal  en  ti^ 
tiroe  l'étendue  à  5a,ooo^ooo  hectares| 
qu'il  distribue  ainsi  qu'il  suit  : 

hectares* 

I  Terres  labourables.   .   .  ai,8 18,000 

a  Bois  taillis 6,6ia,ooo 

'3  Bois  de  futaie 4^9^^^ 

4  Pâturages.  ......  3,5a5,ooo 

5  Prés 3,488,000 

6  Vignes. >9977)OOo 

7  Châtaigneraies  ....  2o6,ooo 

8  Veisers o5q,ooo 

ç)  Jardins  potagers.  .   .   .  328,000 

10  Etangs ai3,ooo 

II  Marais 186,000 

la  Houblon nières .   .   .   .  60,000 

i3  Oseraies,  anlnaies,etc.  53,ooo 

lA  Olivettes 4^1^00 

i>  Carrières  et  mines  .   .  28,000 

16  Jardins,  bosquets,  parcs         x6,ooo 

17  Pépinières a3,ooo 

18  Tourbières.  .....  7»ooo 

19  Canaux  de  navigation 

et  d'irrigatioA.  .   .   •  9)Ooo 

30  Cultures  particulières.       780,000 

ai  Terres,  vergers,  landes, 

bruyères ......     3,84<9000 

aa  Superficie  de  propriétés 

basées  et  imposées.   .       aiS^ooa 

a3  Chemins,riviéres,mont. 
routes,  terres  absolu- 
ment incultes.  ..  .  •    6,555,ooo 

5a,ooo,ooo 

Sur  cette  quantité  de  terres  en  cuU 
ture  I  M.  Clîaptai  évalue  (  ay  moysu 
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ierree  «tabli  d'après  df*  cUt»  envoves  la  valeur  de  tous  les  produits  dr  la 

pendant  i4  des  dernières  anniVs  au  laine,  y  compris  la  récolte  brute  cv 

Soiivernemeat  )  les  recolles  «innuelles  timée  a  ^3,309,317  est  de  a3S,i33,933 

e  lit  France,                      beclolilrcs.  fr. ,  et  celle  de  nos  rabricaticos  tM 

fiu  froment,  à  ....   •  5i,5oo,2oo  coton  à  191,000,000  fr. 

seigle  et  méleil.  .   .   .  3o. 121)0, 161  Nous  ue  suivrons  pas  le  savant  ad^ 

mais  .,.....»     63o2,3i6  ministrateurdan;» l'analyse  auUl donne 

sarrazin ^Âf»9^\'^^  des  diverses  branches  de   rindu&tri«. 

orge   .    ^ ia,57<>,6o3  Tout  ce  qui  se  rapporte   anz  arts  ia- 

l^umes  secs i,;;9S,Ci6  dustriels  trouvera  place  daps  un  ao- 

pommes  4fi  terre.   .    .   x9,8uo,'^4i  tre  article  ^  spécialement  consacré  a 

avoine  , 3a,o^>f>,587  cette  matière.  Nous  terminerons  cetta 

menus  grains  ....     1,103,177  notice  par  le  résumé  que  M.  Cliaptal 

yins ,  terme  mojen  pris  donne  lui-même  de  ses  calculs. 

en  cinq  ans ,  dont  le  G»  c  Les  prodoits  de  Findustrie  mano- 

environ  est  converti  en  facturière  représentent ,  dit-il  ,  ui^ 

eaux-nlc-viCf   .....  35,358,890  valeur  xommerciale  de  lydaû^ioa^^^^ 

A    ce»    substances     alimentarrrs ,  ^''^J?^;       , 
M.  Chopuil  croit  que  la  France  pour^        ^5"*^  ^^V,"^  *?  eompoae , 

rait  Bjotiler,  sans  nuire  à  ses  cultures  ^*'*  <**^  matières  ipri^gcnts 
habituelles.celle  d u  sucre  pour  sa  con*         po^^.  .,.,..,  4i6,fMio,oco 

sommation  ,  et  sur  ce  point  son  ex-  ^'*'  ^^'^  msUeres  premu:rc»- 

périenee  fait  autorilé  ;  il  évalue    le  ^    exotic^ues  pour  .   .   .    id6,ooo,oM 

produit  des  laines  à  .  37,918,543  kil,  f  '  ^^^'^  ^  œuvre pj)ur  844,om>,ouo 

îelui  des  soies.   .   ♦    .     5, 147,609  4*».  dedepenses^eneralea, 
celui  des  chanvws.    .  38,677,30?  î?,^^"  ^"«  »**  "^^î  "?"' 

EnlinM.Çh.pt.l,sWu,an^^  .     ^^^^^^.^.^^ 
tau  authentiques ,  vçnii^s  dp ns  leurs  Si4|^  „j^  j^  fo^,,     np,«îmooa 

detaïUpourlë  capital  de  IWiculture,  50.  des  bénéfices  du  fabri-  '^•^*^ 
fil  terres,  l>est|aux,habitiHpns,meu^  ^^^^  ..,,.,.  »Sa,i««,iqg 
blés  etinstfum^ilft  servant  a  la  cul-  .       •   t       »       »w^«v^^sy 

«  Comme  diins  TévalMiion  desaro- 
duits  du  sol ,  ajoute  M.  Cbapcal ,  j^ai 


nés  antérieurement  dans  La  J'ranceçt  en  compoUnt  U  richesse  |»atiiiij?i 

(L  Tr  W  T.A'^  '  *^"'^''  """^'^  WsulUt  général  de  rinduslSTiS! 

tion,p.g.  5î4.M.)  cole  et  de  rindustrie  manufacturiSej 

Arrivé  h  la  fiarlie  principale  de  so|i  ainsi  en  retranchant  du  produit  total 

ouvrage,  c'est 4-dive,  à   l^tat  actuel  de  cette  dernière,  416  mulions qu'elle 

de  rindustrie  en  France ,  M.  CbapUl  emprunte  à  l'agriculture  en  niaiièfvs 

expose  les  progrès  qu'elle  y  a  laits  par  •  premières,  il  restera  ri4o4, 10^,409  fr. 

l'abolition  des  fèglemens  qui  l'entm-  <]ui  représentent  les  frais  de  i^rka- 

vaient  ^  par  le  |>erfeclionnemeDt  des  tioA  de  toul^e^i>e,  la  main  d'ccuvie  , 

apts  mécaniques  et  chimiques ,  et  en  la  valeur  des  maiièit;s  importée*  ni  la 

soumettant  à  une  analyse  développée  |>énénce  des  manufacturiers.  » 

ehaquè  branche  de  rindustrie ,  A  en  Les  évaluations  de  M.  Cb«ptal  <knt 

déduit  les  résultats  su i vans  :  que  l'in-  trouvé  ,  dans  une  patioii  rtvJde,  des 

duslrie  ajoute  une  valeur  de  6a  mil-  contradicteurs,  surtout  epcequi  «ont 

Kons  fr.  à  celle  de  la  soie , dont  lepro-  cerne  les  produits  comparés  de  TAn* 

^uit  br^t  ett  de  107,560,000  ff .  5  <|ne  i^leterre  et  de  ip  {'rancfr  Qf)^ 


'JM'     I. 


(1)  T9\t\  V«^(  çoiiifK((al|f  ^UG  l'j^dimkmrf^  Mmm  Utt  Of!|l0«e|4'«|Nibs  un 
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lu  en  ont  pris  orcasipn  àe.  récla-  decouverle  d'un  ^énie  profond  et  liw 

mer  pour  leur  pairie  la   supériorité  mineux ^  mais  la  seroode  partie  (Piip- 

den  arts  industriels.  Nous  repondrons  pUration  de  cette  analyse  à  la  société), 

bientôt  à  leurs  critiques.  a  perdu  »  Texamen  le  crédit  qu'elle 

avMt  d'abord  obtcou  dans  son  esprit; 

fiouveaux  principe»  {têconomie  po-  l\  est  arrivé  à  croire  que  les  phéno* 

litiaucy  ou  de  la  Richesse  dans  ses  mènes  économiques,  si  bien  onservés 

f apports  avec  la  population  ^  par  par  le   professeur  écossais ,    conduis 

J.-C.-L.  Simonde    de   Sismondi^  saient  à   des  conséquences  tout  au* 

d  foL  in-80.  (Mars  1819.)  très  que  celles  qu'en  a  tirées  ce  philo* 

ftophe,  et  ce  sont  ces  conséquence» 

La  plupart  des  économistes  moder-  nouTcUes,  déduites  après  de  omres 

nés  n  ont  coosidéré  les  hommes  que  réflexions,  deTanahse  deSmith^  qu« 

'comme  des  machines  à  produire  ou  à  M.  deSismondî  a  indiquées  dynsTit^n* 

consommer;  ils  n'ont  tu  la  prospérité  cyclopédie  d'£dimbou<|;9  ^^  dévelopr 

d*un  peuple  que  dans  le  développe'  pées  dans  le  Traité  fraJiçai^  dont  noua 

pror 
noble 
s'élevant  au-dessus  d^un  intérêt  isolé  inspiration,  plus  près  de  la  vérité  que 
pu  exclusif,^ ait  surtout  en  vue  Famé-  nous ,  M.  de  Sismondi  commence  par 
lioration  du  sort  et  le  perrectionne-  professer^  comme  principe  de  ses  re* 
ment  de  l'espace  humaine.  Oest  à  ce  che^hes,  que  la  richesse  et  ta  popu- 
titre  que  son  nouvel  ouvraf;e  est  di-  latton  ne  sont  des  avantages  nation 
gne  des  plus  sérieuses  méditations ,  naux  qu'autant  qu'il  fin  réfuUe  du 
quoiqu'il  puisse  être  combattu  dans  bonheur  pour  tous, 
iq^uelques  qéveloppeipens  de  sop  s^s-  Ases  veux,  If  jouissance  est  le  «eul 
terne.  but  de  {'accumulaiion  des  richesses. 

Il  n'est  pas  inutile ,  à  son  examen  ,  et  il  n'y  a  accroissement  de  la  riçbc^sa 
d'observer  que  dans  un  traité  de  la  nationale  que  qiuknd  il  y  a  aussi  ao* 
/^ftcAeue  commercf a/e,  publié  II  y  a  croissementdesiouisaancesiiationajbosy 
quinze  ans,  M.  de  Sismondi  avait  fait  cVsl-à-dire,  lorsque  la  législation 
à  la  fois  preuve  d'une  connaissance  tend  constanunent  à  la  répartition 
parfaite  de  la  doctrine  d^Ad^im  Smiih,  proportionnelle  des  bienfaits  de  la  ri» 
et  d*i^ie  foi  scrupuleuse  è  la  the'orie  chcsse.  Le  fçouvemement  dopt  Smitli 
de  ce  maitre.  Chargé   récemme^nt  de    repousse  l'intervention,  est,  aoivant 

Motecteur  natun*! 
tort,  le  représen- 


Il  s'est  trouve  conduit   par  ses^  rc-    t^nt  de  rinterêt    permanent,    fk^Àf 
pexion»  à  distinguer  dans  la  théorie    calme  de  tons ,  contre  l'intétét  tem* 


ses  physiques  et  tappHcatitm  de  cette  france  pour  la  multitude ,  phénomène 

gualfse  àM'jxtdtA  tociat  ï.a  premkrpe  aUeaté  ^ar  V4UI  a«ioal<de  l'AngWi 

partie  (l'analyse  de  la  Bichesse),  n'^  terre, 

pas  cessé  de  lui  apparaître  comme  la  M.  de  Siiunoodi  sesnoe  toute  la 

"' '  ' ■  I  -  Il       .111  ■  I   .  I    I I 

viceot  ;  (  les  somoMt  évaloéM  911  |iVf  «terl.  sont  ici  rédaites  en  francs.  ) 


▲wouTiaM.  I        FtAwce. 


Agricitltnre,  picberief 5,fiS4,osa,g75  jr. 

IVYanttfictnres,  y  compris  les  mines à)957^5so,000 

Commerce  «xt^neor  et  iptériear. t,j  ■01970,95» 


B««i)Q.iolsl.  .  •  .  •  t  •  •  •  icyi9s;6i 3,9*8         l     7|*56,i8aa,afio 


4,678,708,87»  fr. 
j,8so,  109,400 
6S7,oiO|998 
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■rience  du   gonfern^ment   dans   set  «  nopole,  en  permettant  rapprojjria- 

rapports  avec   le  bien-cire  physique  c  tion  des  terres  ;  eUeVajugétUtUk 

dc.«  sujets  sous  six  divisions  priocipa-  «  la  tociété ,  et  ta  pris  soum  sa  protee^ 

les  ;  i«.  formation  et  progrès  de  la  ri-  c  Csony  mais  partout  où  le  monopote 

rhesse 

tion  des  princrpes  de  réronomîe  po-  c  permission  de  la  classe,comparati««- 

liltqne  à  la  ricnesse  territoriale  et  à  «  ment  peu  nombreuse  des  proprié- 

la  population  a?ait  été  négligée  par  c  taires  de  terre,  aucun  homnn«  dans 

Smith.  «  la  nation  ne  pourrait,  ni  travailler 

Cest  de  là  que  M.  de  Sismondi  tire  c  lui-même,  ni  rendre  la  terre  fertile, 

d?s  résultats  importans  et  nouveaux.  c  ai  obtenir  de  nourriture.  Les  êrono- 

Dans  son  idée  fondamentale  r<*lati-  <  mistes  en  ont  conclu  que  les  priH 

vement  à  \^  richesse  territoriale,  ce  «  priétitres  étaient  seuls  souvenins, 

D*est  pas  snr  nn  principe  de  justice,  «  et  tju*  ils  pourraient  reiwof-er  la  ne* 

niaissnrun  principe  d'utilité  publique  «  tion  de  cne%  eux  quavd  il  lemr pin- 

qu'est  fondée  la  garantie  donnée  par  <  rail  (i}.  Un  privilé^^e  aussi  prodi- 

la  société  à  la  propriété  de  la  terre,  ou  <  gieux  n*a  pu  être  accordé  que  dans 

ntérét  de  la  société  .et  que  c'est  à 


i  la  possession  du  premier  occupant.  «  rintérét  de  la  société  .et  < 

Il  appuie  cette  idée  sur  les  faits.  Plu-  «  la  société  à  le  régler.  £l1é  aurait 

•îeurs  peuples  en  effet,  tels  que  les  <  tout  aussi-bien  accorder  la  propriété 

Arabes,  les  Tartares,  les  Juifs,  les  ■  des  eaux^  et  aucun  homme  o''aurait 

Péruriens  n'ont  point  reconnu  que  la  «  pu  boire  sans  le  consentemeot  des 

propriété  du  sol  fût  une  conséquence  «  propriétaires  des  rivières  et  de  leurs 

nécessaire  de  la  propriété  des  fruits  <  iermiers  ;  elle  ne  l'a  pas  fait  unique- 

récoltés  ou  cultivés.  Il  est  cependant  <  ment,  parce  qu'il  n'en  serait  résulté 

certain  que  la  conversion  de  la  pos-  ■  aucun  avantage  social  ('i}j  elle  a  ae> 

session  momentanée  en  propriété  sta-  <  cordé  la  propriété  de  la  terre;  mais 

ble,  c'est-à-dire,   que    la  monopole  «  en  le  faisant,  elle  doit  garantir  a u^ 

consacré    des    premiers    possesseurs  c  l'a  vantagc  social  qu'elle  en  a  attende; 

Contre  tous    autres   prétendans.  est  c  elle  doit  veiller  aux  intérêts  de  ceux 

avantageux  à  la  sod^'^té  entière.  Mais  «qui  demandent  à  la  terre   ou  de  U 

de  la  concession  qu'elle,  fait  pour  l'u-  «  nourriture  ou  du  travail,  x 

tilité  commune,  l'auteur  infère  son  En    examinant  successivement   les 

droit  à  grever  cette  concession  de  con«  effets  des  divers  systèmes  d*espl(Mta- 

ditions  réclamées  par  \r.  même  motif,  tion  de  la  propriété  territoriale,  M.  de 

L'évidence  de  ce  droit  est  constatée  Sismondi  essaie  de  prouver  !«*$  abus 

par  l'impôt.  de  tout  sjrstème  de  caUure  fendant  à 

....  «Engénéral,  dit  M.  de  Sismondi,  exclure  lé  plus  grand  nombre  des  cul- 

*  dés  qu'il  n'jr  a  plus  de  terres  Vacan-  tivateûrs  de  la  propriété  du  sol. 

«  tes',  les  maîtres  du  sol  exercent  une  C'est  par  nn  bon  système  d'exploi- 

«sorte  de  monopole  contre  le  n?ste  tation  d  moitié  fruits  y  on  par  me* 

«  de  la  nsUion  :  la  loi  auton^  ce  mo-  tayers,  qu'ont  prospéré,  selon  lui, 

(i)  C'est  ce  qae  dit  M.  D.  Ricardo,  dans  un  ouvrage 'publié  à  Looulres,  en  t9iS, 
lit  intituU  :  Des  Prineipea  âé  Viconomit  politique  et  «h  J'tmpft,  Ce  livre  a  ité  fort  vaatA 


que  des  chiffres.  Il  n'a  pas  d'autre  but  que  le  plus  grand  accroissement  possible  de»  ri' 


pauf  qui  coostitucnt  ton  firoit  k  licoUrr.  «  Un  soi  sans  travatf  n'est  rien,  s  dit  na  èco* 
nomiftte  honinae  d'état  ;  c'e^  le  travail  qui  approprie  le  sol ^  ei  c*eat  de  lui  qu'il  crcoA 
le  caractère  de  la  prspriété....  La  propriété  do  sol  ne  fut  donc  pas  la  prrmtère  di 
l'ordre  de  l'antériorité,  Tmnn  rite  est  par  son  émioence  et  ses  résoltau,  la  premtèiv  d~ 
l'ordwtocial.  a  {EUmms  d'éoftunms  imMtifm^,  i  y«L  iii-«^  P^ris,  Faotb  ,  iSty^ 
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In  plas  iHïlIfs  parties  de  l'Italio,  et  de  roUure  qa'nn  droit  exercé  par  an 
surtout  U  Toscane.  Mais  des  f  ires  in-  maître  sur  son  esclave. 
troduUt  dans  ce  mode  de  culture ,  De  tous  les  systèmes  dVxploitation, 
roblisation  d'afancer  TimpAt ,  le  de'-  M.  de  Sismondi  préfère, après  celui  de 
fit  ut  de  grandes  villes,  de  lumières  et  IVxploitation  patriarcitle,  c'est  -  à  - 
de  communication;  la  concurrence  dire,  par  le  propriétaire,  celui  des 
funeste  excitée  entre  les  métayers;  àaux  à  fermes^  ,H^*P^  1^'  petites 
Tavidité  des  propriétaires  ont  réduit  fermes  sont  mnllipliées  comme  en 
à  la  misère  les  paysans  des  rivières  de  France,  que  le  fermier  dirige  lui- 
Gènes,  de  la  repvblique  de  Lurques,  même  et  exécute  son  travail,  qu'il 
de  plusieurs  provinces  du  royaume  de  P^^t  espérer  de  devenir  propriétaire. 
Naples  et  de  toute  la  campagne  de  Et  voici  la  substance  des  raisons  qu'il 
Borne.  On  y  a  restreint  la  colture  en  donne  :  plus  le  système  des  grandes 
pour  augmenter  le  pacage,  et  au  fermes  se  consolide,  plus  elles  ten- 
centre  de  la  civilisation  on  a  vu  r«-  dent  à  dévorer  les  petites  fermes  et 
naître  les  steppes  de  la  Tartane.  les  petites  propriétés.  Luttant  à  la  fois 

L'exploitation  par  corvées,  c'est*à-  pour  augmenter  ses  bénéfices  avec  les 
dire,  la  cession  d*u ne  portion  de  terre  consommateurs,  avec  les  proprié- 
et  d'une  chaumière,  à  la  condition  taires  de  terre  et  avec  les  journaliers , 
de  fournir  des  foarnccs  de  travail,  a  le  grand  fermier  accroît  ses  profits 
lieu  en  Hongrie,  en  Allemagne,  en  i<**  en  vendant  plus  cher  ses  denrées  ; 
Pologne,  en  Russie,  détestable  mode  a««  ^n  payant  moins  de  fermages; 
de  culture  quand  les  journées  de  tra-  3«.  en  réduisant  le  salaire  des  journa- 
vail  sont  laissées  à  l'arbitraire  du  mai-  liers.  Les  gros  capitaux  dont  il  dispose 
tre,  moins  manvais,  mais  toujours  lui  facilitent' chacune  de  ces  opéra- 
désastreux  quand  "ks  journées  sont  tions. 

fixées,  puisque  le* colon  donnant  son  Nons  regrettons  de  ne  pouvoir  sui- 

temjM  et  ses  sueurs  au  lieu  des  fruits,  vre  M.  de  Sismondi  dans  le  dévelop- 

est  intéressé  à  travailler  le  moins  qu'il  pement  de  ses  idées,  ^ue  semble  con- 

peut  pour  son  maître.  {redire  l'état  de  l'agriculture  en  An- 

C*esX  parce  qoe  le  gouvernement  gleterr«,etdontiL  tire  pourtant  des  in- 
autricfaien,  neutralisant  dans  les  pro-  ductions  favorables  à  son  système,  (jui 
▼inces  allemandes  de  sa  monarchie  ne  sont  pas  sans  probabilités,  puis- 
les  viecs  de  ce  système,  a  su  rendre  qu'en  Angleterre  mémo  oijt  vient  d« 
tienrease  la  grande  masse  de  sa  po-  mettre  sérieusement  en  délibération 
pulation,  composée  presque  unique-  s'il  n'était  pas  avantageux  d'établir  de 
ment  de  paysans  propriétaires  Vivant  petites  colonies  agonies  au  sein  des 
dans  l'aisance,  qu'il  est  chéri  de  ses  grandes  propriétés, 
aujeta ,  et  que  tous  les  projets  de  con*  La  seconde  des  idées-mères  du  livre 
•quête  et  de  révolution  Contre  cet  em-  de  M.  dé  Sismondi  est  que  lamuUipH- 
pire  ont  échoué.  Le  contrat  entre  le  ctfCton  indéfinie  des  productions  sans 
aeiçneuret  son  patsan  a  été  déclaré  certitude  ^êalabie  a  un  débit  a^anta- 
irrévocable  par  la  loi.  La  plupart  des  g^f^x,  Unn  d'être  une  cause  de  ri- 
rorvée^ont  été  changées  en  rez/ei'cince^  ckesse  ,  en  était  une  réelle  de  déco* 
fixes  itargeÊUffu  deJrwUs  qui  ont  été  dence  et  de  misère. 
déclarées  perpëluellîs>.  Un 'gentilhom*  |o.  La  consommation,  en  effet, 
me  n'y  peut  acheter  de  terre  roturière,  n'est  pas  illimitée  ;  elle  est,  au  con- 
nu s'il  Pachéte,  il  est  obligé  de  la  ren-  traire,  bornée  par  l'étendue  des  be- 
dre  aux  inêmes  conditions,  à  qqel-  soins,  et  surtout  par  la  quotité  du 
que  autre  Cl  mille  de  paysans.  Ainsi,  revenu  consommable  :  cela  n'a  pas 
K  eultivatenr  est  propriétaire  assuré  besoin  de  preuves. 
de  sa  maison  et  de  son  champ,  sous  a^.  Comme  l'accumulation  des  ca- 
la seule  comUtion  de  quelques  rede-  pitaux  provenant  de  la  richesse  tcrri- 
vam-eset  services  invariabl«*menl  fixés;  toriale,  dans  les  mains  du  propriétaire 
et  une  masse  de'  sujets  qui  sent  son  ou  du  fermier,  tend  sans  cesse  à  l'ex- 
bonheur  se  refyse  à  tout  cban^menU  propriation  du  grand    nombre  ,  de 

Nous  ne  parlons  pas  de  Voiroc  ou  même  l'accumulation  dans  les  mains 

c»fi\%liQU  nwse,  c'est  moins  no  nvri»  da  i«bric«ot,  Kcondée  par  la  division 
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jBaii9  c^sse  croisante  du  tniTail,  et  fait  rnfinê  qnVo  oppoaant  VarrroM* 

ÎMr'  rinvPDlioQ,  la  multiplication  et  aement  virtuel  de   la   popohtioo  i 

e  pcrfeclionnf^ment  iadenai  des  ma-  raccroi,vsemcnt  posùff  des  aUmeos, 

rhiQcs,  tcndcontiaucUementd*aboKi  et    comment    l'infériorité  neonsairr 


s^iUriés,  ensuite  à  la  diminution  dtê  ne  fut   atteinte.  M.  de  Sismondi  a 

aalairea  accélérée  par  la  concurrence;  établi,  plua  explirltement  que  boss 

«nfin  à  mettre  tous  les  jours  une  po-  ne  Tavions  fait,  que  la  volonU  éi< 

{)ulatipn  de  j^lus  en  plus  nombreuse  peuples  agricole.,  exprimée  par  kut^ 

tors  de  travail,  à  mesure  que  la  ri-  lois  sur  la  pi^priété,  arrêtait  la  popo- 

cheaae  commerciale  se  concentre  dans  lation  fort  aa-deasoi|«  ^u  tcnae  dn 

un  p)us  petit  nombre  de  mains.  D'où  subsistances.  Il  «  f^iit  voir  en  ootc^ 

il  suit  que  la  multiplication  ou  le  pcr-  que   U   faculté   d'accroissem^i^t  ^'^ 

ff  ctionnexnent  des  machines  et  l'ae-  vé^'tauz  et  des  animaux  suivrait  u*! 

cumulationdet»  capitaux  peuvent  être  proeresaion  géométrique   bira  pU^ 

un  mal ,  quand  ils  n^oiit  pour  elT^t  «coelërée  que  celle  de  Vbomnie. 

aue  de  multiplier  des  proauils  pour  M.  de  ^lAmondi  reconnaît  repes- 

1  achat  .desquels  il  xi^j  a  ni  besoins,  dant  une  antre  limUe  oatacelle  à  l> 

ni   revenus,    ni  par  conséquent  de  population.  Suivant  cet  écrivaia,  cette 

marché.^  limite  est  le  revenu ^  c'est -i-dii*i 

Arrivé  ji  1$.  dernière  partie  d«  son  .la  portion  annuelle  desprodoils,»! 

livre,  dont  nous  ne  poyToni  aabir  qœ  .  du  aigne  représentatif,  qui  excèdfl* 

la  doctrine  général^  e^  les  spniniités,  %**,  tes  frais  du  travail  ;  V».  laKsrne 

M.  de  Sismondi ,  examinant  lei^  rap-  pour  les  frais  d^fl  travail  pAaveaV) 

portA  de  U  population  a  vec  1^  richesse,  etquipeutétr*  ^naonunée  ei|  coti^* 

soutient,  contre  l'opinion  ai  cxïnni^e  sans  que  le  consommateur  s'co  l'^^ 

de  M^  Maltfaus,  que  ce  n'est  pas  la  plus^p^anvre.  3i  bi  population  sttrpa<<^ 

quantité  de^  sulttistance  que  la  terre  ce  revenu  disponible ,  elle  est  mis^ 

peut  produire  qui  sert  de  limite  k  la  ble.  U  s'ensuivrait  la  nécessita  d'un 

population.  Ici  nous  somnaes  heureux  revenu  toujours  c;r<oisaant  poor  ni^ 

de  trouver,  contre  4es  errei^rs  capita-  venir  aiix  l^sqin$  4Ip^  populatioA 

les  que  nous  avons  combattues  dpns  dont  l'accroissemanl  aurait  nb^cj  ^ 

un  écrit  (i)  qui  n*a  pas  été  jugé  iudi-  si  le  revenu  Q?  ppuFait  croîtra  ff^ 

gne  d'attention  par  l'auteur  même  du  portionnellement,  AC.  de  Siwoi^*  f 

système  désolant  (a)^  qui  en  a  de-  trouverait  beaucovp  moins  éloi^Vt 

puis  modifié  les  fatales  conséquences,  qu'il  ne  parait  le  crqire,  àfi  )^àf:^' 

.  nous  aonniea  heureux ,  disan^i>ous ,  .  trine  primitive  de  M.  Malthus.  Qo**^ 

de  trouver,  dans  M.  de  Sis^iondi,  un  à  nou5  » .  pon^  persistons  à  croire  qo^ 

§ppui  et  des  raisons  qAii  nouf  «avaient  les  suosistaqoes  »  ou  le  revenu  q«t  '^ 

échappé.s,  ou  qui  n'entraient  pas.  da^  prncnre,  se  m/esureiit  natureU^»^' 

notre  plan.  Ainsi ,  le  philosophe  gc-  à  ia  popalatien,  et  q^e  tonte  ^i^'^ 

i^evpis  nie  le  fait  avancé  par  B^.Mal-  portion  est  le  résultat  d'un  SéaotCif- 

thus,  d'une  disproportion  naturelle  Nous  insistons  %m  ,(«  point,  P*!^ 

et  cqnsUnte  entfiè  raccjroifïsepnent  de  que  d'une  aoli^tleA  hieuneuse  dep*^) 

la    population  et   celi^  des  aubsii-  non-seulement  iopU  le  a^stéoie  de  1^ 

tances,  disproportion  qui  i|ttriboe«  conomie  potifiiqne,  mais  tout  le ^5^ 

l'une  la  progression  géométrique ,  et  tème  de  la  BioMbv  C'est  la  ^^'ï'^ 

aux  autiijes  vi^lement  ui)e  pi'pgression  fondamentale,   à  la  dérision  ^  ^ 

arithmétique.  Ainsi  que  nous,  M.  de  quelle  tiennent  les  jrfietnes  toétofi^ 

Sismondi  montm  comment  le  proies^  l  ofdre  social, 

seur  de  Uertford  p'e  pn  s^vifif:  ee  I)es  écrivains  aUemniMls  disti'V''^' 


(l  )  Rechefchttsnr ie*  9rai«9  eavfês  de  U  mltire  et  dt  t*  félicité  fulU^uU t  ^^^ 
PopUlatiM  et  det  subsiiianees  t  in-8<*.  Paris,  l8l5. 
(a)  Qiimr»trfy  SLmfiwf ,  u?  de  novembiv  i9if • 
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M.  le  <Hmitè  de  Sodeo  (i) ,  M.  F.  An-  encore  que  sur  les  bancs  de  l'ëcole ,  et 
^llon  (2)  f  ont  combaitn  mieux  <^ue  j*oserais  même  dire  sa  posilioii  dan» 
Bousce matérialisme ëeonomico-politi-  le  monde  politique,  tout  inspirait 
que;  tous  deux  ven  lent  aussi  que,  dans  pour  cet  ouvrage  une  Vive  curiosité. 
la  lutte  des  propriétaires  et  des  capita-  M.  Yillemain  annonce  dans  son  dis- 
listes contre  les  siilatiés,  radmmis-  cours  préliminaire,  qu'il  a  voulu  faire 
tration  veille  pour  ceux-^i  et  les  pro-  une  BisUiire  complète  et  circonstan' 
Ufge.  Cette  idée  nVst  pas  seulement  ctéedecet  usurpateur,  qu'on  pourrait - 
saine  en  politique;  elle  eat  morale,  appeler  le  Géant  des  factions ,  ou  (eti 
elle  est  chrétienne.  lui  appliquant  le  mot  heureux  d'une 
En  résumant  nos  idées  su^  l'on-  femme  célèbre  )  le  Tartufe  à  chei^at, 
vrage  de  M.  de  Sismondi,  l'ensem-  Plusieurs  bons  écrivains,  et  le  plu» 
Me  de  sa  doctrine,  fondée  sur  des  éloquent desorateursmodernesavaieni 


ger  de  l'expronriâtion  d'une  nation  béRaçucDet,qu*onlit  pourtant  encore 

par  l'abus  de  la  propriété,  celui  du  avec  intérêt,  n'étaient, pour  un  écri- 

pouvoir  scienti€que,  ou  de  la  muiti-  vain  tel  oue  M.  Villemain ,  de^  rivaux 

plication  indéfinie  des  machines,  celui  redoutables.  Nous  n'avions  pas  la  vie' 

d'une  production  illimitée,  et  sans  de  Cromwelt. 

proportion  avec  la  consommation  pos-  '  tJne  simple  histoire  bio^aphique  im- 
sible,  la  nécesité  de  l'intervention  pose  aujourd'hui  bien  d'uutrc.s  obliga- 
prudente,  mais  perpétuelle  dé  la  lé-  lions  qu'au  temps  de  Rasuenet.  On  j 
gislation  et  de  l'administration,  non  veutune  étude  approfondie  des  faits  ek 
pour  réglementer,  prohiber,  gêner  des  caractères;  on  veut  que  Thistorien 
eu  favoriser  directement  et  sans  prin-  marque  ISnflucncc  des  hommes  et  des 
cipe  fixe  l'industrie  et  le  commerce ,  évéHemens  sur  le  bonheur  et  les  pro- 
mais pour  défendre  le  faible  contre  le  grés  de  la  société.  A  cet  égard  on 
plus  tort,  toutes  ces  idées,  fti  opposées  éprouve,  tout  en  ouvrant  riiistoire 
aux  conclusions  de  Smith,  et  il  l'opi-  dont  nous  parlons,  le  regret  que 
nion  de  »on  éeole,  aujourd'hui  domi-  M.  Villemain  ne  l'ait  pas  fait  pi'écé- 
Hante  ,  nous  paraissent  avoir  pris  le  der  d'une  introduction  ,  tracée  large- 
caractère  de  la  vérité  sons  la  plume  ment  à  la  manière  de  Roberlaon,  dans 
hardie  et  savante  du  neuveau  réfor-  son  Histoire  de  Charles-Quint.  Il  n'a 
matcnr.                              A.  D.  V.  donné  qu'une  esquisse  trop  légère  de» 

événemens  qui  préparent  l'arrivée  de 

HISTOIRE.  Cromwell  sur  le  théâtre  d'une  san- 
glante révolution. 
Histoire  de  Cromwèll,  ttaprès  ttw        On  voit  bien  à  quelques  réflexions^ 

Mémoires  du  temps  et  lei  Recueil»  profondes,   élégamment  exprimées, 

parlementaires ;paw  M.  Villemain.  qu'il  a  démêlé  pour  lui-même  les  vé- 

(  a  vol.  in*6«;  Paris.  Mars  ,  1819.  )  ritables  causes  de  la  Févolutiou  an- 
glaise,   c  à  laquelle   ont  égûlemrnt 

La  nature  d^unsujet  intéressant  par  contribué  la    religion  et  la  lilxTtéy 

W  caractères,  par  les  événemens  et  source  des  gran<ks  choses  parmi  les 

niêmeparlesallusions  qu'il  nous  offre,  hommes.  >  Ailleurs  ,  il  remarque  ju- 

le  talent  d'un  auteur  couronné  plu-  dicieusement  que  c   cette   nation  si 

sieurs  fois  à  l'Académie ,  la  réputation  fière  de  ses  droits  porta  les  jougs  1rs 

3u'il  s'était  acquise  dans  une  chaire  plus  humilians  et  les  plus  durs,  et 

'éloquence ,  à  l'âge  oti  l'on  ne  brille  qu'abusant  long-temps  contre  sa  lib<ir'- 


(l>  Economie  aoeUtè ,  tic. 

(a)  Èu«ù  »ur  '/at  progrU  A  tdcûnomi»  pch'U'çam  tût  èix-Mmtièmê  tièeln. 


7i8  APPENDICE* 

të  de  la  forme  mkûe  de  so^  êpuTcrne-  pai  qu'en  le  boratDt  h  tiacer  U  ^ 

neDt  )  elle  mit  dans  les  lois  la  t^fran-  du  personoagey  il  prépare  de  eniido 

nie  qui  naissait  ailleurs  de  Tabsienee  ioufasances  à  ceux  qui  recbercbeot  kt 

des  loiS|  et  quVUe  fut  esiia^e  de  ses  détails  hiofpraphiqnes;  il  eo  a  peut- 

représentans.  »  Observation  ,  dont  on  être  été  trop  économe.  On  n'en  troo- 

vérifie  la  sentence  dans  Thistoire  de  'vera  guère  pins  dans  son  ouvrise  qoe 

beaucoup  de  républiques.  dans  Thistoire    générale  de  Honr. 

Mais,  encore  une  fois ,  il  faut  autre  Hais  un  esprit  supériettr  ne  poafut 

chose  que  des  réflciioos  pour  prépa-  pas  hésiter  entre  la  nsanière  de  Tache 

ler  l'attention  du  lecteur  à  la  con»  et  celle  de  Suctoite.  M.  VlUeflaiit 

naissance  compléle  des   faits  et  des  fngé  que  s'il  est  dans  la  vie  pri<«e4i« 

personnages  qui  vont  passer  sous  set  detaila  qui  peigneiU  mieax  ob  po^ 

yeui.  soanagc  céleorc  que  set  actioas  pa- 

Les  premiers  livres  de  la  Vie  de  bliques^  il  ne  faut  du  moios  s'atta^ 

Cromwell  ont  paru  vagues  et  dénués  cher  qu'à  eeuxqui  révèlent  tcssrertts 

de  coloris  local.  L'auteur  s'étant  fait  de  l'âine  ;  nous  n'oserions  lui  ca  faire 

une  oUigalîon  de  se  circonscrire  dans  un    reproche.   Le  protecteur  n'était 

la  vie  de  Cromwell ,  a  perdu  par-là  pas  de  ces  hommes  d'état  qoe  Tos 

les  ressources  que  son  talent  eût  trou-  surprend  en  robe  de  rhambrc.  C«t 

vées  dans  des  rédts  épisodiques,  qui  à  peindre  oet  imposant  caractère  qae 

donnent  à  quelques  compositions  an-  le  nouvel  historien  s'est  attaché. 


abandonné  par  son  maître  à  la  ven-  comme  le  plus  profond  des  impo^^ 

geance  de  ses  ennemis ,  sur  la  trahi-  teurs,  comme  avant  oonstammentfait 

son  des  Ecossais  qui  vendirent  ensuite  servir  l'hjpocnsie  de  reisort  à  w> 

leur  prince  au  parlement,  n'étaient  ambition.  Selon  Voltaire  et  le  jadi* 

pas  étrangers  à  l'histoire  de  celui  qui  rieux  Hume,  oc  n'a  d'abord  été  qs'oB 

Êrofita  de  toutes  les  fautes  et  de  tous  fanatique  de  bonne  foi  en  qui  les  dr- 

>s  malheurs.  constances  ont  allumé  la  soif  du  V^ 

En  arrivant  a  la  catastrophe  san-  voir  avant  d'en  (aire  un  fourbe  coo- 

glante  dont  il  nous  était  réserve   de  sommé.  M.  Villemain  adoptant  la  pn- 

voir  la  fatale  répétition,  on  est  étonné  mière  opinion,  j  trouve  de  <|Bm  tv- 

que  M.  ViUemain  n'ose ,  pour  ainsi  pUquer  la  vie  entière  du  protectctf 

flire,  l'envisager,  a  Lorsqu'on  recueille,  et  les  eoniradictions  apparrntei  de  tt 

dit-il,  les  détails  de  cet  alTreux  moment  conduite ,  inconciliables  dans  le  tjy 

ou  Charles,  déchu  de  sa  dernière  espé-  tème  contraire.  Il  ne  lui  donne  qii*uo0 

ranœ,  est  entraîné  loin  du  tribunal,  pensée  dominante,  celle  de  tromper 

auquel  il  adresse  encore  des  protesta-  tout  le  monde,  en  oommencsnt coo- 

lions  entrecoupées,  on  a  devant  les  me  Mahomet,  par  sa  famiik  et  «* 

jeux  le  plus  triste  exemple  des  ratas-  amis.  C'est  ainsi  au'il  disculpe  »■ 

trophes  nnmaines  x  pour  les  âmes  un  génie  aux  dépens  ae  sa  boone  foi*  ^ 

peu  élevées,  il  n'est  pas  de  plus  into-  explique  fortnien  les  projets  et  U  gra* 

lérable  image  que  cette  dégradation  dation  des  vues  de  son  ambitioo,  Ici 

de  la  puissance  et  de  la  vertu ,  tom-  obstacles  contre  lesquels  il  eut  sans 

bées  M  bas  que  l'on  craint  de  leur  faire  cesse  ii  lutter  pour  parvenir  au  raDj 

une  dernière  injure  en  leur  accordant  suprême  et  pour  s'^  soutenir,  les^^ 

toute  la    pitié  qu'elles   inspirent.  »  sources  qu^it  trouva  dans  les  dis|>osi- 

Cette  pensée  fort  belle  et  fort  heureu-  tions  des  esprits ,  dans  les  passioi^ 

sèment    exprimée ,    n'est    pourtant  qui  animaient  les  divers  ordm  des 


pas  moms  un  erâud  vide  crée  une  armée  d'enthousiastes,  pots- 

dans  rhifttoire  de  Cromwell.  santé  autant  par  là  valeur  que  |wr  ^ 

Une  fois  entré  dans  le  su jetanquel il  discipline,   et   combattant    toujoerf 

s'est  restreint,  M.  Yillemain  v  parait  comme  un  seul  homme.  M.  Villettaif' 

plus  maître  de  sa  matière.  Ce  n'est  noni  le  montre  écartant  tous  sei  n* 


SCIENCES ,  LETTRES  ET  ARTS.  (  Notices.  )      715, 

taax,  conservant    seul  k    privilège  Aaz  traits  aae  nous  tfona  déjà  cile% 

d'agir  à  la  fois  au  parlement  et  dans  h  ceux  dont  M.  VjUemain  a  buriné 

Tarmée,  sans  qu'on  lui  contestât  le  les  caractères  de  lord  Falkland,'do 

double  caractère  de  député  et  de  ge-  Milton  et  de  plusieurs  autres  person* 

néral,  dont  il  avait  su  prévenir  la  nages,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 

réunion  sur  toute  autre  tête  ;  capti-  connaître  en  lui  le  talent  qu'on  re- 


pu ritains<, 

me ,  pour  les  écraser  les  uns  par  les  est  un  fort  beau  tableau;  mais  on  re* 

autres  dès  qu'il  éprouve  leur  résis-  grette  qu'il  n'ait  pas  ensuite  donné 

tance.  M.  ViUeroain  développe  avec  uneidée desinstitutions  que Cromwell 

habileté  les    moyens    par     lesquels  y  fonda  pour  assurer  sa  conquête. 

Cromwell  réussit  à  s'emparer  du  roi  En  recueillant  l'expression  del'opi- 

prisonnier  pour  empêcher  sa  réconci-  nion  générale  sur  la  nouvelle  histoire 

uation  avec  les   réformateurs,  et  k  de  Cromwell ,  elle  a  paru  remarqua- 

faire  tomber  cette  tête  auguste  sur  un  ble  par  l'élégance  et  la  pnteté  du  stj- 

échafaud  pour  se  frayer  la  route  au  le.  Si  on  lui  a  reproché  quelques  aper- 

rang  supi*eme«  en  faisant  croire  aux  eus  vagues  ou  hasardés,  et  une  ma- 


seu 


eul  protecteur  contre  les  discordes  mens  et  d'idées;  et  les  critiques  dia 
civiles  et  l'anarchie  •  et  à  tous  comme  goût  le  plus  sévère  se  sont  accordés  à 
le  génie  tutélaire  de  l'ordre,  de  la  penser  que  quand  l'auteur  aurait  le 
gloire  et  de  la  prospérité  britanniques,  temps  de  méditer  son  sujet ,  d'en  son- 
Adresse  inconcevable,  persévérance  der  les  profondeurs ,  d'en  braver  le» 
de  fourberie  prodigieuse  ii  l'aide  de  difficultés  et  d'en  écarter  les  allusions, 
laquelle  il  parvient  à  braver  les  hai-  quand  il  pourrait  considérer  la  révo- 
nes,  les  dénances^  les  résistances  les  lution  anglaise  de  pins  haut,  prendre 


survient  pas  à  la  fin,  dit  M.  Tille-  livre  digne  de  figurer  au   rang  des 

main,  pour  profiter  de  la  lassitude  meilleures  compositions  historiques, 
commune  et  recueillir  l'héritage  de 

la  république  mourante.  Seul  et  rem-  Histoire  de  la  République  de  Peinte, 

E lissant  toutes  lesépoaues,  il  la  suit,  par  P.  Daru  ,  de  l'académie  fran- 

\  termine  et  la  réduit  a  l'unité  de  son  çaiae  (  7  vol.  in-8<>.  Paris ,  juin.  ) 
pouvoir.  » 

Pidcle  à  l'admiration  qu^il  a  pour  Le  spectacle  d'une  société  politique 

le  génie  de  son  héros,  M.  Villemain  dans  ses  diverses  vicissitudes,  toujours 

combat  encore  l'opinion  de  Hume  et  attachant  pour  l'c^sprit  humain ,  sem- 

de  Voltaire, an  jugement  de  qui  Crom-  ble  offrir  plus  d'intérêt  encore  lors- 

well  n'était  comme  orateur  «  qu'un  qu'on  a  vu  s'anéantir  sa  puissance,  et 

pajfsan  grossier  et  dépourvu  de  toute  qu'on  a ,  pour  ainsi  dire ,  entendu  le 

éloquence.  >  M.  Villemain  oppose  à  bruit  de  sa  chute.  On  se  demande 

quelques  baraneues  &ites  par  celui  comment  s'était  élevé,  comment  est 

qui  cherchait  le   Seigneur  dans  le  tombé   cet  édifice    respecté  par  les 

Ltngage  mystique  des  révolutionnaires  siècles ,  et  les  plus  graves  sujets  de 

du  temps,  des  lettres  pleines  d'esprit  méditation  sortent  de  ses  ruines, 

et  des  discours  empreints  d'une  véri-  Venise  n'avait  manqué  ni  d'aonalts- 

table   oloqoence.   Il  parait   en  effet  tes  ni  d'historiographes,  mais  eUc  n'a- 

bieo  difficile  de  contester  ce  don  pré-  vait  pas  encore  d'historien.  Il  n'ap- 

cicuzà  celui  qui, à  la  tête  de sesjrpres  partenait  qu'à  un  écrivain  d'un  grand 

rouges  comme  au  sein  du  parlement,  talent,  d'une  constance  opiniâtre  dans 

exerça  constamntent  sur  tous  sescon*  ses  recherches ,  d'un  jugement  exercé 

temporal ns  l'empira  de  la  parole.  dans  toutes  les  brancnes  de  la  science 
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|>oIitidtte,  de  remplir  cette  noble  ta-  v  deratîon.  leit  succès  inspiMll  VvH^ 

cbe.  H.  Dara  réunissait  toutes  ces  «  dite  et  la  plousie ,  et  cellf«-ri  Tn- 

rondStions  ;  il  a  consulte  tous  les  do-  c  prit  de  doinînaTîon  :  le  cooimerce 

rumens  et  les  mémoires  écrits  en  Eu-  c  veut   des    ports    où  ses  niibfraai 

rope  sur  le  eouTernement  de  Venise  ;  «  soient  accueillis,  de  rantorité  là 

il  a|exploré  les  bibliolbéques  les  plus  «  où  il  achète  ,  des  privilèges  là  oii  il 

riches  en  manuscrits ,  il  a  pénétré  «  ?cnd ,  et  surtodt  point  de  rinox. 

dans  les  archives  de  cette  république ,  c  Cet  esprit  d*ambUion  est  sa  food 

qui   se  trouvèrent  pendant  quelque  <  le  même  que  celui  des  conqoètfs.  i 

temps  à  la  disposition  de  ta  France.  L*étnbKssement  des  Normands  eo 

On  peut  juj^er  de  TinrAtigable  acti-  Italie ,  et  les  Croisades ,  ouvrirent  iior 

vite  ae  ses  recherches  par  les  documens  carrière  jilus  vaste  à  l'avidité  commff- 

précieux  dont  il  a  fait  doux  volumes  ciale  et  k  IVsprit  de  conquête.  Venise 

iTappendioe  à  son  ouvrage.  obéissait  à  deux  intérêts  opposés;  t\k 

Cette  belle  composition  que  nous  voulait  être  admise  an  parta^  do 

pouvons  désormais   opposer   comme  pajs  acquis  par  les  armes  :  elle  rfdoih 

un  nouveau  titre  n  ceux  qui  nous  dis-  tait  les  succès  de  tant  de  nations  fv- 

putcnt  la  palme  de  riiistoire,  est  dis-  ropéennes,  qui  pouvaient  lui  dispotff 

tribuéeen  quarante  livres.  Nous  nesui-  les  avantages  dont  elle  jouissait  dav 

vrons  pas  l'auteur  dnnsrenchainement  TOrient.  C'est  dans  les  combioaisoot 

des  faits  qu'il  raconte;  il  nous  su  f-  de  ces  mêmes  intérêts  qu'il  faut  cber' 

firn  de  nous  arrêter  aux  événemetts  cher  VexplicAlfon  de  sa  marrlie  poO' 


principaux  qui  ^caractérisent  les  hom-     tique  et  militaire. 


portes,  rtiistonen  s^arrète  «  lepoqc 

bares  ,  ik  l'élection  de  son  premier  où  le  gouvernement  vénitien  pntuoe 

doge.  On  avait  commencé  des  cons-  forme  plus  régulière  ,  et  qui  parst«^ 

truclions  dans  Bialte,  dès  4^0.  Les  sait  devoir  garantir  plot  benreuMoi^nt 

lies  voisines  s'étaient  aussi  peuplées  de  Talliance  du  pouvoir  et  de  la  libfTtf< 

IHtgitifs   :   chacune  d'elles  avait  son  La  Création  du  grand  conseil,  m^ 

magistrat ,  la  colonie  prospérait  sous  de  représentation  populaire  qui  reis' 

les  lois  de  l'administration  munici-  plaçait  les  comices,  et  où  tous  les  H' 

pflte.    L'accroissetanent   de  l'état,  la  tojens étaient admtsstbles;liifomiatios 

diversité  des  intérêts ,  des  abus  d'an-  d'nn  sénat,  conseil  nécessaire  do  tlo^i 

ttritë ,  amenèrent  une  nouvelle  forme  et  la  désignation  d'en  nombre dètrnn^ 

de  gouvernement  vers  l'an  697.  Jus-  né  d'électeurs  chargés  de  cboisirlcprf 

que^tà  les  habitans  ne  s'étaient  occû-  l'nier  magistrat ,  telles  furent  les  Mi^ 

pés  que  de  commerce;    la   réunion  des  nouvelles  institutions  adoptées  fA 

dû  pouvoir  dans  les  mains  d'un  chef  ^172 ,  et  pendant  la  durée  dcsqo^Un 

unique  éveilla  l'esprit  militaire ,  et  lii  république  atteignit  le  plus  baot 

bientôt  la  république  essaya  ses  forces  de^  de  prospérité  domestique  et  ée 

à  la  conquête  de  RaveUnes ,  où  elle  puissance  extérieure, 
ramena  l'exarque  qu'en  avaient  chassé        Cet  cA^re  de  choses  reçut  de  fnne»* 


et  la  dirigèrent  tour  h  tour  contre  les  fion  de  clôture  dm  grand  conteiif^ 

Lombard,  les  Sarrasins  et  les  Hun-  oui  concentra  et  perpétua  le  ponvoi' 

grès  ;    ils  n'avaient  tourtci'ois  engagé  dans  les  principales  nimitles.  On  vit 

l'état  que  dans  des  expéditions  qui  ensuite  se  former  le  cfmseii des  ^i^ 


ïujet  notre  historien,  cette  profes-  voir  souverain,  et  détermina  ta  crét^ 
c  iiion  où  l'on  tente  continuellement  la  tîon  des  inquisiteurs  d*état,  attire  tr** 
c  fortune ,  n'est  pas  une  école  de  mo*'    bunatl  «orti  die  son  «eîn ,  plus  leiP^ 
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inrore ,  el  qui  l'asservit  lui-nif*ine.  Il  ooBxUnte ,  et  de  ne  pas  permettre  à 
faut  pUcer  avaot  cette  époque  y  r*c»tF»  rëtran^r.  de  s'imoiijicer  dans  hfnrji 
à-dire  dans  rîntervalle  de  deui  siècles,  affaires.  Venise  et  les  autres  états 
le»  événemens  les  plus  rcinaraiiablcs  «vaieût  ar  *aeiUi  ce  projet  avrc  faveur, 
de  ritistoire  vénitienne  ;  raabéiiifm  et  le  pape  Tavait  en  quelque  sorte> 
de  la  rcpubliqae  à  la  l»eue  des  villes  consacré.  Mais  il  ne  fut  pas  donné  à 
lombardes  dont  elle  renlorça  les  Uens;  Fltalie  de  se  maintenir  sous  l'influence 
Mrs  vîeloires  sur  Frt'derir,  et  s»  haute  de  ce  pacte  auguste  ;  et  c'est  ua  pro* 
influence, dans  les  démêlés  de  cet  om-  blême  politique,  di^ne  encore  aujour* 
peiTur  et  du  pape  Alexandre  111;  d*hoi  a*u ne  sérieuse  attention,  ne  rc^' 
ses  alliances  avec  les  princes  de  TEu-  chercher  comment  dans  le  voisinage  da 
rope  en^façés  dan»  les  guerres  d'outre-  la  li^ue  helvétique  dont  Texempleétaii 
mer;  la  prise  de  Constaotinople,  Tac-  si  frappant,  aimment^  avec  9a  popula» 
quisiLion  de  riches  et  vastes  dom^^ines,  tion,  set  arts  et  ses  ressources,  le  pajs 
rétablissement  d*un  droit  de  navi^ii-  le  pins  exposé  aux  invasions  ne  s*aita<* 
tion  dans  TAdriatique,  des  {«uerres  rha  pas  à  on  sjstéme  fédéral  qui  pùi 
hrureusemcnt  conduites,  des  traité»  l'en  préserver,  et  donner  à  ses  habi« 
honorables  ,  et  tant  d'autres  résultats  tans  une  commune  patrie, 
préparés  sans  doute  pnr  la  fortime  y  Cette  combinaison  politique  une 
mai»  qui  sont  aussi  Touvra^çe  de  U  (ois  marquée ,  l'Italie  fut  livrée  sans 
s.<£rfsse  *ieB  conseils  ci  de  l'habileté  défi-uM*  aux  inirigurs  des  ambitions 
dVxrrution.  intérieures  et  aux  entreprises  de  Tarn- 
Vers  la  lin  dn  quatorsième  siècle ,  bitionétrnngcre.  L'apparitiondeChar- 
Li  ri-pubtique  avaitesauyé  des  revers;  les  VUI  aux  portes  de  Naples  ,  sa 
ses  |K>^sf  sMuns  de  S^rrie  loi  étaient  en-  prompte  retraite  et  sa  victoire  à  Por- 
levées  ;  If  i«  Génois  avaient  détruit  ses  noue  et  les  expéditions  de  son  snrces^ 


il  existait  encore  dcins  son  gouvern"-  Téquilibre  de  l'Italie,  excitèrf  nt  con- 

uient  un  principe  de  force  ei  de  vie  Ire  eux   des   Imines  universelles,  et 

qui  le  fit  triompher  des  obstacles,  provoquèrent  cette  ligue  de  Cambraji 

Venise  possédait  encore  en  i^io  tous  dont  Machiavel  a  dit  qu'elle  fut  iiile 

les    rivages  de   l'Adcialique  ,  depuis  véritable  conspiration,  et  qu'elle  finit 

les  boui-nes  d«  Pô  jusqu'à  Corîbu  ;  par  les  mettre  à  la  discrétion  de  Té- 

ane  population  de  plus  de  deux  mil-  trangfr 

lion»  d'habilnns    repartis  sur    dï'.ux  Ainsi  la  puissance  milftaife  de  V«« 

milles  lieues  carrées  ;  lea  c6tes  de  la  nise  était  sur  son  déclin  :  sa  prospé- 

Morée  ,  Candie  ,  Négr-^pont  ;  des  lies  rite  commereiale  tombait  plus  rapî- 

cl:ins  rÂrchipel ,  et  (^^boCtabliAKemens  dément  encore.  L'histoire  nouvelle  en 

d-ms  U  plupart  des  ports  de  l'Orient,  assigne  les  eauses  principales  :  ce  fut 

l^a  fortune  publique  et  les  fortunes  la  conquête  de  Constantinople  par  les 

p;irtirulières  augmentaient  progresai'»  Ottomans  ;  la  cessation  des  vovages  des 

vement  ;  le  comnier«'e  occupait  trois  grandes  flottes  vénitiennes  ;  fa  décon- 

iiiille  vaisseaux  de  toutes  grandeurs,  verte  de  rAmériaue  et  du  passage  aux/ 

montés  par    tingt'^inq  mille  mate-  Indes  par  le  cap  ae  Bonne-Ë^iférance  ; 

lots;   et  quarante-cinq    galères  tou-  la  pertedesilesdeChvpreetdeCandie, 

I'ours  armées  ,   taisaient  respecter  su  et  surtout  la  concurrence  des  autres 

oin  son  pavillon.  nations  et  leurs  rapides  progrès  dans 

Avec  de  tels  moyens,  la  république  les  ans  de  la  navigation  et  de  l'indu»* 
ne  pouvait  rester  étrangère  aux  (|ue-  .  tifie  alors  stationna  ires  k  Venisci 

relies  qui  divisaient  l'Italie.  Il  im-  M*  Daru  retrace  les  événemens  de% 

porte  de  remarquer  Tépoque  où  Fran<*  seite  et  dix-septième  siècles,  avec  un 

cois  Sforae  parait  sur  la  scène ,  et  con^  intérêt  qui  s'accroît  par  la  manière 

çoit  le  projet  de  former  de  toutes  les  dont  il  les  rattache  a  l'histoire  des 

puissances  italiennes  une  con fédéra-  grandes  puissances  ;  et  sans  quitter 

tioQ  générale,  dans  le  double  objet  Venise,   il  fait  parcourir  au  lecteur 

de    maintenir  entre   ellrs   une  paix  la  carrière  oii  se  développe  learpoU- 

Annuaifv  hisL  pour  1819.  ifi 
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tîq«e  et  l'immeniie  théâtre  de   leurs  se  résigne  à  n'être  plus  qae  spectatnff 

comhata.  Daos  le  livre  où  il  expose  le  delà  luttedes  çra nds états ^ elle» «■- 

diftérend  célèbre  qai  s'éleva  entre  U  fiedesasûretéà  leurjaloasie,etDevn! 

république  et  le  pape,  en  lâoâi,  on  que  jouir  avec  sécurité  de  ses  ricbesirs 

voit  avec  quelle  fermeté  Venise  sut  rar  Son  territoire  est  souvent  eoTihi .  « 

mener  son  clergé  à  Tobéissance  et  nv  neulraUtéconstaminentniëprÎ9re,to«'- 

pousser  les  maxime&  et  les  représen-  y  annonce  le  dépérissement  d'aodtt 

tations  de  Paul  V  ;  et  ce  n'est  pas  une  sans  énergie  au  dedans ,  et  m»  roa- 

des  parlicu  la  cités  moins  remarquables  sidéralion    au    dehors  ;  elle  vhî^t 

de  cette  aflfaire,  que  U  libre  xii^ula-  d'exister  jusqu'au  temps  oà  IfscomK- 

lion ,  dans  les  états  de  la  seigneurie ,  naisons  d'un  jeune  conquérant  1V& 

des  Ubellts  les  plus  viok:ns  répandus  cent  de  la  liste  des  nations  (  179:). 

contre  elle.  •.  On  eût  dit  (  c'est  une  sans  qu'aucun  trait  de  coora^  ^^• 

réflexion  de  l'hisiorien  ),  que  pour  U  patriotisme  ait   honoré  ses  éawn 

première  fois  il  y  avait  à  Venise,  li--  momens. 

berlc  de  penser  el  d'écrire,  et  l'on        Cette  dernière  partie  de  Vovmf 

éprouva    dans  cette  occasion  que  les  |»st  Imitée  avt^  la  même  imfttftnii:^ 

În-tuces  n*ont  rien  à  craindre  de  cette  qui  se  (ait  remarquer  dans  le  iwH^ 

iberté  ,  quand  le  gouvernement  ne  se  evéï^emens  antérieurs  ;  avec  ce  i«p«{ 

met  pas  en    opposition   avec  l'esprit  pour  la  vérité,  qui   n'admet  (ottn 

public.»  tes  contemporains  aucun  sentifiMOl^ 

Une  des  phrticularités les  plus  inté>  prédilection  ou  de  haine. 

ressantesdeTHistoirede  Venise, est  la  .  A  son  approche,   Venise  délikn 

fameuse  conspiration  de   1618 ,  qui ,  dans  le  trouble,  et  renonçaotà  ft^' 

malgré  le  chef-d'œuvre  de  saint  Kéal  fendre,  traita  de  sa  reddition awf «■ 

est  encore  un  problème  historique  ^  ennemi,  dont  elle  alla  cherriicr  ^ 

dont  plusieurs  écrivains  ont  cherché  troupes  sur  ses  propres  vaisseaux  :i< 

la  solution.  M.  Daru  croit  pouvoir  .traité  de  Campo-Formio  cobiooi» 

expliquer  les  laiU,  par  la  nécessité  où  Ui  destruction  de  la  répobliqnertk 

le  gouvcrncmeul  de  Venise  se  serait  partage  de  ses  états.  Malheur  aux  f»»* 


Quelque  ingénieuse  que  soit  cette  nou-  acte  de  spoliation  qui  ne  devait  aee^ 

Telle  conjecture(  l'auteur  toutefois  ne  profiter  qu'à  la  puissance  dont  il  anit 

U  présente  quecomme  vraisemblobi*:;,  résolu  Rabaissement, 
il  nous  parait  difficile  de  l'admettre.        L'historien  ,' dans    une  namticG 

La  conjuration  éclata    en   1618.   Le  d'aussi  longue  haleine,  a  le  secret  <^ 

vioe-roi  ne  fut   rappelé  que  l'année  ménager  des  points  de  repos ,  d'ï''»  •! 

suivante,  et  ce  n'est  qu'en   ifrii  qu'il  lecteur  peut  constdèivr  les  scènes*!"" 

fnt  arrêté.  Comment  attribuer  les  me-  se   développent   sous  ats  jtux  ti* 

sures  atroces  du  gouvernement  véni-  donner,  comme  a  dit  Montcfqoif<>) 

tien  ,  Tefifusion  de  tant  de  sang  au  seul  le  specUcle  des  choses  humaine».  i>^ 

motif  de  repousser  les  soupçons  de  la  aperçus  rapides  et  des  recfaerchei  «f 

•  "  "^  -  lorti 


tofli 
qui  tient  aux  intérêts  des  sod^t^^ 


doit  frapper  dans  cet  événement,  c'est    Ain«»i ,  la  discussion  du  dnût  àt  »*- 
moins  la  difficulté  d'en  expliquer  les    ^e 


veraineté  sur  le  golfe  Adriatique, 'P* 


marche  sans  frein  comme  sans  re-  dont  la  source  était  à  Venise  <Uos  1^ 

mords ,  entouré  de  bourreaux  et  de  services  rendus  à  la  patrie;  aiii«i  la  ^ 

▼ictimes,    ,  vante  controverse  sur  les  droits  * 

Dans  iesguerres  du  i8«  siècle,  Venise  l'autorité  civile  et  de  la  juridiclioa  tc- 
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cl<^Mastique ,  tous  ces  deTeloppemens  gie  ,  le  flambeoo  de  la  critiqae  »'la 

offrent  une  série  de  faito,  dVxemples  main.  Il  s'est  appliqué  à  fixer  U  dote 

et  de  règles  de  conduite ^  pi'opres  à  des  faits  les  plus  importans  et  Tonlre 

fi&er  les  méditations  de  Thomme  d'é-  des  règnes  des  Laf;ides.  On  n^en  corap^ 

tal.   On  y  reaiarque  surtout  la  des-  tait  avantluiquedix^septi  L'erreur  des 

rription   de  son  gouvertiement  et  le  chronolojçistes  à  cet  égard  ,  ?enait  en 

tableau  de  ses  progi^s  dans  les  srirn-  partie  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  comp» 

ces,  la   littérature  et  les  arrs  qui  ter-  té  comme   des  reines  diflerens  ceux 

mine  et  complète  une  histoire,  dont  qui  ont  été  interrompus,  tels  que  les 

il  nons  semble  au'oii  pourrait  donner  règnes  d'Ëvergete  11  et  de  ^ter  II , 

la  plus  juste   iaée  en  lui  appliquant  déposés  et  remis  sur  le  trône;  el^fin 

cette  épigraphe  t  M.    CbampoUion   établit ,   par    des 

preuves  irrécusables  que  la  dynastie 

firores  pûputorum  nossê  poUfiii  des  Lagîdes  offre  quatre  branches  et 
Siiffictt  MTàt  una,  ,  .                            '  seise  souverains,  qui  ont  foumî  vingts 

L.  T.  un  régnes successil's ,  occupant  un  in- 
tervalle de  deux  cent  «luatre-vingt* 

JmutUs  des  Lagidet,  tm  ChronoUagie  quatorxe  ans  trois  mois.  C'était,  avani 

des  roi*  grecs  €t Egypte  ,  succès-  son  travail,  un  problème  ;i  il  l'a  coro- 

seurs  d' /ilexandre-ïe-Grand,  Ou-  plétement  résolu^  Il  n'a  pas  la  préten- 

vra^e    eourunué    par    l'Académie  ton  t  ion  d'avoir  fait  une /Ajfotre^  mais 

royale   des  inseriptionft  et  belles-  on  ne  peut  lui  refuser  l'honneur  d'à* 

leiti^s  de  rinstitut  de  France,  au  voir  composé  d'excellentes  annales» 
concours    da    l'année    1818  ;    par 

M.   ChampoUion-Fieeac.  (  a  vol.  Histoire  de  Ut  monnaie^  depuis  les 

iB-80.  Paris*  Août  1019.}  temps  de  la  plus  haute  antiquité 

§u^u*au  règne  de  Charlemagne  ; 

\   La  gloire  d!une  palme  académique  par  M.   le  marquis  Garnier ,  pair 

n'a  point  sufii  à  l'auteur  de  cet  etui-  de  France,  etc.  (a  vol.  in-8*>.  Parts, 

mable  travail  ;  il  ne  s'est  point  pressé  Novembre  1819.  ) 
de  le  livrer  au  public.  Il  a  passé  un  an 

à  en  revoir  les  détails;  il  a  mis  à  pro-  Voilà  qui  serait  encore  un  servies 

fit  les  avis  qui  lui  avaient  été  donnés  plus  important  pour  l'étude  ie  l'Iiis- 

nouveau 
uis  Gar- 

les-lettres^  en  mettant  aii  ron4*ours  le  nier  pouvait  un  jour  concilier  ou  pla- 
aoin  pénible  de  débrouiller  la  Chro-  t<Vt  conquérir  l'opinion  des  aavans.  U 
nologiedes  Lagides,  avait  désiré  qu'on  est  difficile  d'avoir  une  idée  juste  du 
rapportât  à  leurs  dates  tous  les  faits  commerce  et  de  l'opulence  des  an- 
de  cette  histoire  qui  ont  une  date  cer-  ciens-,  d'après  les  contradictions  qu'on 
laine,  etqu'ondélerminét  autant  qu'il  trouve  à  chaque  pas  dans  les  histo- 
serait  possible  la  date  de  l'avéneroent  riens  de  l'antiquité,  sur  ce  qui  concerne 
fie  €*haque  prinoe  au  tr6ne  et  la  &n  de  les  rapports  du  prix  des  denrées  avec  la 
chaque  règne.  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent. ^Quoique 

Ce  sujet  offvait  plus  de  difficultés  de savans  antiquaires,  tels  que  les  Bar- 
qued'atlrails.ll  fallait, pour  le  traiter,  tbélemy ,  les  Larcher  ^  les  Adams  aient 
ifcvoir  l'ait  une  étude  spéciale  des  ma tiè-  voulu  éclaircir  ces  difficultés  ,  il  est 
res  de  chronologie  et  de  la  numismati-  impossible  il'expliquer  avec  leurs  éva- 
i^ue,accorder  la  date  des  médailles,  et  luations  numériques,  quelques  pas- 
lixer  le  rapport  des  calendri<;rs  athé-  ^^fi^  ^^*  historiens  grecs  et  romains, 
fiiens  et  marédoniens.  Il  ne  manquait  sur  les  trésors  attribués  à  des  soujre- 
pjis  de  matériaux  et  de  documens  p«>ur  raina,  ou  même  à  des  particuliers, 
<;ett«f  laborieus^e  entreprise;  mais  leur  dans  un  temps  oii  l'or  et  Fargent 
nombre  en  augmentait  la  difficulté,  étaient  beaucoup  moins  abondans 
M,  Champolllon  n'a  épargné  ni  les  qu'aujourd'hui.  M.  Garnier,  juste- 
soins  ni  leji  recherches  ;  il  a  marché  ment  choqué  des  calculs  extravagans 
dans  le  dédale  obi^cur  de  la  chrouolo-    yù  Ton  est  conduit  par  les  évaluations 
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•dopt<^r«  ,  Mïrîant  drê  roiMr»  iNittiies  rent^ni-r  de«  ct>1onnM  de  rhifim  par 

par  ftt's  devaniifi's  a  chrrt'bë  ia  solution  une  hjpoth(-Ae  ;  ma»  d'un  aulnrrôtf, 

du  problème  monétaire,   en    appli*-  la  raison  se  réfute  souvent  à  U  foi  d< s 

quant  pour  la  première  foia  à  oetle  calculs,  et  quoiqu'on  ne  puisse  dén- 

f partie  de  rhistoiit;   les  principes  de  der  légèrement  du  mérite  des  liypo- 

'é4X)nomie  poli  tique,  dans  laquelle  jl  thèses  de  M.  Garnîer,  il  faut  ron***- 

a  prouvé  tant  de   coniiaiçsancfs  par  nir  qu'elles  méritent  d^atiirrr  louie 

It's  commentaires  doiil  il  a  enrirhi  les  Tattention  des  sociétés  savantes. 

drrnièrescdilions  francaisM's  de  Smith.  _-,      .        ..                          ... 

C'est  en  procé<lanl  con.me  les  «éomc-  ^J^^^»'"^'  htsloriaucs  ,  poUiugM^tt 

très  du  connu  à  l'inconnu  ,  enTxami-  ^T''       M^  ''  'VV^'^  "^  t' 

nant  soigneusement  les  rapport»  drs  f 'ff  ^  P^^  ^,  le  comte  Gregoin-  U- 

valeurs  entre  les  divers  pnS'uils  de  la  ^f,.\ .  P'»»^^'*^*  VL"^  ^^  ««l^^^»  '  " 

nature  et  de  l'industrie  che«  hs  an-  ''/'\T'?,^'a  ^'   ^™!?'^  ^"'J;  ' 

dons ,  qu'il  est  parvenu  à  tracer  un  ^''  V»"!*'?"'  ^^  ^^^'  (»  ''  '"■^' 

traite  lliéorique  de  ^urs  monnairs  et  '^^^^'  ''*"°*  ^ 

d<*s  variations  qu'a  dû  subir  chex  eux  Cet  ouvrage,  annoncé  sous  on  tilft 

l'usage  et  l'administration  de  tret  ins-  modeste,  n'en  est  pas  naoi ns  pour  In 

•trument  de  circulation.  Français  rfaistoire  la  plus  compkie 

A  la  première  idée  qu'il  donna  de  d'un  pafs,dont  la  destinée  est dVvir 

-son  travail  dans  des  mémoires  par-  presque*  ton  jours  été  gouverné  par  df-» 

ticttUers  lus  à   l'Académie  d<'S   ins-  dynasties  étrangères.  L'auteur,  rc- 

criptions  eu  1817,  il  s'éleva  descon-  montant  à  i'origine  de  la  nation, miiI 

tradictions  sur  un  système  qui  renvrr-  toutes  les  vicissitudes  de  sa  fortaof. 

serait   toutes  les  notions  qu'on   s^é*  Le  savant  éditeur,  à  qui  son  séjoar  m 

tait  faites  à  cet  égard.  La  question  n'é-  Italie  a  ouvert  les  meilleures  suorfs 

t4*il  pas  seulement  de  savoir  si  les  an-  historiques  97a  joint  des  notes  intr- 

cirns    avaient   employé    dans    leurs  ressantes  sur  les   événemcns  les  plu* 

iH'latioBs  sociales    une  monnaie  de  fameux,  ou  l(*s  moins  coiidus.  ûtié 

compte   différente   de  leur  monnaie  histoire,  féconde  en  catastrophes ,  et 

réelle  ,  comme  notre  ancienne  livre  dont  on    twt  connaît  ^iiére  que  Ici 

tournois,  qui  n'était  autrefois  repré-  grands    événemens     auxquels  UMie 

srntéechez  nous  par  aucune  pièce  en  TËurope  a  pris  part,  est  remplir «i' 

circnlutien  ;  mais  encore  si  les  anciens  leçons. sévères  pour  les  rota  ,  poar  ki 

n'avaient  pas  des  pièces  de  monnaie  giands  et  pour  les  peuples.   L'autrsr 

dnns  lesquelles  l'unité  do  compte  pou-  n'interrompt  son   récit   que  par  dti 

vait  être  rfuTermée    plusieurs   fois  ,  réflexions  courtes.  Pressé  d'arritrri 

comme  semble  l'indiquer  le  titre  de  la  dynastie  des  Bourbons ,   il  cipo< 

quelques  monnaies  grecques ,   telles  ce  qu'ils  ont  fait ,  ce  qu'ils  avairst 

Sue   les  di--tlaière^   tri-slatère  ,  di^  médité  de  bien  pour  le  pays  lorsque 

rahme y  tretra-drahme  yClc, ;  de  là  la  révolution  est  venu  les  surprrw<r^. 

M.  Gnrnier  infère  que  les  llomains  II  donnedesdétails  curieux  sur  rurtv 

«nt  dû  prendre  la  même  méthode  dans  pation  militaire  des  Français ,  »ur  l<^ 

la  réduction  de  l'as,  dans  la  division  règnesdeJosephetdeMnrat,dimlila'' 

du  grand  et  du  petit  sesterce  ^^dans  les  triDue  bi  chute,  moins  à  l'attaclienirtil 

variations  du   denier  romain  ;  cVst  à  que  le  peuple  pouvait  conserver  pwr 

l'aide  du  fil  généalogique  de  ia  mon-  Tancien  gouvernement,    qu'à  la  1<* 

naie  ancienne,  prolongé  de  la  drachme  ce ncc  militaire,   au  retara  de  reia- 

épyptiennc  jusqu'au  denier  de  Char-  blissement  d'une  ctmslitntîoa  désirer* 

leniagne  ,  qu'il  dresse  une  échelle  de  et  à  la  persécution  dirigée  contre  U 

rapports  monétaires,  qui  changerait  secie  rr liseuse  et  démocratique  'W 

bien  des  calculs  adoptés ,  mais  qui  ne  .Carbanari.  £n  général ,  ces  oacnipirr» 

nous  exposerait  plus  à  croire  et  à  ré-  qui  offrent  peu  de  clioses  neuves  >ur 

péter  des  extravagances  en  parlant  dos  Tancienne  histoire  du  pays,prneniect 

trésors  d'Attale  et  des  repas  de   Lu-  sur  les  événemens  de  nolM  temps  dc« 

cul  lus ,  etc. ,  etc.  Sans  doute  il  parait  détails  curieux  racontés  avec  une  wr 

téméraire  à  des  savans,  nourris  dans  partialité  vraiment  phik^ophique.  U* 

le  respect  des  vieilles  doctrines ,  de  sont  dédiés  à  l'empereur  Alexaii«irc. 
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rcr  les  créations  de  resprit  t?<»c  1rs 


L*annpe  1819  a  vu  paraître ,  comme  œuvres  c|e«  mai  os,  nous  dirions  qii*ea 

la  précêdenle  ,  plusieurs  ouvrages  re-  masse  gf'néraledans  l'art  dos  vers,€oni- 

marqnablea,  spécialement   consacres  me  dans  les  arts  industriels,on  produit 

aiiK  afTairesou  aux  intérâts  politiques  plus  ,  on  produit  mieux.  Mais  il  acm* 

du  temps,  telles  sont  l<s  Constituttons  Me  que  Tusace  des  machines  se  soit 

de  la  nation  française  ;   par  M.   le  introduit  au  Parnasse;   tous  les  vers 

comte  Tjinjuinais;  (i  vol.  Juin  1819.)  y  ont ,  sauf  quelques  exceptions,  un 

premiéi*e  partie  d^ine  collection  qui  cachet  de  labrique  ;  ils  se  ressemblent 

doit  cemprendre  toutes  les  ronstitu-  comme  les   écritures  de    reoseigne- 

tion^  modernes,  écrite  avec  le  talent  ment  muluel. 

et  dans  Tesprit  connus  de  son  auteur  ;  On  a  dit  que  Thonneur  de  produire 

De  V  Administration  de  la  justice  cri-  une  épopée  n'était  réservé  jai  à  notre 


ports,  mais  peu  applicables  à  la  lé<  et  la  cruvance  reli^i(*use.  Mais,  quoi 

eislal ion  Ira nçaifte;  ro»j[frèj</e  Car/5-  que  la  critique  en  dise,  quoi  que  U 

Aaêf ,  par  M.  de  Pradt,'(In-8'>.  Deux  raison  en  dviM-spérc,  il  ne  se   passe 

|>ar(ies.  Octobre-Décembre.)  ouvrage  point  d^an née  que  plusieurs  poèmes 

où  Ton  retrouve  la  verve  caustique  et  ne  se  disputent  le  laurier  homérique  ; 

les  opinions  de  fauteur,  sur  la  né-  celle-ci  en  a-vu  quatre  : 


j — -  système  métriqfie  qu'il  avait  adopte. 

bioets  germaniques,  ouvrage  qui  força  po,ir  son  Charlemagne  ,  y  célcbre  sa 

son   auteur   à  quitter    le    territoire  pairie,  l'ancienne  Cyr/ioi (la  Corse), 

frussien,  et  k  chercher  un  asile  en  délivrée  du  joug  des  Sarrasins    par 
'i-ance.  Isolier  ,  Vun  des  paladins  de  Char- 
Quelques  autres  écrits  de  ce  genre  lemagne  ; 

suivront  aux  -C^-^^^^^^^^^^Î^T'^J^*  La  Massiliade;  par Scîpîon Marin, 

ont  lait  naire.  Le  reste  est  deja  lom-  /  l    ^.    H,       ..  ^^ 


POESIE. 


gue-r  ompt^c  j  sujci  ijçuui-n  uunt  »  < 
tion  et  les  héros  sont  peu  dignes 
l'épopée  ; 


vice  des  sujets  mis  au  concours,  soit    icune    homme    a    qui   les    i-ecils   de 
faute  d'habiles 
t' Institut  parai 


faute  d'habiles  concurren$,lesprix  de    l'hislorien  Josephe  ne   suffisent    pas 
rinslitutparais.*eut  aussi  négligés  de-    pour  la    construction  dune  grande 


puis  deux'ans,  que   rhonnfur  d'être  machine  epiquc  ; 

iniM-rit  dans  VAlmanach  des  Muses,  Et   tOrUanide^  poëtne  national 

(  P'ofez  pag.  368.)  Est-ce  que  l'âge  en  vÎMgt  cluints  ;  par  M.  Le  Brun  des 

de  la   poésie  est  passé?   Est-ce  q^ue  Charinettes,   (»  %oL    in -S».  Paris  , 

l'iiHeiir  des  querelles  politiques  ont  octobre.  )    la    plus    remarquable    de 

df'Wché  pour    nous   h  s   sources  de  ces  compositions^ 

rilypocrène?    Il   ne    nous    manque  Ici,   le   sujet  développe   avec   dos 

pourtant  ni  de   poêles  d'une  bonne  couleurs  magnifiques  dans  la  Gaule 

éf^nle  ,    ni  de  v»tî»  Suue  bonne  fac-  pnèlt(/ne  de  M.  de  Mar<linngy,  olïVe 

lurc^Sii  nous  était  pecniis  de  compa-  ton  les.  l.  *  t^onditiuns  cl  Us  ussoarcca 
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de  IVpopée  jusqti*À  rette-cutastrophe  trait  par  srg  chants  ossîanîques  et |»r 

qui  reflrchit  sur  l'héroïne  libératrice  le  beau  tableau  des  mœurs  ^tnat- 

I'e  ne  sais  quoi  de  magique,  de  sur-  cales  dans  Omasisj  on  sent  ({oe  U 

lumain  ,  de   merveilleux  ,  bien   au-  traduction  de  la  Jérunlem  délivrée  i 

dessus  de  la  sphère  où  Les  autres  poe-  occupé  toute  sa  TÎe  poétique. Ost un 

tes'ont  pris  Itmrs  héros.  grand  préjugé  en  sa  faveur  qw  cdie 

M.  Le  Brun  des  Charmettes  parait  obstination  ,  s'il  est  vrai  que  le  i^oïc 

«voir  long-temps  médité  cette  vaste  ne  soit ,  t'omme  Ta  dit  Bu  Bon,  qu'une 


semblaient  in&pires  par  le  génie  d'un  les  poètes  en  vjfrs  ou  en  prose,  ^cto» 

poète  :  disfcctà  membra  poetœ*  Mais  I-a   Harpe  c   On  fiiit   descendre  aa 

on  était  loiu  de  penser  que  cet  ouvrage  poêle  de  ^oute  sa  hauteur  co  Tabii*- 

n'était  que  comme* récharaud.ige  du  sant  au  langage  du   vulgaire,  etb 

monument    qu'il    voulait  élever   en  meilleure  prose  ne  peut  le  dédooiBn- 

l'honneur  de  la  France  et  de  sa  libé-  gerde  celte  perte,  la  plu»donloumi«< 

ratrice.  Peul-ède  a-t-il  consumé  dans  pour  loi ,  la  plus  inappréciable, cflk 


tique;  s;i  poésie  a  paru  trop  histo-  Harpe  pose  en  fait  ce  qui  est  eoqoc^- 

rique.  Mais  il  est  le  premier  Français  lion.  Sans  doute  U   traductioo  ifi^ 

qui  de  nos  jours  ait  entrepris  de  v'en-  poêle  en  bons  vers  vaut  mieux  que  la 

ger  la  mémoire  de  l'héroïque  Jeanne,  nséme  traduction  en  bonne  pro»  ; 
outragée  par  Chapelain  et  Voltaire  ; 

et  son  poème ,  dont  on  pourrait  citer  «  Tont  le  monde  en  convient  et  nul  >'; 
plttseurs    morceaux  distingués ,  est  contredit, 

un  noble  eft'ort  qu'il  faut  enregistrer 

aux  archives  du  Parnasse.  Ma is  si  le  gën ie des d^m x  lances  nt 

opposé,il  leseraplusencoredansbpA'- 
La  Jérusalem  délivrée^  traduite  en  siequedansla  prose;si  lerh7thlnl'{^' 
^;eT•5/ra»f<Iil  ;  par  P.  L.  M.  fiaour-  tique  de  l'une  se  refuse  à  rendre  l«^^ 
I.ormian.  (  a  vol.  in  8».  Paris.  Août  .  gures  et  les  grâces  de  l'autre,  aior>  il 
1819.  )  fauls'.iccommodcrdesprivation5qorii 

nature  même  nous  impose.   MettuM 

Tandis   que  la   Ilenommée  laissait  à  part  une  traduction  devenue  ou«rr 

passer  plusieurs  poèmes  épiques  avec  ge  classique  {les  Géorgi^mes)^  oit  1' 

inditféix'nce,  elle  annonçait  h  toute  talent  du  traducteur  et  le  genre  didar- 

l'Europe   l'apparition  d^ine  traduc-  tique  de  l'ouvrage  traduit,  font  ri' 

tion   honorée  d'avam^e  par  les  éloges  ceplion  ;  mettons  ii  part  ces  fra;?DeBi 

des  journaux,  par  les  sutTrugesde  l'A-  précieux  de  l'antiquité,   que  Ba^"^ 

cadémie ,  et   par  les  encouragemens  et  Boileau  ont  si  heureuscoicDt  is* 

d'un  mooar<)i^e  ami  des  Muse».  porlcsdans  notre  langue  ,  il  m!m 

Il  faut,  avnnt  d'applaudir  à  son  <uc-  douteux  que  cas  grands  poêtcst'ui' 

ces  ,  admirer  le  courage  avfc  lequel  mêmes  eussent  pu   conserver,  diot 

M.  Bnour-Lormian  a  poursuivi  la  no-  un  poème  d'une  certaine  étendor.t' 

ble   enti'epriae   d'enruhir   la    poésie  couleur  antique  qu'on  sent  dans  ptt>- 


fort  habile.  Elle  fut  sévèrement  ju-  jet  qui  nous  occupe ,  car  il  est 

gée.  Le  jeune  poêle  jura  de  tirer  ven-  ci  le  qu'en  lisant  les  vers  de  M.  Baou^ 

geance  de  la  sévérité  de  ses  censeurs  Larmian  ,  on  ne  soit  pas  tenté  de  h 

et  de  l'indiflei'ence  du  public.  11  s'at-  rappro<'her  de  la  prose  poétique  de 

tacha  à  l'eniMlt  de  sa  jeunesse  avec  M.  Xe  Brun,  et  tout  fier  que  pui«t* 

l'opiniâtreté  du   génie    qui   sent  sa  être  un  élève  d'Apollon,  il  nWp^^ 

force.  Si  quelquelois  il  s'en  est  dis*  humiliant  pour  lui  de  voir  9e%  »^^ 
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en  prose  qui ,  par  la  liberté  de  soa  al- 
lure peut,  jusqu'à  un  certain  point  , 
Miisir  de  plus  piH*ji  le  mouvement,  le 
coloris  et  U  physionomie  de   Tori- 

mis  il  côté  de  Jean-Jacciues.  '  ginal.                         ,«..•*       c 

M.  B«>ur-Lormia:i  a  fait  au  poème  Iii  les  exempless  offriraient  en  fon- 
du Tasse  des  chjneemens  nombreux,  le  à  l'appui  de  notre  opinion  ,  mais 
On  doit  lui  savoir  gré  de  tvtle  noble  il  nou»  f  st  plus  a^reable^l  en  prendre 
bardies.«e.Ilafaitdis«»raitiHîoumodi-  un,  là  même  ou  le  ulent  de  M.  de 
ûti  des  passages  où  le  bel  esprit  abon-  Lormian  n'a  rien  a  redouter  d  aui  une 
de,  desVoraparaisons  fausses  ,  et  cette  comparaison;  citons  donc  cet  hymne 
foule  de  concettis,  regardés  comme  d'amour  si  connu  sous  le  nom  de 
d'exquisesdclicatessesdu  langage  dans  Chant  du  perroquet. 
li's  anciennes  coi*rj  d* amour ^  déplora^ 

ble  effetderinlluencefatale  de  l  esprit  ,  y^^,^  j^^  „^  bosquets  la  rose  vierge 

etdea  mœurs  du  temps  sur  un  beau  -,  encore 

^énic;  mais  on  a  trouve  que  si  M.Baour-  ^  S'ëchaiipenln  bouton  cpj'nne  nuit  fit  éclore. 

Lurmian  avait  enlevé  quelques  taches  «  plus  elle  sVnvrloppe,  et  pUisl'œiî  enchanté 

au  pocte   italien,  il   ne  lui  avait    pas  «  Devine  sa  fraicbeur  et  iiré  voit  sa  hcautë. 

»as«  conservé  de  ces  beautés  natives  ,  «  Moins  liroide ,  bientôt  la  rose  printanîère^ 

ni  la  magie  d'un  stjle  presque  ton-  «  Se  dégageant  danœud  qui  la  tient  pri- 

jours  pur,  clair,  élevé,  harmonieux ,  «  sonuiere , 
ni  son  coloris  v'                          "'* 

riélé  de  formes  _ 

lia nce,  avec  laquelle  le  Tasse,  ^toujours  '^  q^^  brûlait  de  cueillir  phis 

étincelant  d'esprit  «  tiilble. 

«  De  la  jeunesse  ainsi  la  fleur  s*épanonit , 

«  Passe  du  grave  au  doux  ,  du  plaisant  an  «  ^e  brille  qu'un  moniant ,  tombe  et  s'éva- 

a^v^e .  ^  a  nouil. 

'  a.  De  myrtes,  de  rayons  la  t«tc  conronoee  , 

,,  .       ,        ^    ^->.  J>- «,«.,-.      a  L'aimable  et  douTp»  intemps  ramène  cha- 

d'une  procession  a  nne  scène  d'amour,    •  ^  "'J  *"   ^^^^^ ,    r  r 

d'un  assaut  terrible  à  la  cabane  d'un  ^  ^^^  ^  ^  peut,  héUs  !  ramener  dans  son 

pasteur  ,  et   du  tumulte   des  camps  ^  ^^^^^ 

aux  illusions  de  la  féerie.  ^  La  première  fî-atcbeur  de  nos  premiert 

£n  général,  le  traducteur  a  des  cou-  ^  beaux  jours. 

pea  savantes,  des  vers  harmonieux,  «  Cb  bien  !  puisque  le  soir  elle  sera  flétrie , 

une  richesse  de  rimes  prodigieuse  ,  «  CueilloDs  dès  le  niatiti  la  rose  de  la  vie. 

beaucoupdeccsexpressionsheureuses,  «  Dans  Page  des  plaisii-s ,  aimons ,  loisque 
qu'on  appelle  trom^ées^  et  tous  les  se-  •  Tamour  . 

/l'eu  deTpoésie  des*  riptive.  Les  3  ,  •  Nous  jromet  de.  douceurs  du  plus  ten- 

7,9    i3,  ,6eti9«.chants,  c'cst-i-  e,i,  dl,t7e.forTi;  plu.  mollement  gémis- 
dire  l'arrivée  des  croise*  sous  les  mura  *"  "^  ^^^  ^ 
de  Jérusalem ,  le&amours  d'Herminie,  ^^  ^^^^^  ^^^^^  j^,  oiseaux  applaudissent , 
les   jardins  d'Arroide,   la   forêt  en-  Vons les voye« frémir d'nnciiouvelle ardeur: 
chantée,  la  mort   de    Tancréde  ,  of-  La  colombe,  oui  diant  sa  plainU  et  sa  pudeur, 
frent  des   tableaux  ra vissa ns.    M.  de  Poursuit  de  ses  baisers  sa  compagne  cbérie. 
Lormian  a  été   moins  heureux  dans  le  Tout  s'unit,  se  confond,  stnlaca  ,  se  marie, 
récit  des  batailles  et  dans  l'action  dra-  Uoe  sève  d'amour  inonde  a  «lois  errans 
inatique,  que  dans  la  partie  dcscrip-  Le.  prés,  les. bois,  le.  lieu»,  les  vaUoos 

tive  dupoëme.  En  ne  considérant  ici  odorans»  .,.u««.i.  ^kA«-. 

,,    r*^   ,  ,     j  „   ^...»«„o      ^«     Le  lierre  au  bras  llcxiblee«veioppe le  chêne; 

que  l'ensemble  de  son  -ouvrage ,  on    ^^^^  ^^  .  ^.^^^  ^^J  \^^  ^^-^ 

voit  que  trop  prodigue  depiineles  et  chaîne 

de  pcriphcases  ,   il    ne    suit    qu'axcc  q.„q  |^„    embrassement  savoure  le  plaisir, 

p<^iue  la   marche  aisée  ,  souple  et  va-  fit  tremble  tourmenté.des  frissons  dit  désir. 

riéc  des  strophes  italiennes  ;  on  sent  . 

à  chaque  instant  l'infériorité  de  son        Certes,  voilà  des  vers  d'une  admi- 

ifislrument  poétique  ,  même    en   le  rable  hîirmonie  à  cAté  dfs«|uels  il  est 

«<wiipana)t  a%cc  celui  da  iraducteue  difficile  à  l'IiuuibU  prose  de  «e  mon- 
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iivr  ;  mais  n'outiHons  p.ift  qu'il  ft^agit  mf  nt  âe  la  rrvoltttion  par  des  a«^B» 

d«  traduction  et  passoas  a  celle  de  aiissi  inàlesqne ceux  de  foki  frère,  vkii- 

11.  Le  Brun  :  me  de  la  Uraonie  d«ftna|;o^que,  «|b*j1 

c  Vota  i'vtte  rose  naissante  qne  ro*  abberraît  autant  qu'ail  avait  déteste  le 

lore   un   mtKlr!it«>  incarnat ,  (lo  Taase  despoiisme^  mort  sur  rërhafaud  avec 

dit  :  Modesta  e  ver^iella  ),  à  peine  |e  ciiantre  de»  Mois  ,  ravaiit-»*»ille  da 

elle  enlr'ouirr^  sn   prison;  moin!»  «ile  jour  qui  délivra  la  Fraace,  (S  iher^ 

•e  montre .  plus  elle  est  brllo  ;  mais  midor  ,  u4  juillet  170I'  )  avait  lai«^ 

déjà  pltis  liardie  elle  étale  \*'s  tri-itors  dt's  poésies  connues  ^ie  qoe]4|ties  amis 

de  son  soin  ;  tout  à  coup  elle  lansiitt;  liomntes  de  goût,  qui  lui   fireol   une 

ce  nVst  pliM  cette  fleur  quVnviron-  (grande  célébriu^  Son  frère  ae  prépa* 

flien^   fnifle    beautés,   et    que  mille  mit  à  les  publier,  lorsque    la    mort 

amnns  brûlaient  d'ofirir  à  leurs  mai-  vint  le  frapper  lu i-inèine  au  miliea  de 

trrssps  ;  ses   nobles  travaux.  M.  Delatourlie , 

c  Ainsi  An  seul  J9ur  voit  fléirir  la  neveu  de  Tauteurd'i/i^'^é/^eeJt  lam- 

fleur  fie  noîce  vie  :  le  printemps  vient  ride ,  fut  chargé  de  l'honorable  làrW 

ranimer   la  natuiv  ;  mais  notre   jeu-  de   recueillir  ces  rirheasesi    tomben 

liesse  -fuit  pour    ne    revenir   fnmais.  dans  Toubli.  Nous   regrettons  de  k 

Cueilton»  la  rose  dés  le  malin,  le  soir  pouvoir  emprunter  a  sa  plume  élé- 

elle  sera  liinêe  :  cueilllMis  la  rose  d^a-  {;ante  les  détails  qu^il  donne  sar  U 

monr  ,  aimons  tandis  <|ue  nous  pou-  personne   et    les    ouvraees     d'Andic 

%'ons  être  aimps  »  noire  tour.  «le    Chenier.   Plus   «ualneureux    qac 

«  Il  se   tait,  tons  les  oiscnux  re-  Cilbrrtet  Malfilâlre,douéd'iine  ima> 

prennent k'ur  ramage:  le.slonrlerelles  |ri nation  brilbntcj  nourri    de  reUiès 

redoublent  leurs   Ixusrrs  amoureux;  dcfi  anciens,  André  de  Chejiiier  n*a  pu 

tout     brûle  ,    tout    s'enflamme  ,   le  laisser  qu\ine  idée  des  t»iens  qoe  la 

chêne  et  le  lauri<  r,  les  arbustes  et  les  réAexion  ,  la  paix,  et  1^   maturité  ée 

plantes  ,  la  terre  même  et  les  eaux  ,  l'à^  eussent  mis   au  premirr   ran». 

tout   respire   l'amour  et    ressent   sa  Dans  son  poème  de  V îm'enlifnt  ^  a\È- 

pnisstinre.   b    (  Oolcissitni   <3tAmor  vre  de  sa  |eanesse,  il  semble  se  ioorr 

^tns%  e  aospiri.  }  des  diflicuiles  de  notre  lançuc   qa^l 

Quoique  dans  un- morceau  de  ce  enrichit    de    lïca'ulés    qui    aembkat 

genre  la  poésie  ail  de  grands  av.inta-  n'appartenir  qu'aux  awieanes  ;  ma« 

«es  sur  la  prose  ,  on  ne  peut  nier  cpie  il  y  porte  aussi  quelquefois  T^kbiK 
I.  de  I^rmi^u  ,  pt^ul-rtre  supérieur  des  tropes  ,  des  inversions',  des  en- 
en  cet  endroit,  au  Tasse  lui-même^  jambemeos  et  des  ellipses,  inviu'a 
pour  le  luxe  des  expressions  et  réclat  la  maaicrc  de  Ronsard.  D^a»  m« 
des  couleurs  poétiques,  n'çn  ait  aussi  Idylles  ,  tableaux délicienx  où  il  s'é- 
beaucoup  plus  altéré  la  grâee  naïve  et  lève  au-dessus  du  ton  et  mèinedngm- 
la  mollesse  amoureuse  que  le  prosa-  re  de  la  pastorale ,  qbelqae  haatc 
leur.  Que  Ton  poursuive  le  parallèle,  idée   morale  a^grandit  presque  teiH 

coté 

de  _ 

de  Tauire',   le  peintre  et  là  ressem-  quelquefois  trop  ,  comme  Froperce, 

blance  :  mais  toute  comparaison  faite,  aux  emporlemcns  de  la  passion  phv 

et  quoi  que  la  critique   y  puisse  re-  aique;  mais  quand  il  se  laisse  «lier  âiix 

£  rendre  ,  on  se  lélicitera  de  posséder  inspiratioas  d'un  sentiment  plus  déli- 
ons la  même  langue  deax  belles  vtr-  cat,  il  jette  au  milieu  destrao^oru 
sions  de  l'épopée  italienne.  de  l'amour,  des  teinl^s  mélancoltqaes 

d'un  charme  inexprimable  :  il  aiait 

(X^ttvr  s  d*  André  âe  Chenier, {l'vcX,  dans  son  cœur  la  source  dea  beautés 

et"  peut-être  qse 

mr  laisser  mûrir 

dE- 

nom 


eur.  i^'ue  i  on  poursuive  le  pnraiicie,  loee   morale  aggrandii  presque  taiH 

In  trouvera   presque   toujours  d'un  joui's  son  sujet;ilcst  dcMà  pins  pnrH 

x*té  le  noëte  ,  et  nuisant  Texprcssioa  plus  correct.  Dans  ses  jÈlegies^  sape* 

le  La  Harpe.,  le  vêlement  poétique  ,  rieur  à    lui-même,    il    s^abaadoace 


în-8».  Paris.  Août  1819.1  Voilà  un  re-  dii^  genre  élégiaque  ;  e 

cueil  dont  on  n'aurait  dû  parler  que  s'il  eût  asses  vécu  poi 

comme   d'une   heureuse  découverte,  son  talent,  Parnv,  le  chantre 

Andn*  de  Chénier,  frère  atné  de  iMa-  léonore,  n'aurait  point  reçu  le 

fie-Joiiteph ,  ami  des  Muses  et  de  la  li-  de  Tibulle  français. 

h/i^l^  qiA'il  a  céléil^réç  au  coQane«ice-f       André  a'a  pouit  atteint  à  U  diction 
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hr^  et  aonlemie  de  «on  frère  dan»  l*ë-  peut-être  aurion»  bou»  pu  nous  dîji- 

pilr<^  portique,  main   il  lui  est  bîon  pen.srr  de   parltT   de  se»  vers Ils 

supérienr  dans  m;s  roinposilion^  lyri-  sont  aussi  d'uu  autre  siècle, 
que^,  ^t  surtout  dan^  ses  odes  lejj^Ares 

à   la  manière  de  Siinonide  ,  de  Bion  La  Panhjrpocrisiads ,  ou  Spectarie 

ou  d'Horare.  On  ritersi  loujours  coni-  infernal   du   i6«   siècle  y  ctrmêJià 

me  un  eher-d*œuvredef;râce,  de  «en-  épique  ;  par  Nepurno«êne  l-e  Mer- 

tiinentet  dMiarniooie,  ceit*;  ode  qu^il  cier,  membre  df  l'institut.  (Un  vol. 

fit  en  prison  sur  un  mot  échappé  à  ÎQ-S'*,  Paris, — Mars.) 
mademoiselle  de  Coi^nj  :  Je  ne  veux 

point  mourir  encore.  Jamais  sujet  plus  Cette  étran<;e  comédie ,  inspirée  par 
touchant  <|ue  la  Jeune  captive  ^  n*ins-  quelques  idées  du  Dante  et  d«'  Milton, 
pira  mieux  la  muse  des  douleurs ,  et  est  un  spectacle  tour  à  tour  héroique 
pour  nous  <iervir  ici  d'une  heureuse  ex-  et  burles<|ue,  représenté  en  eni'fr  de- 
pression  de  M.  Lemercier  :  «  Admi-  Tant  les  diables.  C'est  l'histoire  et  la 
ronw  ce  que  l'inspiration  d'un  poëte  a  chronique  scandaleuse  du  iG'^  siècle 
pu  Taire  d'un  seul  mot  naïf,  qui  avait  en  action.  On  y  voit  paraître  des  pa- 
r<*teiiti  dans  son  cœur. ....  Ce^^  ne  pes,  des  rois ,  des  capitaines,  des  bri- 
venx  point  mourir  encore  ^  recu'nlli  gnndn,  des  goujats ,  des  ranlômes  ou 
par  André  Cbénier  ,  résonna  si  biea  dis  èlrcs  allégoriques;  le  sl^^le  eu  est 
sur  les  cordes  de  sa  Ijre,  qu'elles  en  tour  à  tour  noble  et  trivial,  élégant 
ont  perpétué  la  mémoire.  >  et   néolos^ique ,  obscène   et    philoso- 

Ainsi  le  poète  portait  au  milieu  de  phiqiie.  Biz;iiTe  production  d'un  {^nie 

ses  corop.-i^nons  d'infortune  les  plus  original  ou  tous  les  genres  sont  con* 

nobles  con>olations,   le   charme   des  fondus,  où    l'on  rf.trouve   à  chaque 

illusions  inconnues  a  leurs  persécu-  instant  les  étincelles  d'un  grand  ta- 

teurs.   Quelques  semaines  après,  et  lent;  mais  non  le  goût,  les  leçons  et  les 

tandis   que   les  bourreaux    venaient  doctrines  académiques  de  l'auteur, 
chercher  les  viclimes  marquées  pour 

chaque  jour,  André  Chéaier  chantait  Les  Délateurs ^  ou  TVots  années  du 

encore  :  li^*  siècle  f  par  M.  Emmanuel  Du- 

patj.  (  tn- 8» y  trois  éditions,  juil- 

s  Comme  un  <lemier  rayon ,  comme  wi  der>  let — août.) 
oier  téfihire        '*- 

Amène  U  fin  il'uo  ienu)our;  Ouvrage  de  Tcrve  inspiré  par  une 

Au|iied  de  léchafaïul,  j'eMaia  encor  ma  ^i^c   indignation  des  excès  <ie   i8i5. 

t)  '.â.  ^'*\      u«    ...         .       •    ^  On  peut  en  juger  par  quelques  vers  du 

Priil-étre  p»l-<:e  bientôt  mon  tour  ?  ^     ,  .  •.  j     A  Y  ,  ^      ^       ^ 

P.n.t-«lre  avant  cjue  rhcu.o  en  cercle  pro-  P^f^'aï^  <*«  Délateur  : 

menée                     ^  De  tout  dernier  yena  partisan  famtiipie , 

Ait  p*Mi  sur  l'émsit  brillant,  De  Brnius 00 Tar<|uiD  aélateur  lunatique, 

O^ns  In  soixuiie  pa»  on  ta  route  est  bomiSe  Qui  d'un  signe  jamai&  n'a  paré  son  chapeau 

Son  pied  sovore  et  vigilant ,  Qu'après  a  voir,  du  Louvre  observé  le  dr«- 

lie  sommeil  dn  totlibeau  fennera  ma  pan-  ]>eau; 

pière  a •  Fanfaron  de  café ,  rodomont  de  taverue  , 

^,     ^  .                        .           ,    .  Pcriodimie  ami  de  quiconque  souveroe, 

C  est  a  ce  moment  que  le  bourreau  ^oui  lisiMii  de  parti  u>st  qu'"P"t<I« 

parut iJi  l^re  tomba  des  mains  du  calcul: 

ji'icle  ;  elle  venait  de  rendre  ses  der-  Sbire  d'un  diret.ieur ,  séide  d'un  consul , 

uiers  sons.  Anarchi&te  en  janvier  ,  en  mai  lédéralisle| 

Noos  ne  parlerons  point  de   quel-  Impéiial  en  mais,  en  avril  royaliste, 

ques  morceaux  de  prose  ajoutés  aux  1^1  ■  de  tons  les  temps  fourni  Irséchafaods , 

v#TS  d'André  Chénier;  ils  ne  pouvaient  DepuU  ceux  de  Fouquier  jusqu'à  ceux  des 

avoir  d'autre  intérêt  aujourd'hui  que  ..    .      ,V*^^^^-       ,    -,  .       .... 

C'Iuî   de   faire  connaître  l'auteur  sur  Au»  qu  aux  bords  du  Rhoue  il  dcnonca 

le  "ractère  et  Topinion  politique  d.i-  Dénoncant'Sa'n.'pari*  le  vieillard  sans  dé- 

quel  la  calomnie  s  est  volontairement  "    f^^j^ 

méprise  pour  y  trouver  de  quoi  flétrir  Sur  sa  pique  il  'portait  l'exécrable  fardeau, 

la  mémoire  de  son  frère.  Ils  n'appar-  Qu'il  roule  b  Saiot-Céiiis  par  un  foifaitiloïk- 

ticonent  poiat    ii  noire   temp&,  e(  %eau. 


joo 


APPEl^TDICE. 


Aatr^«i».  paar  me  perdre,  U  m'a  liil  boop- 

POoUte  ;    * 
11  nM  traite  aujourfl'hoi  de  oapoUonute  ; 
Prrsacmtear  infSine  au  nom  A*un  rui  clément; 
Oa  uoircenr ,  oa  devoir  y  il  fait  tout  Uche- 

mrot. 
B.it-on  Ta  g^n^rale ,  a  paraftre  il  renonce  ; 
Il  demeure  cnché ,  mente  quand  il  dénonce, 
Et  veut ,  certain  do  coup  qui  m'atteindra 

deroaio  ^ 
PonToir  m'as&atainer  en  me  tendant  la  miiin  : 
Car  h  frapMT  en  face  il  ne  a^expoae  guère  ; 
Il  a  aervi  deoa  ao......  dana  les  cooaeila  de 

gorrre  : 
^n1  forfait  commande  n'est  pour  lui  criminel; 
Il  eût  du  m^nie  fier  frappé  Meuck  el  Cr(Mn<> 

wri, 
Charles  même  ao  besoin  ,  etc. 

Epitres  et  Eiégtes  ;  par  Charte»  Loy- 
son.  (Vol.in-ia.  Paris, — Juillet,  j 

Piéc«s  déjà  publiées  daof  quelques 
feuilles  litleraires  dont  elles  fïont  le 
plu»  riche  orDcment;  production 
«ru ne  belle  imagination  réglée  pur  le 
bon  go(U. 

Les  TVois  Messéniennes  ,  ou  Elégies 
sur  les  malheurs  de  la  France^ 
a<  édition  augmentée  de  deux  éU' 
gies  sur  la  vie  et  la  mort  deJearme" 
d*Arc;  par  M.  Casimir  Delavigne. 
(In^o,  août.) 

Sous  le  premier  titre  emprunté  à 
Tautrur  du  Voyage  d^Anacliarsis^ 
M.  Delà viçne  avait  publie!  trois  élégies 
dvthjrambiques  en  rhonneurdes  guei^ 
riers  français  que  la  victoire  a  trahis. 
Ces  essais  remarquables  par  la  verve  , 
le  mouvement'  el  l'éclat  d'une  belle 
poésie  avaient  commencé  la  réputa- 
tion de  Tau  leur,  que  les  Elégies  sur 
Jeanne-d'Arc,  surtout  la  dernière,  ont 
noblement  soutenue  ;  on  ne  peut 
lire  les  regrets  du  poète  sur  Jeanne- 
d'Arc,  sans  verser  des  larmes  avec  lui. 

Du  Christ  a  vec  ardeur  Jeanne  baisait  l'iroaM; 
Ses  longs  cheveux  épais  flottaient  au  gré  des 

vents  : 
An  pied  de  l'échalandy  sans  changer  de  vi- 

Elle  s'avaiicait  à  pas  lents. 
Tranquille  elle  y  monta;  quand >  debout 

sur  le  faite , 
Elle  vît  ce  bûcher  qui  Tallait  dévorer, 
Ijes  bourreaux  en  suspens ,  la  ilaanne  déjà 

prête. 
Sentant  son  cicnr  faillir,  elle  baissa  la  tfite  y 
Et  se  piit  •  pleurer. 


Ah  \  pleure  ,  fille  iafortmée  \ 
Ta  jeunesse  va  se  flétrir 
Dans  sa  flenr  trop  tôt  amiaBOonée  \ 
Adieu ,  beau ûel,  il  Csnt  aaoarir. 


Ainsi  qnSme  sonrce  affaiblie, 
Près  du  Ueu  même  où  naît  son  cooif , 
Meurt  en  prodiguant  ses  secours 
Au  berger  qui  passe  et  l'oablie  : 

Ainsi ,  dans  Tige  des  amoars^ 

Finit  ta  chaste  destinée  , 

Et  tu  péris  abandonnée 

Par  ceux  doal  ta  sanvaa  lés  \&mi%. 

Tu  ne  reverras  plus  tes  lianles  monta^  • 
Le  temple ,  le  haoBca»,  l«a  chaanpa  (k  Tm* 
couleurs. 
Et  ta  chaumière  >t  tes  compagnes  ^ 
Et  ton  père  expirant  sous  le  poids  des  ^ 
lenrsl 

La  Naiisanee  de  la  Mode  ^  poème; 
par  M.  MaorioeSftguter.  {Perii^ 
Octobre.) 

Fiction  mythologique  pleine  de  dé. 
tails  gracieux.  Qu'on  n^iecuse  pis* 
la  légèreté  du  sexe;  qu'on  nedefflaode 
plus  les  titres  de  la  souveraine  (|at 
commande  dans. nos  salons.  M.  Sr- 
guier  les  a  trouvés  dans  rOlymp^—  ^ 
Mode  est  fille  de  Protëe  et  de  Vêaas. 


Entre  les  ouvrages  d'imaçînstion 
qui  vont  ii  la  suHe  de  U  poésie,  et) 
quelquefois  plus  qu'elle  ,  occuper  W 
salons,  on  a  distingué  cette  saoéeles 
Quatre  âges  ;  par  Ch.  Pougens  (in-J^, 
Paris^  avnl),  fruit  des  loisirs  d'oa  »• 
vant  qui  s'ait  se  débisaer  des  travaui 
de  l'érudition  avec  les  grâces  j— de ui 
romans  de  madame  la  comlesss  ^ 
GenliS)  les  Panfenus^  qui  oot  et 
trois  éditions  en  quatre  mois;  Pétrar- 
que et  Laure ,  annoncé  comme  lede^ 
nier  chant  du  Cygne;  —  Thérèse^J^' 
berty  par  l'auteur  de  Shogar^  M.  th. 
Nodier,  Ton  des  coryphées  de  Técok 
romantique  aue  la  France  sorail 
peut-être  mis  a  cAté  de  Walter  -SfoU, 
ou  même  de  lord  ByroOy  s'iln'a»»* 
été  trop  distrait  dans  la  route  où  soo 

S*  nie  veut  trouver  de  l'air  et  de  U 
>erté. 

On  nous  pardonnera  de  ne  potm 
nous  arrêter  «ur  le  territoîcc  oii  oofli 
sommes  encore  accablés  de  la  viçr' 
riorité  ou  de  l'abondance  de  no»  »«- 
sins.  Passons  sur  celui  où  no»  »uc«* 
ne  sont  pas  dispuublc^ 


É 
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THÉÂTRES.  France  du  jou»  de  Tëtniiif^r,  y  êuît 

so!is  la    pui^sniice  du  génie  mail*!- 

ACÀDEMiB  ROTALE  DB  itcsiQUB.  juint  de  1«  parodîe,  un  poète  an^is 

(M.  Southey),  en  faisait  le  prinripal 

Ce  théâtre,  le  premier  dans  l'ordre  personnage  d'une  épop*?e;   un  p««te 

de»   affirhes   et   dans    l'opiDion   des  allemand    (le  célèbre  Schiller),  lui 

étrangers,  n'a  pas  justifié  cette  année  clivait  sur  le  theâlre  ;;ermanique  an 

SCS  pr«»tcn fions  par  ses  succcs.  I^  rc-  trophé-î   immortel.    t)ans   sa  nation 

prise  de   Tarare^  donnée  le  3  février  seule  Jeanne  était  alors  comme  de»- 

1819,   avec  quelques   retranchemens  héritée  de   sa    gloire;   à    la  fin    les 

dafis  le  poëme  ,  n'a  produit  ni  cifet ,  Français  ont  rougi  de  leur  ingi^ti- 

ni  argent.  La  première  représentation  tndc ,  et  plusieurs  poètes  ontcji  même 

à'^Olympie^  jouée   le  a3  décembre,  temps  entrepris  de  vengersa, mémoire- 

prometUiit  beaucoup  plus  etn*a  gM^re  An  premier  coup  d'oeil,  la  b<*r»ére 

tenu  davantage.   La   tragédie  de  Vol-  de   Domrerai   parait   un    personnage 

taire  <*n  a  fourni  le  sujet;  elle  nous  éminemment  dramatique.  Ses  raœars 

dispense  d'en  reproduire  les  détails;  ngrej^les  et  ses  inspirations  dinoesy 

les  auteurs  du  nouveau  poème  n'ont  ses  adieux  à  son  hameau,  son  arrivée 

fait  quVn  abroger  le  dialo;:ne, en  res-  à  la  cour  de  Charles  Vil,  sa  valear 

Si!rrer  l'action  et  en  précipiter  le  dé-  dans  les  combals,  sa  résignation  an 

noùmenl,  auquel    ils    ont  ajouté  le  supplice,    l'éclat  de  ses  victoires  ci 

sp<-cUicle   d'ui^  apothéose  au   temple  l'excès  de    son    infortune  ;    tout  ce 

de  Mémoire  où  Alexandre  vient  rece-  qu'elle   est,  tout  ce  qui  l'entoure» 

vorr  sa  femme  et  sa  fille  qui  doivent  semble  éminemment  théâtral;  nuis  ik 

partager  son  immortalité.  mesure  qu'on  examine  le  sujet,  on 

On  sait  avec  quelle  complaisance  n'v  trouve  plus  gue  des  difiieuli<^ 

Voltaire  caressait    les   enCMrr'dc   sa  Scrhiller  l'envisageant  dans  toute  la 

vieillesse  poétique.  Il  ne  pariait  qu'a-  lib.»rlé  de  l'école  romantique,  a  bl^ 

vec  arimiration  de  la^ompe  que  corn-  gemcnt  usé  de  ses  ressources.  Il  con- 

porte  le  sujet  d'Oljmpie.  Ce  mérite  la  duit  l'héroïne  depuis  son  départ  de 

recommandait   aux  poêles  lyriques  ;  Domrnroi    jusqu'à  sa  mort.  Il  réunit 

mais  la  magnificence  du  spectacle  n'a  les  circonstances  les  plus  intéressantes 

Eas  suffi  pour  attirer  les  spectateurs,  de  sa  vie.  Ses  adieux  à  son  hameau  , 
diction ,  trop  resserrée  pour  élre  sont  un  des  plus  beaux  morceaux  de 
<lairement  développée ,  a  fatigué  leur  la  poésie  moderne.  Présentée  à  Char- 
attention  ;  l'horrible  situation  où  sont  les  VII,  elle  réveille  en  son  cœur  le 
placés  les  personnages  principaux,  a  sentiment  de  la  dignité  royale  :  à  Tar- 
plutAt  repoussé  qu'excité  rintérèt.  mée  elle  relève  le  courage  des  sol- 
Knfin  la  musique,  annoncée  comme  dats.  Tant  qu'elle  marche  au  but  de 
le  chef-d'œuvre  de  M.  •$';70fi<tV/s,com-  sa  mission  elle  por^  le  sceau  de  la 
posée  dans  le  nouveau  sjstëme  où  protection  divine:  des  qu'il  est  ar- 
i'expression  dramatique  est  sacrifiée  corn  pli,  elle  retombe  sous  la  condition 
^\%x  effets  d'orchestre,  léchant  à  l'har-  cotnmune:  puis  elle  périt  dans  uneba- 
monie,  a  paru  fort  inférieure  en  tout  taille,  fiction  historique  d'après  la- 
à  (relie  de  la  f^esiale  et  de  Fernand-  quelle  Schiller  a  renoncé  de  lui-même 
Corièsy  dont  elle  reproduisait  quel-  à  ce  qui  nous  parait  Tintérét  domi- 
qucH  motifs  sans  en  rappeler  la  sim-  nant  d«i  sujet. 

plicité   mélodieuse  qui,  en  musique  Un  auteur  français  asservi  à  l'im- 

comme  en  poésie ,  est  le  véritable  ca-  pitoyable  règle  des  trois  unités,  était 

cbet  du  génie.  fone  de  se  (lécider  entre  les  époques 

de  la  vie  de  Jeanne,  M.  Davri^ni  a 

FRBMiBR  THÉATBB  FBANÇAis.  choisi  Celle  du  jugcmcnt  odieux  de 

Jeanna-dArc  à  Rouen ,  tragédie  «»  f  »"'•"  '  Y  ^''^^  "PP'*",'.^"  *  *°".  "  »'"ij- 

ci»<i  acu,  «<  en  vers;  par  Û.  Uavri-  " ,""  !?     VI  '?""  *  ''  ' 

•.«IN     /'i)-^,„;i-^  .  V'      .  .;.       z  veloppe  les  données, 

mai  .8.0.T        "/'"""""•""•  4  Oh  ne  »oil  ÛRurer  dans  1»  pièce 

^'^  que  rinq  ou  six  caractères.  Jeanne  , 

T4Adif  q[iie  rheWae  c^ui  d^-livra.  la  déjà  tombée  au  pouvoir  des  Anglais  > 
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et  %\iT  le  point  dVlre  1i«rec  à  un  Iri-  on  pfut  dc\a  dirf  au  supplire.  Enmrp 

biiniil  crclésia«tk|nc  comme  roiipAbtA  une  fois  cet  nclc  n'offre  qu^oneMYiv; 

de  mak'fices;  le  dnc  de  Bcdrord,M>i-  mai»  il  en  est  rempli.  On  pourrait 

diiuint  régfnt  de  Fraure,  prince  Ini-  dire  qu'elle  est  toute  la  pi«;e, 

ble ,  irix^solu,  qui  ne  sait  «ue  faire- de  |)„„^.,  ^j^„^  ensuite,  à  la  «Moi^Ve 

sa  captive  a  laquelle  la   dacliesae  sa  ^^^  ,„^i^n,  rbevaliers ,  demsnder  it 

femme    s  lolerpse  ;   Illustre   bâtard  jupc,„ent  de  Dieu,  cVsl-àHlinî  pn)- 

Dunois  qui  Tunl  pour  la  délivrer;  le  '         j«  prouwen  champ  cloi  lin- 

hiave  ralbol  qui  prend  aussi  sa  de-  Jorence  rfp  Jeanne.  Talbot,  Mrq«i 

fense;  le  comte  de  Beoovais  (person-  Bedford  a  d'abord  jclë  les  yeai  pour 

naçc  substitué  al  ewque  Cauchon) ,  ^nomïre  k  ce  défi  ,  s'en  exroM.  Ik 

qui  a  pire  sa  ruine;  «on  frère,  le  se-  ^^l^^l^n  rient  toutii  propos  pour  ««• 

ncchal  de  Normandie,  oui  Tondrait  la  ^^^  iVmbarras  du  rarlelTet  pendit 

sauver;  et  1«  çomle  de  Warwick,  qui  ^^^^  Mfdiïion  ,  suscitée  pour  U  dffc- 

ne  peut  oublier  la  honte  d  avt.ir  eje  ^^^^^^  j^  rhenùne  ,  nn  ordre  du  d« 

vntncu  par  une  femme.....  La    seule  ^^   Bedford   la  livrr  au   coDsdl  qui 

exp*,5ihon  de^ces  caoscteres  donne  une  Renvoie  au  supplice. 

idoe  complète  de  la  pièce Ce  n  eut  ^                   .               ,          .        . 

au  fait  qu'un  iuffement  criminel  en  .  «n  ne  conçoit  pas  qu  un  sujet low 
cinq  actes.  I^  premier  se  passe  en  *implo  puisM;  occuner  DcndaniniKl 
conversations  entre  le  comte  de  Beau-  «r^^f-  ^^  rappeUe  «lui  des  Te mpbm 
vais  et  son  frère,  entre  la  duchesse  5»»  '*  y  avait  pourUnt  une  CDctplH» 
de  Bedford  et  son  moii;  il  se  termine  dramatique  dans  ierAle  du  jeuorH»- 
iwr  une  espèce  de  c<»n$eil  où  il  est  *''6°»  <l"*  «"*  ■  '*»'  ^^  succès, 
décidé  qu'elle  s^ra  livrée  au  tribunal^  Ici  Théroïne  est  nécessairenvBt 
ecclésiastique  ;  le  second  est  rempli  condamnée  à  l'inaction  ;  la  lutte  x 
|>»r  une  audience  oii  Dunois,envovéau  passe  autour  d'elle  sans  quVlle  j  po»- 
due  de  Bedford  pour  né|;ocirr  la  lî-  se  prendre  part  :  tout  le  ressort  an- 
bcrté  de  Jeanne,  consent  à  livrer  matique  est  dans  U  volonté  do  duc  (i^ 
Diille  prisonniers  pour  lui  servir  de  Bedford  ,  dont  les  irrésolutions  srub 
mnçon ,  et  dix  chevaliers  qui  serviront  suspendent  le  sanglant  sacrifice.  Ji^b* 
d'ùl'a^es  pour  çaraiitio  que  Jeanne-  ne  n'a  d*aulres  ennemis  qu'un  goe^ 
d'Arc  ne  porterait  plus  les  armes  rier  obscur  et  qu'un  vil  renouât,  toa» 
contre  les  Anglais,  convention  à  la-  deux  sans  influence  réelle.  Sionn^ 
quelle  l'héroïque  vierj^e  dô  tiire  en-  savait  pas  qu'elle  doit  périr,  on  mi- 
suite  dans  l'entrevue  qu'elle  a  avec  rait  que  Bedford,  touché  d*alxi«i 
Du nois,  qu'elle  ne  souscrira  faroais...  d'une  grande  infortune,  et  ccdiot 
Un  interrogatoire  que  Bedford  lui  fait  aux  instances  de  la  duchesse  et  ibi 
subir  occupe  presque  tont  le  trfiisième  conseils  du  généreux  Talbot  yV'l* 
acte;  mais  cettf  belle  scène  contient  rendre  aux  Français.  Pour  donor 
tou 


corai 
leste 

de  Valois,  comment  fe  ciel  pi      „ 

•es  armes,  comment  sa  mission  rèm-  deux  ennemis   impuissant)  Taot^Br 

plie,  soumise  à  b  condition  commune,  eût  osé  mettre  sur  la  scène  un  prrfoR- 

elle  tomba  sous  Compiégne  au  pou-  nage  dont  l'autorité  pût  comnuiM^' 

voir  des  Anglais.    Bedford,  d'abord  cf  crime  au  nom  de  U  rrligioo,  (^ 

'attendri,  lui  propose  un  asile  en  An-  faire  fléchir  sous  de  prétendus  on- 

gleterre  si  elle  veut  faire  l'aven  de  son  clés  du  sanctuaire  les  résolutio»»  ^ 

erreur  (c'est-ànlire,  se  déclarer  cou-  plus  généreuses.  Alors  les  incprtitud*^ 


paraîtra 

v;int  le  juge  suprême.   Alor«i  Bedford   '  le»   données   historiqnrs   do   «M***  . 

\jk  fait  conduiiv  dcranl  le  Iribunnl;      quelles  c^u'ca  soient   ka  r«i»«u>>  ^ 


\ 
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r.nil  le  rpçreller  pour  le  mérite  et  U  ger  leur  aA'ronL  II  redouble  de  ri- 
durée  de  son  ouvrage.  gueur  eover»  eux  ,  il  l'orme  le  des»sein 
A  ce  défaut  de  ressort  dramati-  de  les  égorger  lous  :  U  luit  proposer 
que  ,  la  irilique  a  joint  d^autres  à  Louis  d'abjurtr  le  cliristuDij»me  , 
CM'nsures.  On  a  repmrhc  k  M.  Davri-  P«r  «n  rhcvaIi«T  aposUt  que  ie  MÏnt 


que  dans  la  belle  scène  du  troisième  prince  syrien ,  Nouradin^  qui,  quoi- 

arte.  Mais  le  goût  indicioux  de  l*ao-  que  musulman ,  a  été  lait  chevaliiT 

teur  a  pu  l'ei-uUr  lUvant  l'esprit  du  P«»*  Lusignan ,  prend  en  main  leur 

siècle  et   du   partrrrc  ;   et  ce  noble  défense.  La  part  qu'il  a  eue  à  la  *ic- 

caractère,    si  noblement   rendu    par  toii-e de Massourc  lui  ayait acquis  uiio 

MHe  Duchesnois,  a  soutenu  presque  grande  influence,  même  en  jbgjpte  ; 

seul  rinu-rèt  de  la  pièce.  >nuis  il  épuise  en  vain  toutes  U»  rain 


i'ait  de  la  grandeur  du  sujet;  mais  il  «uxniedsde  quilepeuplemetle  scep- 
offre  des  pensées  généreuses  expti-  tre  de  l'Egypte ,  que  le  saiol  roi  read 
inées  dans  un  sljle  constamment  pur,  lui-iaéme  au  Soudan, 
élégant ,  harmonieux,  qui  rappelle  à  fc»>  comme  dans  Jeanne  d'Arc ,  le 
chaque  instant  les  formes  des  grands  principal  personnage  reste  en  quelquo 
mailres  de  l'art.  for^*.  étranger  à  r<iCtiun  de  la  pièce  , 

imaginée  pour  présenter  dans  tout  son 

Loots  IX,   tragédie  en  cinq  actes ^    jour  un  des  plus  grands  caractèi-cs  de 

par  M.  Ancelol.  (i'*  n  préi»entation    1  bisloire.  lien  résuite  moins  des  scènes 

5  novembre.}  théâtrales  que  des  entrevues  destinéea 

à  des  développemens  oratoires,  où 
Lti   première    chose  à  remarquer    Loui»  IX  nous  apparaît  tour  à  tour 


à  lui  trouver  toute  sorte  de  beautés  ;  *  portrait  sublime  sont  tracés  avec  uno 
l'autre  l'avait  condamnée,  ou  dn  abondance ,  une  franchise ,  une  cba- 
moins  reléguée  dans  les  langueurs  du  ^^"^  ^^  talent  que  le  poète  ne  pouvailt 
genre   admiratif,    c'est- à^ire    e/t-    trouver  que  dans  son  àme. 


'eropon 
lyser  en  quelques  lignes  pour  ceux     jusqu'à  reprocher  a  Ijouïs  ses  mal- 

Iui  ne  sont  pas  tout-ii-fait  ignorans    neurs,  c'est  une  occasion  pour  lui 


te  de  son  armée.  Cependant ,  après    jure ,  il  met  dans  tout  son  |our  U  ré- 
icn  des  difficultés,  le  Soudan  a  signé     signalion    pieuse     et    l'inébranlable 


soui 

fils, 

lite 

bien 

le  traité  de  leur  délivrance  ;   le  mo-  lermeté  duMiint  roi  ^  quand  le  glaive 

narque  a  cédé  Damiette  pour  i^  ran-  est  levé  sur  sa  tète,  il  lui  donne  oc~ 

çon,  et  doit  donner  400,000  liv.  poi^  casion  de  tracer  à  son  jeune  fils,  dans 

crlfe  de  son  armée.  Mttis,  au  moment  une  dernière  entrevue,  les  devoirs 

d'exécuter  le  traité,  le  parjure  Soudan  qu'il  aura  quelque  jour  ii  remplir 

s'j  refn«e,  dans  la  cVaiote  de  revoir  avec  cette  éloquence  vive,  naturelle  ' 

biealùt  IcsCbrétieus  revenir  pour  f«n-  entrainante,  dont  XUciue  avait  donne 
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le  modèle  dûns  Aihalic  ;  quand  de»  qtti»Mrprenneiit  roreille,romiReaDf 

suîHs  revollés  ^leaneat  mettre  à  ses  étincelle  frappe  la  vue  aa  milieu  df  la 

Ï lieds  ia  couronne  da  Soudan,  il  ne  nuit  ;  c'est  une  poésie  pure,  correrte, 

'accepte  que  pour  la  lui  rroare,  et  pleine  d'aiMinCf,  dont  le  naturel  nVx- 

trrmine  le  drame  qu'il  a  rempli  de  dut  pa.s  la  vig^ui^ur  et  telle  qa'il  U 

sa  vertu  par  le  spectncle  du  plus  beau  iaut  au  dialogue  de  la  tragcfdic. 
triomphe  qu'elle  puisac  remporter  aur 

«'Je-méme.  Orgueil  et  VatUléy  comédie  piï  cinq 

Il  faut  distinj^uer  de  ces  scènes  ora-  actes  et  en  prose  ;  par  M.  S..... , 

foires  celle  où  Nouradin  reproche  au  auteur  <lu   Uéeualier  de  CattoUc. 

Soudan  la  violation  de  la  foi  jurée  aux  (  i*^'  représentation,  3  airil.) 
Chrétiens  ,  celle  où  l'auteur  a  eu  l'art 

«le  placer  le  mot  ai  naif  et  si  cheva-  Montrer  l'orgiieil  d'un  gravd  qui 


'leresque  :  Madame j  j'y  songeais f  et  craint  de  s'abaisser,  et  la  voMtièâ'nù 

avant  toute  autre,  celle  où  l'apostat  petit  qui  cherche  à  se  hausMr,  nV^t 

Baimond,  venant  faire  «au  roi  Tin-  pas  une  idce  nouvelle.  Le  G/ortrwT, 

îme  proposition  d^abjurer  le  christia»  V£cole  des  Bourgeois  ,  le  Qi&alicr 

lismr,  cède  luî-m<^me  à   Tascendant  à  la  mode,  Tont  plus  ou  moins dr- 

e  rheroisme  chrétien,  et  tombe  aux    veloppéc.  Cependant  M.  S a  rra 


tron ,  voilà  du  mouvement  dramati-  ou   de«  parvenus  d'aujourd'hui,  m 

ri,  plus  anime',  plus  vrai,  plus  tou-  sont   plus  celles   des   courtisan»  àt 

ntquetouteslésséditionsimaginéea  I^uis  XIV,  ou  des  financier»  dr  U 

pour  dénouer  des  intrigues  et  tuer  régence;  et,  à  défaut  de  nouvram 

des  personnages  dont  on  ne  sait  plus  caracières,  la   muse   comique  a  àa 

que  faire.  droits  sur  les  nouveaux  ridicules. 

En  se  défendant  des  opinions  ins-  Nous  n'entreprendrons  pasde  doQ- 

tirées  par  l'esprit  de  parti,  en  restant  ner  l'aiialjsc  de    cette    comédie  oJ 

ans  ce  point  où  Ton  ne  considère  /'or^wcfVducomtede  Pierfort,aacita 

que  rinlerét,  les  règles  et  les  fouis-  président  au  parlement,  ruiné  par  U 

sauces  de  Tart,  on  sent  que  cette  pièce  dépense  qu'il  a  faite  pour  soutenir 

n'offre  que  la  prolongation  d'une  si-  >on  rang,  est  aux  prises  avec  la  vaiiiii 

tuation    douloureuse  et  une    action  de    Trigauville,    ancica  foumisMor 

sans  ressort,  que  des  caractères  ou  enrichi  par  mille  bassesses.  Fierforla 

sacrifiés  ou  éclipses  devant  no  seul ,  souscrit   un  billet  pour  une  somme 

«dmimble  sans  doute  s'il  sulEsait  d'un  considérable  au  profit  de  Trigauulk< 

caractère  pour  constituer  une  tra-  Il  lui  est  impossible  d'j  faire  factj  il 

g«idie.  consent  a  donner  la  oiain  de  sa  iiU< 

Quelques  détails  de  cette  pièce  ont  Eugénie  au  fils  du  fournisseur,  à  roo* 

paru  dénués  de  la  couleur  iocalc  et  dition  que  le  mariage  restera  src-n'l 

coolemporaine.  Les  desseins  que  saint  jusqu'il  ce  qu'on  ait  fait  donner  aa 

louta^vait,  les  ëtablissemens  qu'il  a  prétendu  une  plare  qui  le  relève  no 

io- 
A\t 

goût ,  disons  mieux,  à  l'ignoranoe  aime  rsl  son  cousin ,  fils  d'un  hôoiiétc 

du  parterre,  en  changeant  le  langage  charpentier,^  Antoine  Leleu,  qai  > 

Sue  Louis  adressait  d'abord  à  l'apostat  épou.sé  pendant  la  révolution  ia  &œur 
aymond,  qu'il  envoyait  expier  son  de  Fierlbrt,  lequel  veut  lâire  casser 
péché  dans  un  doitre.  son  mariage.  D'un  autre  côté ,  Fîrr- 
D'ailleurs,  quoique  les  sentimens  fort  rompt  avec  Trigauville .  quia  eu 
aient  été  si  opposés  sur  le  mérite  de  l'indi^crelion  de  se  vanter  ne  son  al- 
la conception  et  de  la  conduite  dra-  liance,  et  qui,  pour  se  venger,  oH't 
matique  de  cette  tragédie,  tous  se  les  huissiers  à  ses  trousses,  et  le  de- 
sont  accordés  sur  celui  du  st^lo.  On  nonce  pour  lui  faire  manquer  use 
j  rencontre  peu  de  ces  vers  ambitieux  place  importante.  Aii  milieu  de  taot 
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cJVmbnmiA,  nn  bon  fvère  do  présî-  elles,  oo  les  lui  sonfSe  tontes   lei 

dont,  caché  sous  le  modeste  nom  de  deux  :    il    s>n    console  en  dÎMint  à 

Dunant,    protéf^e    les    amours   des  son  raie t  :  Je  vais  encrtre  atîtttdre  p 

ieuoes  ^Bs,  et  paie  le  fatal  billet  ;  le  mot  qui  ne  vaut  peut-être  pas  le  vert 

petit  cousin,  Eugène  Leleu,  qui  était  de  Destouches, 

secrétaire  du  mmistrc ,  obtient  une 

place  de  conseiller  d^état ,  au  roojen  «  J'aonis  mieux  fait,  j«  crois,  d'éponset 

de  quoi  l'orgueil  de  F  terfort  se  résigne  Câtmëne.  s 

à   le  reconnaître  pour   neveu,  et  k 

Taccepter  pour  aeodre.  mais  qui  dénoue  la  pièce  d*une  ma- 


pièce 

na»e  i 

chise  et  la  g:iité  naturelle  ont  été  nii-  Tesqulsse  correcte  et  régnli 

raculeusement  rendues  par  Micbot;  grand  portrait  manqué;  mais  la  tour* 

d'ailleurs  le  sujet  a  paru  romanesque  ,  cbe  du  peintre  est  lef^re,  spirituelle^ 

les  caractères  exagérés ,  le  coloris  mo-  et  le   vieillard  de  Molière   pourrait 

rai  cbarsé,  le  stjle  négligé  et  trop  a u.^si  lui  crier  dn  parterre  :  Courage^ 

rempli  de  lieux  communs  sur  l'or-  voilà  la  bonne  comédie l 
gueu  aes  titres.  Enfin  après  un  succès 

qui  lui  promettait  au  moins  quelques  sicohd  TniiTiii  -  raAHÇàis. 

mois  d'existence,  la  pièce  a  disparu  du  (  Ci^et^atU  Odéon.  ) 
répertoire  sans  que  l'esprit  de  parti , 

si  habile  k  chercher  occasion  de  se  L'érection  d'un    second  Théitre- 

montrer ,   ait   fait  d'efforts  pour  la  Français  est-elle  utile  au  progrès  de 

soutenir.  l'.iri  ?  Cette  question  fut  résolue  affir- 
mativement dès  le  temps  de  Molière ^-t 

L' Irrésolu  p  comédie  en  un  acte  et  an  commencement  d«s  la  révolution, 

en  vers;  par  M.  Lerov.  (  f  repré-  Mais  le  monopole  ,  toujours  liabile  à 

sentation,  1 5  juillet.  J  profiter  des  circonstances,  avait  en- 


core triomphé  des  avantages  de  la  ri- 
La  Harpe  avait  prononcé  que  le  ca-  valité.  Comraeonne  pouvait  s'en  pren- 
ictère  de  V Irrésolu  ne  peut  fournir    dre  à  la  stérilité  des  auteurs,  dont  les 

il  un  auteur  dramatique  que  la  ma-    pièce 

tière  d'un  acte ,  parce  qu  il  ne  peut    Théii 

agir,    ou     qu'il    disparaîtrait    dans    ^eur 


ractère 

ma-    pièces  ensevelies  dans  les  cartons  du 
?héitre- Français,  attendaient  après 
tour,  comme  les  ombres  sur  la 
l'action.  rive  désolée   du  Stix  ,  on  s'apposait 

M.  Le roj ,  se  soumettant  à  cet  avis,    surtout ,  pour  empêcher  l'exercice  du 
a  refait  le  personnage  de  Destouches ,    second  théâtre,  du  défaut  d'acteurs 


{ garçon  de  trente  ans,  forme  depuis  ne  manquaient  à  la  carrière,  que  parce 

ong-temps  le  projet  de  se  faire  un  qu'il  manquait  une  vaste  carrière  aux 

état.    Sera-t-il   magistrat,   commer-  talens  .  et  que  là  ,  comme  dans  toute 

çant,  militaire?  Ouand  il  est  prêt  à  autre  branche  de  l'industne,  l'espé- 

se   décider  pour  l'un,  il  voit  dans  rance  raisonnable  du  succès  attirerait 

l'autre  mille  foi«  plus  d'avantages,  et  bientôt  des  concurrens.  En  attendant 

il  a  passé  dix  ans  à  délibérer.  C'est  leur  éducation,  M.  Picard,  nommé 

par  ces  perpétuelles  hésitations  qu'il  directeur  du  nouveau  théâtre,  s'oc- 

perd,  dans  la  pièce,  une  commission  cupa  ,  pendant  qu*on  reconstruisait  la 

qu'il  avait  vivement  sollicitée.  Après  snlle  au  faubourg  Saint-Germaiu  ,  à 

avoir  manqué  vingt  mariages,  voiU  recruter  des  acteurs  pour  les  joindre 

qu'il  en  a  encore  deux  à  son  choix  :  aux  débris  de  sa  première  troupe.  De 

Tune   de    ses    deux    maîtresses   est  ceux  qu'il  parvint  à  réunir,  les  una 

vieille  et  riche;  l'autre  est  jeune  et  avaient  une  grande  réputation  en  pro- 

jelie  ;  et  tandis  qu'il  balance  entra  vinc« ,  les  autres  n'étaient  pas  incon- 
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■ns  à  Paris.  Joanti^  $*ëuil  fait  une  ce-  vait  séciuire  ifu^un  {mine  homme ,  fi% 

lébrilé,  qu'il  luatifia  depuis  dans  plu-  diffirulléa  natamllrsiie  pooTaicniètre 

aieun  rolea  uu  pivoii^T  «*niploi,  »ur-  ▼aiomcfi  que  parbeaaroap  de  talrnr. 

tout  daoa  celui  de  Vrndônie ,  on  il  M.   Delavi^^ne  a  renasi  :  u  a  pour  lui 

rappela  la  manière  de  Le  Kain.  Vio  cette  double  excuse.' 

titr^vail  laÎMP  des  regrets  en  quittant  L'histoire  ne  lui  ftmmissaît  qiron 

le   premier  Théntre-Françaift.   Eric-  tait  eft  un  seul  per^oniua>e.  Encore 

Bernard   et   Valtnore   y  avjtifQt  de«  toiia  les  hîMoriens  ne  com^ienomt-iU 

buté  avec  (|uelqurs  sucrés.  Lafarj^ue  pas,  si  &e  massacre  des  vèpfesnrilirn- 

Bfait  été  remarqué  aux  boule vart».  Il  nés    fut    reflet  d'une  ronspintioUi 

fie  manquait  à  la  ibrtuoe  du  f^ecend  dont  le  atxret  était  si  difficile  à  ^r- 

théâtre  que  mademoiselle  Georces,  à  der,  ou  celui  d'une  explosion  popu' 

laquelle  il  ne  fut  point  di»nné  de  re-  kûre. 

prendre   la   baeuetic  de  Médée  et  le  Charles  4'An)ott  ,  indigène  frère  d« 

sceptre  de  Sémiramis  dans  la  capitale,  aatnt  Louis,  avait,  eonqnis  NapH  rt 

Le  bandeau  roral  drama4i!quA  a  pasté  la  iSicile  :  il  avait  fait  iMtiir  sar  Térha- 

sur  le  front  de  mademoiselle  Pelit ,  chaud  le }enn«  Conradin  ,  dernier  rr- 

connnepard'henreux  débuts  au  Tlirà'*  ^ton  de  la  maisoD  de  8oualie.  Son 

tre-Francais,  et   le  voile  de«  prin*  )oug  était  pesant.  L'orgueil  ordinsire 

cesses  sur  celui  de  riiadcmoiscllK  Gué-  aux  conquérans  ,  la  légèreté  si-natu- 

rin,qoi  ne  laissait  qile  des  «spéran-  relie  »»x  FraacAÎs  avec  le»  dan», 

f  cg.  excitèrent  bient^  contre  eux  det  res- 

Enfin  l'ouverture  du  théâtre  a  eu  sentiraens,  qui  n'attendaient  qiraD^ 

lieu  le  3o  septembre  ^  dans  sa  nouvelle  occasion  pour  éclater.  Un  seiicoforM- 

salle    dont  nous  '  avons  donné  la  des-  ciii«» ,  Jean  de  Procida  ou  Prorfaita , 

cription  (  p.  67G)  ^  par  ycnce*la$^  qui  préoitra  tout  pour  ce  dessein; et  le  l»n- 

fut  précède  d'un  discour»  d'ouverluro  ai  ae  Pâques,  3o  mars  laSa,  après  st^iic 

en  vfrs,parseqiéd'épîgrammes  sur  lea  ans  de  leur  domination  sur  la  Siril^ 


habUué"%ré5umés ,  (  les  étudiant  en    fournissait  à  M.  Dela^igne  :  looslrt 
droiteten  médecine.  )Ontrouva  dnns    '*»»p*»  ,^e  l'action  dramatique  «si 


trneique  ,  dont  le  second  théâtre  eut  radinavaii  laissé  en  mourant  une  wur 

bientôt  les  ptt^mices.  (  Amélie  )  mi'il  atatt  aecretemenl  en- 

Çaj^ee  a  Lorédan ,  fila  de  Procida,  pour 

les  rèpres  Sicitiemes ,  tragédie  en  mwuxMsûrersa  vengeance;  que  celle 

cinq  actes:  par  M.  Ca^mir  Defavî-  pnnci sse,  secrt:tement  année  de  I-o- 

ime.C  première  représentation,  a3  r^»»  «t  de  Monlfort,  avait  cooca 

octobre.  )  p«sr  ^  ^^^'•"'•'r  »"?.  v^^j^  :^ 

^  g*efibrçah  en  vain  «Tetouffer;  et  qu  ea- 

On  ne  conçoit  pas  qit'nn  auteur  «ît  An  l'araitié  )a  plus  tendtr  umVssil  lo- 

osé  mettre  t,ûr  la  scène  française  un  rédan  et  Monfort ,  qui  Ioçe«t ensna- 

fait   que   l'orgueil  national  semblait  Me  dans  le  polais  des  Pron<«a.  Trj  m 

repousser    à    jamais.  Tl  était    entre  l'état  des  choses .  lorsqu'après  qui ni« 

deux  écueils,  entre  la  nécessité  de  ans  d'exil,  Jean  de  Procida  revirttde- 

représenter  les  Français  comme  de»  guisé  dans  le  patois  de  ses  pères-,  spr» 

oppresseur»  j  uslemen't  pu  nis ,  ou  com-  avoir  préparé  tout  an  dehors  et  an  aj- 

nTede  vils  assawins  les  Sirillrns  qui  dans,  pour  acfompbr  son  dc«ein  « 

veulent  affranc  hir  leur  patrie  du  jotig  chasst-r  les  Français  de  .{■,^.'«*;-   ,,. 

aran^er;  combinaison  fausse  ou  peu  En  revojant  son  ftU,  il  M"  wpP'j" 

dramatique.  Un  pareil  sujet  ne  pou-  que  le  jeune  Conrwiin  «ooraai  1»»  • 
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fait  promettre  de  le  ▼enger  et  d'unir  fort,  qui  s'est  réTcillë  «a  bruit  qu'ont 
sa  sœur  a  son  fils.  Il  excite  sa  haine  et  fait  les  conjures,  arrive  désarme  to- 
aa  jalousie  contre  son  rival  :  Lorédan  rédan  qui  s'éuit  chargé  de  TaUer  poi- 
balance  quelque  temps  entre  ce  qu'il  gnarder  dans  sa  chambre,  ne  lîeut 
doit  a  1  amour,  a  la  patrie,  à  son  père  achever  le  dessein  qu'il  a  formel  il 
et  1  amitie  de  Montforl  qui  l'a  fait  tombe  dans  ses  bras  et  lui  apprend 
chevalirr.  Amélie  est  entre  eux  rom-    que  le  peuple  mutiné  va  massacrer  ses 

me  AdelaicU  Duguesclin  entre  Né-  soldaU.  Il  lui  donne  pour  se  défendra 
rooiirs  et  Vendôme  ;  enfin  .  après  une  le  fer  avec  lequel  Montfort  l'avait  ar* 
scène  ou  la  jalousie  des  deux  rivaux  mé  chevalier ,  et  s'échappe  en  criant  : 
â  en  emportée  à  des  n^proches  et  à  des 

nienacrs  ,  ou  Montfort  a   banni  Loré-     Non,  sommei  «ntin»' 

dan  ,  celui-ci  cédant  ii  U  plus  impé-  Va  mourir  po^r'tOD  ai«iti«et  moi  pour  m« 
rieuse  passion ,  entre  dans  les  vues  de  pa>».  .  .  .! 

son  père.  Mais  il  croît  devoir  avertir 

la  princesse  Amélie  de  la  conspiration,        Dernier  vers  d'un  quatrième  acte 
par  un  billet  qu'il  lui  glisse  furtive-    dont  le  mouvement  dramatique  fait 
ment  a  l'église  dans  la  main.  Amélie    oublier  les  inconvenances, 
rentrée  chez  elle,  \o\anl  que  les  jours        ^  cinquième    est  rempli  des  in- 
de  son  cher  Montr'ort  sonf  menacés  ,    quié rudes  d'Amélie  et  des  récits  de  la 
veut  le  sauver  sans  trahir  sa  cause  et    «édition  sanglante    qui    s'act  ompUt 
son  paj's.  Elle  di-mande  à  le  voir ,  et    Montlort  a  été  Irappe  par  Lorédan  aâ 
elle  est  amenée,  dans  la  scène  qu'elle  a     moment  où  il  menaçait  la  vie  de  Pro- 
avec  lui ,  à  lui  livrer  le  fatal  billet  de    <^i«J*'  On  le  rapporte' mourant ,  il  par- 
Loredan.  A  cette  nouvelle,  Montlort     donne  à  Lorédan,  qui  se  Irappe  lui- 
éclate.  Amélie  sentant  trop  tard  son     «nème  et  tombe  sur  le  corps  de  l'ami 
imprudence,   veut  au  moins  sauver    <!"'«*  •    sacrifié  a  son  père.  Procida 
I^redandu  ressentiment  d'un  rival  et     vainqueur  arrivant  ii  la  tète  des  con- 
d'un  maître.  La  conspiration,  dont  il    jurés  et  du  peuple,  voit  cet  all'reuz 
reçoit  encore  d'autres  indices,  aug-    spectacle,  et  termine  la  pièce  par  ce 
mente  sa  fureur.    11  fait  arrêter  les    trait,  qui   peint   un  grand  caractère 
conjurés;  maisquoiqueLr>réddn  vienne    «'  une  belle  situation  : 
encore  le  braver,  Montfort  ne  peut  se 

résoudre  n  le  condamntr;  il  se  con- O  mon  paysf 

tente  de  l'exiler  comme  son  père  et  les    ^^  '"  "°*^"  l'honneur ,  mais  j'ai  perdu 
autres  conjurés.  moaiiU; 

Dans  cette    situation ,  après  quel-    ^•'•**<>°°«-"o»  <*•  pï«tt»  qa''«  peine  je  dé- 
ques   pre'câutions  prises  pour  la  su-       /  >     '''*'^'y\ 
reté  du  palais  et  la  délense  de  l'île      iJ         <^o-jurés,  ) 
MontfortSa  se  livrer  auxTuceuis  de'    ^^^^  P^S^'  combatte  a«  retonr  de  r.u. 
la  sieste.  Mais  par  une  suite  d'incidens, 
2u'^„r..^"*  qu'indiquer  ,  les  ban-        A  cette   simple  exposition   de   la 

"ênt  conrrilre'1?r^H"''^  ^'^  "."  P'*^'  °?  *»  '^^'  ^^'  ^^^°^»  «*  »«  ii! 
JlnLl^^r  ?ro«nda  surorend  le  vraisembUinces,  le  moven  malheureux 
capitaine  prepose  a  Li  «arde  du  nAi.;.     «»  »..i.^.^:. !_. ^_ ,  ™  ««^ureu* 

lette  à  l 

i's  à  la 

S^me  c2  Ûa-Mr«m  t' îi  'i'""'  "P^"  e»*™"»  ««'^5  l»  «tu.lion  'horrible 

•emece^a  II»  ont  wnam,  .«  qu'ils  où  ran  foUl  amour  U  met  n'est  aue 

on   .  rra,nd«,  ce  q„'iU  peuvent  oser  ;  ftiblement  indique...  Montfort  ,0.?"!! 

îl„!ôl!„       ™*°"*5°'"PP"'""' '""  M*'  Win  que  r.uU-or  .it  pris  ^ur  le 

«^f^^!r^        '""' *'*^*."*  "ï?"* '    «*<  roman;  Lorédan  ne  »a?t  ni  aimer,' 
qui  offre  une  péripétie  parfiiite.  Mont-    ni  cooipinr.  11  eM  généreux  Mni 

Annuatre  /utt.  pour  1819.  4- 
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BoUepse,  «t  se  tue  laiM  nécMsité.  Un  ovéaA*«ollK2«i; 

seul  canctéfie  têt  tràoë  d'une  nuwîèoB 

l»i««tvi«)«r««ieîUdoiïiincU>cèiiC5       L'0»Srt-CoDiiaiMi  «t  toii|o«w  "J 

il  Sinduit  l'ictioo  ;  il  y  donoe  partout  jpecudc  oaAioiul  par  ««eUpn»;  Bj 

k  TÎe  et  le  mouteroeirt.  Il  t'y  twu? e  a  iMPai e  les  sarcaMiiet  de  Voltoue  ;  il  w 

éàU  de  auelqnet  lieux  communs,  dea  «isteàtoutesleacommotioDi poUtiqi», 

manmeirdéplacëetet  tfan  fau»écla^  àloute»  lespcïUaqti^llaiMloiito^ 

une  Ibule  dWpiratioaa  heureuiei  el  dinte»  qu'il  fprouTe.  Il  n a  «iéf«« 

de  belles  peni&  ex|«mA»  en  vara  d'autre  sucées  dans  le  cou»  de  crte 

briUaBS  sans  affecUtioB»«lnobtes  sana  #unee  que  U  Berg^  ckâtelMM,^ 

emphase;  on  y  wonnail  U  verre  fou-  péce  de  mélodrame  dont  k  pitsapU 

ffuense  L  jeune  homme,  ne  poêle,  personnajjeaeie  mis  plusieurs  foi* «^ 

Snuelë  à  de  ciands  succès,  s'il  ne  la  scène. lia  ?ecu  sur  son ancuarep» 

îKe  poi»' àm  desUnée.  toire  dem^qued'auUes«.fd««^ 

"■  7*      .     j  -11-    •  «^  «.  ««î  lesulés.  Il  fisudrail  denatarer  le  a- 

Charees  de  recueillir  tout  ce  qui  rjjetéfefrançaUpournouseudégpèliî. 
lient  à  rhisloire  politique  do  temps,  r-  .r  -" 

nous  ne  pouvons  omettre  de  faire  oFasA-iuiFi.. 

observer,  qu'à  Paris  et  dans  plusieurs  oramA.  • 

Villes  de  province,  le  parterre  «««««l-  ^  ^  ^^  néjçocialions  qoi  M 

Ut  avec  transport  et  fit  «Pf""  ^  pas  e'té  moins  difficiles  que  celte  éi 

tcrs ,  ou  Lorédan  se  pUignant  a  Mont-  j;,^^.^^^    ^„  ,  «ussi  i  ircoispo*! 

fort   des  mesures  arbitraires  dont  il  ^^  ^^^^  j^^^  ^^^  l'owertiH 

nenice  de  frapper  U  SicUe^  lui  dit .  ^,^^  ^^^  ^  ^  ^^^  ^^  j^  ^j^rtâo 

d^  M.  Paër.  On  doit  distinsoer  àM 

«M'.ppfead«^o«.«i&i,seign«u-,qiuJs  sa  composition,  MM.  i^attj.^^ 

iOBt  Tot  dToiu,  tine  a  jouet  les  premiers  hooffa)  i^ 

Pour  opprimer  le  peupW  et  pour  brader  les  nommé  pour  la  qualité  de  la  foii  «^ 

lob  ?  la  pureté  de  l'idraie  musirsl;  wf 

$•  reposant  «ar  vous  du  soin  d'an  disdêiae,  ciç.  et  Bordopii^  ténors  déjà  cenaas  ; 

te  roi  ywBm  e-j^rU  fiùi  pins  rot  qu*U  n'est  luir  Bart^U ,  dont  la  répnUtion  est  bitC) 

»*»"«  •  .     .  . .                   ...  et  de  BtgnU  qui  venait  pour  U  Uiwj 

D'où  vient  a»  son  "»»»*«  J^'VT?-  ilies4amS  MauitMU'Aior,  A*» 

Ose  porter  U»  ««os  ioroolrebberU?.  ^n*«iiM»  destinées  à  remplir  ei^ 

curcemment  l'emploi  de  primedoiift} 

Après  plusieurs  scènes  ofaceuses,  l'une  déjà  chère  aux  dii^iMmtJ»* 

la  police  crut  devoir  empèchei^  qu'on  Iç  çbarme  de  sa  voix  et  la  aaieie  «*• 

ventât  ces  vers;  mais  on  continua  de  n^éthodc;  l'autre  balançant  l'avsDtaf 

lesapplaudir,  et  cette  altercation  entre  de  j^noyena  plus  étcndoa  par  une  bai* 

la  police  et  le  parterre  contribua  peut-  figure ,  des  irAoes  pea  oniinsires  »» 

étK  au  succès  de  la   pièce.  Il  sui^  les  cantatrices  d'Italie,  ei  un  ergtf<| 

passdtoutcequ'oA  en  attendait;  illut  ficxîbie.    On  a  loog-troips  cnifi 

nen^nt  plusieurs  mois  la   ressour-  qu'elles  ne  pussent  tenir  eoÊtam 


SOBI 

irs. 

■cfttt 
ni- 


Après  bien  des  débats,  et  toute  ré-  séria ,  en  deux  actes,  est  oellc  q«  «" 
flexion  laite,  les  anciens  prirent  le   bs  plus  de  sttODèa«Un  père  dont  uftv 

. «:   i«   «1...    ..«*      <1'.i/kiifl>npv  Ipum    • /ti»  «ÂlftiltA- «n  a  BeMn  la  IsisoB  :0a 


nièces   nouvelles,  et  le  résulUt  de   tine  à  croire  morte,  bien  qu'eue  rKB* 
ces  ejQTorU  a  prouvé  que  l'existence,  le  voir.  A  la  fin,  le  sepeniirdaieew^ 

A,.»  «1a.iv  *ti*^»M>a  nViaïf  na*  nliift  rAn-    t«>uF  Inî  rend  Pimmm  dcsaraifioa*  ^' 


des  deux  théâtres  n'éUit  pas  plus  con-  teur  lai  rend  l'usace  Je  sa  ««»*•  ^ 
«»•:■»>  •111-v  înt<>FjkLi  Am'A  Aril&t«a  nii*»  cc  sttiet  touchaot,  lournï  psr  U*  M*^ 

recourt,  M.  Paèr  a  Isit  une  bibi«1«* 
plfÎAad^  wrny  «ù  tetentioeat  ta«' 


traire  aux  inter^U  dê|  artJstf s  qu'à  ce  su^et  touchant ,Tottrik«  |»«  —  -. 
1|  gl9Û«  dfB  V^L  recourt,  M.  Paèr  a  Isit  une  n9»i{» 
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à  to«r  les  aeoftift  de  U  douleur^  de  tura  poesis;  un  pefntre  poêle  doit 
U  undrcuse  et  da  désespoir.  Pelle»  dfre  wt  poesù  pictura.  Comme  la 
erîoi  ,  chargé  du  réle  de  ce  mal-  poésie ,  le  peintre  doit  exciter  de  no* 
heureux  père,  l'a  rrcda  avec  une  Dies  émotions,  ële?errAme  à  de  hautes 
profonde  éli<T^e,  et  madame  Main-  pensées ,  rétt>m penser  les  belles  aO- 
vieU<^Fodors*j  est  montrée  au»si  gra»-  lions  en  perpétuant  leur  souTenir,  aC" 
de  comédienne  qu'excellente  ranta-  quitter  la  dette  des  nations;  elle  con- 
trice.  Cette  pièce  a  soutenu  le  théâtre  tribue  ^  comme  la  poésie ,  à  iVclat  de 
en  attendant  Fapparition  dt%  chefa-  la  société;  elle  en  marque  preM]ue 
d'oiuf  rt  de  Rosnni.  toujours  l*esprlt:  elle  porte  l'empreinte 

des  moeurs,  sur  lesdueltes  elle  i^it,  et 
-  qui  réagissent  sur  elle.  Qu'on  observe 

ses  progrès  ou  sa  dégénération  dans  ta 
BEAUX- ABT&i  Grèce ,  à  Rome  ,.dans  l'Italie  moderne 

et  en  France ,  jusqu'à  cette  époque 
6aw»  db  1819.  Exposition  des  o^    où  elle  tomba  dans  la  corruption  qui 
vraies  de  peinture  et  de  sculpture    pourissait  toutes  les  branches  de  ^ 
au  Musie-Roral  des  6eaujt^ru,    civilisation ,  on  y  verra  presque  tou- 
rna août  1819.)  l^uiv  f  expression  de  la  sociité.  En 

nous  bornant  à  rappeler  ce  qui  s*eit 

On  n*a  pfts  pour  objet  danj  cette  P«*»c  «>"*  "o«  J«"3[»  '1  '»'  •  remar- 
tiotioe  de  rendre  un  compte  détaillé  q"^*"  qw«  depuis  la  grande  réfolutioo 
des  ouvrages  que  le  salon  de  1819  a  opéréccUns  l'art,  par  l'illustre  artiste 
offerts  il  nos  regard*»  mai^i  de  donner  q«>  «^«^c  «"«orc  le  chel  de  notre  écth- 
tine  esquisse  sur  IViat  actuel  de  l'art  le,  les  grands  changemens  survenus 
en  France  (O.  Au  moment  où  toutes  <*"«»  ^  P^^i»"*  "'*>nt  jamais  été  sépa- 
scs  productions  sortent  de  l'atelier  résdenosdiffércntescommolionspoBti- 
du  peintre  et  du  statuaire,  la  curio-  ques.  A  l'époque  où  une  génération  en- 
sile publique  les  suit;  elle  s>  attache  ««*«*«  ▼«nt  heurter  et  renverser l'anciep 
avec  avidité;  elle  ncueiile,  le  livre  à  ordre  social,  lorsque  nous  voulions  l'aire 
la  main,  les  critiques  ou  les  éloges;  ce  <>«  Thistoire  romaine ,  et  que  nous  ne 
moment  passe ,  la  malignité  n'a  plus  «««lisions  qu'une  sanglante  parodie 
il  s'oceuiHr  de  productions  oubliées;  d«  républiques  anciennes,  les  pein- 
te mémoire  ne  veut  conserver  qde  <«»  ^étaient  pas  soustrait*  à  l'in- 
d'honorables  souvenirs  ;  elle  demande  «urnre  exercée  sur  tous  les  esprits  par 
compte  aux  artistes  de  ce  qu'ils  ont  *«*  «i^»  contemporaines  ;  mais  plus 
fait  pour  leur  renommée  et  pour  la  heureux  tn  cela  que  les  autres  honi* 
gloire  de  l'art.  mes,  les  artistes  purent  se  livrer  k 

-         .               ^           ^       •    t  tous  les  élans  de  leur  enthousiasme 

Les  arts  i^e  sont  pas  un  vain  luxe  ,„„,  .^^j^  ^  ^n  redouter  les  écarts; 

des  nations.  U  n'en  est  point  de  flo-  l'effervescence   de  leur    imagination 

rissanle  sans  eux.  La  |^ini  ure  (et  ce  j^,  f^^ j^  ^^^  ^^^  ^^^^  ^^^  j^,  ^^ 

Gue  l'on  dit  ICI  doit  s  entendre  aussi  j^^^^  et  véritablement  utiles ,  a  celle 

de  la  sculptuie),  n?a  j^as  pour  unique  ^^  a„rîen«.  Le  Serment  des  tloraces^ 

obiet  de  consacrer  de»  wuyenii»  do  j^   trutus,  de  David:   le  Marins  l 

faniille,  de  «presser  des  affectionspar-  Mintume.eUe  TiberiusGracchus.à» 

ticjilières.  d'exciter  les  paséions  d'un  Douais,  nous  montréi^eni  qu'elle»  ne 

riche  oisif  qui  la  dégrade,  de  recréer  f„^„,        ^n,    ^,j^ç^  Plus  tard,  les 

les  j^eux  par  di»s  representations  ma-  f^ureu/T  d'Oreste  nous  rappelèrent 

IcriclUsi  elle  a  de  plus  hautes  desti-  ^^  sinistrés  journées,  et  les  listes  db 

^^^^  proscription  étaient  à  peine  fermées  « 

Un  poète  philosophe  a  dit  :  «r  pic»  que  le  BiUsairej  de  Gérard,  et  le 


1 

(1)  Noos  refiToyons  ceux  de  nos  lecteun  uni  -voadraieot  iToir  des  notions  plus  ètco«- 
énK%  sur  le  tiJon  de  181  q ,  aux  lettres  qne  M.  Kérttrj  a  publiée»  fOu*  I«  titre  i^jù^ 
nmMrm  dm  térmim  Jrmnçttiêt  éê  Pwùtiurt,  ouvrage  où  la  pku  saine  cntKjué  tst  inspirés 
par  un  scutimeot  exquis  des  hcantéi  dt  l'art*  (in-is  ^  Paris ^  Uaradan  j 
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Marcui-Sextu* ^  de  Guérin ,  tolUci-  cië  leur  noble  but,  mêà»  H  ne  vovlrt 
taient  no»  pleurs  pour  les  malheurs  en  faire  que  riRSIroméot  de  son  pon- 
de Texil.  voir.  Alors  la  peinture  ne  détint  pal 

A  cette  époque  encore  9  où  nos  tein-  seulement  oiilitairef  mais  encorrio- 
pies  étaient  déserts,  où  la  politique  dividuelle.  Ainsi  nous  nmes  pembat 
semblait  avoir  brisé  les  pinceaux  des  quinze  ans,  se  reproduire  sur  U  loile 
liéonard-de- Vinci  etdcs^naphaël,  des  les  combats  où  u  avait  j^nidéhn* 
Poussin  et  des  Lesueur,  la  .peinture  leur  française.  L'Orient  offrit  k  ooi 
revétissait  de  nouvelles  formes  les  rej^rds  et  ses  riches  costumes,  et  M 
grandes  idées  morales  qui  touchent  le  mœurs  farouches,  son  ciel  si jMirct 
cœur  des  hommes.  Socrate  entouré  de  ses  sables  arides.  Plus  tard,  l'Europe 
ses  disciples,  éUvanl  Uw  âme  en  la  entière  nous' montra  ses  enfans  «ain- 
leur  montrant  immortelle  y  et  por^  eus  sur  le  Danube  ou  parmi  leslti- 
tant  une  main  distraite  sur  la  coupe  mas  de  la  Polofçoe;  et  la  haute  peio- 
empoisonnée  j  telle  était  l'image  que  ture  resta  comme  encbainée  à  u  re- 
nous  offrait  l'art,  du  plus  grand  exem-  nommée  du  conouérant  tant  qa(  U 
pie  de  vertu  et  de  sa  plus  uoble  récom-  fortune  lui  resta  ndéle. 
pense.  L'amour  de  la  patrie  et  le  sen-  Cependant  une  autre  influence  om)- 
timent  de  nos  devoirs  envers  elle,  ins-  raie  agissait  sur  l'art.  Au  milifo  de 
piraient  aussi  le  tableflud'.M<^^^ocrafe  nos  troubles  civils,  une  société  no»' 
refusant  les  présens  des  Perses ,  en^  velle  s'était  formée  ,  qui  n'aspinit 
nemis  de  son  pajrs  y  tandis  que  la  phi-  qu'à  la  jouissance  usaurée  des  phi- 
losophie, au  milieu  de  nos  désastres  sirs  de  la  vie  privée  :  son  unique  be- 
et  de  nos  misères,  nous  soutenait  dans  soin  était  le  repos  ;  U  liberté  loi  p>- 
l'attente  d'un  meilleur  avenir  par  raissait  une  illusion  dangereuse,  oo 
cette  touchante  allégorie  :  L'Espé^  l'avait  vendue  pour  de  la  gloire.  L)'od 
ranre  soutient  lemalheureuxjusqu  au  autre  c^té ,  la  proscription ,  qui  rend 
tombeau,  toutes  ses  victimes  inieressaotes,  snit 

M'oublions  pas  la  Psyc/té^  de  Gé-  réveillé  les  souvenirs  de  l'ancimiK 

rard,  ni  VEndjrmiony  de  Giixtdet,  France  en  haine  de  U  nouvelle,  et  b 

ces  deux  chefs-  d^œuvres  inspirés  par  écrivains  romantiques  commeoçajest 

l'enthousiasme  le  plus  pur  de  l'auti-  à  répandre  dans  les  salons  lespiêti{;(< 

3uité.  Ce  fut  pour  la  première  fois  du  vieux  temps  et  de  la  cheval^ 

épais  la  renaissance  des  arts,  que  la  D'abord  les  grands  artistes  tnitcttoi 

séduisante  Mjrlhologie  se  montra  sous  l'innovation  qui  s'annonçait  dsas  M 

»es  véritables  formes,  parée  de  toute  arts  comme  un  caprice  pasMS^r  ^ 

8a  beauté  primitive.  la  mode  ;  ils  regrettaient  peu  les  oo- 

C'est  aussi  un  souvenir  utile  à  oon-  numens  gothiques    tombés  pendist 

■erver,  que  celui  de  l'effet  prodigieux  la    tourmente   révolutionnaire  :  sb 

produit  par  l'arrivée  des  monumens  fragment   du    Partbënon ,  auelqtK4 

des  arts,  fruit  de  nos  triomphes  en  bas-relie&  d'Athènes  ,  les  ttol)l<^  if<>* 

Italie.    Pendant    <|uelques    années ,  phées  qui   déeoraient   nos  moiéesr 

l'exaltatio^  des  artistes  l'ut  à  son  com-  les  occupaient  bien  davantage.  Uttt 

ble  :  l'ardeur  qu'ils  mettaient  à  l'étude  dans  le  monde  il  n'en  était  pss  sio"  î 

de  i'antiouc  était  un  véritable  culte;  les  imaginations  ne  se  nourriuiirot 

le  chef  de  l'écol«^,  lui-même,  sentit  plus  que    de  vieux  souvenirs;  "<'' 

doubler  le  feu  de  son  génie,  et  il  romans  n'offraient  que  des  ckMim 

marqua  par  son  chef-d^œuvre,  /et 5a-  et  des  tourelles ,  des  croisades  ttàf* 

bines  y  la  fin  de  cette  brillante  époque  preux  chevaliers  ;  la  Ijre  ne  soupir*'^ 

peut-être  unique  dans  l'histoire  des  plus    que  chanta  d'amour  ^  Isi^  ^ 

arts'en  France.  tensons  ;  U  peinture,  entraînée ^"^ 

Mais  tout  venait  de  changer.  L'hom-  le  mouvement  général ,  prit  le  hess- 

me  extraordinairequi  prenait  les  rênes  me  du  chevalier  et'la  harpe  du  DeDe»> 

du  gouvernement  soumettait  la  pein-  trel,et  le  genre  anecdotique  fut  (t^* 

tore,  comme  tout  le  rêste,A  »a  volonté  L'année  i8i4  amena  ches  imnis  uw 

de  fer..  Il  voulait  que  la  France  fût  autre  révolution ,  et  le  liceocieis^*^ 

militaire  exclusivement.  Il  enrôla  les  de  la   peinture   miliuire  y  denoÇ* 

fX\M  lous  les  drapeaux.  U  avait  appré-  oelui  de  l'armée.  Jusqtte4à  il  s'^^ 
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€on!iervé  des  peintres  d'histoire,  parce  belles  productions,  nV'tait  point  apcr« 

qirune   puissance   colossale    et   une  çae.  Jamais  on  n'a  professe  plus  d'cs- 

{gloire   immense   offraient  de   toutes  time  pour  les  arts  et  les  artistes  ;  ja* 

parts  de  nombreux  ouTrages  k  exécu-  mais  le  Gouvernement  n*a  donné  plus 

ter  :  maintenant  il  fallut  errer  des  d'encouraj^emens  à   leurs  travaux  et 

ouvrages  à  faire ,  parce  qu'il  y  avait  plus  d'éclat  à  leurs  triomphes.  L'ex- 

un  erând  nombre  d'artistes.  L*influen-  position  dernière  en  offre  U  preuve 


'esprit  presque  entière*  trop  tôt  au  zèle  des  spectAtei 

ment  militaire  qui  régnait  en  France  La   première  impression  reçue  en 

depuis  quinte  ans  l'en  rendait  incapa-  entrant  à  l'exposition  de  cette  année, 

ble  ;  il  ne  se  montra  plus  que  dans  le  fut  celle  du  nombre  considérable  de 


conserver,  par  de  touchans  souvenirs,  reconnaître  les  caractères  distinctifs 

Boire  illustration  {guerrière.  L'histoire  que  nous  avons  déjà  établis.  Là  ,  les 

chevaleresque,  par  une  conséquence  sujets  religieux,   ou   tirés  de  notre 

facile  à  prévoir,  sortit  au  contraire  ancienne  histoire ,  occupaient  le  plus 

du  genre  oii  le  dernier  gouvernement  ^rand  espace,  et  formaient,  pour  ainsi 

l'avait  vu  naître  ;  elle  devint  de  la  dire ,  la  peinture  du  gouvernement  : 

grapde peinture}  delà  peinture d'd;>-  ici   la  foule  de  petits  tableavx,  soit 

parât»  anecdotiqnes,  soit  de  genre,  intérieurs 

Mais  il  ne  faut  pourUnt  pas  se  près-  de    ménage    ou   d'église  ,    pajsages 

•er  de  juger  d*u ne  manière  absolue  etc.,   la    plupart  remarquables   par 

le  gouvernement  des  Bourbons,  sur  un  fini  qui  atteste  visiblement  l'in- 

la  direction  nouvelle  qu'il  sembla  vou-  fluence  de   nos  mœurs  actuelles  sur 

loir  imprimer  à  l'art  de  la  peinture.  les  arts ,  dans  lesquels  on  ne  vent 

Il   trouva  les  temples  encore  dé-  voir  que  des  produits  d'une  civilisa- 

KuîUés  de  leura  ornemens  ;  il  s'était  tion  perfectionnée.  Entre  ces  noro- 
t  une  grande  lacune  dails  la  galetic  breuses  productions ,  dont  le  but  est 
historique  de  l'ancienne  France.  On  d'ajouter  seulement  à  nos  jouissances 
a  cru  c^ne  les  arts  devaient  rappeler  privées,  on  voyait  quelques  restes  prè- 
le public  aux  idées  religieuses  et  mo-  deux,  mais  plus  rares  encore  qu'a  la 
narchiaues  :  c'était  reconnaître  leur  dernière  exposition  de  1817,  des  forte» 
véritable  but  dans  l'ordre  social,  et  études  de  l'école  française,  lorsque 
la  peinture  dut  avoir  sa  Gau4e  pfoé^  le  goût  de  l'antique  in.«pirait  les  pre- 
tique.,  miera  élèves  de  Uavid.  C'est  par  eux 

O'antres  raisons  moins  appréciées ,  que  nous  allons  commencer., 

parce  qu'elles  sont  cachées  dans  les  ,.,*«, ^.»t«  -rv.*..^».^.^^ 

EciReTde  notre  él.t  iiior.1 ,  conlri-  TABLEAUX  D'HBTOIHE. 

La  désunion  de  l'école .  la  dis«ijpa-  M.  de  Sommariva  ,  riche  amateur 

tion  des  artistes ,  l'envie  cle  produire,  et  protecteur  des  artistes ,  voulant  of- 

de  briller  et  de  s'enrichir,  avaient  frir  un  tableau  au  célèbre  Canova  y 

détourné  les  grands  talens  d«  la  roate  chargea  M.  Girodet  de  sa  composi- 

qn'ils  étaient   appelés  à  parcooiir,  tion,  et  laissa  le  sujet  à  son  choix. 

pour  les  employer  aux  petites  choses.  Lie  peintre  se  décida  pour  Pygmalion. 

j>s  peintres  héroïques  nous  restaient  11  y  avait  dans  ce  diotx  une  louange 

encore  ;   mais   la  peinture   héroïque  d'une    délicatesse   exquise    pour    le 

commençait  à  se  pctdre  ;  elle  n'était  sculpteur  qui  donna  si  souvent  lui* 

plus  bonne  à  personne.  même  la  vte  an  marbre  ;  mais  il  ▼ 

Mais  ce^te  degénération ,  pi'essentie  avait  aussi  dans  ce  sujet  un  attrait 

par  ceux  mêmes  qui  enrichissent  cha-  bien  puissant  pour  le  pcinln^  qui  pou- 

qoe  jour  l'école   ftaoçaiae  de  leurs  vait  y  développer  toutes  les  grandit 
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parties  de  son  art ,  et  latter  en  même  bâtre  encoM  ;  mais  de(è  U  vie  ft'éteiMl 

temps  ATec  le  statuaire  antiaue   par  sur  les  partie*  supérieures  d*aD  eorpa 

la  paretë  du  dessin ,  par  la  naiiteur  plein  de  volapté ,  de  déeence  et  de 

et  la  sévérité  du  ttjle.  erâce*    Le    mouveroenl   rommenoe  ; 

Telles  ont  été  aussi,  tans  doute,  a*une  main  Gabtée  semble  s'aaaurer 

les  idées dç  M.  Girodet;  ear  plusieurs  de  son  nouvel  être;  et  Taolre,  qui 

années  se  sont  écoulées  dans  un  Ira-  tombe  le  lon|p  dn  corps ,  légèrem<*nt 

yail  opiniâtre ,  sans  nue  ce  grand  ar-  flléebi ,   s'avance  vers  celle  que  lui 

tiste  parût  satisfait  de  son  tableau  ,  présente  l'Amour, 

qu'il  a  même ,  dit-on ,  plus  d'une  fois  Pjgmalion  ravi ,  ne  peat  en  croire 

totalement  chansé.  Enfin,   vers  les  ses  jenx;  dé\kj  un  pied  sur  la  pltn- 

derniers  temps  du  salon ,  ce  chef-  tbe,  il  va  porter  la  main  sur  le  bras 

d'œuvre  si  impatiemment  attendu  a  de  Galatée. 

été  livré  à  la  curiosité  publique.  Il  J,^  ^          n    ,,  * 

faut ,  avant  de  parler  de  la  v»ve  sen-  j^,.^., ^^^.,  ., ^        '  ''""^       '**"  • 
sation  qu  il  a  produite,  en  rappeler 

le  5uiet  et  la  disposition.  L'exposition  de  ee  tableau  fit  ont 

Ovide  et  J,-J.   Rousseau  font  de  impre«siun  extraordinaire  an   salon. 

Vypnainn  un  simple  sculpteur  de-  L'afiluence  des  curieux  était  prodi- 

veno  amoureux  d'un  d^jies  ouvrages,  gieuse.  Il  atait  reçu  les  élo|^sde  la 

Clément  d'Alexandrie,  MeursiuH  et  cx>ur  et  des  rivaux  de  l'artîatc.  Le  pit- 

Lutatius  veulent  que  ç^ait  été  un  roi  blic,qfti  ne  reconnaît  pas  d'autre  fuge 

de  Tjr  ou  de  Chypre  qui  devint  amouo  que  lui-même ,  se  partaeen  sur  le  dr* 

Pour 
tala 
les 

génie  de  la  peinture,  Pjgmalion  est  que  des  beautéa  dans  la  composition , 

un  sculpteur  opulent ,  magnifiqqe.  le  coloris  et  le  dessin,  n'hésitaient  pas 

La  Galatée  est  une  statue  d'albâtre  et  à  regarder  M.  Girodet  comme  ayant 

non  d'ivoire,  comme  la   Vénus  de  pris  place  fort  an-dcmus  de  son  maître 

Médicis.  Le  lieu  de  la  scène  n'est  ni  et  mia  le  sceau  à  |a  restauratioA  de 


un  palais  ni  un  atelier ,  mais  un  por-p    l'art;    les  antres,  poussant   la  ceo^ 
tique  superbe ,  éclairé  sur  une  vaste    sure  aussi  loin  qu'on  avait  ftit  l'élo- 

a  •  1    "  •*•  •  -  •  -a*     ^m    - 


'énus.3   ^  U  mignardise  du  faire,  le  contraste 

Pygmalîon  a  long-temps  chanté  sur    des  couleurs ,  le  dessin  même  >  et  j«»- 
la  Ijre  des  hymnes  en  l'bonnenr  de  la    qu'à  ce  fini  précieux  dVxécotion  qui 


Ivmpe  environné  d'un  nuage  brillant.  L'jémomr  et  PayM;  par  M.  Pirot, 
On  le  voit  suspendu  ,  par  son  vol  di- 
vin ,  entre  PjgmalJon  et  Galatée  »  Tandis  que  M.  Picot  traîfatt  œ  snjot 
dont  il  s'apprête  à  joindre  les  mains.  si  séduissAit  de  l'antiqne  mylbolo- 
Le  prodige  s'est  opéré  sur  la  statue,  gie,  M.  Darid  peinait  ansai  dans  son 
Les  pieds,  les  jambes»  sont  bien  d'al«  exil  (a)  nne  Ps/cCé,  qoi  pnmt  dsna 

il)  O^id.  M^lam.  lib,  lo,  fol,  8,  v<  A*  t  4** 
■)  On  o«  peut  parler  des  prodactions  modéra^  de  Têcola  fraoçsiae  ssos  y  rappeler 
p»  du  maître  ;  ainsi  noiiSi  ferons  obaerrer,  qu'a  la  m^me  époqa«|  on  eapoaaic  au  ■msêe 
de  Bruielles  an  tableau  de  David  ^  Ja  colère  d'AûhUlm»  Le»  personnagn  y  aonc  gnndt 
comme  nature ,  mais  seulement  à  mi-corps  comme  dans  les  Pélitrint  d'Smmmiù  du  Titien  ; 
h>  desno  est  d'une  çrande  fermeté  ;  mais  la  ÇQVPe  dn  MthlcfV  o'a  MS  pam  iiiT^itable  an 
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ta  rs|»itâte^b^tt.(feSoroiirariva  prrs-  le  teotiment  exquîÂ  dtn  monr^mem 

2ue  en  même  temps  que  U  porte  du  de  Vàmc  daim  les  affectioRS  nobles  et 

oQfres'oiivniità  u  Psychë  de  M.  PI-  douces,  et  qui  en  rend  l'expressioll 

4rot.  Les  amateurs  se  pressèrent  de  les  avec  tant  de  justeise,  nous  a  repré'» 

comparer.  Rien   de  plus  eradenx^  sentie  cette  année  ane  sHaation  noA 

rien  de  plus  ravissint  que  la  Psyché  moins  touchante,  mais  d'nn   ordre 

de  pafio.  C'est  la  Tolupië  endormie  ,  plus  é\eré  ;  il  a  rappelé  Tari  k  sa  pluA 

mais  qui  se  décèle  dans  les  traits,  nantedostioation. Gustave Wasa, Tain- 

dans  la  pose ,  dans  les  raembrei  déti-  quear  des  Daooié  ,  libérateur  et  légis- 

cats  de  la  plus  séduisante  beauté,  dl-  lateur  de  son  pafs,  chargé  d'ans  et 

f;ne  rivale  de  Vénus.  L'amour  est  peiitt  de  fçloire  ,  se  rend  k  rassemblée  deA 

tous  les  traita  d'un  adolescent,  plein  états  de  Stockholm  ;  îtetposece  qu'il 

de  force  et  d'énergie ,  qui  a  vaincu  a  fait  pour  le  bien  dé  son  peuple ,  et 

ion  amante  et  <^ui  s'applaudit  de  son  voyant  arriver  le  terme  de  ses  travaux, 

triomphe;  IHvid  a  dévoilé  l'enivre-  sa  fin  prochaîne,  il  déclare  sa  résolu* 


te  pas  voulu  lutter  avec  le  ^rand  ar-  dant  les  bras,  il  donne  à  son  peuple 

liste.  Mais  s'il  lut  est  inférieur  pour  sa  bénédiction  dernière  et  descend  du 

la  correction  et  U  fermeté  du  dessin ,  tr^oe  appujé  sur  ses  fils.  On  ne  peut 

U  se  fait  distinguer  par  nne  ezpresaion  donner  une  idée  de  l'impression  que  Aiit 

plus  délicate  des  sentimens  qu'il  veut  la  vue  de  ce  tableau.  11  émeut  le  cctttt 

rendre  ou  eidter.  La  volupté  j  respire  comme  le  récit  d'une  belle  action, 

aussi,  mais  aoua  le  voile  beureox  de  Toute  l'assemblée  qui  se  presse  autour 

la  décence.  Il  est  resté  plus  prés  de  la  du  vieux  monarque  ,  parait  pénétrée 

belle  idée  morale  d'Apulée.  Le  plai^r  d'un  même  sentiment  de  vénération  , 

qui  a  enivré  le  beaiicouple,a  laissé  son  de  regret  et  de  tristesse  ;  mais  l'artiste 

empreinte  sur  la  jolie  figure  de  bfenne  a  su  éviter  la  monotonie  de  l'exprès- 

fille  plongëedansun  doux  sommeil,  et  aion  dans  des  individus  déjà  presque 

rêvant  eneove  le  bonheur  ;  ses  joues  semblables  de  caractère  et  de  costume, 

aoot  animées ,  et  son  corps  découvert  11  a  réalisé  ce  que  Pline  a  dit  de 

lepoie  dan*  un  mol  abandon.  Ses  Zenxis  :  Jl  peignit  les  mœurs.  Aussi 

formes  ne  sontqa'àdemKdeveloppëes;  dans    cette  composition  admirable, 

elle  eatà  peine  entrée  dansson  quinzi^  riche  d'idées  comme  de  figures,'  cha- 

me  printemps.  L'Anionr  quitte  le  lit  que  partie  différemment  expressive  y 

nuptial  ;  un  pied  posé  à  terre ,  l'an-  sans  cesser  d'être  convenable  au  sujet, 

tre  encore  sur  la  couche,  qui  n'offre  va,  sans  charge  et  ^ans  efforts,  concon- 

pour  ornement  qu'une  lyre  surmon-  rir  k  l'unité  morale  de  l'action  ;  enfin, 

tée  d'une  couronne,  gage  de  la  plus  par  ses  dimensions ,  cet  ouvrage  ne  pa- 

dooce  victoire;  il  contemple  avec  dé*  rait  gnère  qu'un  tableau  de  genre; 

lices  aa  conquête  ,  brillante  de  jeu-  par  le  mérite  de  sa  composition  il  est 

nesscf  de  fraîcheur  et  de  volupté.  Il  an  rang  des  bons  tableaux  d'histoire. 
est  nu ,  mais  c'est  la  nudité  d'un  dieu 

2ui  n'a  rien  que  de  céleste  et  d'aérien.  Emhapqmemetn  de  madame  la  du^ 

n  contemplant  ce  charmant  tableau  cheuê  (tAngouUme  à  PomUac  p 

on  croit  voir  se  réaliser  cette  douce  par  M.  Gros, 
chimère  de  la  plus  grande  félicité,  que 

l'imagination  humaine  puisse  attem-  Tout  le  aiûet  du  tableaa  se  trouve 

dre  et  que  l'on  puisse  goûter  sur  la  dans  ce  vers  de  Virgile ,  que  le  pein-» 

terre,  tre  à  place  lui-néme  dans  le  livret  : 

Gusîawt  H^aw  ;  par  M.  Heysent.  ZUtorm  eèm  pêirim  ktcfymmt  ptuuqm 

Le  peintre  de  Daphnit  et  Cktoé,  de 

la  Mort  de  Bichat  j  et  de  la  Recon*  On  a  justement  admiré  dans  ce  t^ 

ffwianca  des  pauvres  de  FersailUs  ;  bleau  la  figure  de  la  duc  hesse ,  bien 

#elai  qui  poiaede  à  «n  ai  ha«t  degrd  poaée  et  d'an  beau  mouiameat  \  l« 
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groapedesdeaxbordelsÎMsetclup^Ut  du  Christ.  En  ^néril  loai  «•  ta- 
enfaot ,  d^une  expreA«ion  do.  douleur  bleanx  ressemblent  à  ceux  de  U  vieille 
▼raie  et  wiweme.nl  seolie  ;  celui  des  deux  école  française.  Un  seut  nous  a  paru , 
matelots,  chef-d^oeuvre  de  coloris  quî  sinon  tout-à-fait  oriçioal,  au  moins 
rappelle  les  belles  fifçuresdu  tableau  rdopelant  les  écoles  d'Italie,  c^est  le 
deJafTaet  peut-être  aussi  les  tritons  Martjrrede sainte  JuiieUedf  M.  Tleim^ 
du  déb.'«rquement  de  Marie  de  Medicis  dont  quelques  parties  sont  d^ooe  ^ao- 
à  Marseille,  dans  une  situation  toute  de  beauté  pour  la  vi^uear  et  la  aê»é- 
diderente.  Quoit^ue  la  composition  en  rite  do  dessin,  et  dont  iVnseaible  a 
soit  un  peu  confuse  et  quelques  par-  quelque  chose  de  Michel -An^  oii 
fies  négligées  d'expression  ,  et  que  de  SeiMsUen  del  Fiombo. 
les  teintes  soient  trop  fortes  pour  une  Un  défaut  ^néral  commun  à  tons 
scène  qui  se  passe  en  plein  air,  Tou-  les  tableaux  r^ li^ieux ,  cVsl  Tentasse- 
▼rage  n'a  pas  paru  indigne  de  son  au-  ment  des  figures ,  la  confosion  dn 
leur.  plan,  un  certain  défaut  d'harmonie. 
Quelques  autres  tableaux  d'histoire  de  goût ,  d'expression  propre  aux  s«- 
ont  attiré  inattention  et  les  honneurs  jets  religieux  consent  en  les  Tojantqve 
de  la  critique.  Tels  sont  ia/emme  de  pour  la  plupart  de  nos  artistes  : 
Jlfé^artfvdonnant  la  sépiulture  aux  res- 
tes de  Phocion  sous  la  pierre  de  ses  «  L'idoUtiie  eoeor  est  le  calte  des  arts.  • 
foyers  domestiques,  composition  grave 

d'un  professeur  (  M.  Meynier  )  ,  qui        Quelques  amateurs  regardent  le  it^- 

possède  les  secrets  de  son  art;  la  Cam^  tour  aux  sujets  sacres  comme  nnisi- 

paspe  de   M.  Langlois ,  figure  trop  ble  à  la  peinture  ;  iU  déplorent  Ta- 

pcu  grecque,   mais  pleine  d'exprès^  bandon  de  la  nature  pour  l'étude  da 

«ion ,  pure  de  dessin,  ajustée  avec  un  modèle  peint ,  étude  bien  plus  facile 

Îroùt  exquis,   qui  fait  pardonner  la  qui  nous  mène  «n  faire  commodément 

aiblesse  des  autres  personnnges  de  la  des  tableaux  médiocres  conome  on  fait 

composition  ;  VEurrdiceàf',  M.  DroU  des  vers  au  collège  avec  le  Gradus  «^ 

)ing,  la  belle  mais  bisarre  Odalisque  Parnassum.  Mais  il  j  a  quelques  rai- 

de  M.  Ingres  ;  les  Danaidesdo  M.  Mau>  sons  i  opposer  à  ces  préventions  oo  à 

zaisae  ;  le  Naufrage  de  ta  Méduse  de  ces  craintes. 

M.  GricauU ,  tableau  dont  les  défauts        II  ne  faut  pas  se  plaindre  qu'il  s'ov- 

de  composition,  de  dessin  ou  déco-  vre  une  nouvelle  carrière  au  génie, 

loris,  n^excluent  pas  des  beautés  d'un  de  nouvelles  ressources  aux  artistes. 

ordre  et  d'un  genre  différent.  Les  sujets  de  tableaux  d'église,  sont, 

En  passant  aux  tableaux   d'église  pour  l'ordinaire,  de  grandes  compo- 

on  doit  citer  d'abord  M.  Prudhon  ,  le  sitions  qui  les  préparent  à  faire  d''ao- 

seul  de  nos  grands  niaîtres  qui  en  ait  très  tableaux  d'histoire.  Ceux-là  da 

exposé.  Son  Ascension  de  la  f^ierge  moins  n*éne^eront  point  les  imes, 

o  il  r(\  une  composition  sj^métrique,  sur  n'amolliront  point  les  cœurs,  et  la 

un  fond  d'une  vapeur  dorée  à  la  ma-  peinture  ne  s'éloignera  point  de  sa  des- 

nière  des  vieux  tableaux  gothiques,  tination.  La  résignation  des  martyr», 

quelques  tètes  d'anges  d'une  belle  ex-  la  foi  dos  premiers  chrétiens,  la  digni- 

pression.  M.  Steuben,  âëïïi  saint  Ger-  té  simple  des  apôtres,  la  candeur  des 

main  tfui  distribue  son  bien  aux  pau-  vierges  saintes ,  plusieurs  scènes  de 

trej,  réunit  à  un  coloris  vigoureux  et  l'évangile,  de  l'histoire  do  l'élise  et 

brillant,  un  effet   bien  entendu  du  même  de  la  légende ,  offivnt  de«  corn* 

clair-olMcur,   une   composition  bien  positions  vastes, de  belles  tètes^dcatoa- 

disposée;  M.  Abel  de  Pujol ,  dans  sa  cheslamsetfières,depnissantesémo- 

f^ierge  au  tombeau ,  montre  une  exé-  tioos  à  faire  passer  sur  la  toile.  Crojons 

ciiiion  ferme  et  plus  magistrale  que  donc  qu'il  y  a  des  ressources  pour 

dans  \t  saint  Etienne  qui  a  commencé  le  talent  dans  oe  culte,  oii  tant  a^ar- 

sa  réputation  ;  M.   Guillemot,  dans  listes  ont  puisé  leurs  nobles  inspira- 

la  Résurrection  du  fils  de  la  veut^e  de  tions  ;  mais  il  semble  qu'ils  aient  em- 

JSatm,  belle  composition  ,   quoique,  porté  avec  enx  le  secret  de  la  pein* 

d*nne  ordonnance  un  pi'u  théâtrale ,  ture  religieuse.  N'est-ce  pas  qoVIle 

dQQoe  une  grande  noblesse  à  la  figure  n'est  plus  ni  aeotie  >  ni  laite,  ni  ji^ges 
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delamème  inanière?Ne faut-ilpaRde la  attitudes  différentes  ;  la  lumière  vient 

cro)aDre  pour  un  grand  tableau  comme  d'une  fenc Ire  du  fond  ;  et  pour  dou- 

pour  l'épopée?  Les   zrauds  maîtres  bler  l'effet  de  rcltc  lumière,  Tartiste, 

de  rëcole  d'Italie  rrojra^cnt  et  faisaient  pur  un  ingénieux  artifice,  a  interposé 

croire  à  ce  qu'ils  créaient;  mais  quant  entre  le  faisceau  de  lumière ,  un  énor- 

à  nous ,  il  faudrait  un  talent  bien  su-  nie  pupil^rc  qui  brise  tout  à  la  fois  et 

périeur  au  leur  pour  attirer  aujour»  projette  les  rayons  lumineuic.  Lesuc!- 

d'hui  l'admiration  sur  des  sujets  de  *^às  de  cette  composition  à  Rome  fut 


idées  reçues,  elle  ne  prèle  rien  par  d^œnvre  s'est  encore  accrue  (i).  Il  m 
elle-même  au  pinceau  de  l'artiste;  restait  plus  à  M.  Granetqu'àreccroii 
aucune  illusion  ne  l'anime  et  ne  le    des  louanges  de  sa  patrie  même  :  l'es 


lois  immuables  de  la  nature  et  aux    diminuer ,  la   renommée  de  ce  chef- 

ne 
recevoir 
patrie  même  :  l'es- 
soutient ,  il  est  réduit  à  travailler  sans  position  dé  cette  année  a  été  pour  lui 
inspiration ,  sans  enthousiasme ,  et  ne  un  nouveau  triomphe, 
produit  que  des  ouvrages  dénués  de  Son  tableau  de  Vifuérieur  du  cou-' 
chaleur  et  de  vie.  *^cnt  Ue  San  Benedetto près  Subiaco  , 

Il  j  a  fie  profondes  méditations  à  n'a  pas  eu  uu  succès  égal  à  celui  des 
faire  ace  sujet;  il  v  a  de  grandes  C<i;?»ci/i#  y  mais  il  paraît  y  avoir  sur- 
bçautés  dans  les  tableaux  d'église  ;  mente  avec  uu  rare  talent  quelques- 
mais  on  ne  les  voit  que  comme  des  unes  des  plus  grandes  difficultés  de  la 
'nemens,  de  Tor  et  des  couleurs  ;    peinture,  et  on  j  reconnaît  le  chef 


orneme 


mais  on  ne  considère  plus  la  pein-  de  nos  peintres  de  genre, 

ture  que  dans  un  ordre  d'idées  infé-  Après  lui ,  et  tout  prés  de  Ini ,  mar- 

rieures,  c'est  ce  qui  a  établi   pour  che  M.  H.  Vernet  ,qui  aunemaniéro 

long- temps  la  vogue  du  tableau  de  propre  de  sentir  et  de  faire  ses  sujets, 

genre ,  qui  s'accommode  à  tons  les  Ses  ouvrages  sont  la  transition  la  plua 

sujets ,  à  tous  les  goûts  ,  à  toutes  les  naturelle  pour  passer  de  la  peinture 

classée,  à  toutes  les  fortunes.  d'histoire  a  la  peinti|re  de  genre.  Ce 

TARTWATTY  Tii?  PPNHP  î*""®  peintre,  dont  le  nom  déjà  deux 

TABLEAUX  DE  GENRE.  f^,-,  célèbre  dans   la  peinture  reçoit 

Otœur  des  capucins  de  la  place  Bar-  par  lui    une  troisième   illustration, 

Acrint;  par  M.  Granet.  semble  tout   reunir,  parce  qu'il  a, 

pour  ainsi  dire,  tout  envahi    dans  le 

Pen  de  personnes  savaient,  en  ad-  domaine  des  arts,  histoire,  genre,  ma- 

mirant  ce  petit  chef-d'œuvre  au  salon,  rine  et  paysage  ;  il  a  expose  à  lui  seul 

que  ce  n'était  que  la  quatrième  com-  un  muséum  presque  entier.   Ûi,  le 

position  du  tableau  dont  il  existe  dix  peintre  d'histoire  se  révèle  en  nous 

autres  copies.  Il  n'y  a  rien  de  plus  montrant  cette  scène  terrible,  où  l'im- 

singulier  dans  l'histoire  des  arts  que  passible   cruauté  d'un  despote   vient 

celle  de  ce  tableau.  On  peut  en  par-  contempler  du  haut  d'une  terrasse  la 

1er  comme  du  livre  le  plus  répandu.  Alassacre    des  malheureux  Matne- 

L'Amérique   même  en  a  un  exem-  /«^j,  qu'il  attira  au  Caire  par  des  pa- 

plaire.  rôles  de  paix  afin  de  les  égorger  avec 

M.  Granet  reçut  en  i8i4  de  Naples,  sécurité  ;  ici ,  nous  apercevons  le  pein- 

la  commande  d'un  tableau  de  6  pieds  tre  de  bataille  ,  soit  dans  cette  embus- 


che ,  les  religieux  sont  placés  dans  des    sion  extraordinaire  et  à  la  vigueur  du 


(i)  Ce  Ubkan  a  i\è  acheté  pour  9io9siEUK|  comte  d'Aitoig,  an  prix  de  ia,QCX>fr. 
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pinceau  la  plus  remarquable.  Mais  nul  Poilierê  la  g^dee  de  9&n  phré  ,  et  d^ 

part  M.  H.  Yernet  n'a  montré  le  ta-  i^r^est/t/ltfjfeoMes  pleines  de  «naTîté, 

lent  qui  le  distingue  ,  Texpression  du  par  W^'  Lescot/  Blanche  dé  Castiiiêj 

sentiment ,  conune  dans  cette  scène  par  Mn«  Serrîère  ;  PhUipoe-Anpuet 

de  bataille ,  où  un   jeune  trompette  à  Bovines  ,  par  M.  Blondel  :  d^s  iMi» 

vient  d'être  Trappe  au  Front  du  plomb  rieurs  et  des  RtHnes,  par  M.  Bouton, 

meurtrier.  Son  rhien^  haletant  de  dou-  comme  il  les  Citt;  ietaOït^Arc  à 

leur  et  d'effroi,  lèche  sa  plaie  avec  Èouen,  par  M.  Revoit,  et  Tàrm^wy 

tine  ardeur  qui  fait  mal,  car  il  ne  du  Chdtel ,  par  M.  Richard  :  ces  or ux 

peut  plus  le  rendre  a  la  vie  ;  son  che-  derniers  Sont  les  ^hef|  d^une  ëede  qtti 

\al,  blessé  lui-même  par  une  bnlle  qui  s'est  formée  à  Ljon. 

lui  â  traversé  le  flanc,  semble  ou-  Tout  ce  qni  vient  de  Técole  Ijon- 

blier  sa  douleur,  re;?arde  son  maître  iiaise  porte  le  caractère  de  patienoédes 

d'un  œil  inquiet,  d^oti   s'é^happeni  Hollandais  :c'eSt  encore  une  preuve  de 

des  larmes  :  un  de  ses  pieds  de  devant  l'influence  des  mœurtf  sur  les  beaux- 

^t  ptojé  et  soulevé  sur  le  cadavre  aHs.  Ljon  est  une  ville  maflufacto- 

qu^il  semble  craindre  d'offrnser ,  et  rière. 

l'on  sent  qu'il  va  tomber  lui-même.  Mlf  ;  Ronttefond ,  Genod , TrtiDoIef, 

Rien  ne  peut  rendre  l'efTet  de  cette  ont  envoyé  de    petits    tableaux  que 

Scène  :  on  plaint  ces  deux  pauvres  ani-  n'auraient  pas  oésavonés  les  lletcu  , 


eore  pour  le  regretter ,  ils  acquittent  d'un  atelier,  a^rn  d'une  délicatesse 

d'avance  la  dette  de  la  fsmilleetde  la  de  pinceau  et  dMine  justesse  de  teialè 

Ï latrie.  Tout  jprès,  M.  Yernet  nous  a  dont  la  peinture  offre  peu  d'exemples, 

ait  vo^  aussi  un  petit  chien  blessé  Paysages.  .—  De  fa  peîntnre  d* 

que  pansent  des  Soldats  derrière  un  genre  au  paysage,  un  tableuo  de  M.  le 

retranchement  attaqué.  J'ai  entendu  général  Le  Jeune  est  la  transHioo  It 

dire  son  vent,  en^gàrdant  cette  scène:  plus  heureuse  et  b  plus  naturelle; 

Pauvre  petit  chien  !. . . .  Mais  person-  elle  réunit  ce  qui  en  Mit  le  cbanne  et 

ne  k  côté  ne  disait  :  Pauvre  trom-  le  mérite. 
pette!...i. 

Au  rang  oii  M.  H.  Vernet  vient  de  Fuè  de  PaUaqme  dm  grand  etmmi, 

se  placer,  il  n'a  plus  qn'à  se  défier  de  près  de    Satinas  en  Biscaye  j  /« 

Pextrène  féconaité  de   son  pinceau  a5  mai  i8ia ,  par  M.   le  eénécal 


original,  de  sa  mémoire,  qui  retient  baron  Le  Jeune, 
les  formes  comme  d'antres  retien^^nt. 

les  mots.  11  est  à  craindre  qu'entraîné  Si  l'on  jdgeaît  de  la  talenr  d'an  I»- 

par  SB  terve  et  par  le  sentiment ,  il  Meau  par  l'affluence  des  curieux  qo*!! 

ne  s'écarte  des  principes  sévères  qui  attire,  celui-là  vaudrait  tons  cenxda 

doivent  contenir   les  effets  de  l'art  salon  ensemble.  Du  |>remier  an  der- 

dans  les  limites  du  goût.  nier  jour  de  l'exposition  ,  on  n'a  pa 

Bntre  les  tableaux  aneedotiques  ou  le  voir  qu'en  attendant  long-tempa 

de  genre,  le  public  a  encore  distingué  sa  placi^  :  tons  les  détails  de  br  scène, 

«yiM^  au  tombeau  tP Henri  ÏV,  par  ou  plutôt  des  scènes  multipliées  qu'il 

M.  (joupinde  la  Couperie,  composi-  offre,  sont  historiques.  On  y  roit  au 

tion  pleine  de  grâce,  d'une  exécution,  milieu  des  sites  agrestes  et  des  dâ«i4t 

d'un  fini  et  d'une  sensibilité  vraie  ;  la  de  quelques  châteaux  des  Maures  rui- 

Commmnion  de  laBeine,  par  M.  Men-  nés  par  le  Cid ,  des  dames  espagnoles 

jand,  scène  touchante  rendue  avec  ex-  et  françaises,    des  prisonniers,  des 

pression  ;  une  Leçon  de  géographie  à  troupeaux* de  mérinos  <pii  compoaent 

Heichnau  ,  par  M.  Cotfd«^r^  trait  his-  le  convoi  ;  les  guérillas  de  Mina  ,  aor* 

torique  de  la  vie  do  duc  d'Orléans,-  tant  tout  à  eoup  de  levrs  embusCMles, 

rendu    avec  sentiment;  Laurent   de  attaquentde  toutes  parts;  les  Français 

^iSéflfrcsr^  par  M.  Mamaisse^  d'an  ri-  font  un  rempart  de  leurs  corps  aat 

che  coloris  et  d'une  large  exécution  ;  femmes  saisies  d'effroi  i  les  priaoa- 

franpois  1er  accordant  à  ûiunc  de  nkn  se  révoltem  5  d'tifetres  (étt  Aâ« 
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I^Iaîs)  pffus^nt  ten  armes  qti'oTi  l*»n»  N»an  n^snltal  de?  ctud^s  sëvf'ivjj  faites 

apporte  pour  rombattfp  !«•«  Francn{<|  cPaprè»   nature.   Le  même  peintre  a 

qn^tls  veulent  défendre.  AfTrease  fca-  donne  une  Fue  générn/e  de  la  campa- 

fçarre,  où  la  générosité,  l'ani^tur  H-  ^^*c  du  Plessû-Pù/uet j  prh  Paris, 

liai ,  la  tendresse  materneHe  ou  ron-  <*lief-d'œnf  re  de  vérité  et  d*cffct  pi- 

jngale,  animent  d*une  égale  valeur  Hnant,  que  Ton  Sf*rnit  tenté  de  prea^^ 

tous  les  seses  et  tous  les  âges.  d^e  pour  lin  Rui^duel. 

Dans  on  pareil   tableau,  la  srêne  ^*'*  portrnits  en  grand  nombre  la- 

représentée    est    tellement   terrible,  ^^'»^^ent,  fomme  à  l'ofdinaîre ,  lej» 

elle  se  rattarhe  &  tant  de  grands  sou-  '^^^  ^^  salnrt.  Il  fant  nommer,  entre, 

venirs,  que  la  critique  reste  muelf;  ^«"  9"*^  IVrole  française  peut  enre^ 

rame  est  profondément  émue ,  et  la  ^^^^^  h>mme  des  titres,  cehU  dé 

raison  ne  jupe  pas.  Il  faut  se  reposer  ****  ^*  duchesse  d'Orléans  et  du  duc 


teau  du  Gd ,  sitné  dnns  le  fond,  sur  ^f^^^  ^»*  tr<îs- heureusement  «lîsie  ; 

une  hauteur,  d'un  effei  très-pi Itores-  «« <**"'  d«  ^-  ^ comte  Aicide de,.., 

3 ne;  qrtant  aux  fisures ,  beaucoup  P^^  M.  Gros,  qu'on  peut  comparer, 

'action,    mais    pas   assez   d'unité:  POur  le  coloris  et  le  dessin,  âVec  ceux 

elles  sont,  qnant  au/aire  ,  trop  dé-  ^*  Titien  et  des  Van-Dick  ;  de  Cha- 

taiUées;  c'est  de  la   miniature.   La  >•«««>  p«r  M.  Paulin  G uerm  ;  du  rfoo 


_.,..   qu'il    n>n  faut  po-,   ,...,„«*.  -         .     -   ,,  ,   y* 

Pempretsement  du  public.  "*»  »  consume  par  l'amour  de  Tart  et 

U^  paysagistes  déjà  célèbres  MM,  ""J^l'  «.*™?'^°*îf«  ^^tT'^^f *!•.'* 

Berlin  f  Bidault ,  Deiiarne  ,  Dunouv ,  f^^  ^"'J'^Vfr^'  .^?1'?  Cll^I: 

SweT«clt ,  BoéhL ,  ne  sont  pas  restée  i^^J^Z'  S  /t  *^"    f;^\^^'^''&'^ 

dans  cette  exposition  au-dessous  de  ««•^»»ent  offert  5o,ooo  fr.) 

mé^M.  Chauvin  a  exposé  .  ?*>«*  "î  quitterons  pas   le  salon 


«•    M.  .    ,  -         '    «     M  iraïasuremaiine  m.  t.ouni8;iespein'» 

Mj  Micbaloa  a  envoyé  de  Borne  ,  ttires  sur  porcebiine  de  M«e  Jaquotot, 

ou  il  se  trouve  comme  pensionnaire  ^  mM.  fconstanlin  et  Gcorget;  les 

dogouver»emeiit,untebkaudei»y-  aquarelles  de  M.  Oameret ,  les  des. 

sage  offrant  a  It  îb»  imitation  ëe  la  ^Pj,^  je  M.  Desenne ,  les  vi|i 


-  3  T  \Z'         *  -"«•y»,-  »  "  ""  ^v^*  tistes  anglais  encore  nos  maîtres  dans 

d^^^TJL  ?*'JP'?'"V*i°  *^*'^*^^  cette  partie,  et  la  gravore  Sortje  d^ 

de  la  scène;  l«rei!«iso«  libre,  singu.  bu  rln*^  facile  et  fe>ond  de  M.  Gode- 

™lTîirT£  R  f  '  f*  "PP"'*'^»*  *^  ^  froy ,  d'après  le  dessin  du  congrès  de 

manière  de  Salvator  Bosa.  y,/„'^^  ^  ^^  „  j^^    ^^^^%  ^,j. 

On  pourrait  citer  encofe ,  après  ce«  racalenx  talent  ne  s»est  fait  admirer 

pavsaxistes,  MM.   flegnier,   Hue  et  au  salon  que  par  des  dessins  Tîtogra- 

Crepin  (  c^  deux  derniers ,  pehktret  phimiea,  dont  ht  perfection  Éert  de 

de  manne,  )  Lecomte,  Bonmy ,  etc.  modèle  et  d'encouragement  dans  cette 

Mais  h  la  tête  4e  tous,  nous  aurions  nouvelle  carrière  ouverte  aux  artistes 

6ù  nommer  M.  Watelet,  à  qui  Van  par  le  hasard  et  la  pauvreté,  qui  tant 

doit  le  phfs  grand  HiMeau  de  paysage  de  fois  ont  été  ks  proinoteurs  des  dér 

bft|erii|aedà8filon;on^retoRaa|t1ç  çouTcrtes* 
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Sculpture.  Cet  art ,  qui  tenait  le  patrie ,  et  la  France  ceoBteim  uA  ^ 

premier  rang  chez  les  anciens  où  il  ritable  scalptenr  de  plosf 
récompensait  les  services  rendus  ii  la        Hors  des  salles  de  rezpoHtion,  dans 

pnlrie ,  est  tombé  chez  les  modernes  la  cour  da  LouTre,  ëuit  exposée  aux 

tien  au-dessous  de  la  peinture  ;  on  ne  regards  du  public  une  sUtue  pédestre 

le  considère  que  pour  faire  l*om*-  en  bronze  d'Henri  IV,  don  que  H.  le 

ment  des  places  publiques,  des  pa*  comte  Dijon,  de'putë  de  lÂt-et-Ga* 

lais  ou  de  quelques  habitations  riches,  ronne ,  fait  à  la  ville  de  Ne'rac.  Cette 

Il  ne  suffit  pas  à  l'artiste  de  son  génie  statue,  haute  de  deux  métrés  et  demi, 

pour  tirer  la  vie  d'un  bloc  de  marbre,  modelée  par  M.  Ram ,  jetée  en  fonte 

il  faut  que  l'opulence  vienne  ii  son  et  ciselée  par  M.  Caroonnean,  reprê- 

secours.  Il  ne  manque  pas  de  bonr-  sente  -le  bon  roi  sous  son  armure, 

geois  qui  veuillent  se  voir  en  marbre  mais  sans  casque,  la  main  gauche  sur 

sur  leur  cheminée;  il  est  trop  peu  son  épée,  la  droite  tendue  vers  son 

d'amateurs  qui,  comme  M.  de  Som-  peuple,  qu'il  semble  assurer  de  son 

mariva  (i) ,  sachent  emplojer  la  for-  amour  et  de  sa  protection.  L'altitude 

tune  il  honorer  le  géni<«.  Aussi  notre  en  est  noble ,  la  figure  pleine  de  ma- 

Sjilon  n'ofire-t-il  que  peu  de  morceaux  jesté ,  de  calme  et  de  bonté  ;  on  lisait 

de  sculpture  à  remarquer.  sur  le  socle  cette  inscription  : 

La  Sabnacis  de  M.  Bosio ,  —  le  mo-  Aimmno 

dèlc  en  plâtre  d'une  Vènut  se  ilécou'  jg^x  pstri  n&gtr9, 

vrant  devant  Péris ,  par  M.  Dupatj.  H^nriep  quarto. 

—Une  statue  en  marbre  d'JS'pamiitoit- 

iias  expirant ,  par  M.  Bridan  ,  statue  attribuée  au  di^ne  petit-fils  da  bon 

dont  on   connaissait  le  modèle ,  et  roi ,  dont  l'inspiration  a  été  plus  hea- 

dont  l'exécution  a  montré  la  sciencie  reuse  que  les  méditations  de  toute 

d'un  professeur  consommé  ;  quelques  l'académie.  Cette  statue  devait  faire 

autn's  ouvrages  de  MM.   lîecomte,  le  plus  bel  ornement  de  l'exposition 

Cartellier,  Marin,  Mi Ihomme,  Ba-  des  sculptures  ;  elle  semblait  présider 

mey  ,    Bra  ,  etc. ,  composent  toutes  à  la  fête  populaire  one  tons  les  arts 

DOS  richesses.  Leurs  ouvrages  ne  sont  étaient  appelés  à  embellir, 
point  indignes  de  la  réputation  de        £n  résumant  les  opinions  sor  l'effet 

leurs  auteurs  ;  mais,  à  ce  titre,  ils  général  du  salon,  on  les  trouve  par- 

avaient  moins  de  droit  à  l'intérêt  du  tagées  sur  ce  point  comme  sor  bien 

public,  que  deux  productions  qu'on  d'autres  choses.  Des  juges  scvcies, 

peut  regarder  comme  lea  prémices  remarquent  dans  les  compositions  les 

d'un  beau  talent.  plus  vantées  une  altération  sen^ble 

M.  Cortot,  jeune  sculpteur,  arrivant  de  la  pureté  du  dessin,  une  affecta- 

de  Borne ,  a  exposé  deux  statues  en  tion  de  soigner   les  détails  négl^és 

marbre ,  Narcisse  et  Pandore,  Cette  par  le  génie,  dans  la  foule  des  antres , 

dernière  surtout  a  rénni  tous  les  suf-  le  retour  aux  défautsde  la  vieille  école, 

frages.  à  l'aSeterie  du  stjle ,  à  la  manière  des 

La  mythologie  nous  dit  que  Vénus  Boucher  et  desVanloo;  alarmés  surtout 

donna  à  Pandore  la  beauté,  Minerve,  de  voir  partout  l'envie  de  produire, 

la  sagesse.  Mercure  le  don  de  char*  et  la  manie  qui  arrache  les  jeunes 

mer  par  b  parole,  et  les  Grâces,  sa  peintres  à  leurs    études  historique 

parure,  etc.  Le  ciseau  de  M.  Cortot  pour  les  jeter  dans  les  tablcanx  de 

semble  avoir  réalisé  cette  ingénieufe  genre ,  ils  n*hésilebt  pas  à  regarder  la 

fiction  :  sa  statue,  faite  à  Rome,  est  décadence  de  l'art  comme  imminente, 

vierge  de  l'inspiration  de  l'antiquité.  Ils  soutiennent  que  la  direction  et  les 

Que  les  émotions  de  la  terre  classique  enconragemens  donnés  aux  artistes 

des  arts  ne  l'abandonnent  pas  dans  sa  par  le  gouvernement  ne  tournent  pas 


(i)  Le  roût  de  M.  de  Sommariva  pour  les  arts  est  couan.  On  pourrait  «loore  cxl«r 
^  cet  égard  M.  le  baron  Betbmaoïi ,  banquier  k  Francfort ,  qot  a  formé  dans  aa  asaiMn 
de  campagne  un  musénin  ,  où  tous  les  étrangers  vont  adinirar  une  Ariadae  da  ~ 
àêr ,  qui  réunit  l'élégance  de  formes  et  la  ptweté  d 
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an  profit  de  Pari,  quand  les  arlU-  icoiiPTurb. 

tes  soDt  dans  une  fausse  route  :  ils 

Toient  le  mauvais  soùt  se  reproduire  Morceaux  de  sculpture  exposés.  ao8 

de  toutes  parts.  D'autres   appuieot    Sculpteurs 6tt 

une  opinion  contraire  sur  l'ensemble  Femmesculpteur(MlleCarpentier}    i 

asset  satisfaisant  des  grands  Ubleaux, 

et  sur  le  mérite  supéneur  et  incontes-  Morceaux  de  sculpture  achetés'  ou 

table  des  petits  qui  se  sont  présentés  commandés, 

en  foule  à  l'exposition.  (  f^oyez  en  ci- 

aprés  la  statistique. }  Quant  à  nous,  Par  la  maison  du  Roi.  .....     lo 

entre  deux  opinions  également  exaj^  —  le  ministère  de  l'intérieur  .   .     ao 
rées,  nous  pensons  que  les  talens^ne  — la  préfecture  du  dép.  de  la  Seine,  a 
nous  manquent  point,  mais  que  l'é- 
cole où  ils  se    sont  formés  va  nous  caAVcaa. 
manquer.  L'état  actuel  des  arts  a  été 

produit  par  des  causes  qui  ne  se  re-   Estampes  exposées 147 

nouvellent  point;  nos  artiiites    ont   Gravures ;  .   .   .   .     7a 

reçu  une  éducation  pittoresque  à  la- 

quelle  U  génération  future  des  pein-  INDUSTRIE  FRANÇAISE. 

très  ne  peut  plus  prétendre.  Le  gou- 

Ternement  nj  peut  rien,  parce  que  Exposition  des  produits  de  tindus* 

nos  mœurs  nous  entraînent  à  la  dé-  trie  Jrançaise  au  Lom^re,  a5  août 

gradation  de  l'art  ;  et  à  moins  de  ra-  18 19.                                      f 

mener  les  élèves  aux  études  sévères  de 

l'antique ,  à  nioms    de  former  une  g.  pexposition  des  produits  de  l'in- 

bonne  école,  d'établir  un  corps  de  j^,^^.^  ne  s'entendait  que  des  chefs- 

doctrine,  une  théorie  fixe  et  complète  j,^^^^  brilUnsde  l'art,  elle  pour- 

qui  nous  manoue ,  il  faut  renoncer  a  ^.^  ç^^n^ribuer  beaucoup  à  l'illustra- 

iroir  le  génie  des  arusoutemr  long,  u^n  d'un  peuple,  et  satisfaire  l'orgueil 

temps  l'eclst  de  son  flambeau.  Quel-  ^^  ^  ^^^r^  nationale:  mais  elle^scr- 

ques  hommes  s'élèveront  encore  ;  ce  ^.^-^         ^  „  prospén'té.  En  consla- 

■erontdes  peintres  philosophes  comme  ^^^  sa  supérioKté  dans  les  œuvres  du 

^ir^^^'T"'  ^.P*^'"''"*  ^y^^^?    génie  et  ^  l'imagination,  omemens 
offrira  long- temps  ?«•   peUU  «^hef-    §^  ^  ^^j^^^    ^  ^     .^  „,;^      ^^^. 

d'œuvres;  maislaveriUbe  peinture,  ^^.^^  rester  au^^derniernng  de 

U  seule  dmne  d'être  appetoe  VaH,  U    fj^j^^u^  poUtique,  comme  l'IUliS,  si 
peinture  héroïque  sera  perdue.  riche  en  monumeis   admirables,  si 

pauvre  en  industrie. 
STATISTIQUE  QaandM.  Fox  vint  visiter  l'expo- 

.       f       w     Q  sition  de  180a,  on  s'empressait  de  lui 

au  salon  de  10x9.  montrer  les  niagnifiques  produits  de 

nos  manufactures  de  Ljon,  de  riches 
rsiSTUAS.  étoffes,  des  meubles  précieux.  «  Mon- 

trex-moi,  dit-il,  ce  que  votre  indus- 
Tableaux  exposes laoo    trie  a  fait  pour  procurer  au  peuple  des 

Peintres.   .^ 387    objets  à  son  usage ,  de  bons  ustensiles 

Femmes  peintres 81    de  ménage,  des  vètemens,  des  inst ru > 

mens,   des  outils   solides,  propres  , 
Tableaux  acheêés  ou  cTmmandés*       d'une    fabrique   soignée,   et  à  bon 

marché,  a 
Par  la  maison  du  Roi 6a        C'est  là,  çn  effet,  ce  qui  constitue 

—  le  ministère  de  l'intérieur.  .      3a    la  supériorité  industrielle  d'une  na- 

—  la  préfecture  du  dép.  de  la    ,  tion  sur  les  autres;  c'est  avec  ces  pro- 

Seine 17    duits  grossiers  en  apparence ,  et  né- 

—  le  duc  de  Berrj 3    gligéspar  le  spectateur,  qu'un  peuple 

—  le  duc  d'Orléans a5    four  oit  à  ses  besoins  essentiels  et  de 
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tous  les  jonrs^  qiA^U  rt mlît  les  inar-  No«s  Favovetoni  cncott  mt^m 

chëft  de  r£urope,   et  fl\iiia«$e   des  œoaeim;  c'est moiat,  eafënéral,!* 

trêsorf.  gMe  des  &Mcaiis  d'anc  aalioD  ,  la 

Cent  sous  cç  rappQrt^  SQBioiit  ^'il  perfection  dn  leues  Intanx,  qwe  1» 

lynt  eju^iner  bos  expiMiiioASt»  et  les  f  uftAtiié  des  deasaadee  et  le    gwkt 

Ïirogrês  réels  qu'elles  attestent  dans  «Biverael  pour  la  boaae  ^salilé 

'iqdustrie  Cmai^ifo.  jModuiU  qui  r  détevoûiieBi  les  ] 

A  cet  égard  ,  U  «'est  pas  hors  de  gm  réeb  4s  Aaduym.  Là  «à  le 

SroDos  de  remarquer  que  Touvrase  aoiii  des  objets  utiles,  coaratodks  «• 

ei  M,  Chapial,  «ulffe  le  iaîb  q»  il  bien  fabriqués^  à  un  prix  modéré , 

uvait  prvs  ^  i^tcoan^Ure  ks  mervciUes  n'est  pas  gisDéralMaent  aeoli,  raisanrs 

de  l'industrie   aHsI^i^*  u/en  a  p»s  B'a«,a'oraiasir«,  paalàntencoie  aasca 

moins  excité  beaucoup  d'humeur  d.ins  de  pri^gràs^  l'iodnsttie  n'est  pas  assra 

un  pays  où  l'idée  s^le  4*uue  concnr»*  avuncée,  quelque  magnifiques  pp»« 

i«nce  heureuse  est  trop  souvent  re|^r-  duits    qu'elln    étale.    L'Angleterre  , 

dée  comité  uqe  jujuce.  Un  économiste  nous  le  créons  aussi ,  nous  a  préeé^ 

a^^is  a  spumvi  le  livre  de  ncOre  cofor  dés  depuis  K>of<4enips  dans  celte  car« 

patriote  »  rexaoïcu  le  plus  sévère  (i).  nèrs  d'sissflM  et  de  tnvaU  ;  mois  de 

Quelque»    inexactitudes  9    quelques  ce  qnc  son  mucbé  est  ininimcnt  plan 

exagérations  échappées  à  son  24*Je  pa-  élendu  et  plus  exigeaal  qne  le  nétre^ 

triotique  mnX  deveoiies  pour  le  cri*  îl  n'y  n  rien  à  ooacinrs  oootre  nous , 


prc! 
est  un  holocauste  d^  nos  fabriques  k    bitode  des  objets  commodes  c^ 


la  gloire  britannique ,  et  nn  anathéme  fabriqués,  mais  nn  peu.  pli»  «^k»^ 
répété  pour  b  millième  fois  contre  la  quoique  favorable  à  k  prodnclioB, 
Arivolité  et  la  vanité  françaises.  n'est  pas  toujours  non  plas  un  sjmp* 


Dissimuler    notre    infériorité    en  t6ose  aaiapé  d'aisanco  générale  dans 

beaucoup  de  points,  prétendre,  sans  le  |nys.  prod«cteus«  Vu  paysan,  nn 

titres  sulUsans,  à  la  supériorité  sur  ouvrier,  peisvant,  avec  pliM  de  m»» 

uuelques    autres,    n'est    point  une  ménîre,  réel  ou  fictif ,  avec  des  ha^ 

tache  que  nous  veuî liions  nous  impo-  bits,  des  ustensilas,  des  menbks  jplua 

ser.  L'amertume  des  avis  qu'on  nous  soignés,  r  vivre  moins  bien,  moins  à 

dpnne  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  l'aise,  même  pins  gênés ,  pins  mal* 

les  mettre  à  profit,  dés  qo*il  7  a  de  bAurenx  qu'un  grand  nombre  d*boa»* 

l'avantage  pour  nous  à  les  suivre.  mes  de  leur  classe  dans  un  autre  paya 

Convenons  donc  que  d^anciennes  où  cd  recherche  beaucoup  moins  les 
habitudes,  peut-être  aussi  une  prédi-  objets  usuels  toès-soi^oés.  Où  serait 
lection  naturelle  pour  ee  qui  brille,  donc,  pour  une  multitude  sonfirante^ 
impriment  encore  trop  k  nos  efl;brta  l'avantage  de  confectionner  et  de  pre- 
nne direction  qui  a  besoin  d'être  rec«  férer  pour  elle-même  une  immense 
tifiée.  Nous  ieaons  mieux,  sans  doute,  quantité  de  produits  de  bonne  qualité, 
an  nous  dccupant  toujours  moins  de  vendus  dans  le  globe  entier,  si  ht» 
travailler  pour  le  luxe  et  l'éclat,  et  profits  s'entassaient  dans  les  cofires 
davantage  de  l'utilité  publique.  Noos  des  capitalistes ,  oi|  se  convertissaient 
serons  d'accord  avec  nos  censeurs  sur  en  impôts ,  si  te  plus  étonnant  ewor 
une  observation  dont  la  vérité  nous  de  l'industrie  n'amenait  ponr  cette 
parait  frappante.  Les  arts  de  luxo.  sont  multitude  qu'une  diminution  progrès- 
lisils  pour  b:s  états  despotiques  de  sive  dans  la  quantité  et  le  taux  des 
l'Asie  j  les  arts  usuels,  p<mr  Les  pays  salaires? 

libres  de  l'Europe;  et  quand  ceux-ci        Pour  être  {uste  enwen  la  Franw^ 

s'occupent  d'ob|t*ts  da  luxe,  la  ma^  an  lieu  de  s'appesantir  sur  ca  qui  loi 

gaificence  mèoie  doit  encore  y  être  manqua,  il  laut  examiner  d'où  elle 

empi<einte  d'un  sceau> d'utilité.  est  partie, les  obstacles  qu'elle  a  cas 


f     'h     I  'Wf 


(1)  T.  X'Edimlurg  Revi9i¥ ,  a.  64,  Qctol^re  18 10)  psg.  S4o-S8j[« 
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ffleierre,  dont  le  réf^ime  intërieur  et  par  le  Tait;  et  iML  entre,  comme  on 
M  fortone  ont  constamment  aecondë  le  prë^nd,  une  asses  forte  dose  do 
i'activité  depuis  plus  de  deux  siècles,  Yatiité  dans  notre  caractère  national , 
ne  doit  point  se  comparer  avee  un  un  moyen ,  qui  tire  parti  de  ce  Tai- 
peuple  qui  a  eu  sans  cetee  à  lutter,  ble  pour  hâter  des  progrés  utiles ,  n« 
■oit  contre  les  vices  de  son  régime  in-  nous  parait  pas  à  dédaigner, 
t^rieur ,  soit  contre  les  orages  d'une        Plusieurs  expositions  avaient  pré- 
ëpouvantable  révolution,  soit  enfin,  cédé  celle  de  léio  : 
et  dans  le  même  temps  ,  contre  >les        Le  concours  de  l'an  VI  (  19  sep- 
attaques  réitérées  d^une  foule  d*enne-  tembre  1798),  sous  le  ministère  dci 
mis.  Entrer  en  Uce  avec  nous,  avec  M.  François-de-Neufckâteau,  ii  qui 
des  movcns  si  supérieurs,  c'est  s'a»-  en  appartient  l'idée  ; 
torer  un  triomphe  trop  facile.  NVst-        Ceux  de  l'an  IX  et  de  l'an  X  (19  sep- 
ce  pas,  dViilleurs,  dans  l'opposition  tembre  1801  et  18  septembre  180a), 
onème  de  l'Angleterre  que  Tindustrie  sous  le  ministère  de  M.  Chaptal  ; 
finincaise  a  rencontré  le  plus  d'obsta-        Celui  de  1806  (  du  35  septembre  au 
clcsr  La  Grande-Bretaf^ne  s'honore  19   octobre),  sous  le    ministère  d« 
d^avoir  lutté   avec  succès  contre  les  M.  fie  Champagny. 
désavantages  de  son  climat.  Pourquoi        Chacune  de  ces  expositions  a  ma- 
ies progrès  que  nous  avons  dus  k  l'ad-  nifesté  des  progrès  oe  plus  eu  plu» 
versité  nous  seraient-ils  moins  hono-  remarquables. 

mbles  ?  Les  produits  de  l'exposi  tioo  de  1 8 19 

Pour  étaUîr  avec  quelque  équité  on  peuvent  être  rangés  sous  trois  divi- 

parallèle  entre  les  deux  pajs,  ce  ne  sions  :  t».  les  arts  auxquels  conoou<« 

aérait  pas  le  degré  de  perfection ,  ni  rent  la    mécanique    et    la    chimie; 


pouvons  qui 

de   moyens  si  disproportionnés,  né  quNls  offrent  d'innovations  heureuses 

peuvent  raisonnablement  se  compa-  ou  de perfectionnemens  remarquables* 

rer.  C'est  entre  les  effets  réels  du  pro-  / 

grès  des  industries  aiiflaise  et  Iran-  xer«  Division.  Jrts  auxtfnelt  conam» 

Sise  ,  sur  le  bonheur  de  chacun  des  rent  la  mècaniifue  et  la  chimie, 
ux  pays 9  que  le  parallèle  devrait 

s'établir;  c'est  le  rapport  vrai  des  ai-  Lainage.  — La  France  doità  l'Bspa- 

chesses  on  du  revenu,  dont  chacun  gne  les  mérinos,  et  à  l'Angleterre  les 

d«BS  deux  dispose  avec  l'aisance  de  la  métiers  à  filer  la  laine.  Une  matière 

population  prise  en   masse,   qu'on  pUis  fine,  des  moyens  mécaniques 

anrait  à  déterminer,  et   l'excellent  plus  réguliers  ont  dû  perfectionner 

traité  de  M.  deSismondi,  dont  nous  promptement  parmi    nous  tous  les 

nvons  psrlé,  a  déjà  fait  voir  que ,  produits  dont  la  laine  est  la  matîèra 

d^ns  cette  comparaison,  la  balance  ne  première.  Il  est  constaté  que  la  laine 

serait  pas  contre  la  France.  des  mérinos  gagne  de  la  finesse  par  1» 

On  a  mis  en  question  si  nos  expo-  séjour  de  cette  race  en  France.  La 

sitions  officielles  étaient  utiles;  si,  par  bine  purement  espagnole  n'est  plus 

cette  ostentation  de  ses  travaux  indus-  admise  que  dans  les  draps  fins  do 

tciels  ,^  une  nation  n'éveillait  pas  la  deuxième  degré, 

falonsie  des  autres  ;  si  les  prix  étaient  Le  lavage  et  le  triage ,  ^  surtout  U 

toujours  décernés  an  mérite  le  plus  filature  (au  moyen  de  la  maèhine  de 

éminent  ;    si  le  talent  modeste  était  M.  Dobo  )  des  laines,  sont  une  bran- 

rtellement  lécompenaé  ;  si  le  profit  che  d'industrie  importante  nouvelle-^ 

qae  procurent  des  prodoits  nouveaux,  ment  acquise, 

ou  le  perGectionnement  et  la  baisse  du  Draperie. — ^La  fabrication  de  la  dra- 

rix  des  produits  connus,  n'était  pas  perie  a  fait ,  comme  celle  des  ca&iroirs, 

véritalM» véhicule ds.U production?  mérinos,  flanelles,  etc.,  des  progrès 
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profères  sont  dus  a  à  U  soie  jaune 
l'adoption  prfMiuc  générale  des  ma-  blanchit,  a  fait  en  France  des  pro* 
chines.  La  chimie,  de  son  c6ie,  a  ^rès  iniportans,  quien  promeltentde 
foortii  de  meilleures  teintures,  et  nouveaux* 
'  l'emploi  de  Tacétate  de  fer  a  rendu  L'artdefiler  la  soie,  celui  de  b  tejn. 
les  draps  jDoirs  plus  beaux  de  ton ,  dre  ,  le  mécanisme  à  Taide  duquel 
moins  secs,  et  plus  moelleux.  sont  tissées  les  étoffes,  une  machine 

L'influence cfe  raméliomiiondenoa    simple,  inventée  par  M.  Jacqiiart, 
laines  communes ,  par  le  croisement    affranchit  d'un  travail  dan{»ereux  l«'» 
de  la  race  indij^ène  des  bétesà  laine,    ouvriers  qu'on  j  employait  autivfots 
avec  les  animaux  de  race  pure,  sVst    au  péril  de  let  r  santé,  d'est  en  pnreil 
fait  sentir  jusque  dans  la  fiibrication    cas  que  l'invention  ,  vu  l'importation 
de  la  draperie  moyenne;  il  ne  reste    di'S  mécaniques  devient  un  bienfait, 
qu'à  porter  quelques  encuoragemeos    surtout  quand  les  profères  de  l'indus- 
à  celle  de  la  draperie  comiAu ne,  qui    trie,  loin   de   rendre  le    travail  dr% 
n'a  pas  fait  de  progrès.  C'est  en  ce    mains  Inutiles,  appellent  de  nouveaox 
genre  que  la  réunion  de  toute  la  qua-   Goopératenrs;  heureuxcésultatde  Pin- 
îité  désirable  à  toute  la  modération    dustrie  lyonnaise,  qui  a  su  aiooterâ 
possible  dans  le  prix,  doit  être  It*  bnt    ses  riches  étoffes  une  fabrication  coo- 
d'une  industrie  vraiment  nationale,    aidérable  d'étoffes  nouvelles,   soie  et 
La  nature  des  encouragemens  accor-   coton,  plus  à  la  portée  duf^rand  nom- 
dés  nous  fait  craindre  que  celle-ci  ne   bredescons'iQimateurs.Ljon  travaille 
donne  prise  sur  nous  à  la  censure  de   aujourd'hui  à  la  fois  pour  les  riches  et 
nos    rivaux,  en   prouvant  de   notre   pour  le  grand  nombre.  Beaucoup  d'à- 
part  trop  peu  d'attention  aux  beM>ins   mateurs  cependant,  et  nous  ne  devons 
du  grand    nombre  ,  c'est -ii  -dire  de   pas  négliger  de  le  dire,  ont  trouvé  let 
la  classe  pauvre  ou  maluisée.  M'ou-  dessins  des  étoffes  pour  meubles  lourds 
blions  pas  cependant  q.ue  les  tnivaux   et  d'un  goût  suranné.  Quoiqu'il  existe 
de  l'industrie,  pour  les  classes  iofé-   à  Ljon  une  excellente  école  de  dessin, 
rieiires  de  la  société ,  se  dirigent  d'à-   dirigée  par  des  professeurs  habiles, 
près  le  goût  de   la  multitude,  qui  ,        C/iamfre  et  Un.  Filature»  «—  La  fl- 
sans  doute,  préfère  encore  à  des  yéle-   lature  par  mécanique  du  chanvre  et 
mens  d'une  meilleure  qualité,  ou  l'é-   du  lin  ,  à  un  degré  de  finesse  a^8es 
ronomie,  mère  de  la   sécurité,   ou    élevé  pour  la  dentelle  et  la  Intiste,  a 
d'autres  jouissances.  été  l'<M>jet  d'un  nouveau  sjstèmed'o- 

lJw*et  de  cachemire.  —  Les  tissus   pération ,  inventé  par  madame  U  mar- 
de  cachemire  sont  du  nombre  des  pro-    quise  d'Argenceà  Paris.  Toutes  les  fa- 
duits  réservés  à  la  richesse;  mais  la    bricationsdedentelles, toiles, batistes, 
cherté  des  sehalls  de  l'Inde,  et  le  goût    linge  de  table  ,  ont  fait  des  progrès, 
général  pour  ces  tissus ,  donnent  un        Cotom. — L'art  de  filer  lecoton  s'est 
asscs  haut  prix  aux  efforts  de  nos  corn-   perfectionné  depuis  1806.  On  oe  filait 
Dierçans  pour  atteindre,  soit  à  uner  alors  qn'au  n«  oo  ,  on  file  aujourd'hui 
îmîlalîon  parfaite,  soit  à  la  possession    jusqu'à   iQo   et  mèitie  jusqu'à  aoo, 
de  la  matière  première,  qui  procuras-    pour  les  tissus  les  plus  fins  et  les  plus 
sent    l'infériorité   de  prix.  Plusieura    délicats  ;  mais  les  filatures  ne  sufliseat 
£nbricans  ont  réussi  à  imiter  pariaite-    pas  encore  à  la.  masse  des  besoins, 
ment  les  sclialts  indiens,  dont  nous        Chapellerie^  —  Cette  industrie  a 
possédons  enfin   la  matière  première    beaucoup  gagné  pour  les  apprêts  et  U 
(V.  p.  707)  ;  mais  entendant  homma-    teiniure.  Le  feutrage  était  déjà  à  peu 
geaux  efforts  tentés  pour  ootis  la  pro-    près  ptirfait ,  comme  le  prouvent  en* 
«'urer ,  souvenons-nous  que  la  laine-    core  les  chapeaux  de  M.  G-uichardière 
mérinos   est  encore    plus  précieuse    de  Paris;  on  croit  la  chapellerie  ao 
pour  nos  fabriques,  par  son  abon-    moment  de  s'établir  sur  drii  principes 
(iance  et  son  utilité.  nouveaux  et  de  faire  de  grands  pro* 

Soies,  -r-  C'est  dans  l'intervalle  de    grès,  soit  par  l'amélioration  des  qua- 
lbo6  à  1819 1  que  l'éducation  du  ver   utés ,  soit  par  la  diminutioii  des  prix« . 
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Chapeaux  tlssw  en  soie,  —-Cette  dos  Gobeliitset  de  la  savonnerie  sont 

invention,  qu'on  doit  à  mademoiselle  assez  célèbres;  mais  le  haut  {yrix  dé 

Mançeait  à  Paris ,  promet  de  rempla*  ses  magnifiques  tapisseries  rn  borne 

Cfr,  aa  moins  en  partie,  les  chapeaaz  l'usage  à  l'ameublement  des  maisons 

d(^  paille  d'Italie.  royales,  ou  à  l'ornement  des  fctes  pu- 

ftnpressions  sur  étoffes,  —  Cette  bliques.  Le  bnt   à  atteindre  était  la 

fabrication  est  une  de  celles  dont  la  modification  delà  main  d'oenVre  et  là 

pnMpérité  va   toujours  croiHsant.  La  modération  des  prix,  pour  mettre  Icaf 

mécanique ,  la  chimie ,  l'art  du  dessin  décors  de  ce  genre  à  la  portée  dos  foC'* 

ont  concouru  à  ses  progrès.  Une  nou-  tunes    privf^.   La    matiufacture   de 

telle  couleur  verte,  décourerte   par  M.  Sallandrou£e(Paris)  ,  et  après  lui 

M.  Widmer  de  Jouy ,  l'application  et  celle  de  M.  Sandrîa ,  qui  a  présenté 

l'enlevage  du  rouge  d'Andnnople ,  d«i  s  nn  nouvean   métier,    simplifiant   Ift 

à  M.  Kœchlin  ,  l'emploi  du  cilTndre,  main  d'œuvre,  ont  marché  avec  succcl 

le   perfectionnement   da  dessin  ont  Ters  ce  but^ 

ajoute  de  nouvelles   qualités   à   oes        Fera ,  Aciers  et  Cuivres,  — L'em- 

étoffes.  ^  ploi  des  foires  catalanes ,  des  fours  à 

Maroquins*  —  Cette   fabrication,  réverbères,  et  de  moyens  mécaniques 

introduite  vers  1800  par  MM.  Fau-  nouveaux,  ont  apporté   de  grandes 

1er ,  Kempf  et   compagnie ,   a   dit  améliorations  dans'  cette  branche  dé 

de  grands  progrt's.  Les  produits  de  l'industrie  française.  Vin^t^un  dépar- 

M.  Slatlor  Je  Paris,  ont  été  jugés  par«  temens  *  ont  efeivové  des  échantillons 

faits.  Cette  perfection,  jointe  à  Tinfé-  d'acier  à  l'exposition.  La  fabrication 

riorité  relative  des  prix,  est   due  à  des  outils  a  augmenté  eh  1817  ;  il  ne 

l'excellence  des  procédés  de  teinture  se  fabriquait  encore  que  73,000  faux 

et  des  machines  qu'il  emploie.  par  an  ;  en  1819,  une  seule  fabriqué 

Cuir  vernis,  —  On  a  reconnu  Ja  de  Toulouse  en   fournfra   au  mems 

même  perfection  aux  cuirs  vernis  de  5o,ooo;  le  laminage  des  tôles  en  fer»* 

M,  Didier  de  Paris  ;  mais  on  a  cepen-  blancs  snfiit  à  nos  beseiils;  celui  de« 

dant  remarqué, en  général,  que  l'art  cuivres  s'est  élevé  à  un  haut  degré  d<t 

de  préparer  les  peaux  et  les  cuirs,  perfection. 

pour  atteindre  en  France  ii  la  perfec-        Zinc.  — *•  Des  es^is  heureux  ont  été 

tien,   demandait  que  des  chimistes  faits.cn  1818  par  M.  Boucher  fils  de 

s'occupassent   de  l'étudier  dans  son  Rouen,  pour  remplacer  la  calamine^ 

ensemble.  ou  zinc  oxidépar  la  bleude  du  xinc  sul*> 

Papeterie,  —  C'est  depniis  181 1  que  f  nrc  dans  la  fabrication  du  laiton. 
s'est  introduit  la  fabrication  par  mé-        Platine,  —  Grâce  aux  travaux  de 

conique  et  le  collage  à  la  cuve;  mais  M.  Bréans^  vérificateur  des  essnin  à 

entre  tons  ceux  qui  j  ont  apporté  des  la  Monnaie,  pour  rendre  malléable 

«méliora lions ,  il  faut  citer  M.  Didot  ce  métal,  qui  a  le  grand   avantage  de 

Saint-Léger,  qui  a  fait  faire  d'impor-  résister  aux  acides,    on  en  fabrique 

tains  progrès  à  l'art  de  fabriquer  le  pa-  maintenant  toutes  sortes  d*ustensiles 

p\er  à  la  mécanique.  Il  a  exposé  de  et   on  s'en  sert  heureusement  pour 

ti-ès-beaux  papiers  vélins,  faDriciués  «loubler  des  vases  faits  d'autres  mé- 

safls  ouvriers ,  d'one  longueur  iooéfi-  taux. 

Aie,  et  à  la  vitesse  de  60  à  aoo  pieds        Etain,   -^  L'ouverture  des  mines 

cnrrés  par  minute,  par  des  maciiines  de  Vaalry  (  Hante-Vienne  )'  et  de.Pi- 

de  son  invention,  ou  qu'il  a  perfcc-  riac  (Loire- Inférieure)  ,  nous  11  don«- 

tionnées.  Le  hrésullat  que  cet  artiste  né  ce  métal  qui  nous  manquait ,  bien 

en  obtient  a  paru  merveilleux.  traité  ;  la  qualité  en  est  très-bonne. 

Papiers  peints.  ^-  Le  genre  plus 
répandu  du  dessin ,  parmi  les  classes        II  faut  compter  au  nombre  des  per- 

industrieuses  et  consommatrices,  a  fectionnemens  dans  la  préparation  des 

perfectionné  cet  art  ;  il  est  sorti  même  métaux ,  la  préparation  des  cjmbales 

de  quelques  fabriques  de  province,  et  du  tam-tam^  due  au  génie  inventif 

xicM  ouvrages  ,  dont  l'excrutton  et  les  de  M.  Darcet,  qui  en  a  doté  l'école  den 

atouleurs  rivalisent  avec  la  peinture.  Arts  et  Métiers  à  Chilons.  Les  cym- 
TapisserieSé  —  Les  chefs^l'œuvres  balM  que  l'^n  tirait  de  ConstantinôpU 
Annuaire  hisl»  pour  1819.  Ifi 
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«t  gui  coùtaiciit  5oo  fr.  ne  reviennent  In  faisant  brencovj^  mkw  ;  y.  In 

•ujourrhui  qu*à  i5  ou  17  fr.  ni«tricra  en  rnivré  frappées  à  froid, 

(>r/2iT0rte  ef  af^enlerte.  —  Quel-  les  dirh^i nonreinx de  M.  Berto^et 

que  beeux  qu'aient  paru  les  produits  lea  ouvrées  raiprîméf  aver  rei rlirb^; 

exposés   par  MM.  Ôdiot ,  Biennais ,  3».   LVtaMtitteiDent  de  MM.  H<^Dri 

Canier  »  nous  ne  nous  y  arrêterons  Didot  et  compagnie  $  nofmqé/W<frff 

pas.  Qued^re  de  cet  arts  de  luxeporlés  pàfyatiuuipe  ,  oti    par  une  msrhine 

depuis  long-temps  cfaesnous  a  leur  appelée^  mon/eà  rg^bnlotr,  00  fond 

perfection  ?  a  £1  fois  d*«in  seul  jet  100  à  140  nn^ 

Piatfué  ttor  et  itarçetU,  —  Cet  a rt,  téres  f  rcs- corrects ,  sur  tonles  In  bci  » 

pins  généralement  utile ,  coromefour-  et  sor  tous  les  angles ,  et  atrt^mrdt 

nis«ant  ik  bas  prix  une  vai&seUe  a^a-  cAltbres  dans  tontes  les  diomnoo». 

ble  et  de  bon  a^'rvice  ,  a  fait  récem«*  tÙrmmre.  —   Une  déeoaverte  àt 

ment  quelques  progrès,  prouvés  pr  U  M,  Gonôrd  (Paris} ,  eonsUtée  par  dfs 

iuiisse  du  pri x  de  leu rs  produits,  quoi-  Énembresdu  pirjadmtsdanssesatt Ueis 

que  perfectionnés.  a  produit  une  vive  sensatbn.  M  Go- 

BronxefctseUê  et  dorures,  —  L^uDd  nord ,  avec  une  plancbe  gravée 


eam»- 


exécution  ,  pureté  de  goût,  liabiletéi  grtnd  atlas  ^  îl  fait,  sans  les  chaagcr, 
rares,  signalés  daa^  les  beaux  pro*  une  édition  în-8«« 
du  ita  de  M  M .  Tbom)  re ,  Desiuire  «  fy-thogrof^ie.  —  Cet  art  utile ,  io- 
Le  Noir^Ravrio ,  etc. ,  etc.  L*appart*il  fente'  en  Bavière  ^  importé  en  Fus- 
nommé  Jomrneau  et  appel  9  imaginé  nt.pkt  M.  le  eonile  de  Lastejrie ,  de- 
par  M.  Darc«!t ,  perfectionnement  ré-  pow  L  ans,  perfMlionné  par  lui  os 


M.  Darc«!t ,  perfectionnement  ré-    pofo  L  ans, 
dans  l'art  du  doreur.su r  métaux ,    par  M .  Eng** 
quMl  préserve    les  ouvriers  des    reus#inentai 


cent  dans  l'art  du  doreurjur  métaux,  par  M.  £ng«'tniann ,  vient  d'être  hra 

puisquMl  préserve    les  ouvriers  des  reus#inent  appliqué  à  rimpmsioaeB 

dangers  qui  menaçaient  leur  vie.  Le  dorure  sur  pnroelaine,  et  a  Timpr»- 

fourneau   de  M.  Uarcet  9  détermine  aiott  sur  étoffes  par  MM.  fisosnniiis 

dans  la  cheminée  du  fourneau  général  (  de  MuUièusen.  ) 
un  courant    d'air  ascendant ,   qui  y 

constamment  alimente  par  l'air  extë-  a«  Bivisioii.  Aru   teuMhdkm»^ 
rienr,  entraine  hors  de  Tatelier  les  micnns^iief. 
vapeurs  mercurielles ,  dont  respira- 
tion continuelle  dévouait  les  ouvrier»  Armée  àjem.  —  Entre  ks  invea- 
aux  sooflrances  et  à  une  mort  pré-  tions  ou  perfectioAdemcnsnooTvm* 
V^turée.  Cette  invention ,  qui  change  signalés  par  l'exposition ,  on  peut  rt- 
leur  sort,  est  on  des  ploséminens  ser-  ter  les  fusib  h  perrtsssion ,  1rs  fanb 
vices  rendus  à  l'humanité.  à  deux  et  k  quatre  coups  de  M.  I^p** 

f^emiê  sur  méUmac,-^  Moirémi^  ge  (Paris);  les  fmnis  hfomdxx  de 

taUi4^ue.  —   L'éclat    et  ù  sotidité  M.  Prélat  (Paris),  ainsi  nommés  • 

des  vernis  bmns  ne  Iniasent  plus  rien  cause  de  la  rapidité  de  sa  dêdwitr ,  et 

à  désirer.  Les  vernis  blancs  spUicitent  de  la  figure  que  décrit  te  Ira  ;  les 

encore  un  perfectionnement.  L'inven-  fusils  à  la  Pamy,  du  nom  de  rintco- 

lion  du   moiré   aélallîqne  a  donné  teur  ;  fusils  de  clia.«se ,  et  pistolet»  « 

un  mouvement  exlmordinaiee   à  la  percussion,  perfectionnés  et  hùon 

XerManterie.  de  prix  pr  M,  Roux  (Paris). 

Typographie.  —  L'art  t]rpographt*  La  fabrication  des  armes  bbndiei 

que  a  rei^u  des  perfecttonnemens  dans  ^utient  sa  réputation.  La  quiarsille* 

la  partie  qui  en  est  la  base,  la  fonte  rie  et  la  coutellerie 9  la  bi|OBleriede 

et  la  gravure  des  caraotèces,  et  on  a  tabletterie ,  font  peu  de  progrès.  Son* 

distingué  en  ce  f^nre»  les  caractcfès  ce  rapport,  on  ne  peat  nier  li  sep^ 

fondus  par  M.  Pierre  Didot,  à  l'aide  tiorite  <k  nos  voisînt:  maïs  qeekjiK* 

d'nn  nouveau  moule  contenant  dix-  fabriques  de  serrurerie  (  départameat 

neuf  lettres  difiërentes ,  et  avec  le-  de  la   SomoM }  se  ébungueet  p*r 

quel  un  seul  peut  produire  dans  on  l'f  xécution  et  la  modération  dt:  \tnrt 

jour ,  autant  de  lettres  qœ  cinq,  en  prix  iafi^ricurs  à  ceux  d'AUenugoc 
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On  a  perfectionne  let  appareil»  d'é-    trouTent  le  triple  arantage  d'une  «c« 
rononie  domestique ,  de  rëcLiira^.    tion  continue  et  «ans  interruption  , 
Oo  a  fu  à  Texposition ,  dei  Umpea  k    d'une  <%lerite'  extraordinaire  et  d'une 
nivean  eonfttant  ;  d'autres  qui  mar-    bonne  action  ;  3«i  les  chardons  métaU 
qaent  l'heure  par  la  combustion  de    liques  y  inventet  par  M»  Ueni^ux  jea-* 
rhuite  ;  et  surtout  celle  de  M.  Bor-    ne  (Paris),  et  qui  remplacent    let 
dier-Marcel ,  qui  a  obtenu  des  effets    chardons  végétaux  pour  le  peignage 
prodigieux  par  W  courbes  combinées    du  lainage  des  draps* 
des  miroirs  paraboliques  et  par  ses        ->-  Quelques  amélijorations  dans  les 
réflecteurs  de  toutes  les  formes.  Ses    machines   hydruuliqueft  mériteraient 
Idmpes  afitrales ,  ses  phosphores,  ses    une  mention   particulière,   si   nous 
fanaux  à  double  fbjer  ;  ses  réflecteurs    pouvions  tenir  compte  de  tout  ce  que 
coniques,  obliques,  concaves  ou  con-.   les  arts  industriels  produisent  pour 
▼exes,  concentrent  on  dispersent  sa    les  jouissances  et  la  sécurité» 
lumière  à  volonté  ,  ta  portent  sur  ses        HorlogerU,   —  Il  s'en   fàat  qoe 
points  indiqués ,  et  semblent  en  muU    cette  branche  soit,  quant  aux  objete 
iiplier  les  rayons.  Les  succès  de  M.    de  fabrique  ,  au  point  oii  le  génie  do 
Bordier  sont  d'autant  plus  utiles ,  que    nos  ouvners  peut  la  porter  ;  plusieurs 
rédairage  par  le  gas  hydrogène  du    Tont  prouvé.  A  entendre  nos  rivavx  ^ 
charbon  de  terre  ne  parait  pas  Don-    il  n'y  a  en  France  qu'un  seul  artiste^ 
%otr  réussir  en  France  ;  le  prix  de  ce    M.  oreguet ,  dont  nous  ne  savons  pat 
rlsarboD,  l'économie  constatée  de  l'é-    même  apprécier  le  mérite  (i).  A  cet 
rlairage  ii  l'huile .  semblent  des  obs-    égard ,  sans  entrer  dans  d'autres  dis^ 
tacles  insurraotttaoles  pour  ce  qui  est    eussions ,   on   pourrait  se  borner  k 
au-dessus  de  Tusage  commun.  adresser  à  ce  critique  si  sévère  uae 

Membits.  L'éléganœ  et  la  beauté  de    seule  question.  Par  un  èiii  relatif  k 
nos  meubles  sont  j-^-f-  »^   j^^       •_-..•__   j-.  ,  _  ..    j 

gt^rs.  Ije  progrès 
tion  ,  consiste  dans 
indignes. 

Mœhines ,  ênsimmens  et  usteruiiet  tiste  qui  exéciitrrait  des  clironoiiiè-> 

pour  t agriculture.  —  Un  établisse-  très  asseï  parfaita  pour  donner  la  Ion* 

rnent  a  été  formé  pour  la  fabrication  gitode,  au  bout  de  six  mois,  sans 

d««  ces  instrumens.  Plusieurs  ont  ét^  une  erreur  de  deux  minutée  de  temps, 

imaginés ,  importés  ou  perfectionnés.  Ce  prix  n'a  point  été  décerné,  ai , 

Il   faut  que  rusïige  des  charrues  en  comme  Pafflrme  M.   Costal  (a),  les 

frr  fondu ,    celles  qu'ont  inventées  conditions  de  ce  prix  sont  parfaite- 

BIM.  Molard  jeune  et  GnilLiume,etc.,  ment  remplies  par  le  chronomètre  de 

s'établisse  ^[énérailement  pour  en  cons-  M.  Breguet ,  dont  il  rapporte  la  mar* 

ta  ter  l'utilité.  cbe,   puisque   l'afince  diurne  d'na 


Machines  podr  tes  manufactures,  mois  ne  donnerait  guère,  au  bout  de 

—  Parmi  les  mécaniques  reconnues,  six  mois,  qu'une  erreur  d'wte  seule 

inventées  et  appliq^iées  au  perfection-  mitmte;  s'il  est  reconna  qiieleschion 

netnent  des  arts  industriels,  celles  que  nomètres  d'Earnshaw,  le  plus  célèbre 

Ton  cite  le  plus  sont,  i«.  le  peigne  artiste  anglais^  sont  inférieurs  en  pré- 


part de  Meuniae  ,  Sevenne  et  Collier  plusieurs  fols  en  poste  et  à  cheval , 

(  John) ,  ingénieurs  mécaniciens.  Les  a  d'assez  grandes  distances,  pourquoi 

miintifactnners  qui  en  font  usage  de  le   prix  promis  n'est-il  pas  encore 

préférence  k  tout  autre  moyen  ,  lui  donné  à  M.  Breguet? 


a« 


Edimbw^h  RêPt'ew ,  octolire  i?i9|  pag.  S70-S7S. 
'^ apport  sar  l'exposition  f  «te. 
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Vinet  objets  nonreaux  ou  perrcclioo-  que  tout  autre,  appelé  bleu  Bajmond^ 

nés  d'norlogerie ,  tels  que  le  cercle  as-  nom  de  Tbabile  cnimisie  auquel  on  le 

tronotnique  ,  ont  ajouté  à  la  gloire  de  duit. 

ce  grand  artiste  ,   et  fixé  l'atteDlion  tJnyert  solide  a  été  découTcrt  pour 

générale.  On  sVmpressait  surtout  au-  Timpression  des  tuiles  de  colon, 

près  de  la  rompoj^ition  par  lui  nom-  On  fixe  sur  le  fil  de  lin  des  couleurs 

iriée  pendule  et  montre  sympathicfue:  que,  jusqu'à  présent,  pn  n'avait  fixées 

c>st  une  horloge   marine,  qui  régie  que  sur  le  coton, 

une   inoptre  et    la    met    a    l'heure.  £n   général,   et    depuis  quelques 

D'ailleurs  il  est  encore,  après  M.  6re-  années,  tous  les  procéaés  de  teinture 

guet ,  des  artistes  dont  la  France  peut  sont  devenus   plus  faciles,  U  main 

s'honorer,  et  sa  célébrité  n'en  afiai-  d'oeuvre  a  diminué,  et  on  a  produit 

blit  pas  le  mérite.                ^  des  couleurs  plus  vives.  Ces  avantages 


rérlaiiier   une   priorité  incontestable  chenille ,  du  kermès ,  et  des  bois  de 

et  une  supériorité  actuelle  que  nous  teinture,  de  manière  à  pouvoir  être 

ne  pourrions  sans  doute  pas  leur  dis-  emptojfés   à    l'état   de   tablettes  ou 

pu  1er  en  tout  point;  mais  le  mérite  d'extrait. 

de  Phabileté  et  de  la  difficulté  vain-  Acides  et  sels,  •—  On  sait  auels  pro- 

eiis,  doivent  être  de  quelque  poids  grès  les  arts  chimiques  oui  fait^  depuis 

pour  nous  dans  l'examen  des  progrès  trente   ans    :    les   peHectionDcmens 

de  notre  industrie.  L'immense  navi-  n'ont  pas  été  moins  remarquables  de- 

girti#n  de  nos  voisius  nécessite  assuré-  puis  1006.  C'est' depuis  C(*tte  époque 

m^iit   uit    usage    incomparablement  que  la  fabricaticin  des  acides  et  celle 


pmgres  ae  1  art.  jl.  e-  réduction  consiaeraoïe  aans  les  pn: 

tendue  du  marché  ne  prouve  cepen-  L'acide  sulfurique  et  la  soude,  par 

daot  pas  toujours  supériorité  d'in-  exemple,  se  vendent  au  dixième  de 

dnstrie.  On   peut  avec  une  habileté  l'ancien  prix.                       \ 

égale  ,  satisfaire  à  des  besoins  moins  Grâce  à  M.  Darcet ,  à  qui  l'on  doit 

nombreux,  et  quelquefois  même  at-  encore  la  perfection  des  fourneaux  s 

teindre  ii  un  plus  haut  degré  de  per-  réverbère^  la  soude  artificielle  (  par  La 

fection  ;  genre  de  succès  qui  compte  décomposition  du  sel  marin  )  est  de- 

beaucouppour  l'honneur  et  pour  l'art  venue  une  industrie   courante.   Oa 

en  lui-même  ,  s'il  ne  sert  pas  autant  prépare  cette  soude  pour  les  besoins 

pour  le  profit.  des  arts  divers  :  aussi  n'en  importe- 

Ce  qu'il  7  a  de  certain ,  c'est  que  la  t-on  plus  que  fort  peu. 

fabrication  des  instrumens  pour  les  Mun  de  France, — Après  des  expé- 

sciences  a  beaucoup  acquis  en  France,  riences  concluantes,  le  iurj  central 

sous  le  triple  rapport  de  b  précision ,  des  arts  l'a  déclaré  égal  à  Talun  de 

de'  la  perleetion  du  travail,  et  de  la  Rome;  mais  il  faut  aue  la  convictioa 

modération  des  prix.  de  cette  égalité  s'établisse ,  indépen- 

D'autrës  instrumens ,  surtout  ceux  dammenl  de  l'infériorité  de  prix,  pour 

de  musique,  offrent  les  mêmes  avan-  faire  cesser  l'importation, 

tages ,  et  le  commerce  en  a  déjà  res-  Acide  acéti^tte  Hsneux  ,  cm  vimai" 

•senti  les  effets.  ffre  de' bois*  —  Industrie  nouvelle, 

dont  le  succès  eu  grand  est  postérieur 

Soie  Division.  ArU  chimiques,  à  1806.  C'est  ii  M.Alollerat  do  Pouillj 

( CiSte-d'Or  )  qu'on  doit  la  perfection 

Teinture  ^  apprêt  et  blanchiment,  de  l'art  d'extraire  le  vainaigre  de  bois 

—  On  a  réussi  à  remplacer ,  par  deux  par  la  carbonisation, 

substances  différentes,  la  cochenille ,  Sucre,  —  De  tous  les  prodoits  ali- 

dans  la  teinture  sur  laine.  mentaires  exposés  ,'nous  ne  citerons 

Avec  le  bleu  de  Prusse ,  on  a  pro-  que  le  sucre  de  betterat^es ,  parre  que 

duit  sur  la  soie  un  bku  plus  beau  cette  admir^ible  découverte  de  Uckî- 
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é 

fnie  moderne ,  est  nn«  «Vu  moins  ap-  Cristailerie,  -^  D'après  le  rapport 

preciéea   parmi    nous,  une  des  pins  dti  jury  central ,  la  qualité,  le  prix  de 

décriées  par  nos  voisins  (i),    et  une  nos  cristaux   ne   redoutent   plus  de 

des  plus  importAQtes  pour  la  Franee,  concurrence ,  et  la  France ,  qui  tirait 

où  le  surre  de  betteraves  soutient  sa  ces  produits  de  relran;^er,  en   fabçi- 

cooeurrence  ,  rivalise  avec  le  sucre  de  que  aujourd'hui   au  delà  de  ses  V- 

.cannes^  sans  que  la  dîstîlkition  des  soins. 

mélasses  ait   oui  au   commerce   des  •  Sirats,  —  L'imitation   des  pieires 

eauY-de-vie ,  et  malgré  les  efforts  qui  précît* uses  a  atteint  le  plus  haut  degré 

entêté  tentés  à  diverses  époques  pour  de  perlection. 

détraire   ou  faire  tomber  les  fsbri-  —  Une  partie  des  objets  cités  avec 

que».  honneur  dans  le  rapport  du  jurj  cen- 

Poteriés. — Les  poteries  ont  reçu  ,  tral    sortaient   des  établrssemrns  de 

depuis    1806,   des  amélior.itions  re-  btenrftL«ance  Tordes  dans  les  maisons 

marquables  ;   la  qualité,   les   formes  de  détention  ou  de  correction;  d'au- 

des  poteries  communes  se  sonl  perfec-  très,  des  écoles  d^An^ers,  et  surtout 

tionnées,  en  même  temps  que  les  prix  de   Chàlons -sur -Marne  ,    dont    les 

se  sont  rapprochés  des  plus  modiques  élevés  ,  instruits  dans  la  pratique  d(;s 

fortunes  ;  mais  il  j  a  encore  beaucoup  arts  mécaniqoes,  sont  en  même  temps 

à  faire  pour  populariser  chez  nous  ,  initiés  à  l'étude  des  sciences^  dont  ces 

comme  en  Angleterre,  l'usa^redes  po-  arts  dépendent,  et  h  celle  du  dessin; 

teries  élégantes  et  bien  fabriquées.  On  il  est  important  de  le  remarquer,  car 

se  plaint  de  ce  que  nos  couvertes  ne  cesétablîssemens  ,  formés  depuis  que 

sont  pas  encore  salubres,  «t  de  l'em-  l'industrie  française  a  pris  son  essor, 

ploi  encore  subsistant  du  plomb,  du  sont  de  puissans   véhicules   pour  en 

ruivreetderanlimoine  pour  les  émail- ^  développer  les  ressources  et  en  soule« 

1er,  tandis  que  MM.  Chaptal  et  Four-  nir  l'honneur. 
Ttkj  ont  indiqué  plusieurs  couvertes 
fajffio-cérames. 

Porceiaines.  •—  D'après  les  non-  De  l'esquisse   très-rapide    et   trés- 

▼eaaz  procédés  employés  dans  la  pre-  imparfaite  de  noire  dernière  exposi- 

pa ration  des  couleurs  et  pour  le  per-  tion,  on  peut  tirer  une  conclusion  sa- 

feetionnement  des  denrées,  là  fabriCA-  tisfaisante;  c'est  que  prescjue  aucun 

tion  des   porcelaines   s'est  -  étenUoe  de  nos-  arts   iodus'.rieis    n'est   resté 

clans  les  aépartemens.    L'abondance  stationnain^,  que  presque  tous   ont 

de  leurs  produits  et  la  baisse  des  prix,  finit  depuis  quatorze  ans  des  progrès 

répondent  assez  aux  étran{»ers,   qui  plus  ou  moins  sensibles,  que  ce  mou- 

Dousreprocbaienid'élre  encore  réduits  vement  progressif  doit  continuer .  et 

k  la  manufacture  royale  de  Sèvres.  amener   de    nouvelles  amiUoralions 

dans  quelques  art»  oii  nous  sommes 

f^errerie,  cristalierie^  encore  arriérés,  tels  que  la  quincail- 
lerie,  la   coutellerie  et  les  poteries 

Glace»,  -^  L'exposition  a  fait  con-  communes  ,  l'horloa^rie  ordinaire, 
aaitre  une  découverte  précieuse,  due  quant  à  la  partie  du  finissage, 
à  M.  Lefévre,  miroitier  à  Paris.  C'est  Si  les  obstacles  qui  s'opposent  en- 
un  procédé  au  moyen  duquel  on  core  à  l'extertsion  Je  notre  marché , 
peut  maintenant  éumer  une  glace  ,  obstacles  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous 
amcc  plusieurs  feuilles  différentes,  de  surmonter  tous,  nous  interdisant 
mises  au  bout  l'une  de  l'autre  ;  un  la  rivalité  avec  l'Angleterre,  au  moins 
trou  fait  dans  le  tain  peut  être  bouché  potir  la  q^uantité  des  produits,  nons 
sans  qne  la  glace  en  aemeure  tachée  ,  n'avons  pas  moins  à  nous  féliciter  de 
enfin  un  vernis  conserve  le  tain  des  l'essor  de  notre  industrie,  de  ses  dé- 
glaces contre  l'humidité.  L'art  d'éta-  couvertes  et  de  ses  efibrls  de  plus  en 
mer  fes  glaces  n'a  plus  rie»  à  désirer,  plus  heureux  pour  nous  donner  tout 
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ce  que  aot  benÎAS  ex^p^eiM,  tout  c«  rëonion  a  tnwM  ée»  perfedioiiBN 
que  Doas  pooTont  produire  pourper-  neni .  progre^iîftf  et  qui  diriTcnteo 
lectlooner  ce  que  nous  «vioos  dë|à  et  amener  de  noaveaiix,  m  quelque  en- 
nous  mettre  à  même  d*offrir  aux  an-  neoaent  fatal  ne  neat  paa  anéicr 
très  peuples  qua ntitë,  qualité,  et  bon  notre  emor  et  paralyser  noire  acIÎTitê. 
narcbe'  d*oo  grand  nombre  d'objets  On  a  indiqué  dana  une  autre  partie 
fabriqués  par  nous,  à  m<*sure  que  des  de  cet  oufrage  (p.  a48),  les  otdoB- 
cîrronstancet  plus  faforables  nous  ^nances  royales  rendues  pour  amrer 
on  friront  des  aéboucbés.  Les  progràs  la  périodicité  des  expositions,  et  k 
des  sciences  exactes  depuis  trente  ans,  mode  des  concours.  S.  M.  voulant  ha- 
ft*uits  heureux  de  Timpulsion  donnée  oorer  rindoatrie  nationale,  dont  eUe 
par  TAcadémie  des  sciences  ;  les  nom*  avait  elle-même  examiné  les  predahi, 
preuses  découvertes  faites  parmi  nous  a  daigné  distribner  de  aa  main,  a«x 
en  chimie,  en|>hjsiqne,  en  mécani-  «rtisies  et  fabricaaa,  $97  mâdbilks 
que  -y  Papplication  touiours  plus  fré-  d*or,  d'ai^at  et  debronse.Qoelqnci- 
quente  et  plus  habile  aes  théories  sa-  uns  ont  même  obleaa  la  croix  os  h 
vantes  aux  arts  usuels;  cette  applica-  légion  d'bonnenr. 
lion  popularisée  par  le  grand  nombre  lions  terminerons  cette  notice  par 
d*élèves  tous  instruits,  qu'a  formés  la  lista  des  médaillea  d'or  où  k  kc- 


1 


école  polytechnique,  l'émulation  es-  teur  verra  d'un  c^mp  d*oeîl  qorlks 

citée  par  la  société  d'encouragement ,  sont  lea  bmncbea  dans  lesquelles  lia- 

l'influence  bienfaiunte  d'une  l^sla-  dustrie  française  a  fiait  des  ffoaé»^  tX 

tion  favorable  an  développement  de  le  nom  des  artiates  ^ni  a'y  sont  le  ptsi 

l'induitrie,  et  d'une  administration  diatiofuéa* 
éclairée;  telles  sont  ka  causes  dont  U 

A,  D.  V. 


Liste  ALPSiiiéTiQUE  des  Fabricans  et  Artistes  qui  ont  obtenu  ttes  • 

médailles  cCor  à  ^exposition  de  1 8 1 9. 


MM. 

Ailkeu»(Wmbms). 

▲Unrd. 

Arpin  et  eomp*  (FrWr.) 

B«^cot  père  et  fib. 

Beauoier. 

Beaiivau  et  compagnie. 

fielUueer  et  Otiaia»-Oeft- 

combetk 
Biconait. 
Boiffoet  y     DébUdit    et 

Guério. 
Les  neiiMS* 
Lm  mlmea. 
Boooard. 
Boucher  fib. 
Cahier. 
CansoD  frères. 
ChapUl  (  le  comte  )  s'est 

mis  hors  ds  e»ntotirs  , 

comnu  msmàrs  dujiiry, 
Chaptal   fila,   Darcet   et 

Holker. 
Chatonay  y   Leutaer    et 

compagnie. 
Chnard  et  compagnie. 

Collier  (John). 
Coulanz  frères. 

î^es  mimes. 

DcpooîDjr  et  compagnie. 
De  Qneooe. 
Dcaaniattil-Charpentâer 

(  madame  Yeuve  }. 
Didotr  Pierre). 
Didot  iFirmin). 
DiiJot  (Henri )  et  comp. 
Doliba ,  Miej  et  con^g. 
IHifaua. 
École  royale  d'Arts  et 

M^tiera  «le  Cbllons. 
Efrani  frères. 
Florin  (Carlos). 
Fortin. 
Gnmbey. 
GarrigoD,  Sans  et  comp. 

Genme-Dnminy. 
Gcnlretainé. 
Gonin  atoé. 
Cooord. 


Grand  ireras. 
GroS'Dairillitfrs,  Roman 
et  compagnie. 
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COmiUNES. 


Machines  hvdranli^ncs. 
Moiré  mëialli<pae. 
Perkalea  et  antres  villes. 
Drafterie  Ijpe. 
Aciers. 
Soieries. 

Soieries  et  schaUs. 
Vase  d'argent. 

Cuivre  laminé.' 

Fer-blanc. 

Tôles  et  fers  noirs. 

Filature  de  la  soie. 

Laiton  et  sine 

Ori'évrerie  et  argenterie. 

Papeterie. 

Sncre  de  betteraves. 

Produits  chimiques. 

Mousselines  et  autres  tis- 
sus. 

Etoffes  de  soie ,  or  et  ar- 
gent. 

Tonte  des  draps. 

Scies  et  outils  de  fer  et 
d'acier. 

Armes  blanches. 

Soieries ,  étoffes  de  goût. 

Aciers  cémentés. 

Cristaux  ornés  de  hronae. 

Typographie. 

rdtm,  ' 

Fonderie  polyamattpe. 

SchaUs  imitnmés. 

Fers  affinés. 

Ensemble  de  ses  produits. 

Harpes  et  forte- pianos. 

Cotona  filés. 

lustmmens  de  précision. 

Instmmcns  astronomiq. 

Fann  et  iancilUs,  Urnes, 
ripes,  ader.   ' 

Casimirs.  '  • 

Draps  fins. 

Teinture. 

Procédé  de  gravnre ,  dé- 
cors de  faïence  et  por- 
oalaioe. 

Etoflea  de  soie. 

Impremion  sur  toiles  de 
«oloiu 


Senonches. 

Paris. 

Saint-Quentin. 

Sedan. 

Saint-Etienne. 

Lyon. 

Paris. 
Idem, 

Imphy. 

Idem, 

Idem, 

Lyon. 

Rouen. 

Paris. 

Annooay. 
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Enre-et-Loiic. 

Seine. 

Aisne. 

Ardenoas. 

Luire. 

Rhône. 

Seine. 
Jdem, 

Nièvre. 

Tdem, 

Zd»m, 

Rhône. 

Seine>lnferienro< 

Seine. 

Ardèche. 


Chanteloup. 

Seine. 

Thermes,  piès  Paris. 

Ide$n. 

Tarare. 

Rhône. 

Lyon. 

Idem, 

Paris. 

Seine. 

MoUheim,  Kliogen- 

thal. 

Baa^Rhin. 

Idem, 

Idem, 

Lyon. 

Rhône. 

Ravean ,  près  la  Cha- 

Nièvre. 

rité. 

Paris. 

oeioe. 

Idtm. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Mnlhaoïen.          • 

Haut-Rhin. 

GroMouvra. 

Cher. 

Châbns. 

Marne; 

Paria. 

Seine. 

Roubaiz. 

Nord. 

Paris. 

Seine. 

Idem. 

Idem. 

Toulouse. 

Hante-Garonne 

Amiens. 

Somme. 

Lonviert. 

Eure. 

Lyon. 

Hhône. 

Paris. 

Seine. 

Lyon. 

Rhône. 

Paris  et  \Yeaserfieg. 

Seine  et 

NOMS. 


MM. 

Guérin  Phitippon. 
Uaïuftinann  frèresi» 
Hfilmano  frères  et  comp. 
Herbao. 

Hofer  (Jean). 

Humblul'ConU. 

IrroY. 

Jacob- Deamalter. 

Jacquard. 

Johaiiiioti 

Joubert  (  Ira  enfans  et  hi- 
rilirra  (Itf  fru  M.  de). 

Kœchlin  (îMicolds), 

Kcechlin  (  Daoirlj. 

Laureut  (  Henri  ). 

Lr  rebours. 

M«illié  et  fils. 

IMatagriu  aSoé. 

Matler. 

Mertian  frères. 

Mille  (  Au|;tttt«). 

Milleret. 

MoUeiMt.  * 

MoDtgolfi«r. 

MonUiiouceaiii  Deijneiipe. 

Moreau  et  fils. 

Moacbf's  fib. 

^aftt  frèras. 

Obrrcamp  (  Emile). 

Odiot. 

Paiilotp^et  fiIsrtLaBbë. 

Poupart  (ie  ^ifufliie  (le 
baron);  Se-venoe  (Au- 
guste) et  HoUier  (Joba). 

Baimondi 

SibouUeau  d  Jourdain. 

Board. 

Romillv  (U  fabrique  de  ). 

Saint-Bris. 

Çaint-Oobin  (niapulactore 
de). 

Scbey'  (  Madame  Teufc  ). 

Secttin  père  el  fils ,  et 
Xemenis. 

CJUsrbneider. 

Lr  même. 

VitMlis. 

Widmer. 
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Velonn  et  satm. 
Impr.  sur  toiles  d«  coton. 
Idem, 

Sr^réotiple  ,  matrices  mo- 
biles 
Scballs  imprimés. 
Crayons. 
Acier. 

Eb^nisterie  en  boisindîg. 
Métiers  à  lisser  les  étoffi». 
Pa(>eteries. 

Galerie  de  Florence. 

Impr.  sur  toiles  de  coton. 

Toiles  peintes. 

Galcograpbii*. 

Instntmens  d'optique. 

Étoffes  de  soie. 

Mousselines. 

Maroquins. 

Fer-blanc. 

Cotons  filés. 

Aciers  de  toute  espèce. 

Vinaigre  de  bois. 

Papeterie. 

Acier. 

DentcHes  et  blondes. 

Tréfilerte. 

Porcelaine. 

Toiles  (Maintes. 

Orféirrcric. 

Fer  forgé. 

Machine    à    tondre   les 

draps. 
Teinta  re  des  soies. 
Draps  fins. 
Cénise  et  minium. 
CnÎTre  laminé. 
Limes  et  râpes. 

Glaces. 

Bijonterie  d'acier. 
•EtofiÎM  et  velours  or  el 

argent. 
Faïences. 
Poteries- grès. 
Cbimie  sppliquée  aux  art». 
Toiles  imprimées. 


COMMUITES. 


DEPAKTEME5S. 


Lyon. 

Golmar 

Mulhauseo. 

Paris. 

Mulhaiisen. 

Paris. 

Arc ,  près  Graj. 

Paris. 

Ljon. 

Annonay. 

ParU. 
Mulbanscn. 

Idrm, 

Paris. 

Idtm, 

Lj'on. 

Tarare. 

Paris. 

Montalaire. 

Lille. 

La  Bemadièr*. 

Pouilly. 

Annonay. 

Oriéans. 

Cbantillj. 

Lalgle. 

Pans. 

Jouj. 

Pans. 

GrassouTre. 


Sedan  et  Paris. 

Lyon. 

Lonviers.  * 

Paris-Clicby. 

Romilly. 

Amboise. 

Saint-Gobin. 
Paris. 

Lyon. 
Sargueuiine.Dcp.s  P. 

Idem, 

Rouen. 

Jooy. 


Rb6ne. 

Hant-Rhitt. 

Idemu 

Seine, 

Haut-Rhin. 

Srine. 

Haolr-Saàae. 

Seine. 

Rhône. 

Ardèche. 

Seine. 

Haal-Rhis. 

Idtim. 

Seine. 

Idem, 

Rhône. 

Idemtm 

Seine. 

0.se. 

Nord. 

Loire. 

Côte-d'or. 

Ardccbe. 

Loiret. 

Oise. 

Orne* 

Seine. 

Seine-et-OÎM. 

Seine. 

Cher. 

Ardeones  et  Sei- 
ne. 
Rhône. 
Eure. 
Seine. 
Eure. 
Iiidre-«i'Loii«. 


Srinc. 
Rhôas. 

Moselle. 

Scioe^lnicrîewt . 
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